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COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


AUDIENCE    SOLENNELLE    DE   RENTRÉE    DU    15    OCTOBRE   1869. 


Discours  de  M.  le  procureur  général  LEGLERGQ. 


La  cour  de  cassation,  en  exécution  de  la  nouvelle  loi  d'organisation  judi- 
ciaire, a  fait  sa  rentrée  solennelle  le  15  octobre. 

La  cour  siégeait  au  complet  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  prési- 
dent Defacqz.  / 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

La  loi  qui,  depuis  quelques  mois,  a  réuni  en  un  seul  corps  toutes  les  dispositions 
organiques  des  cours  et  tribunaux,  nous  a  imposé  un  devoir  auquel  nous  étions  restés 
étrangers  depuis  trente-sept  années  que  la  cour  de  cassation  existe.  Elle  nous  a  imposé, 
k  la  cour  le  devoir  de  faire  une  rentrée  solennelle  le  jour  où  la  justice  civile  reprend  son 
cours  après  les  vacances  des  cours  et  tribunaux,  et  au  procureur  général  celui  de  Ten- 
trelenir,  à  cette  occasion,  d*un  sujet  convenable  à  la  circonstance. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  inaugurer  cette  innovation  d*une  manière  qui  réponde 
mieux  à  Tesprit  de  la  loi,  qu'en  reportant  vos  regards  sur  cette  partie  de  nos  travaux 
qui  se  lie  le  plus  étroitement  au  but  de  Finstitution  d'une  cour  de  cassation  :  nous  vou- 
lons parler  des  arrêts  rendus  par  les  chambres  réunies  dans  cet  intervalle  déjà  long 
de  trente-sept  années. 

L'institution  de  la  cour  de  cassation  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'unité  de  la 
loi  pour  tout  le  pays.  Cette  unité  appelle  l'unité  de  jurisprudence,  sans  laquelle  la  loi, 
diversement  interprétée  et  appliquée,  se  transformerait  bientôt  en  autant  de  lois  diffë- 
reates  qu'il  y  a  de  cours  et  de  tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort  ;  et  l'unité  de  juris- 
prudence appelle  la  création  d'une  cour  régulatrice  suprême,  qui,  par  ses  arrêts, 
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prévienne  ou  écarte  ce  mal,  en  même  temps  qu'elle  manifeste  dans  la  pratique  les 
lacunes  et  les  défectuosités  de  la  législation. 

Toutes  vos  décisions  concourent  à  ce  but,  mais,  nous  venons  de  le  dire,  celles  que 
rendent  les  chambres  réunies  s*y  rattachenl- plus  étroitement;  elles  interviennent,  au 
moins  la  plupart,  quand  les  arrêts  d*une  chambre  n'ont  pas  fait  cesser  les  dissidences 
qui  se  sont  élevées  entre  elle  et  une  cour  d'appel  ou  un  tribunal;  elles  revêtent  cette 
autorité  plus  grande,  compagne  naturelle  des  délibérations  solennelles  qui  les  ont  pré- 
cédées; elles  engendrent  enfin  la  nécessité  d'une  loi,  qui  proclame  souverainement  le 
droit,  si  devant  cette  autorité  l'accord  des  cours  et  tribunaux,  c'est-à-dire  l'unité  de 
jurisprudence,  condition  de  l'unité  de  la  loi,  ne  l'a  pas  rendue  inutile  ;  ces  considéra- 
tions nous  ont  fait  penser  qu'à  l'ouverture  de  vos  rentrées  solennelles,  ne  serait  pas 
déplacé  le  tableau  des  arrêts  rendus  chambres  réunies,  des  questions  que  ces  arrêts  ont 
résolues,  des  lois  dont  ils  ont  maintenu  l'unité  et  de  celles  dont  ils  ont  déterminé  la 
naissance  aux  mêmes  fins. 

Pareil  tableau  nous  a  semblé  devoir  n'être  pas  sans  intérêt  pour  vous  comme  pour 
toute  la  magistrature  du  pays,  pour  le  barreau  comme  pour  tous  ceux  qui  voient  dans 
le  droit  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'existence  et  de  la  prospérité  des  États.  Les 
arrêts  que  ce  tableau  doit  comprendre  sont  épars  dans  de  volumineux  recueils,  sans 
que  rien  les  distingue  des  autres  décisions  de  la  cour  et  ce  n'est  qu'en  parcourant  ses 
registres,  où  ils  sont  facilement  reconnaissables,  qu'on  peut  les  réunir  sans  une  trop 
grande  dépense  de  temps. 

Depuis  que  la  cour  a  été  installée,  le  15  octobre  1833,  elle  a  rendu,  chambres  réunies, 
44  arrêta;  le  premier  l'a  été  le  21  juillet  1836  et  le  dernier  le  29  février  1868. 

De  ces  44 arrêts,  10  ont  été  rendus  en  matière  civile  ou  commerciale,  19  en  matière 
criminelle  et  15  en  matière  de  droit  public  ou  administratif. 

Cette  division,  nécessaire  pour  l'ordre  que  nous  devons  mettre  dans  une  revue 
rétrospective,  ne  doit  pourtant  pas  trop  être  prise  à  la  lettre,  car  des  questions  propres 
à  une  matière  sont  maintes  fois  résolues  par  des  arrêts  rendus  sur  une  autre  matière. 
C'est  qu'en  effet  le  droit  forme  un  seul  tout  ;  ses  diverses  parties  ont  entre  elles  des 
rapports  intimes  qui  les  rendent  inséparables,  et  l'on  ne  peut  être  vraiment  juriscon- 
sulte sans  posséder  également  la  connaissance  de  toutes.  Nous  tâcherons  du  reste  de 
signaler  cette  particularité  chaque  fois  qu'elle  se  présentera. 

Nous  commencerons  par  le  droit  civil  et  le  droit  commercial. 

Le  premier  arrêt  sur  ces  matières  est  du  13  avril  1838. 

Il  avait  pour  objet  une  question  de  droit  commercial  longtemps  controversée,  mais 
qui  aujourd'hui  n'a  plus  aucune  importance  depuis  la  loi  sur  les  faillites,  banqueroutes 
et  sursis  du  18  avril  1851. 

Cette  question  était  celle  du  dessaisissement  du  failli.  L'art.  442  du  code  de  com- 
merce portait  qu'il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  du  jour  de  la  faillite,  et 
l'on  se  demandait  si  ce  jour  était  celui  auquel  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  l'avait 
déclarée  ouverte  ou  s'il  était  le  jour  même  qu'avait  été  rendu  ce  jugement. 

C'est  sur  cette  alternative  que  les  avis  étaient  partagés  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence,  et  que  la  cour  s'est  trouvée  d'un  avis  différent  de  celui  des  cours  d'appel, 
l'une  faisant  partir  le  dessaisissement  du  jour  du  jugement  déclaratif  et  les  autres  du 
jour  auquel  ce  jugement  déclarait  la  faillite  ouverte. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  raisons  de  cette  différence,  dont  les  conséquences 
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étaient  très-graves  pour  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  avoir  eu  à  traiter  avec  U|i 
failli  avant  le  jugement  déclaratif,  mais  après  le  jour  auquel  il  en  reportait  Touverture. 

La  difficulté  de  la^  question  provenait  principalement  de  la  rédaction  plus  ou  moins 
obscure  de  Tart.  442  du  code  de  commerce,  et  ce  vice  de  rédaction  a  disparu  depuis  la 
loi  nouvelle  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis,  qui  ne  fait  courir  le  dessaisisse- 
ment que  du  jour  du  jugement  déclaratif  et  détermine  les  actes  antérieurs  du  failli,  qui 
sont  nuls  ou  peuvent  être  annulés  quand  ils  ont  été  faits  depuis  le  jour  auquel  ce  juge- 
ment déclare  la  faillite  ouverte. 

L*arr6t  de  la  cour  sur  cette  question  n*a  sans  doute  pas  été  sans  influence  sur  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle,  conformes  en  principe  à  sa  jurisprudence  ;  il  a  encore  eu 
une  autre  influence  non  moins  heureuse  sur  la  législation,  quoiqu'elle  n*ait  produit  que 
plus  tard  ses  effets  sous  ce  rapport.  Cet  arrêt  a  été  suivi  d*une  loi  interprétative  qui 
consacrait  le  système  des  cours  d'appel  et  admettait  le  dessaisissement  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite;  elle  est  datée  du  10  juillet  1846,  huit  années  après; 
et  ce  long  espace  de  temps,  les  difficultés  qu'a  rencontrées  la  loi  dans  les  chambres, 
les  nombreux  intérêts  tenus  eu  suspens  durant  ces  longs  débats  (il  s'agissait  d'une 
liquidation  de  faillite  entravée  par  le  procès  toujours  pendant),  la  nécessité  dans  la- 
quelle se  sont  trouvées  les  chambres,  pour  parvenir  à  se  mettre  d'accord,  d'introduire 
dans  la  loi  des  restrictions  peu  en  harmonie  avec  son  caractère  interprétatif  et  de  na- 
ture à  la  rendre  peut-être  aussi  obscure,  sinon  plus  que  la  loi  interprétée,  toutes  ces 
circonstances  ont  grandement  contribué  à  faire  sentir  le  vice  des  dispositions  législa- 
tives qui  avaient  introduit  ce  mode  de  procéder,  et  par  suite  à  en  faire  reconnaître 
indispensable  le  changement. 

Aussi  est-ce  dans  le  cours  des  difficultés  qu'a  suscitées  la  loi  interprétative  du  10  juil- 
let 1846,  que  ce  changement  a  été  proposé  aux  chambres  le  30  octobre  1844.  Un  scru- 
pule constitutionnel  tiré  des  termes  de  l'art.  95  de  là  constitution,  qui  défend  à  la  cour 
de  cassation  de  connaître  du  fond  des  affaires,  a  seul  empêché  de  donner  suite  à  ce 
projet;  mais  l'on  a  reconnu  plus  tard  que  ce  scrupule  était  sans  fondement,  le  projet 
reproduit  en  1863  a  été  définitivement  adopté  en  1865  et  a  fait  disparaître  cette  ano- 
malie du  pouvoir  législatif  déclarant  dans  quel  sens  une  cour  ou  un  tribunal  saisi  d'une 
contestation  devait  y  appliquer  la  loi,  et  faisant  ainsi  en  réalité  ce  qu'il  appartenait  au 
pouvoir  judiciaire  seul  de  faire. 

La  deuxième  cause  civile  que  \a  cour  a  été  appelée  à  juger  chambres  réunies,  l'a  été 
par  arrêt  du  14  décembre  1838.  La  question  qui  donnait  lieu  à  leur  réunion  avait  pour 
objet  l'étendue  des  pouvoirs  d'administration  conférés  aux  tuteurs  sur  les  biens  de  leurs 
pupilles,  question  importante  en  ce  qu'elle  se  rattache  à  la  conservation  du  patrimoine 
de  personnes  que  leur  âge  empêche  d'y  veiller  elles-mêmes. 

Un  tuteur  était  intervenu  au  nom  de  ses  pupilles  dans  un  règlement  organique 
d'une  société  concessionniire  d'une  mine,  et  avait  donné  son  consentement  à  un  article 
contenant  aliénation  au  profit  d'une  autre  société,  et  moyennant  un  prix  fixe,  de  tous  les 
produits  de  la  mine  concédée,  tant  de  ceux  actuellement  extraits  que  de  ceux  à  extraire 
dans  l'avenir.  La  validité  de  cette  clause  avait  été  contestée  par  les  pupilles  du  chef  des 
art.  452  et  457  du  code  civil,  8  et  9  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont  les  premiers  sou- 
mettent k  certaines  conditions  et  à  certaines  formalités  l'aliénation  des  meubles  et  des 
immeubles  des  mineurs,  et  les  deux  derniers  déclarent  les  mines  immeubles  et  les 
matières  extraites  des  mines,  meubles. 
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La  cour  d'appel  de  Liège  avait  décidé  qu'une  clause  semblable  n'avait  pour  objet  ni 
une  aliénation  d'immeubles  ni  une  aliénation  de  meubles  appartenant  aux  mineurs  ;  elle 
l'avait  en  conséquence  reconnue  valable,  et  son  arrêt  avait  été  cassé  par  le  motif  qu*il  y 
avait  vente  de  minerais  jusqu'à  épuisement,  ce  qui  excédait  les  bornes  du  pouvoir 
simplement  administratif  des  tuteurs. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  avait  jugé 
comme  celle  de  Liège,  et  le  nouveau  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt  était  fondé  sur  le 
moyen  qui  avait  déterminé  l'annulation  de  l'arrêt  de  Liège. 

Il  dut  en  conséquence  être  apprécié  par  les  chambres  réunies,  saisies  ainsi  de  la 
question  auparavant  résolue  par  l'une  d'elles.  Constituée  de  la  sorte,  la  cour  ne  lui 
donna  pas  la  même  solution;  elle  pensa  au  contraire  que  la  véritable  doctrine  juridique 
au  point  de  vue  de  la  loi  était  celle  des  cours  de  Liège  et  de  Bruxelles,  et  elle  rejeta  le 
pourvoi. 

Cette  doctrine,  fondée  sur  les  art.  g29  du  code  civil,  8  et  9  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
considère  : 

1^  Le  domaine  de  propriété  d'une  mine  concédée  à  une  société  comme  étranger 
à  la  personne  de  chacun  de  ses  membres  pris  individuellement  et  par  suite  la  vente  des 
minerais  comme  une  vente  d'objets  mobiliers,  que  ne  peut  régir  l'article  457  du  code 
civil  en  ce  qui  concerne  un  associé  mineur.  S""  Elle  considère  en  second  lieu  la  vente  des 
minerais,  à  laquelle  les  sociétaires  consentent,  comme  faite,  non  par  chacun  d'eux 
individuellement,  mais  par  la  société,  l'être  moral,  seul  propriétaire,  et  ne  pouvant 
par  suite  constituer  une  vente  d'objets  mobiliers  propres  au  sociétaire  mineur,  régie,  en 
ce  qui  le  concerne,  par  l'art.  4Sâ  du  code  civil. 

L'importance  de  cette  décision  n'échappera  pas  à  votre  attention,  quoiqu'elle  soit 
strictement  conforme  à  la  loi.  Elle  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences  pour  les 
intérêts  des  mineurs,  aujourd'hui  que  l'exploitation  des  mines  a  pris  tant  d'extension, 
et  nous  ajouterons  l'extension  qu'ont  prise  les  sociétés  de  toute  espèce  formées  par 
actions  et  auxquelles  le  principe  de  l'arrêt  de  1838  pourrait  être  appliqué  en  vertu  de 
l'art.  529  du  code  civil,  qui  le  consacre.  Un  tuteur  ne  peut  aliéner  de  simples  meubles 
sans  une  vente  publique  faite  en  présence  du  subrogé  tuteur  ;  il  ne  peut  aliéner  le  plus 
petit  immeuble  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  et  il  peut  participer  valablement,  sous  sa  seule  responsabilité 
personnelle,  à  des  transactions  sociales  qui  embrassent  des  intérêts  d'une  valeur  con- 
sidérable. 

On  peut  répondre,  il  est  vrai,  à  ces  observations  que  le  danger  n'est  pas  aussi  grand 
qu* il  semble  Tètre  au  premier  abord.  L'aliénation  d'immeubles  ou  de  meubles  apparte- 
nant à  un  mineur,  faite,  pour  les  immeubles,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'homologation  du  tribunal  de  première  instance  et,  pour  les  meubles,  sans  enchères  et 
en  l'absence  du  subrogé  tuteur,  serait  l'œuvre  de  la  seule  volonté  du  tuteur,  ne  présen- 
terait d'autre  garantie  que  sa  perspicacité  et  son  honnêteté  ;  et  l'une  ou  l'autre,  sinon 
toutes  deux,  peuvent  faire  défaut,  ce  qui  rend  nécessaire  la  garantie  de  l'intervention  du 
conseil  de  famille  et  du  tribunal  dans  un  cas,  et  dans  l'autre  celle  de  la  formalité  des 
enchères  publiques  et  de  la  présence  du  subrogé  tuteur.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  convention  portant  sur  des  choses  propres  à  une  société  dont  un  mineur  fait 
partie  ;  le  tuteur  n'y  intervient  que  par  sa  participation  aux  délibérations  de  la  société  ; 
cette  convention  n'est  pas  Tœuvre  de  sa  volonté  ;  elle  est  l'œuvre  de  la  volonté  de  l'être 
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moral,  la  société,  et  cette  volonté  est  exprimée  par  la  majorité  de  l'assemblée  de  ses 
membres  formée  avec  toutes  les  garanties  que  comportent  leurs  intérêts  communs,  et 
partant  ceux  du  mineur  qui  en  fait  partie. 

Quoi  qull  en  soit,  Tarrêt  que  noua  venons  d'analyser  n  a  eu  aucune  suite  en  législa- 
tion; il  rejetait  un  pourvoi  et  ne  pouvait  en  conséquence  donner  ouverture  à  une  loi 
interprétative.  Il  n'en  a  pas  eu  davantage  en  jurisprudence  sur  ce  qui  touche  les  pou- 
voirs des  tuteurs;  nous  ne  trouvons  dans  les  recueils  aucune  trace  qu'en  ce  point,  ces 
pouvoirs  aient  eVicore  été  contestés.  Nous  y  trouvons  toutefois  la  reconnaissance  con- 
stante du  principe  dont  la  cour  a  fait  l'application,  la  reconnaissance  en  ce  sens  du 
caractère  des  droits  d'un  associé  dans  une  exploitation  de  mines  (1). 

Cet  arrêt  présente  une  particularité  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  signaler, 
parce  qu'elle  tient  à  l'étendue  des  pouvoirs  de  chacune  des  chambres  et  qu'elle  a  con- 
duit la  cour  à  résoudre,  avec  l'autorité  qui  s'attache  k  ses  arrêts  solennels,  deux  autres 
questions  de  droit  qui,  lors  du  premier  pourvoi,  n'avaient  pas  été  soulevées  faute  d'avoir 
été  l'objet  d'un  moyen  de  cassation  et  se  trouvaient  ainsi  portées  d'emblée  devant  elle, 
indépendamment  de  toute  dissidence  entre  une  de  ses  chambres  et  une  cour  d'appel 
ou  un  tribunal. 

La  cour  a  cru  néanmoins  devoir  les  résoudre  chambres  réunies,  et  elle  a  plus  tard 
suivi  la  même  marche  chaque  fois  que  les  mêmes  circonstances  se  sont  présentées, 
parce  que  le  pourvoi  est  indivisible,  dirigé  qu'il  est  contre  un  arrêt  unique.  Ces  ques- 
tions sont  relatives  aux  effets  et  k  la  durée  des  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
mines. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  Facte  constitutif  d'une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  n'avait  d'effet  qu'autant  qu'il  eiU  été  transcrit  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  conformément  aux  art.  37,  42,  46  du  code  de  commerce  relatifs  aux 
sociétés  de  commerce,  ce  qui  n'avait  pas  été  fait,  et  que  d'ailleurs  la  société  finit  par  la 
mort  d'un  de  ses  membres,  ce  qui  avait  eu  lieu  par  suite  du  décès  de  leur  père. 

La  cour  décide  d'abord  qu'une  exploitation  de  mines  n'étant  pas  un  commerce,  aux 
termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'acte  constitutif  d'une  société  à  qui  une 
exploitation  de  ce  genre  a  été  concédée  conformément  aux  art.  13, 14  et  31  de  la  même 
loi,  n'est. pas  soumis  aux  dispositions  des  articles  du  code  de  commerce  concernant 
les  sociétés  de  commerce  ;  elle  décide  ensuite  que  de  la  nature  des  choses  comme  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  de  1810  sur  les  concessions  de  mines,  il  résulte  que 
la  durée  d'une  société  concessionnaire  de  mines  n'est  point  régie  par  la  disposition  de 
Tart.  1865  du  code  civil,  qui  fait  fiuir  la  société  par  la  mort  d'un  des  associés,  mais 
par  celle  de  cet  article  qui  lui  assigne  pour  terme  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consom- 
mation de  Ja  négociation . 

La  première  de  ces  deux  questions  ne  s'est  plus,  que  nous  sachions,  représentée  de- 
pois  votre  arrêt;  la  jurisprudence  a  néanmoins  reconnu  dans  les  sociétés  ou  entreprises 
[Oar  l'exploitation  des  mines  des  caractères  tels,  qu'elle  ne  pourrait  la  résoudre  autre- 
ment sans  méconnaître  ces  caractères  (2). 

(1)  Cour  de  cassation,  Si  février  1840  (Pasic.  B.  à  sa  dale),  19  janvier  18i5  (Pabic.  B.,  1843,  p.  85),  4  mars  1858 
(Pisic.  B.,  1858.  p.  89);  cour  d'appel  de  Bruxelles,  24  juin  4840  (Pasic.  B.,  1850,  p,  277),  2i  novembre  1853 
(Pasic.  B.,  1854,  p.  20i),21  mai  18  6  (Pasic.  B.,  1857,  p.  256). 

(2)  Courd*appel  de  Bruxelles,  15  décembre  1843  (Pasic.  B.,  1844,  p. 253),  28  juillet  1845  (Pasic.  B.,  1846,  p.290) 
i9  jaillet  1856  (Pasic.  B.,  1856,  p.  339);  cour  de  cassation,  4  mars  1858  (Pasic.  B.,  1458,  p.  89j. 
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La  seconde  s*est  reproduite  dans  diverses  espèces  et  a  constamment  été  résolue  dans 
le  même  sens  (1). 

La  troisième  affaire  qne  la  cour  a  été  appelée  à  juger  chambres  réunies,  avait  pour 
objet  la  propriété  des  forêts  et  les  droits  de  pâturage  que  des  tiers  peuvent  y  exercer. 

Une  dissidence  s*était  élevée  à  ce  sujet  entre  elle  et  les  cours  d'appel  de  Liège  et  de 
Bruxelles  ;  elle  a  cassé  Tarrêt  de  la  cour  de  renvoi,  comme  sa  première  chambre  a  cassé 
Tarrêt  de  la  cour  saisie  d'abord  de  cette  affaire,  et  le  point  de  droit  diversement  jugé  par 
elle  et  ces  cours  a  été  définitivement  fixé  dans  ce  sens  par  une  loi  interprétative  publiée 
sous  la  date  du  10  août  1842  (3). 

Ce  point  de  droit  présentait  à  résoudre  une  question  très-délicate,  parce  que  la  solu- 
tion dépendait  de  nuances  d'une  appréciation  assez  difficile  et  sur  lesquelles,  en  consé- 
quence, on  conçoit  la  divergence  des  opinions,  divergence  qui  s'est  étendue  jusque  dans 
le  sein  même  du  pouvoir  législatif.  Cette  question  portait  sur  les  bases  du  cantonne- 
ment, en  d'autres  termes  sur  les  éléments  de  l'évaluation  qu'il  faut  faire  d*un  droit 
d'usage  dans  une  forêt,  pour  y  substituer,  dans  le  chef  des  usagers,  une  portion  équi- 
valente en  propriété  de  la  forêt  grevée. 

Le  débat  provenait  de  ce  que,  postérieurement  à  la  concession  du  droit  de  pâturage 
dont  il  s'agissait,  une  loi  était  intervenue  portant  que  les  droits  de  pâturage  ou  parcours 
dans  les  bois  et  forêts  appartenant  soit  à  l'État  ou  aux  établissements  publics,  soit  aux 
particuliers,  ne  peuvent  être  exercés,  par  les  communes  ou  les  particuliers  qui  en 
jouissent  en  vertu  dé  leurs  titres  ou  des  statuts  et  usages  locaux,  que  dans  les  parties  de 
bois  qui  auront  été  déclarées  défensables,  conformément  aux  art.  1  et  3  du  titre  XIX 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  sous  les  prohibitions  portées  en  l'art.  13  du  même  titre. 
(Décret  du  17  nivôse  an  xm.) 

L'évaluation  du  droit  de  pâturage  aux  fins  d'un  cantonnement  devait-elle  être  faite 
d'après  l'étendue  donnée  à  ce  droit  par  le  titre  ou  l'usage,  abstraction  faite  des  restric- 
tions qu'avait  mises  à  son  exercice  la  loi  que  nous  venons  de  citer,  ou  ces  restrictions 
devaient-elles  être  prises  en  considération  pour  la  détermination  de  la  valeur  du  droit 
et  de  son  équivalent  en  propriété? 

Telle  était  la  question  à  résoudre,  et  ses  termes  nous  en  indiquent  le  nœud. 

La  loi  restrictive,  que  les  cours  d'appel  considèrent  comme  un  élément  d'évaluation, 
est  une  loi  de  police,  dit  la  cour  de  cassation  ;  elle  ne  touche  qu'à  l'exercice  du  droit  et 
peut  se  modifier  selon  les  vues  diverses  du  législateur  ;  elle  ne  déroge  pas  au  droit,  elle 
se  borne  à  en  réglementer  l'usage,  comme  elle  peut  réglementer  l'usage  de  la  propriété; 
elle  le  laisse  donc  tel  qu'il  a  été  concédé  par  le  titre  ou  acquis  par  l'usage,  et  conséquem- 
ment  il  doit  être  fait  abstraction  de  cette  loi  dans  une  évaluation  aux  fins  de  cantonne- 
nement,  c'est-à-dire  d'une  opération  étrangère  à  l'exercice  du  pâturage  et  à  la  défensa- 
bilité,  à  laquelle  il  est  subordonné,  comme  aux  motifs  d'intérêt  public,  sur  lesquels 
repose  la  loi  qui  le  réglemente. 

Cette  doctrine  de  la  cour  dépend,  on  le  voit,  d'une  nuance  que  d'excellents  esprits 
pouvaient  ne  pas  apercevoir  ;  elle  dépend  d'une  distinction  entre  le  droit  d'usage  et  son 

(1)  Conr  de  cassQlioD,  10  mai  1845  (Pasic.  B.,  1845,  p.  386);  coar  d'appel  de  Liège,  6  janvier  )844  (Pasic.  B.,  1844, 
p.  295);  cour  d'appel  de  Bruxelles,  29  juiu  1844  (Pasic.  B.,  1846,  p.  290). 

(2)  Cour  d'appel  de  Liège,  21  mars  1834  (Pasic.  B.,  1834,  p.  238);  cour  de  cassation,  16  mars  1855  (Pasic.  B.,  1835, 
p.  46);  cour  d'appel  de  Bruxelles,  4  mai  1836  (Pasic.  B.,  1836,  p.  96);  cour  de  cassation,  6  août  1839  (Pasic,  fi., 
1839,  p.  153). 
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exercice,  et  cette  distinction  avait  échappé  aui  cours  d'appel,  qui,  dans  Tévaluation 
d'un  droit  d*usage,  d'une  simple  servitude,  droit  inaliénable,  n'ayant  aucune  valeur  de 
disponibilité  dans  les  mains  de  l'usager,  ne  croyait  pas  pouvoir  séparer  le  droit  de  son 
exercice  légal,  l'un,  à  leurs  yeux,  se  confondant  avec  l'autre. 

La  loi  interprétative,  rendue  nécessaire  par  ce  conflit  de  doctrines,  a  consacré  cette 
distinction,  non  toutefois  sans  quelque  hésitation  :  car  nous  trouvons  dans  les  docu- 
ments qui  s'y  rapportent  cette  particularité  remarquable,  qu'un  premier  projet,  présenté 
aux  chambres  et  consacrant  la  doctrine  des  cours  d'appel,  eu  a  été  ensuite  retiré  et  rem- 
placé par  un  projet  qui  consacrait  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  et  que  celui-ci  a 
donné  lieu  à  un  rapport  de  la  section  centrale  de  la  chambre  des  représentants  qui 
conclut  à  l'adoption,  tandis  que  le  premier  projet  avait  aussi  donné  lieu  à  un  rapport 
de  cette  section,  qui  concluait  également  à  son  adoption  (1). 

Aujourd'hui  la  doctrine  est  légalement  fixée  :  l'évaluation  des  droits  de  pâturage,  en 
cas  de  cantonnement,  doit  être  faite  selon  les  titres,  sans  égard  aux  restrictions  qu'ap- 
portent à  l'exercice  du  droit  les  lois  de  défensabilité. 

Cette  doctrine,  légalement  fixée  pour  le  droit  de  pâturage,  a  depuis  été  appliquée 
par  une  cour  d'appel  au  cas  analogue  d'une  défense  faite  par  des  règlements  adminis- 
tratifs de  prendre  ou  de  marquer  les  usages  en  bois  de  bâtiments,  d'agriculture  et  de 
chauffage,  dans  la  distance  de  cinquante  pieds  des  hauts  chemins  et  quatre-vingts  ou 
cent  pieds  des  extrémités  des  forêts  ;  elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  abstraction 
de  cette  défense  pour  l'évaluation  des  droits  d'usage  aux  fins  de  cantonnement  ;  qu'ex- 
clusivement destinée  à  conserver  les  'chemins  et  forêts  dans  leurs  limites,  elle  avait 
laissé  ces  droits  intacts  au  fond  tels  qu'ils  étaient  établis  par  les  titres  constitutifs,  seuls 
susceptibles  d'être  pris  en  considération  (2). 

La  même  cour  a  rendu  récemment  un  arrêt  qui  touche  aux  rapports,  en  cas  de  can- 
tonnement, du  droit  de  pâturage  avec  le  décret  du  17  nivêse  an  xiii,  sur  la  défensabilité 
des  bois  et  forêts;  il  est  du  8  juillet  1868  (Belg.  jud.,  XXYII,  644)  ;  il  porte  qu'on  sou- 
tient sans  droit  que  des  experts  auraient  dû  prendre  pour  base  de  leurs  calculs,  non  le 
nombre  de  têtes  de  bétail  existant  dans  la  commune,  mais  le  nombre  qu'elle  aurait 
possédé  si  elle  avait  toujours  exercé  ses  droits  d'après  les  titres  et  sans  être  soumise  aux 
dispositions  restrictives  de  l'ordonnance  de  1669  et  du  décret  de  l'an  xiii  ;  qu'une  pa- 
reille prétention  est  inadmissible  parce  qu'elle  aurait  pour  effet  de  ne  point  donner  pour 
limite  au  droit  d'usage  les  besoins  des  usagers. 

Nous  citons  cet  arrêt  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  trait  directement  ou  indirec- 
tement à  l'arrêt  des  chambres  réunies,  qui  a  donné  lieu  à  la  loi  interprétative  du 
10  août  1842. 

Continuant  à  suivre  l'ordre  du  temps,  sauf  à  résumer  dans  l'ordre  des  matières  le 
résultat  de  sa  marche,  nous  rencontrons  un  arrêt  qui  concerne  les  successions,  les  me- 
sures que  la  loi  a  prises  pour  en  assurer  la  conservation  et  empêcher  toute  soustraction 
au  préjudice  des  divers  intéressés.  Cet  arrêt  a  été  rendu  le  18  janvier  1844  ;  il  fixe  le 
sens  de  l'art.  821  du  code  civil,  qui  accorde  à  tout  créancier  le  droit  de  former  opposi- 
tion aux  scellés  apposés,  et  ce  sens,  contraire  â  l'interprétation  des  arrêts  des  cours 


(1)  Monitwr  belge,  2  avril  18ii,  SO-26  janvier  iU% 

(2)  Coar  d^appcl  de  Liège,  36  juillet  1849  (Pasic.  B.,  1850,  p.  117;. 
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d^appel  annulés  en  conséquence»  a  été  consacré  pan*  une  loi  interprétative  datée  du 
16  juillet  1844(1). 

La  cour  d*appel  saisie  d*abord  du  litige  avait  dénié  le  droit  d'opposition  par  le  motif 
que  rintérët  est  la  mesure  des  actions  ;  que  ce  principe  limite  le  droit  d*opposition  au 
cas  où  la  créance  de  l'opposant  court  quelque  risque,  et  qu'elle  n'en  court  aucun  lors- 
qu'elle est  garantie  par  une  hypothèque  d'une  valeur  supérieure  à  l'obligation  qui  en 
est  l'obJQt. 

La  cour  perdait  de  vue,  en  raisonnant  ainsi,  qu'elle  était  en  présence,  non  d*une  ac- 
tion à  laquelle  seule  est  applicable  le  principe  de  son  arrêt,  mais  de  l'exécution  d'une 
disposition  de  la  loi  conçue  en  termes  généraux,  comprenant  tous  créanciers  sans  dis- 
tinction ni  exception,  et  la  cour  de  cassation  se  borna,  pour  casser  son  arrêt,  à  rappeler 
cette  disposition  et  ses  termes  absolus. 

La  cour  devant  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée  persista  dans  le  même  système,  et  ce 
conflit  d'opinions  ramenant  la  question  devant  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies, 
celle-ci  le  repoussa  de  nouveau  par  le  motif  qui  l'avait  fait  repousser  une  première  fois, 
et  auquel  elle  en  ajouta  un  second  qui,  en  réalité,  n'était  que  la  justification  du  premier 
et  l'explication  du  sens  général  de  la  loi.  Ce  motif  est  que,  malgré  son  hypothèque,  un 
créancier  a  toujours  intérêt  à  empêcher  toute  soustraction  des  biens  d'une  succession  sa 
débitrice,  et  à  conserver  intact  le  recours  qui  lui  appartient  sur  la  masse,  indépendam- 
ment de  son  droit  de  préférence  hypothécaire  sur  certains  biens,  dont  l'exercice  est 
nécessairement  dispendieux,  et  peut,  en  outre,  rencontrer  des  obstacles,  soit  tempo- 
raires, soit  même  insurmontables. 

Les  mêmes  considérations  ont  déterminé  la  loi  interprétative,  qui  a  reconnu,  comme 
la  cour,  dans  l'art.  821  du  code  civil,  une  disposition  générale  ne  pouvant,  ni  juridique- 
ment, ni  en  fait,  avoir  rien  de  commun  avec  la  maxime  de  droit,  base  des  arrêts  des 
cours  d'appel,  suivant  laquelle  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 

L'arrêt,  dont  la  doctrine  est  ainsi  confirmée,  décide  encore,  au  sujet  de  l'art.  821  du 
code  civil,  une  question  de  droit  dont  la  loi  n'a  point  eu  à  s'occuper,  parce  que  cette 
question  s'était  élevée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  renvoi,  et  la  jurisprudence 
qu'il  consacre  n'a  depuis,  que  nous  sachions,  rencontré  aucune  contradiction. 

Elle  portait  sur  le  montant  de  la  créance  de  l'opposant;  la  cour  d'appel  avait  cru 
devoir  le  vérifier  pour  le  mettre  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'hypothèque  qui  le  cou- 
vrait, et  elle  avait,  en  conséquence,  décidé  que  l'obligation  de  rendre  compte,  dont  l'op- 
posant déduisait  sa  qualité  de  créancier ,  ne  constituait  pas  une  créance,  qu'il  n'y>  avait 
de  créance  que  dans  le  reliquat  du  compte  rendu,  encore  qu'il  ne  fût  pas  apuré. 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  semblable  solution,  dont  d'ailleurs  la  cour  d'appel 
ne  donnait  pas  d'autre  motif;  elle  a  considéré  que  l'obligation  de  rendre  compte  était 
une  dette,  qui  par  cela  même  rendait  de  ce  chef  créancier  du  débiteur  celui  à  qui  le 
compte  était  dû,  aussi  longtemps  que  cette  obligation  durait  et  qu'elle  durait  jusqu  à 
l'apurement  définitif,  ce  qui  résultait  de  sa  nature  même  en  ce  qu'elle  serait  illusoire  si 
elle  était  tenue  poui;  accomplie  avant  l'apurement,  et  des  dispositions  du  code  de  procé- 
dure civile  qui  en  subordonnent  l'accomplissement  à  l'apurement,  et  enfin  des  disposi- 

(1)  Cour  de  cassation,  18  janvier  1844  (Pasic.  B.,  1844,  p.  67);  cour  d'appel  de  Bruxelles,  2  janvier  1841  (Pasic.  B., 
1841,  p.  61);  cour  d'appel  de  Gand,  4  aoAt  1842  (rapporté  fàsic,  B.,  1844,  p.  67);  loi  du  16  juillet  1844  {Patinomie, 
p.  107). 
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tions  relatives  à  rbypolhëqae  grevant  les  biens  des  tuteurs  à  ce  titre,  et  qui  subsiste 
jusqu'à  ce  que  leur  compte  soit  clôturé  et  le  reliquat  payé. 

Ce  n*est  que  cinq  ans  après  que  la  cour  a  dû  se  réunir  de  nouveau  en  audience  solen- 
nelle, pour  prononcer  sur  une  dissidence  qui  s'était  élevée,  en  matière  civile,  entre  une 
de  ses  chambres  et  deux  cours  d'appel. 

La  question  qui  les  divisait  se  rapporte  à  la  preuve  des  obligations  contractuelles, 
on  plutôt  de  la  date  de  ces  obligations  quand  elles  ont  été  passées  par  acte  sous  seing 
privé,  et  elle  était,  comme  elle  est  encore  aujourd'hui  en  France,  à  défaut  d'une  loi  in- 
terprétative, l'une  des  plus  controversées  du  droit  civil  :  il  s'agissait  dé  l'application  de 
Fart.  1328  du 'code  civil,  qui  ne  reconnaît  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé  à 
regard  des  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement  ou  du  décès  d'un  des  signataires, 
ou  de  la  relation  de  leur  substance  dans  des  actes  dressés  par  officiers  publics.  Cet 
article  est-il  applicable  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  mais  en- 
suite séparée  de  corps  et  de  biens,  à  qui  l'on  oppose,  après  la  séparation,  un  acte  sous 
seing  privé  de  son  mari,  portant  une  date  antérieure  à  la  séparation  et  passé  dans  les 
limites  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  dont  cette  sé- 
paration l'avait  dépouillé? 

Telle  est  la  question  que  la  cour  de  cassation  a  résolue  négativement,  que  deux  cours 
d'appel  ont  résolue  affirmativement  et  qu'une  loi  interprétative,  faite  en  conséquence  de 
ce  conflit,  a  résolue  comme  celles-ci  (1). 

Pour  elles,  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  est,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  gestion  de  son  mari,  régie  par  l'art.  1322  du  code  civil,  qui  attribue  à  l'acte 
sous  seing  privé,  vis-à-vis  des  signataires,  de  leurs  représentants  ou  ayants  cause,  la 
même  foi  qu^  l'acte  authentique.  Elle  est  l'ayant  cause  de  son  mari  quant  aux  actes  sous 
seing  privé  passés  par  lui  comme  chef  de  la  communauté;  elle  est  donc  censée  partie 
dans  ces  actes,  elle  n'est  pas  un  tiers;  Tart.  1328  du  code  civil  lui  est  étranger  sous  ce 
rapport;  il  en  est  d'elle  à  cet  égard  comme  d'un  mandant  quant  aux  actes  passés  par  le 
mandataire. 

La  cour  de  cassation,  de  son  côté,  a  repoussé  le  principe  de  cette  décision  et  attaché, 
en  conséquence,  la  solution  de  la  question  à  la  position  réciproque  du  mari  et  de  la 
femme  au  moment  où  l'acte  du  premier  est  opposé  à  la  seconde  ;  suivant  elle,'  l'ar- 
ticle 1322  du  code  civil  n'a  rien*  de  commun  avec  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le 
mari  dispose  de  ce  qui  revient  à  la  femme  du  chef  de  la  communauté  ;  il  faudrait  pour 
cela  qu'elle  fût,  de  ce  chef,  son  ayant  cause,  et  elle  ne  l'est  pas  ;  elle  ne  peut  donc  être 
censée  partie  à  cet  acte  ;  elle  n'est  qu'un  tiers,  pour  lequel  il  n'a  pas  date  certaine,  à  dé- 
faut des  preuves  légales  de  cette  date. 

La  loi  interprétative,  nous  venons  de  le  dire,  en  a  décidé  autrement  ;  elle  consacre 
formellement  le  principe  de  la  décision  des  cours  d'appel  ;  elle  considère  la  femme 
comme  l'ayant  cause  du  mari,  elle  lui  applique  l'art.  1822  du  code  civil  qui  ne  pouvait 
Fêtre  qu'à  ce  titre,  elle  repousse  ainsi  toute  application  de  l'art.  1328  aux  actes  du  mari 
relativement  à  la  femme,  et  si  elle  ne  règle  expressément  que  les  rapports  des  époux, 
les  considérations  qui  en  ont  déterminé  le  vote  et  dont  nous  pouvons  lire  les  dévelop- 

(I)  Coor  de  cassation,  l»  chambre,  U  mai  1847  (Pasic.  B.,  1848,  p.  49;;  cour  iPappel  de  Liège,  10  janvier  1846 
(PiSiG.  B.,  ibid.);  coar  d'appel  de  Gand,  30  décembre  1847  (Pasic.  B.,  1848,  p.  12J;  cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  17  mars  1849  (PAsrc  B.,  1849,  p,  |38);  loi  interprétative,  28  avril  1890  {Patinomie), 
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pements  dans  les  Annales  parlementaires,  nous  montrent  qu'elle  consacre  implicitement 
le  principe  général  des  rapports  des  mandants  et  des  mandataires  comme  de  toutes  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  une  situation  analogue^  et  qu'elle  conduit  à  la  solution 
en  Belgique  d'une  question  plus  générale»  très-controversée.  Cette  Iqi  est  du  28  avril 
1880. 

Nous  ne  passerons  pas  à  l'objet  de  la  réunion  solennelle  qui  a  suivi,  sans  relever  dans 
les  termes  de  sa  rédaction  cette  particularité,  qu'elle  qualifie  l'acte  sous  seing  privé, 
signé  par  le  mari,  d'acte  signé  durant  la  communauté,  ce  qui  était  précisément  le  point 
mis  en  litige  et  cause  de  la  dissidence  entre  les  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation. 

Elles  se  sont  de  nouveau  divisées  en  1861  sur  une  question  de  premier  et  de  dernier 
ressort,  dont  la  solution  dépendait  de  la  nature  des  droits  qui  formaient  l'objet  d'une 
action  intentée  par  deux  personnes  contre  un  même  défendeur.  Ces  personnes  récla- 
maient de  celui-ci  le  payement  d'une  créance,  dans  laquelle  elles  avaient  été  subrogées, 
chacune  pour  moitié,  par  le  créancier  originaire.  Les  deux  moitiés  dépassaient  ensemble 
le  taux  du  dernier  ressort,  chaque  moitié  y  était  inférieure. 

Les  cours  d'appel  y  avaient  vu  deux  créances  distinctes  et  indépendantes  ;  la  cour  de 
cassation  y  avait  vu,  au  contraire,  une  seule  créance  divisée  en  deux  parties. 

De  ces  points  de  départ  différents  résultaient  des  conséquences  différentes  aussi  : 
du  premier,  deux  actions  sous  la  forme  d'une  seule,  et  partant  justiciables  chacune  du 
tribunal  de  première  instance  en  dernier  ressort;  du  second  point  de  départ,  une  seule 
action,  qui  par  suite  était  sujette  à  deux  degrés  de  juridiction. 

Le  nœud  de  la  question  était  dans  une  distinction  qu'avaient  perdue  de  vue  les  cours 
d'appel  :  ce  sont  les  obligations  qui  engendrent  les  créances;  là  donc  où  il  y  a  unité 
d'obligation,  et  cette  unité  dépend  de  l'unité  du  lien  de  droit  qui  la  constitue,  il  n'y  a 
qu'une  créance  en  quelques  parties  qu'elle  se  divise  ;  l'action  formée  en  payement  de 
cette  créance  par  ses  copropriétaires  est  unique  aussi,  et  là,  au  contraire,  où  il  y  a 
multiplicité  d'obligations,  il  y  a  plusieurs  créances ,  et  par  suite  matière  à  plusieurs 
actions. 

Telle  est  la  distinction  que  marque  nettement  l'arrêt  des  chambres  réunies  qui  a  pro- 
noncé sur  le  conflit  le  11  décembre  18S1,  et  qu'a  consacré  en  termes  non  moins  formels 
la  loi  interprétative  du  37  mars  1853  (1). 

Un  mois  après  cet  arrêt,  s'est  produite  une  nouvelle  dissidence  entre  deux  cours 
d*appel  et  la  cour  de  cassation.  Cette  dissidence,  toutefois,  n'était  qu'apparente;  elle 
n'existait  en  réalité  qu'entre  une  seule  cour  d'appel  et  la  cour  de  cassation,  et  même 
elle  n'existait  entre  elles  que  sur  un  seul  des  deux  moyens  du  second  pourvoi. 

Ce  moyen,  qui  nécessitait  la  réunion  des  chambres  de  la  cour,  n'y  a  du  reste  présenté 
aucune  question  de  droit  à  résoudre;  l'autre  moyen  seul  en  présentait  une  :  il  s'agissait 
d'une  requête  civile  rejetée  successivement  par  deux  cours  d'appel.  La  requête  était  fon- 
dée sur  l'omission  de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  et  non  couvertes  par  les  par- 
ties, et  sur  ce  qu'il  avait  été  adjugé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé. 

C'est  le  premier  de  ces  deux  chefs  de  requête  qui  a  donné  lieu  à  une  question  de 


(I)  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  6  décembre  1848  (Pasig.  B.,  1850,  p.  173);  cour  de  cassation,  2  nove(pbre  18i9 
(Pasic.  B.,  1848,  p.  173);  cour  d'appel  de  Gaad,  26  juillet  1851  (Pisic.  B.,  1852,  p.  35);  cour  de  cassalioo,  11  d^ 
eembre  1851  (Pasic.  B.,  1852,  p.  35);  loi  interprétative  du  27  mars  1853  {Patinomiê), 
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droit  résolue  dans  le  même  sens  par  les  cours  d*appel  et  les  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation. 

Il  était  tiré  de  ce  que  la  demande  adjugée  était  une  demande  nouvelle  formée  en 
appel,  et  la  requête  de  ce  chef  avait  été  rejetée,  par  le  motif  que  la  nullité  avait  été  cou- 
verte par  les  conclusions  et  les  plaidoiries  au  fond. 

De  ce  motif  dç  rejet,  Ton  ne  s'était  fait  aucun  moyen  dans  le  pourvoi  dirigé  contre 
Tarrèt  qui  repoussait  la  requête;  on  ne  s'était  fait  un  moyen  que  des  motifs  relatifs  au  se- 
cond chef,  et  Tarrèt  de  la  cour,  qui  le  casse  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  requête,  ne  touche 
qu'à  ces  derniers  motifs;  mais  le  chef  a  été  reproduit  devant  la  cour  de  renvoi,  qui  en  a 
jugé  comme  la  première  cour,  et  il  a  formé  l'objet  d'un  des  moyens  contre  son  arrêt, 
attaqué  aussi  du  second  chef,  comme  l'avait  été  l'arrêt  de  la  première  cour  d'appel. 

La  cour,  chambres  réunies,  se  trouvait  ainsi  appelée  à  décider  une  question  sur  la 
résolution  de  laquelle  il  n'y  avait  aucune  dissidence  entre  l'une  de  ses  chambres  et  les 
cours  d'appel,  et  elle  l'a  résolue  comme  celles-ci.  Elle  a  jugé  comme  elles  que  s'il  y 
avait  nullité  à  prononcer  sur  une  demande  nouvelle  en  appel,  elle  était  couverte  par  les 
débats  ai|  fond,  ce  qui  suffisait  pour  rendre  inapplicable  la  loi,  qui  subordonnait  l'ad- 
mission de  la  requête  civile,  du  chef  de  nullité,  à  la  condition  qu'elle  ne  fût  pas  cou- 
verte. La  cour  a  jugé  en  outre,  sur  le  même  point,  que  s'il  fallait  admettre  que  l'incom- 
pétence des  cours  d'appel  pour  prononcer  sur  une  demande  nouvelle  fût  absolue,  il  y 
aurait  ouverture,  non  à  une  requête  civile,  mais  à  recours  en  cassation. 

Nous  avons  dit  que  le  second  point  soumis  en  cette  circonstance  aux  chambres  réu- 
nies et  qui  en  déterminait  la  compétence  ne  portait  qu'en  apparence  sur  une  dissidence 
entre  deux  cours  d'appel  et  une  chambre  de  la  cour  ;  le  moyen  du  pourvoi  contre  le 
second  arrêt  était  bien,  en  effet,  le  même  que  celui  du  pourvoi  contre  le  premier;  mais 
les  deux  arrêts  rejetant  la  requête  civile  du  chef  d'une  décision  tUtra  petita  reposaient 
sur  des  motifs  différents  :  l'un  sur  une  fausse  appréciation  juridique  de  la  chose  de- 
mandée, l'autre  sur  une  interprétation  en  fait  de  la  demande,  interprétation  exclusive 
de  toute  question  de  droit  et  qui  devait  par  elle-même  faire  écarter  le  pourvoi,  comme 
il  l'a  été,  sans  qu'il  y  eût  aucune  contradiction  entre  l'arrêt  qui  le  rejetait  et  l'arrêt  qui 
avait  accueilli  le  premier  pourvoi,  en  cassant  l'arrêt  contre  lequel  il  était  dirigé. 

Cet  arrêt  de  rejet,  rendu  le  23  janvier  1852,  n'a  pu  exercer,  sous  ce  dernier  rapport, 
aucune  influence  ni  sur  la  jurisprudence  ni  sur  la  législation,  et,  sous  le  premier  rap- 
port, il  n'a  fait  que  confirmer  une  jurisprudence  constante  et  qui  depuis  n'a  pas 
varié  (1). 

La  même  année,  la  cour  a  dû  siéger  encore  chambres  réunies,  pour  prononcer  sur 
une  question  de  droit  commercial  qui  divisait  l'une  de  ses  chambres  et  deux  tribunaux 
de  première  instance. 

Intéressante  en  elle-même  au  point  de  vue  juridique,  cette  question  a  perdu,  au  point 
de  vue  du  litige,  toute  importance  depuis  la  loi  du  21  mars  18S9  sur  la  contrainte  par 
corps.  11  s'agissait  de  savoir  si  le  donneur  d'aval  d'un  billet  à  ordre  était  assujetti  à 
cette  contrainte  à  raison  de  la  nature  commerciale  de  ce  billet,  indépendamment  de  sa 
qualité  de  commerçant  ou  de  non-commerçant  et  de  la  nature  commerciale  ou  non  de 
l'opération  faite  par  lui.  Les  deux  tribunaux  saisis  de  la  demande  de  contrainte  l'avaient 
ad^gée,  j>ar  le  motif  que  l'art.  637  du  code  de  commerce  l'y  assujettissait  à  raison  de  la 


(1)  Pasig.  B.,  1853,  p.  7. 
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qualité  de  commerçant  propre  au  souscripteur,  ou  de  la  nature  commerciale  de  l'opéra- 
tion faite  par  celui-ci.  L'une  des  chambres  l'avait  repoussée,  par  le  motif  contraire  que 
cet  article  ne  l'y  assujettissait  qu'autant  qu'il  fût  commerçant  ou  qu'en  donnant  l'aval  il 
eût  fait  pour  lui-même  une  opération  commerciale. 

Les  chambres  réunies  n'ont  pas  confirmé  ce  système  ;  elles  ont  décidé,  comme  les 
tribunaux  de  première  instance,  qu'il  y  avait  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  mais  elles 
l'ont  décidé  par  un  motif  qui  s'écarte  également  de  la  doctrine  de  ces  tribunaux  ;  elles 
l'ont  décidé  par  le  motif  que  l'art.  637  du  code  de  commerce  ne  concerne  l'aval  dans 
aucun  cas,  et  c'est  ce  motif  qui  conserve  à  la  question  une  véritable  importance  au  point 
de  vue  juridique,  quoiqu'elle  ait  perdu  tout  intérêt  au  point  de  vue  du  litige,  aujour- 
d'hui que  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  l'a  abolie  polir  les  signataires,  endosseurs 
ou  donneurs  d'aval  des  billets  à  ordre,  qui  ne  sont  pas  commerçants  ou  n*ont  fait  en 
cela  aucune  opération  commerciale. 

L'arrêt  des  chambres  réunies  est  fondé  sur  la  nature  du  contrat  d'aval  considéré  dans 
ses  rapports  avec  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  qu'il  garantit  ;  ce  contrat,  par 
cela  même  qu'il  est  l'acccissoire  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  participe  de 
leur  nature,  et  les  contestations  qu'il  peut  engendrer  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  non  à  raison  de  la  qualité  de  celui  qui  donne  l'aval  ou  de  son  opé- 
ration, mais  à  raison  de  la  qualité  de  l'individu  cautionné  ou  de  son  opération  (1). 
Cette  doctrine  n'a  depuis  cet  arrêt  rencontré  aucune  contradiction  dans  la  jurisprudence. 

Quelques  mois  après,  le  27  mai  1882,  la  cour  a  de  nouveau  prononcé,  chambres 
réunies,  sur  une  question  de  la  plus  haute  importance  par  la  nature  et  le  nombre  des 
intérêts,  comme  par  les  principes  qui  y  sont  engagés.  Cette  question  a  pour  objet  la 
responsabilité  de  l'État  du  chef  des  transports  de  voyageurs  qu  il  opère  sur  ses  che* 
mins  de  fer,  à  raison  des  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  soufferts  par  la  faute  ou  l'im- 
prudence de  ses  agents. 

Une  première  cour  d'appel,  saisie  d'une  action  en  dommages-intérêts  de  ce  chef,  y 
avait  condamné  l'État;  son  arrêt  fut  cassé;  mais  la  seconde  cour  d'appel,  devant  la- 
quelle fut  renvoyée  l'affaire,  jugea  comme  la  première,  et  la  cour,  saisie  d'un  second 
pourvoi,  chambres  réunies,  ne  sanctionna  pas  la  doctrine  de  sa  première  chambre;  elle 
jugea,  comme  les  cours  d'appel,  que  TÉtat  était  responsable. 

L'action  contre  1  État  était  fondée  sur  les  art.  1382  et  1384  du  code  civil,  qui  rendent 
le  commettant  responsable  du  dommage  causé  par  ses  préposés  et  qui  sont  absolus, 
sans  distinction  ni  exception  de  personne. 

La  défense  à  cette  action,  intentée  du  chef  d'un  droit  civil,  y  était  venue  mêler  une 
question  de  droit  public  ou  administratif.  L'État  la  repoussait  par  le  motif  que  les  ar- 
ticles 1382  et  1384  invoqués  par  les  demandeurs  étaient  relatifs  aux  personnes  et  aux 
rapports  de  droit  civil  qu'elles  avaient  entre  elles,  tandis  que  l'État,  en  exploitant  ses 
chemins  de  fer  et  en  y  préposant  des  agents,  remplissait  une  mission  gouvernementale, 
agissait  à  titre  de  sa  souveraineté,  et  par  conséquent  à  un  titre  étranger  aux  personnes 
et  aux  droits  civils  inhérents  aux  personnes. 

D'une  part,  on  voyait  les  caractères  de  la  personne  civile  de  TÉtat  et  des  droits  civils 
exercés  par  elle,  dans  la  propriété  des  chemins  de  fer,  dans  l'exploitation  de  cette  pro- 

(1)  Cour  de  cassation,  H  août  1849  (Pisir.  B.,  18i9,  p.  33i);  cour  de  cassation,  13  février  1852  (Pisic.  B.,  tSS^^ 
p.  213). 
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priété,  dans  le  transport  des  personnes  et  des  choses  constitutif  de  cette  exploitation  et 
dans  le  contrat  de  transport,  contrat  de  droit  civil,  qui  en  résultait  nécessairement  entre 
les  voyageurs  et  la  personne  civile  du  propriétaire  exploitant,  de  TÉtat. 

D'autre  part,  on  voyait  les  caractères  de  Tadministration  publique  de  TËtat  souverain 
et  du  droit  public  qui  lui  est  propre,  dans  la  mission  légale  qu'il  remplissait  en  exploi- 
tant ses  chemins  de  fer  et  dans  la  nature  des  intérêts  attachés  à  cette  mission,  intérêts 
de  prospérité  nationale,  étrangers  à  toute  pensée  de  lucre  domanial,  industriel  ou  com- 
mercialy  et  par  suite  à  la  personne  juridique  de  FËtat  et  à  ses  droits  civils  ;  on  en  con- 
cluait que  les  péages  étaient,  non  le  prix  d'un  contrat,  mais  une  véritable  rétribution 
payée  au  trésor  public,  et  l'on  faisait  remarquer  qu'ils  étaient  réglés  dans  cet  esprit  par 
les  lois  qui  en  ont  établi  ou  autorisé  les  tarifs. 

Tels  étaient  les  éléments  du  litige  sur  lequel  la  cour  a  prononcé,  le  37  mai  1852,  en 
rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui  avait  décidé  que  l'État  est  responsable^ 
en  vertu  de  l'art.  1H84  du  code  civil,  des  dommages  occasionnés  par  ses  préposés  au 
transport  des  voyageurs  sur  ses  chemins  de  fer. 

L'État  est  responsable  ;  c'est  sa  personne  juridique,  qui  exploite  les  chemins  de  fer, 
et  non  l'administration  publique.  Ce  point  de  droit  est  proclamé  par  votre  arrêt,  et  nous 
devons  ajouter  qu'il  est  entré  définitivement  dans  la  jurisprudence;  il  n'a  plus  été  dé- 
sormais contesté,  et  aujourd'hui  l'État  est  attrait  en  justice  du  chef  de  cette  responsabi- 
lité, sans  qu'il  conteste  la  qualité  en  laquelle  on  le  poursuit,  ni  que  cette  responsabilité 
soit  méconnue  par  les  tribunaux. 

Une  fois  pourtant  elle  a  encore  été  contestée,  mais  à  cause  d'une  circonstance  toute 
particulière  :  le  dommage  dont  la  réparation  était  poursuivie  contre  l'État  n'avait  pas 
été  causé  par  un  de  ses  préposés  à  un  voyageur  transporté  ;  il  l'avait  été  à  un  autre  pré- 
posé, et  l'État  avait  pensé  qu'aucune  responsabilité  ne  pouvait  de  ce  chef  peser  sur  lui, 
que  c'était  affaire  de  préposé  à  préposé,  engagés  volontairement  dans  l'administration 
de  ses  chemins,  avec  les  chances  que  présentait  leur  position  réciproque. 

Néanmoins,  la  cour,  première  chambre,  a  déclaré  l'art.  1384  du  code  civil  applicable, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  à  ce  cas  comme  au  transport  des  voyageurs  et  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui  avait  jugé  dans  le  même  sens  (1). 

Après  l'arrêt  des  chambres  réunies  sur  cette  question,  s'écoulent  sept  années  sans 
qu'il  s'élève  aucune  dissidence  sur  un  point  de  droit  civil  ou  commercial  entre  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  d'une  part  et  la  cour  de  cassation  d'autre  part.  Alors  une  pour- 
suite en  payement  de  droits  d'enregistrement  y  donne  lieu  sur  une  question  de  droit 
très-délicate  et  dont  les  solutions  diverses  ont  rendu  nécessaire  un  recours  à  l'interpré- 
tation législative. 

La  clause  d'un  contrat  de  vente  publique  et  volontaire  qui  porte  que,  dans  le  cas  où 
l'adjudicataire  élirait  un  command,  il  serait  tenu,  solidairement  avec  celui-ci,  au  paye- 
ment du  prix  et  à  l'exécution  des  conditions  du  contrat  de  vente,  est-elle  une  clause  du 
contrat  de  vente  indicative  de  deux  acheteurs,  ou  forme-t-elle  une  clause  distincte  de  ce 
contrat  et  constitutive  dû  contrat  de  cautionnement?  Telle  était  la  question  à  résoudre, 
et  si  nous  en  parlons  ici,  quoiqu'elle  se  rattache  à  une  poursuite  en  payement  d'un  im- 

(1)  Cour  de  Li^ge,  8  mara  iSi9  (Pasic.  B.,  1850,  p.  iG3);  cour  de  cassation,  23  février  1850  (Pasic.  B.,  1850 
p.  163);  cour  d*appel  deGand,  30  mai  1851  (Pasic.  B.,  1832,  p.  3i8);  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  S7  mai 
1853  (Pasic.  B.,  1852,  p.  370);  cour  d'appel  de  Bruxelles,  18  mai  1868  (Pasic.  B.,  1868,  p.  385);  cour  de  cassation. 
Ire  chambre,  7  mai  1869  (Pasic.  B.,  1869,  p.  330). 
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pôt,  c'est  que  généralement  la  matière  de  Tenregistrement  est  assimilée  anx  matières 
civiles  comme  partie  de  la  matière  domaniale. 

Deux  tribunaux,  successivement  saisis  de  cette  question  par  suite  de  l'annulatioa  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal,  premier  saisi,  ont  décidé  qu*il  y  avait  vente  et  non  cau- 
tionnement. 

Mais  la  co'ur  a  jugé  en  sens  contraire,  d*abord  par  un  arrêt  d'une  de  ses  chambres, 
puis  par  un  arrêt  de  ses  chambres  réunies. 

Un  projet  de  loi  conforme  à  ces  arrêts  fut  présenté  par  le  gouvernement,  en  exécution 
de  la  loi  organique  du  4  août  1832;  mais  il  lui  fut  substitué,  par  la  section  centrale  de 
la  chambre  des  représentants,  un  projet  différent  et  conforme  aux  jugements  annulés. 
Ce  projet  nouveau  fut  adopté  et  transmis  au  sénat,  où  il  fut  Fobjet  d*un  rapport  de  sa 
commission  de  justice,  qui  conclut  à  Tadoption. 

Ces  conclusions  n'eurent  pas  de  suite,  la  loi  du  7  avril  1865,  qui  abroge  les  disposi- 
tions de  la  loi  organique  relatives  à  l'interprétation  législative  avec  effet  rétroactif,  avait 
paru  dans  l'intervalle,  et  ne  pouvant  profiter  de  cette  loi  dans  le  passé,  mais  voulant 
sans  doute  s'en  réserver  le  bénéfice  dans  l'avenir,  la  régie  de  l'enregistrement  s'est 
désistée  de  son  action,  et  son  désistement  a  fait  tomber  le  projet  de  loi  interprétative 
ainsi  devenu  sans  objet. 

La  question  ne  s'est  plus  représentée  depuis  ;  elle  est  en  conséquence  restée  indécise 
entre  les  opinions  diverses  des  tribunaux,  de  tons  les  officiers  du  ministère  public 
appelés  à  la  discuter,  de  la  chambre  des  représentants,  de  la  commission  de  justice  du 
sénat,  et  du  gouvernement. 

Nous  remarquerons  à  cette  occasion  une  circonstance  qui  s'était  déjà  produite  lors 
du  litige  sur  le  dessaisissement  en  matière  de  faillite,  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  faire 
ressortir  les  vices  de  la  loi  du  4  août  1832  sur  Tinterprétation  législative  et  à  la  faire 
abroger  :  le  gouvernement,  l'une  de^  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  qui  devait 
concourir  à  l'interprétation  d'une  disposition  de  loi  avec  effet  rétroactif  sur  le  procès 
auquel  cette  disposition  était  applicable,  se  trouvait  en  même  temps  partie  dans  ce 
procès  et  réunissait  en  lui  deux  qualités  incompatibles,  celles  de  juge  et  partie. 

Nous  ne  dirons  rien,  messieurs,  des  éléments  de  solution  de  cette  question  ;  elle  est 
encore  indécise  et  elle  peut  se  présenter  devant  vous  ;  les  convenances  exigent  que  nous 
la  laissions  intacte  (1). 

L'arrêt  des  chambres  réunies,  qui  la  décide,  est  le  dernier  qui  ait  été  rendu  par 
elles  en  matière  civile;  il  complète  ainsi  le  tableau  des  points  de  droit  qu'elles  ont  été 
appelées  à  fixer  en  cette  matière,  soit  par  leur  action  sur  la  jurisprudence  des  cours  et 
tribunaux,  soit  par  la  nécessité  inhérente  à  leurs  arrêts  d'une  loi  interprétative.  Nous 
nous  étions  proposé  de  faire  suivre  ce  tableau  de  celui  des  points  qu'elles  ont  aussi  été 
appelées  à  fixer  en  matière  de  droit  pénal,  de  droit  public  et  de  droit  administratif;  mais 
nous  devons  y  renoncer,  au  moins  pour  le  moment;  nous  craindrions  de  fatiguer  votre 
attention  en  l'occupant  plus  longtemps  de  détails  qui  ne  peuvent  l'intéresser  s'ils  ne  sont 

(1)  Tribunal  de  Liège,  10  janvier  1855  (Pasic.  B.,  1857,  p.  902);  cour  de  cassatioD,  29  janvier  1857  (Pasic.  B., 
1857,  p.  202)  ;  tribunal  de  Namur,  24  décembre  1857  (Pasic.  B.,  1859,  p.  97);  cour  de  cassation,  11  février  1859 
(Pasic.  B.,  1859,  p.  89);  chambre  des  représentants,  6  décembre  1860  {AnneUet  parlementaires,  p.  147);  18  no- 
vembre 1862  (Annales  parlementaires,  p.  U);  19  novembre  1862  {Annales  parlementaires,  p.  21  et  25);  21  no- 
vembre 1862  {Annales  parlementaires,  p.  36).  ^  Sénat,  Documents  parlementaires,  1862-1863,  p.  116,  séance  du 
%  mars  1863  {Annales  parlementaires,  p.  79). 
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renfermés  dans  de  justes  limites,  et  ils  en  sortiraient  si  nous  ne  nous  arrêtions  à  ce 
premier  tableau. 

Nous  finirons  en  résumant,  suivant  Tordre  des  codes  civil,  commercial  et  de  procé- 
dure civile,  les  points  de  droit  que  nous  pouvons  considérer  aujourd'hui  comme  défini- 
tivement fixés  : 

1^  Les  restrictions  apportées  par  la  loi  au  pouvoir  des  tuteurs,  en  ce  qui  concerne 
l'aliénation  des  biens  meubles  et  immeubles  de  leurs  pupHles,  sont  étrangères  à  la 
vente  des  produits  d'une  société  dans  laquelle  ceux-ci  ont  des  actions,  et  à  la  participa- 
tion de  leur  tuteur  aux  délibérations  des  assemblées  générales  des  actionnaires  tenues  à 
cet  effet. 

2°  Les  membres  des  sociétés  fondées  pour  Texploitation  des  mines  n'en  ont  pas  la 
propriété  non  plus  que  celle  de  leurs  produits  ;  cette  propriété  réside  dans  le  chef  des 
sociétés  elles-mêmes. 

3°  Les  usages  dans  les  forêts  doivent,  en  cas  de  cantonnement,  être  évalués  d'après 
les  titres,  indépendamment  des  lois  qui  en  règlent  la  défensabilité. 

4**  Les  créanciers  hypothécaires  d'une  succession  ont  droit  de  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés,  quelle  que  soit  la  valeur  de  leur  hypothèque. 

S*^  L'obligation  de  rendre  compte  engendre  une  créance  dans  le  chef  de  celui  à  qui  le 
compte  doit  être  rendu  ;  elle  n'est  payée  que  par  l'apurement  du  compte  et  le  solde  du 
reliquat. 

6"*  Après  la  séparation  de  corps  de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, les  actes  passés  par  le  mari  et  portant  une  date  antérieure  à  la  séparation  ont 
date  certaine  contre  la  femme. 

1^  Les  articles  du  code  de  commerce  relatifs  à  la  transcription  des  actes  de  société 
ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  concessionnaires  des  mines. 

8^  Ne  leur  est  pas  non  plus  applicable  la  disposition  de  l'art.  1868  du  code  civil 
portant  que  la  société  finit  par  la  mort  d'un  des  associés. 

9^  L'art  1384  du  code  civil,  relatif  à  la  responsabilité  des  commettants  du  chef  des 
dommages  causés  par  leurs  préposés,  est  applicable  à  l'État  du  chef  des  dommages 
causés  par  la  faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  de  ses  agents  dans  le  transport  des 
Toyageurs  sur  ses  chemins  de  fer. 

lO""  L'action  en  payement  intentée  par  les  cocréanciers  d'une  obligation  unique  ne 
peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  première  instance,  si  la 
valeur  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  est  indéterminée  ou  excède  le  taux  du  dernier 
ressort. 

H""  L'exception  à  laquelle  donne  lieu  la  demande  nouvelle  formée  en  appel  peut 
être  couverte  par  les  parties. 

IS"*  Pareille  demande,  si  l'exception  dont  elle  est  passible  n'a  pas  été  couverte  et 
qu'elle  ait  été  accueillie  par  le  juge  d'appel,  donne  ouverture  à  un  recours  en  cassation 
et  non  à  une  requête  civile. 

13"*  L'aval  participe  de  la  nature  commerciale  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à 
ordre,  dont  il  garantit  le  payement. 

14"*  Les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  sont  compétentes  pour  prononcer 
sur  un  moyen  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi, 
quand  il  est  joint  au  moyen  par  lequel  la  cour  a  cassé  un  premier  arrêt  ou  juge- 
ment. 
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Ces  points  de  droit  ainsi  fixés  dans  les  matières  civiles  semblent  peu  nombreux, 
comparés  au  nombre  d'années  qui  se  sont  écoulées  depuis  Tinstallation  de  la  cour,  au 
nombre  et  à  la  variété  des  intérêts  qu'embrassent  ces  matières  ;  mais  ce  petit  nombre 
s'explique  par  la  perfection  de  notre  législation  civile. 

Fruit  de  l'expérience  des  siècles,  qui  nous  avaient  apporté  deux  corps  de  lois,  le 
droit  romain  et  le  droit  coutumier,  dans  lesquels  nous  pouvons  puiser  encore  de 
précieux  enseignements,  œuvre  de  l'élite  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'État  de  la 
France  et  des  nombreux  pays  que  la  conquête  y  avait  momentanément  annexés,  rédigée 
par  eux  avec  un  soin  scrupuleux  et  dans  une  forme  qui  l'écIaire  d'une  vive  lumière, 
unissant  enfin  dans  une  juste  mesure  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  bon  dans  les  traditions 
du  passé  et  dans  l'esprit  des  sociétés  modernes,  celte  législation,  à  part  les  défauts 
inséparables  de  tout  ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes,  présente  un  degré  de  per- 
fection qui  lui  a  permis  de  se  maintenir  dans  son  unité  et  ses  principes  par  l'action  des 
cours  et  des  tribunaux,  indépendamment  de  l'intervention  extraordinaire  des  assemblées 
solennelles  de  la  cour  et  des  lois  interprétatives.  Puisse-t-il,  messieurs,  en  être  toujours 
ainsi  ;  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  finir  que  par  ce  vœu  l'audience  qui,  pour  la 
première  fois,  ouvre  la  reprise  de  vos  travaux  partiellement  interrompus. 
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1^®   CHAMBRE. 


2^   CHAMBRE. 


MM.  Defacqz, 
De  Cutper, 
De  Longé, 
Van  Camp, 
Bonis  AN, 
corbisier, 
Pardon, 
Batet, 
Bbckcr8. 

Faider,  î"  av.  gën. 
Peteau,  greffier. 


1"  Président. 
Conseiller. 


MM.  Paquet, 

'       De  Fernelmont, 

Baron  de  Crassier, 

Bosquet, 

Vandenpeereboom, 

Ketmolen, 

Le  chevalier  Ht.^derice, 

De  ROiNGé, 

Cloqubtte,  av.  gén. 

Scheyven,  greffier. 


Président. 
Conseiller. 


PASlc,  1870.  —  i**  partie. 
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P-  PARTIE. 


ARRÊTS   DE    LA   COUR    DE  CASSATION. 


•99Q* 


!•  DIYORC;^.  —  Épow  interdit.  —  De- 
mande FORMÉE  PAR  LR  TtTEDR.  —  NON- 
RECETARILITé.   —  SÉPARATION  DE  CORPS. 

2-  EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  —  Qua- 
lité. —  Admission  d'office. 

3*  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Attributions. 
Conclusions. 

l*  Le  tuteur  éPun  interdit  ne  peut  intenter, 
au  nom  de  celui-ci,  Vaction  en  divorce  pour 
adultère,  excès,  sévices  ou  injures  graves  (1  ). 

Cette  décision  s'applique  h  tous  les  cas  de  di- 
vorce, h  la  séparation  de  corps,  à  Vépoux 
défendeur  comme  à  Vépoux  demandeur. 
(Développé  dans  les  conclusiODS  da  minis- 
tère poblic.) 

2*  Les  exceptions péremptoires du  fond,  notam- 
ment celle  prise  du  défaut  de  qualité,  peuvent 
être  opposées  en  tout  état  de  cause  et  sup' 
pléées  d'office. 


(1)  Consulter  spécialement,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
qne  noas  rapportons,  les  autorités  snirantes,  auteurs 
l)elges  :  Aairrt,  Droit  dvil,  vol.  I,  n»  i07  ;  Dupret, 
Rivue  du  Revuet  dt  droit,  t.  YIII,  p.  6;  Hartou, 
Belg.  jud.^  XVII,  p.  1381  ;  Willbqdbt,  Du  divorce 
p.  117.— Dans  le  même  s^s,  MARCADi,  arté  907,  no  5, 


3*"  Le  ministère  public  peut,  sans  usurpation, 
en  donnant  ses  conclusions,  attirer  Vattention 
du  tribunal  sur  une  exception  de  cette  na- 
ture. 

(B.a.y    *"^     C.  Bt.aj 

Nicolas-Joseph-Louis  B.,  docteur  en  mé- 
tHecine,  domicilié  à  Liège,  agissant  en  qualité 
de  tuteur  de  son  frère  Eugène  B...,  interdit, 
représenté  parM'LouisLecierca»  demandait 
contre  Elise  G...,  épouse  de  Tioterdit  Eu- 
gène B...,  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège  du  12  août  1868,  qui  le 
déclarait  non  recevable  à  4^emander  le  divorce 
au  nom  de  son  pupille. 

Faits.  Par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Liège  du  13  avril  1866,  Eugène  B...» avocat, 
a  été  mis  en  état  d'interdiction.  Son  frère, 
le  demandeur  en  cassation,  lui  fut  donné 
comme  tuteur  le  i^'  mai  suivant  Dès  1862, 
Eugène  B...  avait  été  placé  dans  la  maison 


—  H.  le  substitut  DB  Gltmes  a  prononcé  des  eonelo- 
sions  développées  dans  le  sens  du  jugement  dénoncé  : 
ces  conclusions  sont  reproduites  avec  ce  jugement 
dans  la  Belgique  judiciaire,  XXV,  p.  il9,  et  dans  la 
Jurisprudence  dee  tribunaum,  1867-1868,  p.  55;  On 
trouve  dans  ce  dernier  recueil,  à  la  suite  du  jugement^ 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  santé  où  il  se  trouvait  actuellement  collo- 
que, et  sa  femme  Ty  avait  suivi. 

Le  7  septembre  1866,  le  tuteur  réunit  le 
conseil  de  famille  et  lui  exposa  qu*ll  se 
voyait  dans  Timpérieuse  nécessité  de  former 
une  action  en  divorce  contre  Fépouse  de 
son  pupille.  Il  demanda  et  obtint  de  Tunani* 
mité  du  conseil  Tautorisation  d'intenter  cette 
action.  La  cause  fut  régulièrement  instruite. 
La  demande  fut  reroiseau  présidentetles  par- 
ties furent  appelées  à  comparaître  devant  lui. 
Ledemandeur  se  présenta,  la  défenderesse  fit 
défaut.  Le  demandeur  obtint  la  permission 
de  citer,  assigna  la  défenderesse  et  exposa 
les  motifs  de  sa  demande.  Les  parties  furent 
renvoyées  à  Taudience  et  la  procédure  fut 
communiquée  au  procureur  du  roi.  Au  jour 
et  à  Pheure  indiqués,  le  2â  novembre  i866, 
la  défenderesse  toujours  défaillante,  sur  le 
rapport  du  juge  commis  et  le  ministère  pu- 
blic entendu,  le  tribunal  admit  la  demande 
en  divorce.  Par  un  second  jugement  du 
même  jour,  il  admit  le  demandeur  à  la  preuve 
des  faits  allégués. 

L'enquête  eut  lieu,  les  parties  furent  ren- 
voyées à  Taudience  pour  le  jugement  défi- 
nitif et,  le 50  mars  1867,  le  tribunal,  donnant 
défaut  contre  la  défenderesse,  déclara  le 
demandeur  non  recevable  en  ses  conclu- 
sions. 

Sur  rappel  Interjeté  par  Louis  B...,  ce 
jugement  fut  purement  et  simplement  con- 
firmé par  la  cour  de  Liège  le  t2  août  1868. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

c  Y  a^t-il  lieu  de  donner  défaut  contre  la 
défenderesse  et,  ce  fait,  de  déclarer  le  deman- 
deur en  qualité  qu'il  agit  non  recevable  dans 
ses  conclusions? 

c  Considérant  que  le  demandeur,  agis- 
sant en  qualité  de  tuteur  de  Joseph-Simon- 
Eugène  B...,  interdit,  et  à  ce  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  a  intenté  une  action  en 
divorce  à  la  défenderesse,  épouse  de  l'inter- 
dit; qu'il  l'a  fondée  sur  des  injures  graves; 
qu^après  l'accomplissement  des  formalités 
préliminaires  par  le  demandeur,  un  premier 
jugement  de  ce  tribunal  a  renvoyé  la  cause 


QDe  longue  réfatation  de  H.  le  conseiller  Boïhean.  il 
est  à  remarquer  que,  en  France,  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  admettent  la  Ibése  contraire  à  l*arrét  dé- 
noncé, en  matière  de  séparation  de  corps  (le  divorce 
n'existe  plus  en  France  depuis  18li}.  Chet  nous, 
M.  le  professeur  Aaniz,  tout  en  enseignant  que  le 
tuteur  de  rinlerdit  ne  peut  intenter  Vaction  en  di- 
vorce, admet  cependant  que  le  tuteur  peut  intenter 
Taction  en  séparation  de  corps.  —  H.  le  premier 
a  vocat  général  FiioBa  considère  celte  doctrine  comme 


à  l'audience  publique;  qu'un  second  0  admis 
la  demande;  qu'un  troisième  a  autorisé  la 
preuve  des  faits,  bases  de  l'action  ;  que  l'en- 
quête a  eu  lieu  et  est  rapportée;  que  la  dé- 
fenderesse a  constamment  fait  défaut; 

c  Considérant  qu'à  l'audience  où  la  cause 
a  été  reporiée,  le  demandeur  a  codcIo  à  ce 
que  le  divorce  soit  admis;  que  la  défeude- 
resse  a  de  nouveau  fait  défaut;  que  le  minis- 
tère public  a,  par  ses  conclusions,  appelé 
l'attention  du  tribunal  sur  nue  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'action  en  divorce 
est  essentiellement  personnelle  à  l'époux  qui 
se  prétend  outragé  par  son  conjoint  ;  sur  ce 
que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  intentée  ou 
suivie  par  un  tuteur  au  nom  d'un  interdit  ; 
qu'il  échet,  a  vaut  de  s'occuper  du  fond,  de 
recliercber  si  cette  fin  de  non-recevoir  e^t 
fondée; 

c  Considérant  que  le  mariage,  qui  con- 
sacre l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
pour  vivre  dans  une  indivisible  société,  est  le 
plus  saint  des  contrats;  que  c'est  par  lui 
que  la  famille  se  forme,  que  la  société  se 
perpétue  ;  que  sous  ces  rapports  il  est  d'or- 
dre et  d'intérêt  publics  ;  que  c'est  à  cause  de 
son  importance  qu'il  a  été  soumis  à  des 
formes  solennelles,  que  le  consentement  des 
futurs  époux  ne  peut  être  donoé  par  man- 
dataire et  doit  être  reçu  publiquement  par 
un  olTicier  préposé  à  cet  effet  (art,  75  du  code 
civil);  0 

f  Considérant  que  si  le  législateur  a  au- 
torisé le  divorce,  qui  entraîne  la  dissolution 
Irrévocable  de  l'union  conjugale,  il  ne  l'a 
admis  que  comme  remède  à  une  situation 
devenue  intolérable;  qu'il  résulte  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  l'adoption  du  cha- 
pitre du  code  civil  qui  traite  du  divorce, 
qu'on  l'a  soumis  à  des  formes  multiples,  mi- 
nutieuses, pour  donner  le  temps  aux  pas- 
sions de  se  calmer,  à  la  réflexion  de  se  pro- 
duire, et  pour  fournir  aux  magistrats  les 
moyens  de  pénétrer  les  véritables  motifs  du 
demaudeur,  de  s'assurer  qu'ils  sont  réels  et 
légitimes,  de  peser  sur  les  époux  aux  fins 
d'amener  une  réconciliation  ;  qu'on  a  déclaré 
le  divorce  irrévocable  pour  rendre  plus  cir- 

illogique  :  M.  Willequef  ne  Ta  pas  adoptée,  non  plus 
que  M.  DE  Glyhes.  La  thèse  développée  devant  la  cour 
de  cassation  et  k  laquelle  la  cour  a,  après  mûre  dé- 
libération, donné  sa  haute  consécration,  celle  thèse, 
suivant  nous,  est  absolue  ;  elle  s^applique  à  tous  les 
cas  de  divorce  sans  exception  comme  &  la  séparation 
de  corps  ;  elle  s'applique  à  Pépoux  interdit  défendeur 
comme  à  l'époux  interdit  demandeur.— Consultez  les 
nombreuses  autorités  rappelées  dans  les  conclusions 
reproduites  ci-après.         •  CF. 
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coDspects  ceux  qui  penseraient  à  y  recourir; 
que  la  séparation  de  corps  a  été  introduite 
par  égard  pour  les  scrupules  de  conscience 
de  ceux  auxquels  le  divorce  répugne  comme 
cootraire  à  leurs  convictions  religieuses; 

i  Considérant  que  Faction  en  divorce,  qui 
teod  à  anéantir  le  mariage,  à  briser  les  liens 
de  famille,  souvent  à  amoindrir  la  puissance 
paternelle,  n^est  pas  une  action  civile  ordi- 
naire; qu'elle  aiïecte  les  sentiments  les  plus 
iiitimes  de  Thumanité  et,  en  quelque  sorte, 
Torganisation  sociale  ;  que  c'est  à  raison  de 
SOQ  caractère  particulier  que  le  législateur, 
qui  ne  Ta  autorisée  qu'à  regret,  a  organisé 
une  procédure  toute  spéciale  et  s'est  étudié 
à  ménager  autant  que  possible  des  occasions 
de  réconciliation,  des  fins  de  non^recevoir  ; 
que  c'est  à  raison  de  son  désir  de  favoriser 
un  rapprochement  entre  époux,  de  donner 
au  magistrat  des  occasions  de  faire 'des  re- 
présentations au  demandeur,  sur  les  suites 
sérieuses  et  fâcheuses  d'un  divoree,  qu'il  a 
exigé  sa  présence  en  personne  à  toutes  les 
phases  de  la  procédure,  et  lui  a  même  refusé 
l'assistance  d'un  conseil  lors  des  deux  pre* 
mièreâ  tentatives  de  conciliation  ; 

•  Considérant  que  si  le  tuteur  d'un  inter- 
dit doit,  aux  termes  de  l'art.  450  du  code 
civil,  prendre  soin  de  sa  personne,  le  repré- 
senter dans  tous  les  actes  civils,  il  résulte 
de  cette  même  disposition  et  des  suivantes 
qoe  par  act^  civils  le  législateur  a  entendu 
principalement  les  actes  qui  concernent  les 
biens  ; 

f  Considérant  que  nulle  disposition  légis- 
lative n'identifiant  complètement  la  personne 
du  tuteur  avec  celle  de  l'interdit,  le  premier 
ne  peut  représenter  le  second  quand  il  s'agit 
de  droits  attachés  à  la  personne;  que  c'est 
ainsi  qu'if  ne  le  remplace  ni  quant  à  la  puis- 
sance maritale,  ni  quant  à  la  puissance  pa- 
ternelle;'qu'il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  quand  il  s'agit  d'intenter  une  action 
en  divorce,  laquelle  exige  une  initiative  par- 
ticulière, ne  peut  être  iutroduite  qu'après 
remise  par  l'époux  en  personne,  en  mains 
du  magistrat  délégué  à  cet  effet,  d'une  de- 
mande détaillant  les  faits;  qu'après  qu'il 
aura  écouté  les  représentations  que  le  juge 
croira  convenables,  qu'après  une  deuxième 
tentative  de  conciliation  à  laquelle  il  doit 
encore  assister  en  personne  à  peine  de  for- 
clusion (art.  i3G  et  suiv.  du  code  civil); 

«  Considérant  que  si  le  législateur  qui  a 
formulé  une  procédure  complète  pour  les 
actions  eu  divorce,  avait  entendu  conférer 
au  tuteur  d'un  interdit  la  faculté  d'en  for- 
mer une  en  son  nom,  il  n'eût  pas  manqué, 
comme  il  Y^  fait  par  l'art.  49  du  code  de 


procédure,  quand  il  s'agit  d'une  action  ordi- 
naire, de  le  dispenser  de  tentatives  de  conci- 
liation qui  n'ont  plus  de  raison  d'être,  qui  à 
son  égard  sont  même  dérisoires,  absurdes; 

c  Considérant  que  le  tuteur  ne  pouvant 
contracter  mariage  pour  et  au  nom  de  son 
pupille,  parce  qu'il  s'agit  d'un  droit  attaché 
essentiellement  à  la  personne,  le  tuteur  d'un 
interdit  ne  peut,  par  des  motifs  identiques, 
comparaître  devant  l'oi&eier  de  l'état  civil,  y 
requérir  au  nom  de  l'interdit  la  dissolution 
du  mariage  de  ce  dernier,  l'art.  264  exi- 
geant, tout  comme  l'art.  75,  la  présence  et 
l'initiative  de  l'intéressé  en  personne; 

t  Considérant  que  l'interdit  pouvant  re- 
couvrer l'usage  de  ses  facultés  mentales,  les 
pouvoirs  de  son  tuteur  sont  révocables;  que 
dès  lors  on  ne  peut  admettre  que  le  législa- 
teur, qui  n'autorise  le  tuteur  à  poser  des  actes 
irrévocables  qu'en  cas  de  nécessité  absolue, 
qui  par  application  de  ce  principe  ne  lui 
permet  de  passer  que  des  baux  de  neuf 
années  au  plus  (art.  1718,  1429  du  code 
civil),  eût  toléré  que,  sans  que  cette  néces- 
sité absolue  existât,  un  tuteur  pût  poser  aii 
nom  de  l'interdit  un  acte  tel  qu'une  demande 
en  divorce,  dont  les  suites  sont  irréparables 
et  qui  préparera  peut-être  à  l'interdit,  ayant 
recouvré  l'usage  de  ses  facultés  mentales,  des 
regrets  qui  dureront  autant  que  son  exis- 
tence; 

c  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'action  en  divorce  a  un  caractère  tout 
particulier,  tout  personnel  ;  que  la  personne 
du  tuteur  d'un  interdit  ne  s'identifie  pas 
avec  celle  de  ce  dernier,  que  par  suite  ce 
tuteur  ne  peut  se  présenter  devant  la  justice 
et  y  prétendre  que,  en  vertu  d'une  fiction  de 
droit,  il  a  sondé  les  plis  les  plus  cachés  du 
cœur  de  l'interdit  supposé  en  état  de  santé; 
qu'il  a  pu  juger  que  si  l'interdit  n'avait  pas 
perdu  l'usage  de  la  raison,  il  eût  décidé  que 
les  outrages  dout  il  est  l'objet  de  la  part  de 
son  conjoint  sont  tels,  qu'il  n'y  a  ni  dans  les 
souvenirs  du  passé,  ni  dans  les  espérances 
d'un  meilleur  avenir,  des  motifs  pour  par- 
donner, pour  temporiser,  et  que  ses  senti- 
ments religieux  lui  permettent  de  recourir 
au  divorce  ; 

c  Considérant  que  si  le  tuteur  d'un  inter- 
dit ne  pent  demander  en  son  nom  la  dissolu- 
tion du  mariage,  il  n'est  pas  pour  cela 
désarmé,  parce  qu'en  supposant  qu'il  ne  peut 
recourir  à  une  demande  de  séparation  de 
corps,  il  a  tout  pouvoir  pour  protéger  la  per- 
sonne de  l'interdit  et  peut,  au  besoin,  dé- 
fendre sa  famille  contre  l'invasion  d'enfants 
étrangers  par  des  actions  en  désaveu,  les- 
quelles ne  sont  pas  attachées  à  la  personqe, 
ce  que  prou>'e  l'art.  517  du  code  civil  ; 
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i  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-receToir  qu'on  pourrait  tirer  de  ce  que 
le  tribunal  a  admis  jusqu'à  présent  le  de- 
mandeur à  agir  au  nom  de  Tinterdit,  qu'elle 
n'est  pas  fondée,  parce  qu'il  résulte  de  la 
teneur  des  jugements  rendus  que  Tattention 
du  tribunal  ne  s'est  pas  portée  sur  la  capacité 
du  demandeur  et  n'a  rien  statué  à  cet  égard, 
parce  que  dans  ces  matières  qui  touchent  à 
l'ordre  public,  à  l'intérêt  général,  le  tribunal 
doit  suppléer,  en  tout  état  de  cause,  les 
moyens  omis  par  les  parties;  parce  que 
chaque  fois  qu'un  demandeur  prend  des 
conclusions,  il  doit,  au  besoin,  justifier  de  sa 
capacité  pour  agir,  si  cette  capacité  n'a  pas 
été  reconnue  en  termes  précis  par  un  juge- 
ment ayant  acquis  autorité  de  la  chose  jugée  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Kep- 
penne,  président,  en  son  rapport,  et  ou! 
M.  de  Glymes, substitut  du  procureurdu  roi, 
en  ses  conclusions  conformes,  donne  défaut 
contre  la  défenderesse  qui  ne  comparait  pas 
ni  personne  pour  elle  ;  ce  fait,  déclare  le  de- 
mandeur non  reccTable  en  ses  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  • 

C*est  l'arrêt  qui  adopte  ce  jugement  que 
le  demandeur  a  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour.  II  invoquait  trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Fausse  application  et 
violation  des  art.  246,  S47,  1550  S"*  et  5% 
1551  et,  en  tant  que  de  besoin,  1519  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
daut  que  le  demandeur  était  non  recevable 
à  intenter  l'action  en  divorce,  a  violé  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  de  tous  les 
actes  de  la  cause,  et  notamment  de  deux 
Jugements,  non  frappés  d'appel  et  passés  en 
force  de  chose  jugée,  lesquels  avaient  déclaré 
le  demandeur  recevable  en  son  action  et 
l'avaient  admis  à  l'exercer. 

Lesdeux  jugements  du  22  novembre  1866, 
dûment  signifiés  l'un  et  l'autre  sans  qu'aucun 
acte>d'appel  eût  jamais  été  notifié,  avaient 
définitivement  statué  sur  la  recevabilité  de 
la  demande.  Si  l'arrêt  attaqué  déclare  le 
demandeur  non  recevable,  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  est  résulté  des  débats  ou  des  enquêtes 
une  circonstance  nouvelle,  modifiant  la  situa- 
tion dans  laquelle  ces  jugements  étaient  in- 
tervenus. L'action  est  repoussée  parce  que 
le  demandeur  n'avait  pas  qualité  pour  l'in- 
troduire en  justice,  donc  comme  non  rece- 
vable dès  l'origine.  Dès  lors  il  est  évident 
qu'il  y  avait  chose  jugée. 

En  matière  de  divorce,  la  loi  veut  qu'avant 
d'aborder  l'examen  du  fond,  le  tribunal  juge 
si  l'action  est  recevable.  Elle  veut  que  les 
fins  de  non-recevoir  soient  proposées  au 
début  du  procès.  Les  motifs  de  la  loi  sont 


faciles  à  saisir.  Les  actions  en  divorce  sou- 
lèvent des  investigations  sur  des  faits  d'un 
caractère  intime,  grave  et  souvent  scanda- 
leux. La  loi  n'admet  à  discuter  ces  faits  que 
ceux  qui  en  ont  indubitablement  le  droit. 
Elle  exige  par  suite  que  la  qualitédu  deman- 
deur soit  préalablement  vérifiée.  Le  résultat 
de  cette  vérification  doit  être  constaté  par  un 
jugement.  Ce  n'est  qu'après  ce  jugenaent,  et 
par  une  décision  séparée,  que  le  tribunal 
autorise  l'examen  du  fond.  Le  premier .juge-> 
ment  admet  la  demande.  Il  a  pour  objet  et 
uniquement  pour  objet  de  statuer  sur  les  fins 
de  non-recevoir.  Admettre  la  demande,  c'est 
donc  la  juger  recevable  telle  qu'elle  est  for- 
mée. C'est  à  ce  moment  que  la  recevabilité 
de  l'action  se  décide,  et  c'est  alors  par  con- 
séquent que  les  fins  de  non-recevoir  doivent 
.  être  opposées.  Le  texte  de  l'art.  247  do  code 
civil  ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute.  Il 
démontre  clairement  qu'après  l'admission 
de  la  demande  en  divorce,  le  tribubal  n'est 
plus  saisi  que  du  fond.  Sans  doute,  s'il  sur- 
git des  débats  un  élément  inattendu,  un  fait 
de  réconciliation,  par  exemple,  le  juge  devra 
déclarer  que  l'action,  recevable  à  son  origine, 
ne  l'est  plus  dans  les  conditions  nouvelles 
révélées  par  Finstruction  ;  mais  admettre, 
comme  le  fait  l'arrêt  dénoncé,  que  Ton  puisse, 
après  chose  jugée  sur  la  recevabilité,  décla- 
rer l'action  non  recevable  en  raison  d'une 
exception  qui  existait  dès  le  principe,  c'est 
renverser  tout  l'économie  delà  loi,  autoriser 
le  scandale  d'un  débat  inutile  et  réduire  le 
jugement  d'admission  à  l'état  d'une  vaine 
formalité. 

Statuant  sur  la  recevabilité  de  la  demande, 
le  jugement  d'admission  fait  nécessairement 
chose  jugée  sur  toutes  les  fins  de  non-rece- 
voir que  l'on  pouvait  opposer  à  l'action. 
Dans  l'espèce,  la  chose  jugée  apparaît  évi- 
dente du  rapprochement  de  l'arrêt  attaqué 
et  des  décisions  qui  l'ont  précédé. 

L'arrêt  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable en  ses  conclusions,  et  les  motifs  adop- 
tés par  la  cour  précisent  en  quoi  la  non  re- 
cevabilité cousiste  :  c'est  que  l'action  en 
divorce  ne  peut  être  intentée  ni  suivie  par 
un  tuteur.  La  cour  décide  ainsi  que  le 
tuteur  B...  n'était  pas  recevable  à  introduire 
la  demande  et  partant  à  la  suivre  au  fond. 
Or,  les  deux  jugements  du  22  novembre 
1866  décident  que  B...  peut  non-seulement 
l'intenter,  mais  la  suivre.  Ils  Tadmettent  si 
bien  à  suivre  l'action,  qu'il  lui  est  ordonné 
de  faire  une  preuve,  qu'un  jour  est  fixé  pour 
l'enquête  et  que  les  témoins  sont  entendus. 
N'est-il  pas  manifeste  que  ces  jugements 
sont  en  contradiction  flagrante  avec  l'arrêt? 
Et  sur  quels  motifs  se  fonde  la  cour  pour 
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écarter  Fezeeptioiidédaite  de  la  chose  jagée? 
Sur  ce  que,  dans  les  jugements  du  22  no- 
vembre, Tattention  du  tribunal  ne  s*est  pas 
portée  sur  la  capacité  du  demandeur;  sur  ce 
que  les  juges  doivent  en  tout  état  de  cause, 
quand  Tordre  public  est  intéressé,  suppléer 
les  moyens  omis  par  les  parties;  sur  ce  que, 
chaque  fois  qu*un  demandeur  prend  des 
conclusions,  il  doit  justifier  de  sa  capacité 
pour  agir,  si  cette  capacité  n'a  pas  été  re- 
connue en  termes  précis  par  un  jugement 
ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Ces  trois  motifs  ne  sont  rien  moins  que 
péremptoires. 

D^abord  le  premier  jugement  du  22  no- 
vembre.1866  ne  porte  pas  sur  telle  ou  telle 
fin  de  non-recevoir  déterminée,  il  écarte 
toute  fin  de  non-recevoir  quelconque;  il  dé* 
cide  qu*îl  n*en  existe,  en  ce  moment,  aucune 
qui  puisse  empêcher  l'exercice  de  Taction. 
S*il  était  permis  au  juge  de  décider  qa*en 
réalité  il  en  existait  une,  il  proclamerait  qu*il 
s*est  trompé  et  qu'il  a  eu  tort  d'admettre  la 
demande,  ce  qu'il  ne  peut  évidemment  pas 
faire  quand  il  y  a  chose  jugée.  Hais  il  y  a 
plus,  le  jugement  du  22  novembre  admet  la 
demande  de  Louis  B...  agissant  dam  la  qualité 
de  tuteur  de  son  frère  Eugène,  interdit;  son 
attention  s'est  donc  portée  sur  la  capacité  du 
demandeur,  et  c'est  à  tort  qu'on  lui  impute 
de  n'y  avoir  pas  songé 

Il  le  devait  d'ailleurs;  le  second  motif  in- 
voqué  par  la  cour  le  prouve  surabondam- 
ment :  le  tribunal  avait  le  devoir  d'examiner 
d'office  la  capacité  du  tuteur.  Il  est  censé 
l'avoir  examinée,  car  le  juge  est  présumé 
avoir  fait  ce  que  la  loi  lui  prescrit  défaire. 
Le  juge,  dit-on,  doit,  en  tout  état  de  cause, 
suppléer  les  moyens  qui  touchent  à  Tordre 
public.  Oui,  mais  sauf  la  chose  jugée,  parce 
que  la  chose  jugée  est  aussi  d'ordre  public  ; 
Tordre  public  ne  i>ermet  pas  de  revenir  sur 
ce  qui  est  définitivement  jugé. 

Reste  le  troisième  motif  de  Tarrét  :  le 
demandeur  doit  justifier  de  sa  capacité  i 
chaque  acte  de  la  cause.  L'argument  tombe 
devant  la  restriction  qui  l'accompagne  :  c  si 
cette  capacité  n'a  pas  été  reconnue  en  termes 
précis  par  un  jugement  formant  chose  jugée.! 
Or,  est-il  sérieusement  possible  de  contester 
qu'un  jugement  admettant  la  demande  de 
Louis  B...,  comme  tuteur^  ne  reconnaît  paà 
en  termes  précis  sa  capacité  d'agir  comme 
tuteur?  D'autant  plus  que  ce  jugement -— 
nous  Tavons  vu  —  n'a  d'autre  objet  que  de 
vérifier  et  de  constater  le  droit  d^agir,  II  est 
évident,  du  reste,  que  le  jugement  qui  re- 
connaît le  droit  d'agir  constate  par  cela 
môme  que  le  demandeur  peut  suivre  la  cause 


et  a  qualité  pour  agir  à  chaque  acte  de  la 
cause,  à  moins  que  les  conditions  dans  les- 
quelles Taction  s'est  produite  et  a  été  déclarée 
recevable  ne  viennent  à  se  modifier,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas. 

Deuxième  moyen.  ^  Fausse  application  et 
violation  des  art.  450,  509  et  231  du  code 
civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  décide  que  le 
tuteur  d'un  interdit  n'est  pas  recevable  à 
intenter,  au  nom  de  celui-ci,  Taction  en  di- 
vorce pour  excès,  sévices  ou  injures  graves. 

Ce  moyen,  disait  le  demandeur,  soulève 
la  question  de  savoir  si  le  tuteur  d'un  inter- 
dit peut  intenter  Taction  en  divorce,  pour 
cause  déterminée,  au  nom  de  son  pupille. 

Pour  décider  la  négative,  Tarrét  dénoncé 
se  base  sur  tes  inconvénients  qu'entrafne- 
rait  pour  l'interdit  une  action  en  divorce 
témérairement  Intentée,  et  sur  le  caractère 
essentiellement  personnel  de  cette  action. 
L'arrêt  n'envisage  qu'un  côté  de  la  question. 
11  ne  saisit  pas  le  véritable  caractère  de 
Taction  en  divorce,  et  n'aperçoit  pas  les  con- 
séquences bien  autrement  désastreuses  aux- 
quelles conduit  sa  doctrine. 

Le  divorce  est  un  remède  à  une  situation 
intolérable,  remède  extrême  dont  l'emploi 
n'est  autorisé  que  lorsque  le  maintien  de 
l'union  conjugale  compromettrait  la  sainteté 
même  du  mariage.  De  là  ces  formalités,  ces 
comparutions,  ces  confrontations,  instituées 
non  pour  paralyser  Taction  qu'accorde  là 
loi,  mais  pour  permettre  à  la  gravité  du  mal 
de  se  dévoiler  tout  entière  et  pour  fournir  à 
la  conscience  du  juge  la  certitude  de  la  né- 
cessité du  divorce.  Mais  par  cela  même 
qu'elle  repose  sur  l'absolue  nécessité  du  di« 
vorce,  la  faculté  d'y  recourir  doit  appartenir 
à  tous  les  époux.  La  loi  ne  fait  et  ne  pouvait 
faire  aucune  exception.  Or,  si  le  système  de 
Tarrét  est  vrai,  Taction  en  divorce  est  refusée 
à  Tinterdit.  Il  aura  donc  à  subir  dans  sa 
personne,  dans  ses  biené,  dans  son  honneur, 
dans  sa  famille,  les  conséquences  auxquelles 
tout  autre  époux  pourra  se  soustraire,  et 
parce  qu'il  est  frappé  d'un  malheur,  il  faudra 
que  la  protection  de  la  loi  lui  soit  retirée. 
S'imagine-t-on  la  cohabitation  de  Tinterdit 
avec  l'époux  qui  l'outrage,  le  foyer  conjosal 
livré,  sous  ses  yeux,  aux  plus  honteux  dés- 
ordres, et  les  fruits  de  l'adultère  impuné- 
ment introduits  dans  sa  famille?  Le  tuteur 
aura  Taction  en  désaveu,  dit-on  !  I^on,  car 
Taction  en  désaveu  est  circonstrite  dans  des 
limites  qui  la  rendront  presque  toujours  im- 
possible au  tuteur.  11  ne  faut  d'autre  exemple 
que  celui  du  procès  pour  se  convaincre  de 
l'inefficacité  de  Taction  en  désaveu.  S'il  était 
vrai,  comme  l'articulait  le  demandeur,  que 
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la  défenderesse,  résidant  avec  son  mari  dans 
la  maison  de  santé  d'Ans-et-Glain,  y  entre- 
tenait des  relations  coupables,  comment  le 
tuteur  eût-il  pu,  à  Faide  d'un  désaveu,  écar- 
ter de  la  famille  le  fruit  de  ces  relations? 

La  loi  ne  fait  pas,  au  détriment  de  Pépoux 
interdit,  Texception  consacrée  par  Tarrét. 
Elle  ne  prive  pas  de  sa  protection  ceux  qui 
en  ont  le  plus  besoin  parce  qu'ils  sont  plus 
incapables  de  se  protéger  eux-mêmes.  Les 
art.  2i9  et  suiv.  du  code  civil  sont  conçus 
en  termes  généraux.  Comme  tout  autre 
époux,  répoux  interdit  a  donc  Taction  en 
divorce.  Qui  dès  lors  pourra  Tinteuter  pour 
lui?  Celui  qui  doit,  aux  termes  de  Tari.  450 
du  code  civil,  prendre  soin  de  sa  personne 
et  le  représenter  dans  tous  les  actes  civils. 
L'actiou  eu  divorce  ne  touche  t-elle  pas  à  la 
personne  do  Tinterdit?  N'est-ce  pas  prendre 
soin  de  sa  personne  que  de  le  soustraire  aux 
tourments  d'une  union  malheureuse?  Une 
action  judiciaire  n'«bt-elle  pas  un  acte  civil, 
le  divorce  n'en  est-il  pas  un  autre? 

L'arrêt  attaqué  prétend  que  l'art.  450 
s'applique  surtout  à  l'administratiou  des 
bieus.  Cest  une  erreur.  L*ar:.  450  institue 
pour  l'interdit  nue  représentation  complète. 
Tous  les  intérêts  tant  moraux  que  matériels 
auxquels  il  ne  peut  pourvoir  lui-même  doi- 
vent trouver  un  gardien  dans  la  personne 
du  tuteur.  Les  art.  451  et  suiv.  ne  sont  que 
des  dispositions  spéciales  relatives  à  certains 
actes. 

L'arrêt  objecte  que  Faction  en  divorce  est 
un  droit  éminemment  personnel,  comme  le 
mariage,  la  puissance  maritale,  la  puissance 
paternelle.  Il  est  en  efl'et  des  droits  et  des 
obligations  qui  forcément,  par  la  nature  des 
choses,  ne  peuvent  être  exercés  ou  remplis 
par  un  représentant.  Mais  l'action  en  divorce 
n'est  pas  de  ce  nombre.  Elle  est  personnelle, 
exclusivement  attachée  à  la  personne  de 
l'ayant  droit,  dans  le  sens  de  Tart.  1166  du 
code  civil,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
exercée  par  des  tiers,  dans  leur  intérêt  propre. 
Mais  le  tuteur  n'agit  pas  dans  son  intérêt  à 
lui  ;  il  agit  pour  son  pupille,  avec  lequel  il 


(t)  Voy.  Mbrlir,  Qtttftl..  v«ifarta^e,§  12;  Demo- 
LoiiBB,  t.  III,  n*  129  ;  Demante,  n«  262 6û. 
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s'identifie,  et  certes  il  est  en  mesure  d'ap- 
précier si  la  fortune,  l'honneur,  la  vie  de 
celui<l  sont  en  péril. 

Il  en  est  de  l'action  en  divorce  comme  de 
l'action  en  nullité  de  mariage,  personDelle, 
à  coup  sûr,  et  que  cependant  le  tuteur  peut 
intenter  (I);  comme  de  Taction  en  désaveu, 
qui  touche  aussi  à  la  sainteté  du  mariage,  à 
l'intérêt  de  la  famille,  à  celui  de  la  société, 
et  que  la  grande  majorité  des  auteurs  et  des 
arrêts  accordent  au  tuteur  (2). 

La  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée peut  ê(re  formée  par  un  époux  mi- 
neur. Seulement  cette  demande  ne  peut  être 
intentée  qu'avec  l'assistance  du  curateur, 
dont  l'intervention  fortifie  et  complète  la 
capacité  des  mineurs  émancipés.  Si  le  mi> 
neur  ne  peut  agir  qu'assisté  dé  son  curateur, 
l'action  ne  lui  est  donc  pas  exclusiveineut 
personnelle,  et  si  l'action  n'est  pas  per> 
sonneile  au  mineur,  pourquoi  le  serait- 
elle  à  l'interdit?  L'art.  509  du  code  civil 
n'assimiie-t-il pas  l'interdit  au  mineur,  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens?  Les  art.  229, 
230,  231,  232  comprennent  le  majeur  et  le 
mineur;  sur  quel  principe  se  foude-t>oD 
pour  n'y  pas  comprendre  l'interdit  ? 

Le  tuteur  est  généralement  admis  à  iu- 
tenter  l'action  en  séparation  de  corps  (3),  et 
cette  doctrine  seule  suffirait  pour  condainuer 
le  système  de  l'arrêt  dénoncé,  car  toutes  les 
objections  que  l'on  fait  à  Texercice  deTactiou 
en  divorce  par  le  tuteur  sont  applicables  à 
l'action  en  séparation  de  corps.  Ou  excipe 
de  la  comparution  personnelle  exigée  par  la 
loi  dans  le  coursde  la  procédure;  on  dit  que 
cette  comparution  a  pour  but  la  récoucilia- 
tiou  des  parties,  et  qu*une  tentative  de  ré- 
conciliation ne  se  conçoit  pas  vis-à-vis  du 
tuteur;  que  ce  dernier  ne  peut  dès  lors  utile- 
ment remplacer  sou  pupille.  Mais  la  loi 
n'impose  la  comparution  personnelle  que  par 
opposition  à  la  représentation  ordinaire  par 
avoué  ;  elle  veut  que  les  magistrats  puissent 
s'adresser  directement  à  la  partie.  Or,  le 
tuteur  est  la  partie  ;  il  est,  comiue  le  dit 
Merlin,  l'organe  de  l'interdit;  il  ne  fait  avec 


cass.  de  France,  24  juillet  18U  (Sirrt,  1844,  1,  626). 
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tion de  corps  réformée  {Revue  critique  de  législation, 
t.  XVII  (18b0),  p.288  ;  Pour,  Revue  de  droit  fronçais 
et  étranger,  1845,  t.  Il,  p.  347.  Arrêt  Ue  Roorn, 
24  juillet  1864  {Pasic.,  1865,  II,  45). 
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lui  qa*uoe  seule  ei  même  personne;  ses 
foDCtioàs  consîsleDt  précisément  à  agir  \k 
où  rinterdit  aurait  dû  personnellement  in- 
tervenir s'il  avait  eu  sa  raison.  Le  tuteur, 
qui  agit  sans  passion,  uniquement  dans  Tin- 
térct  de  son  pupille,  n*est-il  pas  d'ailleurs 
mieux  pincé  que  Tinterdit  même  pourappré- 
cier,  après  une  confrontation,  s'il  doit  pour- 
suivre  ou  abandonner  4'action  ?  On  parle  des 
effets  irrévocables  du  divorce  ;  mais  si  le 
divorce  est  prononcé,  c*est  que  les  tribunaux 
fauront  jugé  nécessaire,  et  si  Pinterdit  re» 
vient  à  la  santé,  les  sentiments  de  délicatesse 
et  d'honnebr  que  la  raison  suppose  lui 
feront  certainement  confirmer  la  décision 
des  magistrats. 

L'action  en  désaveu,  Taction  en  nullité  de 
mariage  produisent  aussi  des  effets  irrévo- 
cables; Taction  en  séparation  même  peut 
conduire  à  la  rupture  du  lien  conjugal  si, 
rinierdiction  persistant,  le  tuteur  se  refuse, 
après  trois  ans  de  séparation,  au  rapproche- 
ment des  époux. 

Qu*adviendrait-il  si,  dans  cet  intervalle  ^ 
de  trois  années,  l'époux  originairement  dé- 
fendeur se  trouvait  interdit?  D*aprè$  Tarrêt 
attaqué,  il  ne  pourrait  ni  par  lui-même,  ni 
par  sou  tuteur  demander  le  divorce,  quelle 
que  fût  la  conduite  de  l'autre  époux. 

L'an  éc  raisonne  toujours  dans  l'hypothèse 
où  c'est  le  tuteur  qui  intente  l'action,  et  ja- 
mais dans  celle  où  l'action  est  dirigée  contre 
lui.  Si  Taciion  en  divorce  n'appartient  pas 
au  tuteur,  il  ne  peut  non  plus  y  être  exposé. 
H  est  impossible  d'admettre  contre  l'iuterdit 
une  action  en  divorce  à  laquelle  il  ne  puisse 
opposer  la  défense  la  plus  ordinaire,  en 
pareil  cas,  une  demande  reconventionnelle, 
il  est  impossible  d'admettre,  d'autre  part, 
q'ie  Tactiou  du  divorce  soit  empêchée  ou 
arrêtée  dans  son  cours  par  TinterdicMon  de 
répoux  défendeur. 

Troisième  moyfti.  —  Fausse  application  et 
violation  de  l'art.  46  de  la  loi  du  iO  avril 
1810,  en  ce  que  le  ministère  public  a  été 
déclaré  recevable  à  soulever  d'oflice  une 
exception  de  capacité,  alors  qu'il  n'était  que 
|»artie  jointe  au  procès. 

Ce  moyen  était  simplement  énoncé,  sans 
aucun  développement. 


(1)  Voyci  Betg.  Jud.,  année -1867,  p.  4t9;  Juritp, 
dettrib.,  aoQée  1867-1868,  p.  55  à  ii6. 

(i)  Voy.  Colmar,  16  février  1892,  à  sa  date,  dans  la. 
Poiierisit^  avec  des  notes  critiques  de  Viller  tovs  ; 
Paris,  21  août  1841  ;  Caen,  2U  juillet  1865  (Oalloz. 
pér,  1866,  5,  AU. 

(3)  Yoy.  AaSTz,  Court  de  drqU  dvU  Mgtt  vol.  I, 


La  défenderesse  n*a  pas  répondu  au 
pourvoi. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider,  en 
concluant  au  rejet,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

c  Vous  avez  à  examiner  Tintéressante 
question  de  savoir  si  le  tuteur  d'un  époux 
interdit  peut  intenter,  au  nom  de  ce  dernier, 
l'action  en  divorce  pour  cause  déterminée  et 
spécialement  pour  adultère. 

c  L'arrêt  dénoncé,  confirmant  purement 
et  simplement  un  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  a  répondu  non.  l/arrêt  et  le  jugement 
ont  été  rendus  sur  les  conclusions  conformes 
do  ministère  public  :  vous  trouverez  les 
conclusions  développées  par  M.  le  substitut 
de  Glymes  dans  la  Belgique  judiciaire  et  dans 
la  Jurispruilenee  det  tribunaux  ;  le  jugement 
du  30  mars  18b7  est  suivi,  dans  ce  dernier 
recueil,  d'une  ample  réfutation  de  notre  ho- 
norable collègue  M,  Bonjean  (I). 

c  La  jurisprudence  est  muette  sur  la 
question,  en  ce  qui  concerne  Taction  en  di- 
vorce; trois  arrêts  de  cours  de  France  ont 
admis  le  tuteur  à  intenter  l'action  eu  sépa- 
ration de  corps  au  nom  de  l'interdit  (â).  Ni 
la  cour  de  cassation  de  France,  ni  celle  de 
Belgique  ne  se  sont  prononcées  jusqu'au- 
jourdhui,  du  moins  à  notre  connaissance, 
sur  \k  question  qui  vous  est  soumise. 

c  Cette  question  est  importante  :  après 
ravoir  bien  étudiée,  nous  nous  prononçons 
nettement  ici  pour  le  rejet  du  pourvoi  :  nous 
traiterons  d'abord  la  question  du  fond,  qui 
se  rattache  au  second  moyen,  le  seul  qui 
soit  èérieux  dans  la  cause.  Nous  dirons,  en 
terminant,  notre  avis  négatif  sur  le  premier 
et  le  troisième  moyens,  qui  se  rattachent  à 
une  prétendue  question  de  chose  jugée  et  à 
une  prétendue  poursuite  d'office  exercée  par 
le  ministère  public. 

c  Ajoutons  enfin  que,  à  l'exception  de 
l'honorab'e  M.  Bonjean,  tous  les  juriscon- 
sultes belges  qui  ont  écrit  sur  notre  quœstio 
nobili$,MM»  Arntz,  Dupret,  Willequet,  Mar- 
tou,  de  Glymes,  sont  de  l'opinion  de  l'arrêt 
dénoncé  (3). 

<  Enonçons  ici  quelques  considérations 
générales. 


p.  212;  WiLLEQDBT,Z)u  divoTCt,  p.  117  ù  119;  Dopaer, 
Rtvue  deê  Revuet  de  droit,  vol.  VI M,  p.  6  ;  Martoo, 
virluellenieat,  Belg.jud.,  1859,  p.  1281  ;  db  Glymes, 
cité  plus  haut.  ^  Il  faut  ajouter  ilAaciDé,  art.  307, 
no  5.  _  Quant  à  M.  Bbkraro,  dont  le  pourvoi  invoque 
Topinion,  il  est  certain  que  son  autorité  est  favorable 
h  noire  tliëse  :  en  effet,  le  travail  que  ce  jurisconaulle 
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c  La  dissolution  du  mariage  est  d*étroite 
interprétation  :  cela  est  certain.  La  majesté 
du  mariage  est  sacrée»  En  soi,  le  mariage 
est  le  résultat  précis  de  la  volonté  réfléchie 
et  du  couseutement  exprès»  car  il  a  pour 
élément  ordinaire  les  plus  vives  et  les  plus 
délicates  passions  du  cœur,  Tunion  intime 
des  Âmes  et  des  destinées.  Forma  matritnonii 
stat  in  verbis,  ted  radix  in  conêensu,  dit 
Balde  (i). 

Le  mariage  est  de  sa  nature  perpétuel, 
indissoluble.  S'il  peut  se  dissoudre  avant 
la  mort,  c'est  dans  des  cas  sévèrement 
spécifiés  et  en  vertu  d'une  volonté  répétée 
avec  persévérance  par  les  deux  époux  ou  par 
Tun  d*eux.  Les  difficultés  sont  multipliées, 
rintervention  des  magistrats  et  de  la  justice 
est  fréquente,  les  ap()els  au  cœur,  à  la  con* 
science,  à  la  pitié  des  époux  sont  pressants. 
N'est-ce  point  assez  pour  prouver  qu'en  efl'et 
la  dissolution  du  mariage  est  d'étroite  inter- 
prétation, et  que  le  droit  de  réclamer  cette 
dissolution  ne  peut  pasplus  être  délégué  que 
le  droit  de  provoquer  et  de  consommer 
l'union  solennelle  des  époux.  Si  la  démence 
supprime  du  même  coup  la  volonté  et  la 
puissance  de  dissoudre,  c'est  un  résultat  à 
la  fois  fatal  et  rare.  Mais  le  respect  de  l'union 
conjugale  domine  dans  la  loi,  et  elle  domi- 
nait dans  l'ancienne  législation  romaine. 
Tous  les  auteurs  rappellent  que  le  divorce 
n'a  paru  que  fort  tard  à  Rome  sous  l'in- 
fluence du  mariage  solennel  per  confarrea-' 
tionetn,  et  ils  citent  la  répudiation  prononcée 
l'an  520  après  la  fondation  de  Rome  (2)  :  la 
formule  de  ce  respect  se  trouve  dans  la  pré- 
somption fondamentale  pa(6r  isest,  consacrée 
par  l'art.  322  du  code  civil  et  à  laquelle  la 


a  publié  dans  la  Bévue  crUique  de  légielation,  V,  17, 
19, 20,  8ouf  le  titre  de  la  Séparation  de  eorpe  réfor- 
mée, est  purement  théorique  ;  il  le  formule  en  arti- 
cles, avec  exposé  de  motifs,  et  en  reconnaissant  U 
droit  de  séparation  purement  personnel  aux  époux, 
propose  de  n'admettre  qu'une  exception  à  ce  principe 
en  faveur  de  l'interdit,  ce  qui  implique  nécessaire- 
ment la  conséquence  que  M.  Berrard  comprend  le 
code  civil  comme  nous  le  comprenons,  puisqu'il 
propose  de  le  réformer. 

(1)  Voy.  L.  30,  de  r.  /.  nuptiat  non  eoneubitut  eed 
consensus  faeit.  Et  sur  cetie  loi,  le  savant  ILBViRDUs 
observe  :  Nikil  proderit  signasse  tabulas  si  mentem 
matrimonii  non  fuisse  eonstabit.  Et  sur  Texpression 
spéciale  de  la  volonté  de  chaque  époux  {l'un  après 
l  autre,  dit  l'art.  75  du  code  civil),  on  peut  rappeler 
cette  observation  seolastique  de  Sarchez.  de  ifo- 
trim.f  lib,  1,  disp.  8,  n»  21  :  Hinc  infsrtur.  ad  spon' 
salia  et  matrimonium  non  tuffUere  voluntatem  vir^ 
twjdem* 


séparation  did  corps  elle-même  ne  peot  don- 
ner aucune  atteinte  (3): 

c  Ces  aperçus  géhéraux  vont  recevoir 
leurs  développements. 

c  Nous  n'entrerons  pas  dans  la  théorie  du 
divorce  au  point  de  vue  social  ;  nous  rappel- 
lerons les  noms  des  écrivains  célèbres  qui  en 
ont  disserté  dans  les  deux  sens  :  Milton, 
Montesquieu,  de  Maleville,  de  Bonald  (4). 
Les  discussions  du  codecivil,  que  nous  avons 
relues  avec  intérêt,  donnent  des  nuances 
d'opinions  qui  se  sont  librement  manifestées. 
Ce  qui  caractérise  ces  discussions,  c'est  à  la 
fois  une  réaction  contre  les  abus  du  divorce 
pendant  la  période  révolutionnaire,  et  une 
transaction  admise,  au  nom  de  la  tolérance, 
au  profit  des  croyances  catholiques,  transac- 
tion exprimée  par  la  séparation  de  corps. 

c  Nous  pouvons  signaler  deu&.périodes 
mémorables,  durant  lesquelles  l'abus  du 
divorce  a  désolé  la  société  :  vous  ea  trou- 
verez un  tableau  saisissant  dans  le  précis  de 
l'histoire  du  droit  romain  de  Gibbon  ;  il  y 
eut  un  temps  où  <  le  mariage  se  rompit, 
c  comme  toutes  les  autres  associations,  par 
c  le  désistement  d'un  des  associés.i  On  appli- 
quait la  maxime,  que  rappelle  Corvinus(5)  : 
Â'f7  iam  nalurale  est  quant  unumquodque  dis- 
solvi  eo  modo  quo  colligatum  est.  Cette  cor- 
ruption romaine,  dont  tant  d'auteurs  ont 
décrit  les  excès,  arrache  à  Sénèque  ce  cri 
d'indignation  :  Nuwquid  jam  ullus  adulterii 
pudor  est,  postquam  eo  ventum  est,  tU  nulla 
virum  haheat,  nisi  ut  adulterum  irritet.  Et 
Martial  a  pu  lancer  cette  épigramme,  qu'ont 
rappelée  avant  nous  MM.  Troploog  et  La- 
ferrière  : 

Quœ  nubil  totiès  non  nuhit,  adultéra  lege  est  (6). 


(3)  Voy.  Matrz,  t.  Il,  517.  On  lit  dans  le  livre  V  des 
Essais  sur  l'histoire  universelle  de  Prévost-Paradol  : 
«  Il  n'est  pas  question,  dans  la  loi  des  Douze  Tables, 
du  divorce,  qne  repoussait  la  sévérité  des  mœurs  pri- 
mitives et  qui  n'apparaît  que  520  ans  après  la  fonda- 
tion de  Rome.  » 

(3)  ZiCHiRliB,  S  *3i,  SlR.-VlLL.,  I8M,  1,331. 

(4)  MiLTOH,  voir  l'analyse  qu^en  donne  Chateau- 
briand dans  son  Essai  sur  la  littérature  anglaise,  éd. 
Méllne,  S,  22  ;  Mortesquied,  26,  3  ;  db  Maleviui, 
1801,  n'admet  le  divorce  que  pour  adultère;  db  Bo- 
iiALD,  adversaireabsolu  du  divorce;  il  se  fonde  sur 
ces  trois  principes  radicaux  :  le  mariage  a  pour  bat 
de  former  une  société  appelée  famille;  la  fin  da  ma- 
rlnge  n'est  pas  le  bonheur  des  époux  ;  le  mariage 
n'est  eonelu  qne  pour  les  enfants  &  venir  (chap.  IV)  : 
M.  WiLUQCET,  avocat  à  Gand,  a  traité  avec  habilité 
du  divorce  sous  le  code  civil. 

(5)  Ad,  Cod„  lib.  V.  tit.  XVII. 

(6)  Voyei,  sur  tout  cela,  Gibbon,  Histoirt  du  droit 
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Il 


c  Après  avoir  retracé  ces  abus  de  la  loi 
romaîoe  et  les  variatioDS  d^ioflueoce  et  de 
régime,  dans  le  mémoire  que  nous  veooos 
de  citer,  le  même  Laferrière,  dans  son  His- 
toire du  droit  français,  nous  donne,  comme 
nous  a  donné  M.  Troplong,  Thistoire  des 
modifications  et  des  restrictions  apportées 
par  les  empereurs  chrétiens,  notamment  par 
Constantin,  aux  abus  du  divorce  (1). 

c  On  sait  assez  que  le  divorce  fut  proscrit 
pendant  tout  le  moyen  Âge  et  jusqu'à  la  ré- 
volution française,  du  moins  dans  les  pays 
catholiques,  tant  par  la  doctrine  des  conciles, 
et  particulièrement  du  concile  de  Trente, 
que  par  l'enseignement  des  théologiens,  no- 
tamment de  saint  Thomas,  et  de  Sanchez. 

c  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  notions 
générales  ;  elles  sont  connues  ;  nous  ne  les 
rappelons  que  comme  éléments  de  notre  ar- 
gumentation. 

c  Ce  qu'on  a  dit  du  divorce  de  la  déca- 
dence romaine,  on  peut  le  dire  du  divorce 
durant  la  période  ultra-révolutionnaire  de 
i  792-1795.  La  loi  du  20  septembre  179:2, 
après  avoir  supprimé  et  interdit  ab^ïolument 
la  séparation  de  corps,  admit  le  divorce 
même  par  déclaration  d'incompatibilité  de 
l'un  des  époux  :  les  facilités  de  cette  loi 
furent  élargies  par  celle  des  4-9  floréal  an  ii, 
et  les  abus  furent  si  grands,  que  cette  der- 
nière loi  fut  suspendue  dès  le  15  thermidor 
ao  m  et  modifiée  le  1^  complémentaire  an  v. 
M.  de  Bonald  remarque  que,  ^ous  ce  régime, 
I  le  nombre  de  divorces,  dans  les  trois  pre- 
t  miers  mois  de  1793,  fut,  à  Paris  seulement, 
i  égal  au  tiers  des  mariages  (2).  •  Il  ajoute 
que  le  plus  grand  nombre  des  divorces  fut 
provoqué  par  les  femmes,  et  que  c  le  pou- 
c  voir  paternel  s'affaiblit  avec  l'autorité  ma- 
c  ritale.  i 

c  Aussi,  lorsqu'on  relit  les  discussions  du 
code  civil,  on  se  rend  compte  des  scrupules 
do  conseil  d'Ëiat  et  du  soin  qu'il  prend  de 
régler  rigoureusement  les  cas,  les  formes, 
les  conséquences  du  divorce,  c  En  admettant 


romain,  éd.  Warnkœiiig  ;  TR0PL3if6 ,  /n/luetie*  du 
christianisme  iur  le  droit  civil  des  Romains  ;  Mé- 
moires de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Yol.  IV,  p.  417  et  saiv.  ;  Lâpbrriârb,  Mémoires  sur 
l'influmee  du  stotcisme  sur  la  doctrine  des  juris- 
eonsultes  romains,  même  recueil»  roi.  X,  p.  696  et 
luiv. 

{{)  Vol.  V,  p.  460 et  suiT.  Cette  histoire  du  droit  de 
Lapsrriéri  est  digne  d*étre  souvent  consnltée,  et  il  est 
regrettable  qae  la  mort  de  son  brillant  auteur  en  ait 
arrêté  la  publication. 

(3)  Du  divorce,  chap.  X. 


c  le  divorce,  dit  Treilhard  (3),  il  fallait  évi- 
<  ter  également  deux  excès  opposés...  celui 
c  d'en  étendre  les  causes  au  point  que  le 
f  divorce  pût  favoriser  la  légèreté,  l'incon- 
€  stance,  de  fausses  délicatesses  ou  une 
c  sensibilité  déréglée.'  i  Plus  bas,  il  dit 
pourquoi  le  code  repousse  le  divorce  fondé 
sur  l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur; 
désormais,  un  abtme  sépare  les  deux  ré- 
gimes de  divorce  :  celui  de  1792  est  proscrit 
avec  tous  ses  abus  et  ses  relâchements  ;  celui 
de  l'an  xu  limite  l'emploi  de  ce  remède  ex- 
trême rendu  nécessaire,  en  plaçant  à  côté 
précisément  la  séparation  de  corps,  qu'avait 
proscrite  cette  législation  révolutionnaire, 
due  à  la  doctrine  des  'girondins,  reflet 
et  abus  de  la  philosophie  de  Condillac  et 
d'Helvétius  (4).  C'est  à  cette  époque  que  le 
décret  du  12  brumaire  an  ii,  sur  le  rapport 
de  Cambacérès,  proclamait  l'identité  des 
droits  des  enfants  légitimes  et  des  enfants 
naturels,  principe  qui  s'accordait  avec  le 
régime  matrimonial  de  l'époque. 

c  Ainsi  les  causes  de  divorce  furent  limi- 
tées sévèrement  par  le  code  civil.  Les  formes 
du  divorce  furent  réglées  minutieusement, 
et,  notons-le  comme  .principe  fondamental, 

la  COMPARUTION    PERSONNELLE    fut  SUrtOUt  Ot 

partout  expressément  exigée.  L'action  en 
divorce,  pas  plus  que  l'action  en  séparation 
dé  corps,  ne  peut,  suivant  nouset  sous  notre 
code,  être  déléguée.  Nous  nous  séparons 
donc,  non-seulement  de  la  doctrine  de  Tho- 
norable  magistrat  qui  a  cru  devoir  combattre 
le  jugement  du  tribunal  de  Liège,  mais  des 
arrêts  et  des  auteurs  qui  permettent  au  tu- 
teur de  l'interdit  de  poursuivre  la  séparation 
de  corps  (5). 

c  On  a  rappelé  souvent,  nous  avons  rappelé 
devant  vous  l'ancienne  maxime  :  Maritus 
gmialis  thori  solus  vindex.  Cette  maxime, 
vous  l'avez  appliquée  dans  votre  arrêt  do 
15  février  dernier,  lorsque,  siir  nos  conclu- 
sions, vous  avez  décidé  nettement,  et  pour 
la  première  fois  aussi,  que  la  mort  de  l'époux 


(5)  LocRÉ,  t.  Il,  p.  567. 

(i)  Voyez  la  belle  histoire  des  prine.  de  la  rév. 
franc.,  par  Lapbrriérb,  déjà  cité  plus  haut. 

(5)  Notre  thèse  s'applique  donc  sans  restriction  à 
tous  les  cas  de  divorce,  comme  à  la  séparation  decorps, 
que  le  tuteur  de  Tinterdit  soit  en  cause  comme  de- 
mandeur ou  comme  défendeur  :  la  doctrine  doit  être 
absolue,  puisqu'elle  repose  sur  ce  que  Tunion  con- 
jugale est  en  quelque  sorte  immobilisée  pendant 
î'ii^terdicUon  ou  la  démence.  C'est  aussi  ce  qui  ré- 
sulte ▼irtuellemeot  de  l'arrêt  rendu  sur  ces  conclu* 
sions. 
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éteiDt  l'action  publique  commencée  coutre 
réponse  et  cootre  son  complice.  Le  méoie 
principe  s*applique  à  Tépouse  contre  son 
mari,  notre  législation  pénale  la  plus  récente 
ayant  attribué  à  la  femme  à  peu  près  les 
mêmes  droits  qu'au  mari. et  aboli  la  seconde 
disposition  de  Tart.  S68  et  Fart.  308  du  code 
civil  (1). 

t  Or,  que  voyons-nous  dès  Torigine  des 
travaux  du  code  civil  :  la  cour  de  cassation, 
partisan  décidé  du  divorce,  disant,  par  Tor- 
gaiie  de  Target  :  c  Les  délits  qui  troublent 
€  la  vie  domestique  et  rendent  le  divorce 
c  nécessaire  sont  purement  domestiques  et 
c  ne  peuvent  être  connus,  semis  et  jugés 
t  que  par  les  personnes  domestiques,  i  Au 
conseil  d'Etat,  Boulay,  répondant  à  Camba- 
cérès,  disait  que  <  toujours  on  a  supposé 
t  que  le  divorce  serait  prononcé  entre  époux 
préunU  (â).  •  tt  pourquoi?  Parce  que, 
comme  le  disait  Maleville,  t  la  réunion  des 
c  époux  est  toujours  désirable  et  la  faveur 
c  qu'elle  mérite  doit  l'emporter  sur  toute 
c  autre  considération,  i  Là  est  le  vrai  ex- 
posé des  motifs,  la  moralité,  la  raison  de  la 
procédure  du  divorce.  Aussi,  après  des  dis- 
cussions compliquées,  que  proclame  Texposé 
des  motifs? 

t. C'est  en  personne  que  les  époux  doivent 
t  faire  leur  déclaration  devant  le  juge... 
c  L'époux  en  personne  doit  présenter  sa  re- 
t  quête  :  point  d'exception  à  cette  règle.  La 

<  maladie  même  ne  saurait  en  affranchir  ; 
c  le  juge,  dans  ce  cas,  se  transporte  cbez  le 
•  demandeur...  Chaque  pas  dans  Tinstruc- 
t  tion  doit  être  un  grand  objet  de  médita- 
c  tion  pour  le  demandeur,  et  pour  le  juge 
c  un  nouveau  moyen  de  pénétrer  les  motifs 
t  secrets,  les  véritables  motifs  d'une  demande 
c  de  cette  nature,  de  s'assurer  du  moins 
c  que  les  motifs»  sout  réels  et  légitimes  (5).  • 

t  Voilà  pour  le  divorce.  En  est-il  autre- 
ment pour  la  séparation  de  corps?  Non. 
Ouvrez  le  code  de  procédure  civile,  l'exposé 
des  motifs  de  Berlier,  le  rapport  de  Mouri- 
cault  :  c  Plus  la  société  doit  s'affliger  d'un 
c  tel  débat,  dit  le  premier,  plus  il  importe 
€  de  le  prévenir  et  d'en  arrêter  le  cours.  • 
L'art.  877  du  code  exige  la  comparution  des 
parties,  l'exclusion  des  avoués  et  des  con- 
seils, l'intervention  d'un  t  magistrat  émi- 

<  nent,  qui  ouvrira  les  voies  conciliatrices.! 
Cette  procédure,  observe  Mouricault,  est 
celle  du  Châtelet  :  c  procédure  rigoureuse 


(1)  Voy.  tribunal  de  Bruxelles,  9  mai  1868  {Btig. 
Jud.,  XXVI,  p.  779)  ;  Cour  de  Bruxelles,  8  juin  1868 
(/6iW.,XXYI,  p.  929);  Cass.  belge,  15  février  1869 
(Pisic,  1869, 1,  37i). 


c  qui  n'admet  aucune  influence  étrangère  (4).  i 
c  Me  vous  semble-t-il  pas  entendre  Mon- 
tesquieu, fréquemment  cité  au  conseil  d'Etat, 
lorsqu'il  dit,  avec  sa  profondeur  souvent 
merveilleuse  :  t  Si  le  divorce  est  conforme 
c  à  la  nature,  il  ne  l'est  que  lorsque  les 
€  deux  parties,  ou  au  moins  une  d^elles,  y 
c  consentent;  et  lorsque  ni  l'une  ni  Tautre 
c  n'y  consentent,  c'est  un  monstre  que  le 
c  divorce  (5).  lOui,  il  faut  le  consentement, 
c'est-à-dire  la  volonté  de  la  partie,  le  cri  de 
son  indignation  ou  de  sa  conscience,  sa  ré- 
solution méditée,  combattue,  maintenue; 
ses  impressions  intimes  exprimées,  réitérées, 
persistantes.  L'époux  offensé  ou  les  époux 
cousentants  ont  résisté  aux  représentations 
des  magistrats,  aux  conseils  de  leurs  familles, 
aux  larmes  de  leurs  enfants,  au  soin  de 
leur  honneur  et  aux  inconvénients  de  la 
publicité.  Alors  le  divorce  se  poursuit... 
Mais,  si  le  vœu  de  Maleville,  la  réunion  des 
époux,  se  réalise,  si  le  magistrat  calme  les 
ressentiments,  fait  songer  aux  enfants,  excite 
à  la  fois  le  repentir  de  l'uu  et  l'indulgence 
de  l'autre  :  si  le  cœur,  les  fibres  intimes  du 
cœur  ont  frémi  et  si,  dans  le  secret  impé- 
nétrable de  sa  pensée,  l'époux  offensé  se 
désiste  ou  se  résigne,  dira-t-on  que  la  com" 
parution  personnelle  n'est  pas  justifiée  ? 

t  Ou  ne  comprend  rien  aux  lois  du  di- 
vorce et  de  la  séparation  de  corps  sans  la 
comparution  personnelle.  On  ne  comprend, 
dans  aucune  hypothèse,  l'intervention  d'un 
étranger.  Ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ni 
ami,  ni  légiste,  ni  mandataire  :  tout  étran- 
ger, sauf  un  seul  cas,  est  exclu,  pourquoi? 
Parce  que  c'est  le  cœur,  la  conscience,  la 
délicatesse,  le  sentiment  religieux  qui  com- 
paraissent devant  la  justice,  et  tout  cela  est-il 
communicable?  Moralement,  psychologique- 
ment, légalement,  cela  est  impossible. 

«  Aussi,  ouvrez  les  codes  comparés  d'An- 
thoiue  de  Saint- Joseph  :  partout  la  niéme 
pensée,  la  même  exigeuce,  la  comparution 
personnelle.  Le  code  de  procédure  hollan- 
dais (art.  816  et  suivants)  est  calqué  sur  le 
nôtre.  Le  code  prussien  est  minutieux  et 
sévère.  Nul  d'entre  eux  ne  suppose,  pas  plus 
que  le  nôtre,  une  délégation  de  facultés  mo- 
rales, d'impressions  intimes,  de  puissance 
des  souvenirs,  d'amour  des  enfants,  t  Tout 
c  se  réduit  ici  à  savoir,  suivant  Texpressiou 
c  du  savant  aïeul  de  l'habile  avocat  que 
c  vous  venez  d'entendre,  si  la  vie  commune 


(2)  Feret,  t.  IX,  p.  396. 

(3)  Locné,  t.  il,  p.  569. 

(i)  LocRÉ.  t.  X,p.3i7,  360. 
(5)  Esprit  det  toit,  S6,  3. 
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I  e$t  devenue  impossible...  La  loi  a  soumis 
f  les  époux  à  des  épreuves  qui  sont  telles, 
I  qa*îls  oe  les  subiraient  pas  si  réellement 
1  ils  pouvaient  encore  vivre  ensemble  et  se 
<  supporter  mutuellement  (1).  »  Cette  ré- 
flexion est  profonde,  car  elle  fait  ressortir  la 
gravité  de  ce  que  nous  appellerions  volon- 
tiers le  svppfice  de  l'épreuve, 

c  Celte  épreuve,  ce  supplice,  ces  réunions 
réitérées,  cette  intervention  des  parents,  des 
magistrats,  les  enfants  semper  clamantes, 
tout  cela  peut-il  agir  sur  d'antres  que  la 
personne,  c'est-à-dire  Tesprit  des  époux? 
Vous  prétendriez  suppléer  par  Texercice 
d'un  mandat  supposé  à  ce  que  doit  éprouver, 
dans  ses  tortures  morales,  le  père  ou  la  mère 
forcé  de  se^ séparer? 

t  Pour  consacrer  une  monstruosité  pa- 
reille et  une  absurdité  si  étonnante,  il  fau- 
drait, notez-le,  notez-le  bien,  un  texte  précis 
de  loi,  et  quVt-on  à  vous  offrir?  Une  induc- 
tion, une  virtualité  fondée  sur  Tart.  450du 
code  civil,  qui  dit  que  le  tuteur  prendra  soin 
de  la  personne  du  mineur! 

c  La  réunion  des  époux,  vœu  de  Maleville, 
Tœu  constant  delà  loi,  était  érigée  en  maxime 
dans  rîDtérét  des  enfants  par  ta  loi  romaine  : 
Solulionem  mairimonii  àifficiliorem  debere 
tue,  favor  imperat  liherorum.  Cette  maxime 
était  fortitiée  par  la  présomption  d*iudul- 
gence  de  Tépoux  :  Potius  prcesumitur  mari- 
tum  remississe,  dit  Brauwers  (2).  Cette  pré- 
somption domine  la  doctrine,  et  c'est  en  se 
fondant  sur  elle  que  toute  notre  législation 
rend  Tépoux  offensé  maître  de  son  action 
contre  Fépoux  coupable.  Nos  lois  les  plus 
récentes,  notre  nouveau  code  pénal  en  par- 
ticulier, ont  appelé  la  femme  à  des  droits  à 
peu  près  égaux  à  ceux  du  mari,  etla  faculté 
de  retirer,  d'arrêter  toute  poursuite,  d'ac- 
corder une  réconciliation,  de  pardonner  et 
de  se  réunir,  eai  réservée  le  plus  largement 
possible. 

fl  La  présomption  du  pardon  résulte, de 
la  mort  de  l'époux  offensé,  vous  l'avez  jugé 
expressément  il  y  a  peu  de  mois  :  le  linceul 
recouvre  toute  poursuite,  toute  vengeance. 
Et  cette  présomption  n'exercera-t-elle  pas 
son  influence,  lorsque  l'époux  offensé  sera 
enseveli  dans  sa  démence?  La  mort  morale 
doit,  nous  le  disons  fermement,  arrêter  ou 
empêcher  toute  poursuite  en  adultère, 
comme  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 


(If  Voy.  0.  Leclbrcq,  U  droit  romain  dant  $§t 
rapports  avec  /•  droit  français  y  t.  1,  p.  353,  379.  » 
Grand  travail  et  bien  souvent  utile  k  consulter. 

(2)  De  Jurt  eonnub.,  p.  756-766. 


arrêter,  en  un  mot,  toute  action  qui  tend  à 
relâcher  ou  à  rompre  le  lien  conjugal,  car 
il  y  a  à  la  fois  espoir  de  guérison  et  de  ré- 
conciliation. 

c  Le  tuteur  ne  peut  agir,  et  H.  Démo- 
lombe  s'est  trompé,  suivant  nous,  quand  il 
a  posé  comme  axiome  fondamental  de  son 
argumentation  que  t  le  tuteur,  c'est  Tépoux 
c  lui-même  (3).  t  Uue  d'exceptions  Indiscu- 
tables à  ce  prétendu  principe!  Le  tuteur,  à 
coup  sftr,  n'est  la  personne  même  de  l'inter- 
dit, ni  pour  le  mariage,  ni  pour  la  légitima- 
tion, ni  pour  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel,  ni  pour  le  testament  ou  la  donation, 
ni  pour  l'adoption,  ni  pour  rémancipation(4); 
et  cependant,  pour  aucun  de  ces  actes  si  im- 
portants de  la  vie  sociale,  il  n'y  a  d'exception 
écrite  dans  la  loi  :  mais  ces  actes,  dans-  la 
position  donnée,  sont  régis  par  leur  qualité 
même;  ils  sont  étroitement  aitiuhésà  la  per- 
sonne, ils  sont  incommunicables  par  essence; 
ils  constituent  fondamentalement  des  facultés 
intimes,  absolues,  qu^il  faut  soigneusement 
distinguer  d'avec  les  facultés  civiles.  Les  sen- 
timents et  les  intérêts  sont  mis  icî'en  oppo- 
sition :  les  sentiments  de  la  nature,  Jes  affec- 
tions de  famille,  les  appréciations  morales 
ne  se  délèguent  pas  et  ils  ne  sont  point  régis 
par  la  loi,  ils  sont  attachés  à  la  personne. 
Les  intérêts,  l'appréciation  des  opportunités 
externes,  les  actes  qui  prennent  une  forme 
déterminée  en  réglant  des  droits  positifs,  et 
que  le  code  appelle  actes  civils,  voilà  le  do- 
maine de  la  tutelle,  et  la  loi  règle  avec  mi- 
nutie cette  partie  de  la  gestion  tutélaire. 

c  Objectera-t-on  que  le  tuteur  doit  prendre 
soin  de  la  personne  dé  son  pupille?  Oui,  sans 
doute:  pour  le  mineur,  le  tuteur  doit  veiller 
à  son  éducation,  à  son  entretien,  à  sa  con- 
duite, à  sa  sûreté,  à  sa  profession  ;  pour  l'in- 
terdit, le  tuteur  doit  veiller  aux  soins  spé- 
ciaux que  sa  triste  situation  exige;  mais  ce 
n'est  pas  prendre  soin  de  la  personne  de  l'in- 
terdit que  de  le  marier,  de  le  faire  adopter, 
de  faire  son  testament,  de  reconnaître  pour 
lui  un  enfant  naturel,  de  faire  prononcer  son 
divorce.  La  raison  répugne  à  une  semblable 
interprétation  :  nous  répétons  que  tous  ces 
actes,  de  la  plus  haute  personnalité  et  de  la 
plus  haute  solennité,  n'ont  été  ni  prévus  ni 
réglés  par  la  loi,  parce  qu'ion  n'a  pas  pensé 
qu'un  tuteur  pût  prétendre  à  se  substituer, 
dans  sa  gestion,  aux  sentiments  les  plus 


(3)  Vol.  Il,  édition  belge,  p.  404. 
(i)  L'art.  478  du  code  civil  en  parle  pour  en  dé« 
pooiller  le  tuteur. 
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délicats  de  rbomme»  à  ses  facultés  les  plus 
persoDoelles  et  les  plus  abstraites. 

c  Singulier  fait  à  signaler  ici.  Les  auteurs 
français  ne  sont^  pas  même  d'accord  sur  la 
nécessité  pour  le  tuteur  de  consulter  le  con- 
seil de  famille  ayant  de  commencer  la  pour- 
suite en  séparation  de  corps  (i).  Tandis  que 
le  code  exige,  pour  certains  actes  de  pure 
gestion  civile,  non-seulement  le  conseil  de 
famille,  mais  de  plus  Tbomologation  du  tri- 
bunal, des  avis  de  jurisconsultes,  des  forma- 
lités accessoires  et  des  garanties  nombreuses, 
ces  auteurs  livrent  au  caprice  du  tuteur,  à 
ses  haines  peut-être,  à  une  connivence  pé- 
rilleuse, rétat  d^une  famille,  Tbonneur  d'uue 
femme,  le  sort  des  enfants,  de  graves  Inté- 
rêts de  fortune  ;  non-seulement  il  se  substitue 
librement  au  sentiment  de  Tépoux,  mais  il 
n'est  comptable  de  rien  et  sa  responsabilité 
s'évanouit  puisqu'il  est  affranchi  de  tout 
contrôle.  Comprend-on  pareille  doctrine? 
Âussi,M.  Demolombe  n'en  veut  pas;  quoique 
disant  que  le  tuteur,  c^esihpenonne  de  l'in- 
terdit, il  veut  que  le  conseil  de  famille  soit 
consulté'.  Mais,  nous  dira-t-on,  où  le  conseil 
de  famille  puise  tril  sa  juridiction  morale  en 
matière  de  divorce?  Les  attributions,  la  juri- 
diction du  conseil  de  famille  sont  réglées 
pour  les  actes  que  le  code  énumère  et  qua- 
liûe  ;  elle  n'existe  pas  en  dehors  de  ces  actes. 
Où  est  l'article  qui  prévoit  l'action  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps?  Cet  acte  si  grave, 
à  côté  d'une  concession  d'hypothèque,  d'une 
transaction  ou  d'une  aliénation,  devra  être 
précédéd'une  autorisation  du  conseil.  Sera-ce 
une  autorisation  pure  et  simple?  Sera-t-elle 
ou  non  homologuée?  Qui  le  dira?  Qui  a  réglé 
ce  point?  —  Evidemment  tout  est  resté  dans 
le  vague  sur  cet  acte  si  sérieux,  et  la  procé- 
dure est  livrée  an  vent  des  doctrines  :  l'un 
dira  qu'il  ne  faut  pas  de  conseil  de  fa- 
mille, l'autre  soutiendra  que  le  conseil  de 
famille  doit  être  consulté,  un  troisième 
exigera  l'homologation  du  tribunal  pour 
contrôler  l'avis  du  conseil.  —  M'est-ce  pas 
absurde?  Et  ne  voyez-vous  pas  ici  toutes  les 
difficultés  d'une  action  formée  en  dehors  de 
la  loi,  sans  procédure  fixe  on  légale?  Nous 
disônsici,  très-fermement,  que  le  conseil  de 
famille  est  sans  juridiction,  et  que,  pour  être 
logique,  le  demandeur  en  cause,  au  lieu  de 
consulter  son  conseil  de  famille  qui  était 
sans  pouvoirs  sur  ce  point,  aurait  dû  agir 


(I)  Remarque  k  faire  ici  poor  confirmer  ce  qne 
nous  aTons  dit  de  la  théorie  de  M.  Berhabi»  }  il  dit 
expressément  :  •  La  loin^a  pas  prescrit  rintenrenlion 
du  conseil  de  famille,  parce  qu'elle  n*a  pas  prévu 


spontanément,  ce  qui  lui  a  paru  si  fort  qu'il 
ne  l'a  pas  osé. 

c  Posons  quelques  hypothèses  :  un  homme 
a  reconnu  un  enfant  naturel  ;  il  se  sent  ma- 
lade, il  veut  légitimer  son  enfant  et  il  prend 
ses  dispositions  pour  se  marier  :  ta  démence 
l'envahit  et  le  sort  de  l'enfant  est  compromis. 
Où  est  la  loi  qui  défend  au  tuteur  de  donner 
suite  à  une  volonté  exprimée  par  le  père 
encore  sain  d'esprit?  Y  a-t-il  un  conseil  de 
famille  qui  osera  donner  une  autorisation 
dans  ce  sens  ou  un  tuteur  qui  osera  la  de- 
mander? 

c  Un  père  veut  adopter  son  enfant  natu- 
rel? Votre  jurisprudence  le  permet.  L*acte 
doit  donner  à  cet  enfant  tous  les  avantages 
de  la  légitimité.  Mais  l'enfant  tombe  en  dé- 
mence :1e  tuteur  acceptera -t-il  l'adoption 
avec  ou  sans  conseil  de  famille?  Pas  de  loi 
qui  le  défende,  mais  nul  auteur,  nul  arrêt, 
nul  esprit  sensé  qui  le  permette  ou  même 
qui  le  croie  possible. 

c  Nous  appliquons  ce  raisonnement  au 
divorce  et  à  la  séparation  de  corps  :  il  n'y  a 
pas  ici  de  mandat  tacite  ou  forcé,  de  repré- 
sentation, dedélégation  possible.  Et  notez-le, 
cette  pensée  n'est  pas  nouvelle,  nous  allons 
^'ous  le  prouver  par  deux  exemples. 

c  Au  conseil  d'Etat,  Boulay  soutenait  que 
toujours  le  divorce  devait  être  prononcé 
entre  époux  présents;  Cambacérès  réclamait 
une  exception  dans  le  cas  d'absence  pour 
service  public  ;  Boulay  s'y  oppose  ;  il  admet- 
trait le  divorce  par  procuration,  peut-être, 
pour  le  cas  de  condamnation,  mais  jamais 
pour  le  cas  d'adultère,  c  L'époux  absent, 
c  dit-il,  peut  avoir  été  trompé  par  de  faux 
c  rapports;  on  doit  exiger  qu'il  examine 
c  par  lui-même  et  le  mettre  en  état  d*accorder 
f  au  repentir  un  généreux  pardon  (2).  i  Ainsi, 
toujours  la  présomption  du  pardon,  le  vœu 
de  la  réunion  des  époux,  la  comparution 
personnelle,  l'exclusion  de  toute  procura- 
tion, de  toute  délégation. 

'c  Voici  ce  principe  écrit  dans  la  loi  ro- 
maine; Ulpien  pose  cette  question  :  An  fu- 
riosa  repudium  mittere  vel  repudiari  posiilf 
Scribit  Julianus  furiosam  repudiari  posse 
quia  ignorantis  loco  hàbetur;  repudiare  autem 
non  posse,  neque  ipsam  propter  dementiam, 
neque  curatorem  ejus;  palrem  tamen  ejus  nun- 
tium  mittere  posse  :  qu4JB  sententia  mihi  videiur 
vera,  ajoute  Ulpien. 


eette  hypothèse.  »  Il  exige  donc  dans  son  projet  l'au- 
torisation dn  conseil  de  famille, 
(2)  Pbrbt,  t.  IX,  p.  396. 
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Vous  voyez  par  ce  texte  que  la  femme  en 
déroence  ne  peut  agir  dans  ce  cas  nî  par 
elle-même,  nî  par  son  curateur  (1).  Quant  à 
rinterrention  du  père,  elle  a  lieu  dans  le 
cas  indiqué  par  Potbier  :  SeUiceî  eo  casu  quo 
fdia  in  potestate  pairU  euet,  cas  qui  se  rat- 
tache à  Torganisation  de  la  famille  romaine. 
Mais  n^est-il  pas  remarquable  de  Toir  aux 
deux  points  extrêmes  de  nos  recberches, 
repousser  fidée  de  Tintervention  d'un  tiers, 
curateur  ou  mandataire,  dans  la  répudiation 
antique  ou  dans  le  divorce  moderne? 

c  Du  reste,  nous  n'insistons  pas  sur  cet 
aperçu  historique  ;  nous  nous  en  tenons  aux 
principes  et  à  leur  constante  application  ; 
nous  allons  nous  occuper  de  cette  applica- 
tion. 

c  Est-il  possible  de  comprendre  un  tuteur 
poursuivant  le  divorce  par  consentement 
mutuel?  Etait-il  possible  d'admettre,  en 
1792,  une  délégation  volontaire  ou  forcée 
pour  la  déclaration  d'incompatibilité?  Non. 
—  Cambacérès  Je  reconnaissait  en  termes 
exprès  au  conseil  d'Etat  :  c  La  nécessité  de 
€  la  présence,  dit-il  à  la  séance  citée  plus 
c  haut,  était  fondée  sur  ce  que  l'on  pouvait 
f  se  pourvoir  en  divorce  pour  cause  d'in- 
c  compatibilité.  >  Pour  cette  cause  donc, 
pas  de  doute  :  Cambacérès  lui<méme,  par- 
tisan de  la  délégation,  le  reconnaît;  il  doit 
en  être  de  même  du  consentement  mutuel 
soos  le  code. 

c  En  1792,  pour  le  consentement  mutuel, 
on  composait  le  tribunal  de  famille,  la  com- 
parution personnelle  était  forcée,  la  Camille 
adressait  ses  représentations  aux  époux. 
Pour  la  déclaration  d'incompatibilité,  une 
assemblée  de  parents  ou  d'amis,  devant  la- 
quelle l'époux  poursuivant  comparaissait 
eo  personne  trois  fois  ;  des  etl'orts  de  con- 
ciliation étaient  multipliés  :  tout  y  est  si  in- 
time, si  personnel,  si  secret,  que  l'ofBcier 
municipal  chargé  de  dresser  les  procès- 
verbaux  devait  se  retirer  pendant  les  expli^ 
cations  et  les  débats  de  famille,  —  On  recon- 
naissait, on  devait  reconnaître  que,  sous  ce 
régime,  personne  ne  pouvait  se  croire  auto* 
risé  à  i^mpfacer  la  personne  absente,  captive, 
insensée,  qui  aurait  eu  à  se  plaindre  ou  au- 
rait voulu  divorcer. 

«  Et  peut-il  être  autrement,  sous  notre 


(1)  L.  I,  D.,  Uv.  XXIV,  tit.  il  I  h  23,  D.,  liv.  XXiV^ 
tu.  III  iVEeloffa  Batilicorum  résume  ces  textes. 

(3)  Voy.,  sar  les  droits  attachés  à  la  personne,  nne 
iissertatioa  de  VaiiiiinvB  sur  arrêt  de  cassation  du 
6  Joillet  1836  (SiaET-ViUENBuvE,  1836. 1, 633)  t  —  les 
déreloppementi  de  Lirombiérb  et  de  Mabcaoé  sur 


code,  pour  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel? L'objection  a  déjà  été  faite;  personne 
ne  l'a  ni  reneontr ée,  ni  réfutée,  et  pourtant 
elle  est  absolument  décisive.  Que  veut  notre 
code  en  instituant  ce  genre  de  divorce?  On 
l'a  dit  au  conseil  d'Etat  :  le  code  veut  per- 
mettre aux  époux  d'ensevelir  dans  le  secret 
les  causes  vraies  du  divorce,  causes  parfois 
honteuses  ou  criminelles,  que  les  époux 
veulent  couvrir  d'un  voile  épais.  Gela  a  été 
dit  par  le  premier  consul,  cela  a  été  longue- 
ment expliqué  par  Treilhard.  Mais  qu'a  fait 
la  loi?  Elle  a  imposé  des  conditions  d'âge,  le 
consentement  persistant  des  parents  ou  as- 
cendants, le  règlement  préalable  des  biens 
et  du  sort  des  enfants,  quatre  cotnparutions 
personnelles  devant  le  magistrat,  Tinterven- 
tlon  d'amis  avec  les  époux  pour  la  cinquième 
déclaration  finale,  et  toujours  les  tentatives 
du  magistrat  pour  parler  au  coeur  des  époux, 
pour  amener  une  réconciliation,  pour 
éteindre  la  discorde;  l'appel  est  admis  seu- 
lement lorsque  les  deux  épouX'  l'ont  formé 
et  notifié,  enfin  la  comparution  est  person- 
nelle devant  l'officier  de  l'état  civil. 

f  II  n'y  a  pas  là  de  place  pour  un  tiers, 
fût-il  tuteur  d'un  interdit.  Les  parents 
comme  les  magistrats  s'adressent  ici,  il  faut 
le  redire,  au  cœur  et  à  rintelligence  de  la 
personne  même,  dans  une  extrémité  déplo- 
rable, peut-être  désastreuse.  Tout  est  essen- 
tiellement attaché  à  la  personne  (art.  1166  du 
code  civil)  (2).  .    ' 

c  Or,  s'il  est  vrai  que,  pour  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  le  tuteur  de  l'in- 
terdit ne  peut,  à  toute  évidence,  provoquer, 
suivre, /réitérer,  terminer  les  épreuves  de  la 
loi  ;  s'il  est  vrai  que  l'époux  sain  d'esprit  ne 
peut  s'entendre  avec  le  tuteur  de  son  époux 
interdit  pour  commencer  les  épreuves,  il 
sera  vrai  aussi  que  le  divorce  pour  cause 
déterminée  sera  refusé  au  tuteur  :  parce  que 
la  loi  n'a  point  distingué,  parce  que  si  la  loi 
n'a  conféré  aucune  capacité  au  tuteur  pour  le 
consentement  mutuel,  elle  ne  lui  eu  a  pas 
conféré  non  plus  pour  la  cause  déterminée.; 
nous  disons  qu'elle  ne  lui  eu  a  pas  conféré 
pour  la  séparation  de  corps,  pas  plus  que 
pour  le  divorce  provoqué  après  trois  années 
de  séparation,  pas  plus  que  pour  le  divorce 
fondé  sur  une  condamnation  infamante. 


Part.  1 166,  et  la  théorie  de  ces  auteurs  sur  les  facultés 
et  Ie3  droits  purement  moraux  t— la  théorie  du  pro- 
fesseur DcpRBT  sur  les  actes  qui  exigent  une  option 
on  nne  expression  de  volonté  personnelle.  (Revue 
desRevuei  de  droit,  t.  VIII,  p.  6.) 
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c  Nous  posons  dans  des  termes  logiques, 
pensoDS-nous,  cette  thèse  absolue  :  partout 
la  comparution  personnelle,  donc  la  condi- 
tion fondamentale  de  Faction  de  Tépoux 
même;  partout  absence  d*organisatîon  de 
Faction  d'un  tiers  quelconque;  partout  exclu- 
sion expresse  de  toute  intervention  morale 
en  dehors  des  parents  et  des  magistrats  : 
nulle  part  intervention  du  conseil  de  famille, 
le  suppléant  ordinaire  de  la  volonté  du  mi- 
neur et  de  rinterdit  dans  les  actes  impor- 
tants de  gestion  ;  nulle  mention ,  pour  Tin- 
troducf  ion  en  justice  d*une  action  en  divorce 
on  en  séparation,  de  ce  conseil  que  Fart.  464 
appelle  à  autoriser  Fintroduction  d'une 
action  relative  à  des  droits  immobiliers  du 
mineur. 

c  Kous  repoussons  donc  Finitiative  du 
tuteur  de  Finterdit  dans  le  divorce  pour 
cause  déterminée,  et  spécialement  pour 
cause  d'adultère;  nous  F/aurions  repoussé 
pour  le  cas  de  condamnation  infamante, 
parce  que  Fart.  96i  exige  à  cet  égard  une 
démarche  qui  n'a  pas  un  autre  caractère 
que  dans  les  autres  cas,  la  spontanéité,  ra- 
cine de  la  dissolution  du  mariage;  car,  ici, 
qui  peut  savoir,  hors  Fépoux  demandeur, 
s'il  a  ressenti  la  honte  assez  profondément 
pour  priver  ses  enfants  d'un  soutien,  s'il 
n'a  pas  participé  moralement  au  fait  qui  a 
motivé  la  condamnation,  si  la  cause  de  la 
peine  infamante  (certains  cas  de  dégradation 
civique  ou  de  bannissement  sous  l'ancien 
code)  (1)  était  de  nature  à  ne  point  amener 
une  flétrissure  réelle;  et,  en  passant,  il  sera 
quelque  jour  très-opportun  de  vérifier  de 
près  quelle  est  Finfluence  sur  le  maintien  de 
cette  cause  de  divorce  de  notre  nouveau 
code  pénal,  qui  n'a  pas  admis  les  peines 
afDictives  et  infamantes(S). 

«  Poursuivons  quant  à  la  séparation  de 
corps  :  le  code  de  procédure  exige  aussi  la 
comparution  personnelle  (art.  877),  les  ten- 
tatives de  rapprochement  (art.  878);  nous 
avons  déjà  rappelé  sommairement  les  pa- 
roles de  Mouricault  et  de  Berlier;  insistons 
ici,  et  voyons  comment  ce  dernier  explique 
l'exclusion  des  avoués  et  conseils  devant  le 
magistrat  conciliateur  :  c  II  faut,  dit-il,  à 
c  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  un 


(1)  Voy.  MmcADi,  sur  l'art.  306,  n»  i. 

(^  En  discatant  l'art.  19  du  nouveau  code  pénal, 
H.  Orts  a  appelé  l'attention  du  ministre  de  la  justice 
sur  la  néceasilé  de  meilre  en  rapport  avec  ce  code 
plusieurs  disposition!  du  code  civil,  et  particulière- 
ment les  art.  232  et  261  relatifs  à  la  demande  de  di- 
vorce on  de  séparation  fondée  sur  une  condamnation 


c  magistrat  plus  émîneut  (que  le  juge  de 
t  paix)  qui  exerce  le  ministère  de  paix  et 
c  de  conciliation...  Le  président  devra  en- 
c  tendre  les  époux,  non  par  l'organe  de 
c  conseils  et  d'avoués,  qui,  en  leur  suppo- 
c  sant  les  vues  les  plus  pacifiques,  ne  pour- 
c  raient  suppléer  les  parties  :  les    époux 

•  seront  donc  tenus  de  comparaître  en  per- 
c  sonne,  et  le  juge  tentera  de  les  rappro- 
<  cher.  >  Mouricault  ajoute  :  c  Aucune  in- 
c  fluence  étrangère  ne  pourra  s'introduire 
c  dans  cette  réunion  tn ctm€...  Le  magistrat 

•  est  chargé  d'y  remplir  les  fonctions  au- 
c  gustes  de  conciliateur  et  de  père.  » 

•  Voilà  ce  qu'on  exige  pour  relâcher  le 
lien  conjugal  :  nous  soutenons  que  cela  suffit 
déjà  pour  caractériser  l'intime  personnalité 
de  raction  en  séparation  et  son  incommuni- 
cabilité essentielle.  Et  si  cela  était  vrai  pour  la 
séparation,  cela  serait  cent  fois  plus  vrai 
pour  le  divorce. 

c  Mais  que  devient  Fart.  510  du  code  civil 
dans  notre  système?  Que  devient  le  droit 
du  défendeur  primitif  sur  la  séparation  de 
demander  le  divorce  après  trois  années? 
Nous  venons  de  le  dire  :  il  faut  être  logique; 
si  ce  défendeur  est  interdit,  le  tuteur  ne 
pourra  certes  pas  se  mettre  à  sa  place,  la 
volonté  individuelle  étant  tout  dans  ces  cir- 
constances, et  le  lien  conjugal  ne  sera  pas 
rompu  tant  que  celui  qui  peut  le  rompre 
sera  hors  d'état  d'exprimer  une  volonté  spon- 
tanée. 

•  L'action  dont  nous  nous  occupons  n'est 
pas  plus  communicable  que  la  vengeance 
conjugale,  que  le  scrupule  religieux.  Exami- 
nons ces  hypothèses  :  suivant  notre  nouveau 
code  pénal,  les  deux  époux  ont  le  droit  de 
vengeance  en  cas  de  flagrant  délit  d'adul- 
tère (art.  413,  4U);  l'exercice  de  cette  ven- 
geance n'entraîne  que  des  peines  très^miti- 
gées.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la 
délégation  de  ce  droit  était  discutée  pour  le 
père  de  famille  comme  pour  le  mari.  Vous 
trouverez  les  éléments  de  cette  discussion 
notamment  dans  Julius  Clarus,  en  divers 
endroits  de  ses  œuvres  (5).  Mais  tous  nos 
Criminalistes  tiennent  pour  principe,  selon 
l'expression  de  Chauveau  et  Hélie,  que 
f  l'excuse  tirée  de  l'adultère  de  la  femme 


infamante.  Le  ministre  a  reconnu  cette  nécessité. 
Ainsi  voilà  quatre  articles  du  code  civil  reconnus  in- 
compatibles avec  le  nouveau  code  pénal  (art.  298  $  S, 
308,  232,  261). 

(3)  Glaads,  p.  345,  381, 5i,  658,  660  ;  MàTHAUs,  Dt 
Crim.,  p.  320,  13. 
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f  est  essentiellement  personnelle  au  mari.  > 
Carnot  et  Haus  enseignent  la  même  doc- 
trine (i)  :  Texcuse  ne  peut  s'étendre  au  delà 
de  Vépoux,  Le  tuteur  de  Pinterdit  ne  pourra 
pas  se  substituer  à  cette  vengeance  sangui- 
naire. Et  pourtant,  qu'est-ce  que  la  |)lainte 
en  adultère,  Faction  en  divorce,  sinon  la 
vengeance  de  Tépoux  outragé,  poursuivie 
par  iui-méme?  L'époux  peut  la  conduire  jus- 
qu'au bout,  l'arrêter  à  son  gré;  cette  ven- 
geance toujours  causée  par  les  mêmes  dou- 
leurs, tempérée  par  les  mêmes  scrupules, 
abandonnée  par  le  même  pardon,  et,  dans 
ces  trois  degrés,  poursuite,  divorce,  meurtre 
ou  blessures,  toujours  essentiellement  per- 
sonnelle, toujours  accompagnée  de  la  possi- 
bilité, il  faut  dire  plus,  de  la  présomption  du 
pardou. 

c  £t  que  dire  des  scrupules  religieux  de 
l'époux  interdit  ?  Vous  le  savez  :  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  rétablie  dans  nos  codes 
au  profit  des  catholiques, dont  les  croyances 
excluent  le  divorce.  Si  l'interdit  est  fervent 
catholique,  si  le  tuteur  est  protestant  ou  ne 
partage  pas  les  scrupules  de  son  pupille, 
qu'arrivera-t  il  ?  Une  action  en  divorce,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  qui  sera  intentée 
par  un  tuteur  à  rencontre  des  croyances 
notoires  de  l'interdit.  Et  si  celui-ci  arrive  à 
guérison,  que  se  passera-t-il  ?  Il  se  trouvera 
divorcé  au  mépris  de  sa  foi,  de  sa  religion  et 
de  ce  qu'il  aurait  considéré  comme  la  viola- 
tion de  son  devoir. — Admettrez- vous  cette 
monstrueuse  contradition,  et  oserez-vous, 
en  Tabsence  surtout  d'un  texte  et  d'une  pro- 
cédure autorisant  et  organisant  pareil  pou- 
voir, vous  armer,  pour  proclamer  cet  état 
de  choses  si  extraordinaire,  d'une  simple 
induction  fondée  sur  ces  mots  de  l'art.  450  : 
le  tuieur  prend  soin  de  la  penonne  du  mineur. 
Singulier  soin,  celui  qui,  violant  la  con- 
science intime  et  les  scrupules  du  pupille, 
lui  imposerait  un  divorce  que  repousse- 
raient non  -  seulement  son  indulgence  et 
l'amour  de  ses  enfants,  mais  encore  sa  reli- 
gion. 

Mais  voici  une  autre  difficulté  pratique, 
tant  pour  le  divorce  que  pour  la  séparation  : 
aux  termes  du  code(art.  506  et  507),  l'époux 
non  interdit  est  de  droit  ou  habituellement 
tuteur  de  l'interdit.  L'eût-on  dit  si  les  au- 
teurs du  code  avaient  supposé  la  possibilité 
d'un  divorce  pendant  Tinterdictiou?  Le 
subrogé  tuteur  remplacera,  dit-on,  le  tuteur 


(i)  Voy.  Hivs,  S 654;  Chauveao-H^lie,  chap.  XLVIf, 
S  h  Garrot,  sar  Tart.  324  du  code  pénal  de  1810. 

(3)  Meminiuc  deb^tU  j'udieeê  eue  muneris  »ui  jus 
diceret  won  autemjut  dw9g  Uget,  tn^uoiii,  itilef^^t- 
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(art.  <420)pour  attaquer  répoux  à  la  fois  tuteur 
et  coupable.  Mais  cela  est-il  possible  en  ma- 
tière aussi  grave?  Quoi,  le  tuteur  de  Tinter- 
dit  n'a  pas  même  le  pouvoir  de  régler  les 
conventions  matrimoniales  (art.  511);  ce 
droit  est  expressément  réservé  au  conseil  de 
famille,  au  ministère  public  et  au  tribunal, 
et  l'on  soutiendra  que  le  ioin  de  l* interdit  lui 
permet  de  faire  prononcer  le  divorce  et  la 
séparation,  tandis  que  l'art.  510  semble  dé- 
finir ces  soins  recommandés  au  tuteur  : 
adoucir  ton  gort  et  accélérer  sa  gviériton, 

t  Nous  savons,  nous  reconnaissons  les 
conséquences  déplorables  de  l'interdiction 
au  point  de  vue  de  la  famille,  de  la  nais- 
sance d'enfants  adultérins,  du  scandale 
d'une  inconduiie  impunie  autant  qu'impu- 
dente. Le  tableau  en  a  été  tracé,  dans  la 
cause  môme,  par  l'honorable  M.  Bonjean, 
par  les  arrêts  des  cours  de  France,  par  les 
auteurs  de  ce  pays.  Mais  réfléchissons  et  ne 
nous  laissons  pas  trop  effrayer.  —  D'abord 
si  le  sens  de  la  loi  et  l'intention  du  législa- 
teur sont  tels  que  nous  les  avons  indiqués, 
le  juge  doit  en  accepter  les  conséquences  et 
non  les  corriger  (2).  Ensuite,  la  démence 
d'un  père  ou  d'une  mère  de  famille  entraine 
incontestablement  des  conséquences  désas- 
treuses pour  la  fortune,  la  position,  les  en- 
fants et  l'avenir.  —  Enfin,  la  situation  qui 
s'ofi're  aujourd'hui  à  vos  yeux  est  un  cas  si 
rare,  si  exceptionnellement  odieux,  qu'il 
faut  pardonner  au  législateur  de  ne  l'avoir 
ni  pi^èvu  ni  réglé,  t  La  loi  s'occupe  de  ce 
c  qui  est  ordinaire,  >  dit  Portalis;  et  l'em- 
pereur romain  rappelle  cette  maxime  : 
Quod  rarb  fit  non  observant  legitlatores,  sed 
quod  fit  plerumque  et  respiciunt  et  meden^ 
tur  (3).  Et  en  efiet,  ce  serait  une  honte  pour 
l'humanité  de  voir  le  législateur  supposer 
la  reproduction  des  faits  empreints  de  la 
coupable  immoralité  qui  nous  indigne  au- 
jourd'hui, et  nous  ne  pensons  pas  qu'aucun 
de  nous  dans  cette  enceinte,  depuis  trente- 
cinq  à  quarante  ans  que  nous  jugeons,  ait 
rencontré  pareille  monstruosité.  On  est  donc 
autorisé  à  dire  ici,  on  doit  dire  que  la  loi  n'a 
pu  ni  voulu  prévoir  une  situation  si  excep- 
tionnelle: ce  n'est  pas  au  juge  k  y  pourvoir 
en  forçant  le  sens  d^  la  loi,  en  violant  les 
principes  et  en  conférant  à  un  tuteur  des 
droits  qui  luisent  légalement  refusés. 

c  11  faut  donc  supporter  dans  le  cas  pré- 
sent la  vie  adultère  de  l'épouse  coupable  et 


tari  non  condere,  Bacoh,  de  offl,  jwi.,  aa  chap.  LV  d 
E4tai9  de  morale  et  de  politique  {JSermonet  fidetes)  • 
(3)  NoT.  24,  cbap.  11. 
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Feiistence  d*enfants  adoltérins. — Mais  avez- 
vous  reculé  deTant  ces  cooséquences,  lors- 
que TOUS  avez  déclaré  que  la  plaiote  en  adul- 
tère tombe  lorsque  meurt  le  mari  offensé? 
Si,  dans  ce  cas,  le  mari  a  su  que  sa  femme 
coupable  avait  des  enfants  adultérins,  qu'il 
ait  voulu  arriver  à  les  désavouer  en  provo- 
quant la  condamnation  de  la  mère  pour 
adultère,  (sh  bien,  dans  ce  cas  vous  recon- 
naissiez  Texistence  d'une   situation    tout 
exceptionnelle,  déplorable,  mais  inévitable. 
—  Autre  cas  où  la  loi  a  condamné  le  père  à 
souffrir  à  la  fois  Tadultère  de  sa  femme  et 
Texistence   d'enfants  adultérins;  s'il  a  la 
conviction  de  la  faute  de  sa  femme,  s'il  he 
possède  pas  les  moyens  légaux  de  preuve, 
si  sa  femme  a  quarante-cinq  ans  et  si  elle  se 
refuse  au  divorce  par  consentement  mutuel, 
il  ne  pourra,  quels  que  soient  ses  griefs  se- 
crets, songer  au  divorce.  Enfin,  que  dire  de 
la  séparation  de  corps  qui  ne  donne,  cela  est 
certain,  aucune  atteinte  à  la  maxime  Pater 
is  est  ?  Il  y  a  donc  des  situations  forcées,  dé- 
solantes, irréparables.  Pourquoi?  Parce  que 
rien  n'est  plus  violent  et  plus  désastreux  que 
la  demande  d'un  mari  dont  la  femme  étale 
l'inconcevable  impudeur  de  la  demanderesse. 
Hais  encore  une  fois  la  maxime  Paier  h  est 
n'en  saurait  être  effacée;  cette  maxime  était 
reçue  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit 
français  comme  dans  le  nôtre  ;  c'est  ce  que 
rappelle  Bretonnier  dans  son  admirable  dis- 
sertation sur  l'adultère  (n<>'  15  et  32)  (1),  et 
c'est  le  sort  des  enfants  qui  est  surtout  en 
jeu  ici;  sans  vouloir  rien  préjuger  sur  la 
possibilité  actuelle  ou  future  du  désaveu, 
nous  dirons  que  le  sort  des  enfants  est,  dans 
la  situation,  aussi  étranger  au  tuteur  que  le 
divorce  mémeet  que  l'adultère  de  la  femme. 
Et  nous  ajouterons  quelques  considérations 
sur  la  tutelle  en  général  et  sur  son  caractère 
essentiel, 

t  La  tutelle  est  une  fiction,  et  toute  fiction 
est  d'étroite  interprétation.  La  tutelle  est;  du 
moins  dans  la  forme,  une  pure  création  du 
droit  civil,  creatura  juris,  une  délégation,  un 
mandat  dont  les  termes  sont  précis  et  for- 
mulés dans  l'art.  450  du  code  civil.  Prendre 
soin  de  la  personne  du  mineur,  le  représen- 
ter dans  tous  les  actes  civils,  administrer  ses 
biens  en  bon  père  de  famille,  obéir  \  la  di- 
rection du  conseil  de  famille,  subir  la  sur- 
veillance du  subrogé  tuteur,  demeurer 
responsable.  Le  cercle  est  tracé  et  le  tuteur 
ne  peut  le  franchir  ;  il  s'agit  de  la  surveil- 


(1)  Voy.  œavre  de  Hbhrys,  vol.  fil,  p.  727 à  753,  la 
dissertation  historique  et  légale  sur  le  crime  et  la 
peine  d'adultère.  Ce  travail  du  savant  Bretoritier 


lance,  de  l'éducation,  de  Tadministration 
des  biens  du  mineur,  comme  le  dit  Part.  141 
du  code  civil,  à  propos  de  la  quasi-tuielle  en 
cas  d'absence  du  père  ou  de  la  mère;  il 
s'agit  d'adoucir  le  sort,  d'accélérer  la  guéri- 
son  de  l'interdit  en  même  temps  que  d^admi- 
nistrer  ses  biens,  comme  s'expriment   les 
art.  509  et  510  du  code.  Le  tuteur  n*a  point 
de  droits  qui  donnent  atteinte  à  la  puissance 
paternelle  du  père  ou  de  la  mère  survivant 
qui  n'a  point  gardé  la  tutelle  ;  la  correction 
du  mineur  ne  peut  être  appliquée  par  le  tu- 
teur qui  n'est  point  le  père  ou  la    mère 
qu'avec  la  permission  du  conseil  de  famille 
(art.  468)  ;  l'émancipation  du  mineur  resté 
sanspère  ni  mère  n'appartient  pas  au  tuteur, 
elle  appartient  au  conseil  de  famille.  L'admi- 
nistration des  biens  sous  un  contrôle  orga- 
nisé minutieusement,  la  représentation  on 
le  mandat  forcé  dans  les  actes  civUs,  voilà  le 
domaine  du  tuteur.  Ce  qui  lui  échappe,  ce 
sont  ces  actes  les  plus  graves  de  tous,  qui 
ne  sont  pas  les  actes  qui  expriment  les  obli- 
gations purement  civiles;  ceux  dont  se  sont 
occupés  les  auteurs  que  nous  avons  cités 
plus  baut  et  qui,  selon  l'expression  do  pro- 
fesseur Dupret,  résultent  d'une  expression 
de  volonté  ou  d'une  option  de  la  personne, 
et  qui  reposent  sur  des  faits  que  le  mineur 
ou  l'interdit  seul  connaît  ou  qu'il  peut  seul 
avouer  ou  dénier  avec  pertinence.  Et  notez 
qu'à  l'égard  de  la  plupart  des  actes  essen- 
tiellement personnels  que  nous  avons  cités, 
la  loi  est  muette.  N'est-ce  pas  dire  assez  que, 
en  termes  généraux,  le  tuteur  a  des  pouvoirs 
restreints  qui  lui  sont  conférés  en  vertu  de 
cette  fiction  qui  crée  la  représentation  d'une 
personne  par  une  autre  dans  une  série  dé- 
signée d'actes  particuliers. 

€  Voulez -vous  avoir  l'idée  que  se  faisait 
l'ancien  droit  français  de  la  mission  du  tu- 
teur :  Pour  la  personne  du  mineur,  i  lenour- 
t  rir,  l'entretenir,  lui  donner  une  bonne 
c  éducation,  eu  égard  à  sa  condition  et  à  ses 
c  facultés...,  lui  procurer  un  établissement 
c  convenable.  >  Pour  les  biens,  •  les  de- 
c  voirs  du  tuteur  consistent  à  remplir  l^'idée 
t  d'une  sage  et  vigilante  administration;  oo 
•  peut  la  réduire  à  quatre  points  :  contrac- 
c  ter,  percevoir  les  fruits  des  fonds,  entre- 
I  tenir  les  biens,  faire  les  poursuites  néces- 
c  saires  pour  la  conservation  des  droits,  i 
Voilà  le  soin  du  mineur  et  la  représentation 
dans  les  actes  civils. 

c  Nous  noussommes  servis  ici  des  exprès- 

oiTrc,  avec  une  érudition  abondante,  Thistoire  de 
l'adultère  en  droit  rdmain  avec  toutes  ses  variations, 
en  droit  canonique  et  en  droit  français. 
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sîoDS  mômes d*aD  excellent  auteur,  qui  brille 
surtout  par  sa  clarté  (f  ).  Or,  ces  limites  sont 
précises;  elles  étaient  tracées  par  Tancien 
droit  et  Tancienne  jurisprudence,  comme 
elles  sont  tracées  par  notre  code  :  il  y  a  pure 
délégation  de  la  loi,  et  celte  délégation  est 
essentielle  à  la  définition  même  de  la  tutelle. 
Voici  en  quels  ternies  Montanus  résume  sa 
définition  :  Tutda  est  virlus,  effectus  atque 
auctoritas  quœdam,  ex  lege  profecta,  tutori  data 
et  competens  in  personam  et  patrimonium  pu^ 
pilli  (S).  C*est  toujours  le  même  domaine. 
La  définition  du  jurisconsulte,  les  dévelop- 
pements du  praticien,  le  texte  du  code,  les 
applications  des  commentateurs  s*accordent 
pour  proclamer  le  sens  étroit  de  la  déléga- 
tion et  pour  désigner  ce  qui  est  incommuni- 
cable, et  palliculièrement  Faction  en  divorce 
ou  en  séparation  quœ  oêsibus  hœret, 

c  Nous  ajoutons,  en  finissant,  ce  que  nous 
avons  déjà  observé  plus  baut  en  passant, 
que  rinterdit  défendeur  ne  peut  pas  plus 
être  représenté  par  son  tuteur  que  Tinterdit 
demandeur,  la  personnalité  et  Tincommunî- 
cabilicé  de  la  défense  étant  aussi  absolues  et 
aussi  certaines  que  celles  de  la  demande 
même.  Tout  ici  est  en  suspens  pendant  la  dé- 
mence (3). 

c  Telle  est  notre  opinion;  telles  sont 
les  raisons  qui  nous  entrainent.  Elles  ren- 
ferment la  réfutation  de  tout  le  système 
de  nos  contradicteurs  :  ce  système  pèche  par 
sa  base,  puisque  la  loi  proclame  partout 
Vesientielle  personnalité  des  droits  de  répoux 
offensé,  Vessentielle  personnalité  de  la  ven- 
geance légale  contre  Tépoux  coupable,  ven- 
geance incommunicable  à  ses  trois  degrés, 
savoir  :  plainte  en  adultère,  action  en  divorce, 
meurtre  du  coupable  surpris.  Et  si  cela  est 
vrai  d'une  manière  saisissante  pour  le  di- 
vorce du  chef  d'adultère,  pour  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  cela  est  vrai  tant 
pour  le  divorce  fondé  sor  toute  autre  cause^ 
que  pour  la  séparation  de  corps,  car  tout  est 
indivisible  ici,  il  n'y  a  pas  de  distinction  pos- 


(1)  Voy.  Prévôt  de  la  Jarites,  Principtêde  tajurit- 
prudetiee  française,  vol.  Il,  p.  335  et  suiv.OiJPiir  dit 
que  cet  auteur  e^  d*uoe  admirable  clarté ^  ce  qui  est 
▼rai  :  voyex  l'ouvrage  de  Ddpiiï  sur  Got  Coquille, 
p.  57. 

(î)  Voy!  MoRTARCS,  de  Jure  tutel,^  cap.'  Il,  n»  20. 

(3)  Nous  relisons,  dans  le  S<  chant  de  l'Odyssée, 
l'épisode  des  filets  de  Vtdcain;  les  dieux  se  rassem- 
blent pour  entendre  ses  plaintes;  ils  disent  :  «  Vul- 
cain  obtiendra  Tamende  due  pour  Tadultère,  ^  et 
Neptune  se  porte  caution  de  Mars.  Yolcain  accepte 
et  délivre  le  coaple  coupable  et  emprisonné.  Cette 
amende  n*est  évidemment  qu'une  somme  de  dom- 


sible,  et  d'ailleurs  la  loi  n'a  point  distingué, 
c  S'expll^uant  sur  le  premier  moyen, 
M.  le  premier  avocat  général  a  fait  observer 
qu'il  s'agit  de  la  qualité  du  demandeur,  de 
son  individualité  juridique  dans  la  cause; 
que  l'exception  fondée  sur  la  qualité  et  l'in- 
dividualité est  j)éremptoire  du  fond,  qu'elle 
se  lie  avec  le  fond  même  dont  elle  est  essence 
et  force  (vis  et  essentia)  ;  que  cette  exception 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et 
même  suppléée  d'office  par  le  juge;  que  ces 
principes  sont  fondamentalement  applicables 
à  la  qualité  d'époux  en  matière  de  divorce  ; 
que  l'on  ne  concevrait  pas  l'obligation  du 
juge,  en  vertu  d'une  prétendue  chose  jugée 
sur  la  qualité,  de  prononcer  un  divorce  à  la 
requête  d'une  personne  qui  serait  reconnue 
sans  aucun  droit  pour  le  poursuivre;  qu'étant 
reconnu  dans  la  cause  que  le  tuteur  de  l'in- 
terdit est  sans  qualité,  le  juge  devait  p^remp- 
toirement  repousser  son  action  ;  qu'il  n'y  a 
donc  nulle  violation  des  dispositions  Invo- 
quées à  l'appui  du  second  moyen.  Le  minis- 
tère public  a  rappelé  ici  la  doctrine  constante, 
notamment  le  lumineux  résumé  de  Poncet  (4), 
et  il  a  cité  l'opinion  du .  procureur  général 
Béraqni,  examinant  la  portée  des  jugements 
préliminaires  en  matière  de  divorce,  les 
considère  c  comme  écartant  pour  toujours 
c  les  moyens  de  nullité  qui  ne  porteraient 
c  que  sur  des  formalités  antérieures  (5).  • 
Enfin,  il  a  invoqué  la  qualification  que  le 
tribunat  lui-même  a  donnée  aux  divers  ju- 
gements prononcés  en  matière  de  divorce, 
eaproposant  l'addition  de  l'art.  263  du  code  : 
il  les  appelle  c  soit  préparatoires,  soit  défi- 
c  nitifs,  >  ce  qui  rentre  dans  la  pensée 
exprimée  plus  haut  par  Béra  (6). 

c  Quant  au  troisième  moyen,  qui  d'ail- 
leur  n'a  pas  été  développé,  il  manque  com- 
plètement de  base  :  en  effet,  il  résulte  du 
jugement  même  du  tribunal  de  Liège  que  le 
ministère  public,  donnant,  comme  partie 
jointe  et  à  titre  de  son  office,  ses  conclusions 
dans  la  cause,  s'est  borné  à  attirer  rattention 


mages-intérêts,  comme  cela  se  pratique  encore  en 
Angleterre.  Dira-t-on,8i  ce  régime  régnait  chez  nous, 
que  le  tuteur -d'un  Vulcain  interdit  appréciera  à  sa 
place  la  profondeur  de  sa  blessure  et  de  son  ressen- 
timent et  arbitrera,  sans  connaître  sa  pensée  intime, 
le  dédommagement  pécuniaire  qu'il  devra  réclamer? 
Gela  nous  parait  inadmissible. 

(4)  Poucet.  De$  actions j  n<»  136  à  151. 

(5)  Voy.  Choix  de  plaidoyers  du  procureur  général 
BÉRA,  in-i»,  1843,  p.  346,  conclusions  sur  un  arrêt 
de  Poitiers  du  39  juillet  1806. 

(6)  Voy.  LocaÉ,  t.  II,  p.  554,  n»  10. 
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du  tribunal  €UTl2i  question  de  qualité  du  tu- 
teur demaudeur  et  à  traiter  cette  question  à 
Taudience  :  il  est  donc  évident  quMl  n'est 
pas  sorti  de  son  rôle  et  quMl  n'a  intenté  au- 
cune action.  • 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

La  cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

4RRÊT. 

LA  COUR;  —Oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller De  Rongé  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Faider,  premier  avocat  général; 

Vu  le  certiûcat  délivré  le  12  juillet  1869, 
en  conformité  de  Tart.  18  de  Farrété  <iu 
15  mars  1815; 

Sur  le  premier  moyen,  fausse  application 
et  violation  des  art.  246»  247, 1350, 2«  et  3% 
1351  et,  en  tant  que  de  besoin,  1319  du 
code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en  dé- 
cidant que  le  demandeur  était  sans  qualité 
pour  intenter  Faction  en  divorce,  a  violé 
Tautorité  de  la  chose  jugée  résultant  de  tous 
les  actes  de  la  cause,  et  notamment  de  deux 
jugements  non  frappés  d'appel  et  passés  en 
force  de  chose  jugée,  lesquels  avaient  dé- 
claré le  demandeur  recevable  en  son  action 
et  ravalent  admis  à  l'exercer  : 

Considérant  que  les  exceptions  péremp- 
toires  du  fond  peuvent  être  opposées  en  tout 
état  de  cause; 

Que  les  art.  246  et  247  du  code  civil  ne 
dérogent  point  à  ce  principe; 

Considérant  que  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  demandeur  n'a  pas  qualité  pour  intenter 
l'action,  touche  au  fond  du  procès,  puisqu'il 
tend  à  anéantir  l'action  en  enlevant  au  de- 
mandeur le  droit  de  l'exercer; 

Que  l'exception  dont  il  s'agit  a  donc  été 
régulièrement  suppléée  par  le  juge,  celui-ci 
n'étant  du  reste  lié  ni  par  le  jugement  qui 
ordonnait  l'enquête,  ni  par  l'exécution  que 
ce  jugement  a  reçue  ;  d'où  la  conséquence  que 
le  premier  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  le  second  moyen,  fausse  application 
et  violation  des  art.  430, 509  et  231  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le 
tuteur  d'un  interdit  n'est  pas  recevable  à 
intenter,  au  nom  de  ce  dernier,  Faction  en 
divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  : 

Considérant  que  le  mariage  est  de  sa  na- 
ture indissoluble  ;  qu'en  admettant  le  divorce 
comme  un  remède  extrême,  la  loi  le  soumet 
à  des  conditions  rigoureuses;  qu'en  cette 
matière  tout  est  donc  de  stricte  interpréta- 
tion, les  formes  aussi  bien  que  les  causes  du 
divorce  ; 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  236 
du  code  civil,  la  demande  en  divorce  doit 
être  remise  au  président  du  tribuDal  par 
Fépoux  demandeur  en  personne; 

Qu'il  n'y  a,  suivant  l'exposé  des  motifs 
présentés  par  Treilhard  au  corps  législatif, 
aucune  exception  à  cette  règle;  que  dans  les 
discussions  au  conseil  d'Etat,  la  même  opi- 
nion est  émise  par  Tronchet,  et  que  Bouîay 
fait  observer  que,  parmi  les  causes  de  di- 
vorce, il  n'en  est  qu'une  qui  paraisse  sus- 
ceptible de  donner  lieu  à  une  demande  par 
procuration  :  c'est  celle  qui  résulte  d'aune 
condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante; 

Que  le  sens  des  mots  en  personne  se  trouve 
ainsi  précisé  par  les  travaux  préparatoires 
du  code  civil  ; 

Considérant  que  la  portée  d'une  injure 
est  essentiellement  relative;  qu'elle  tient  à 
des  idées  d'honneur  toutes  personnelles; 
que  Fépoux  olfensé  est  seul  en  mesure  d'ap- 
précier la  gravité  de  Fofl'ense  ; 

Que  la  présencedu  demandeur  est  partant 
justiûée  :  le  législateur  entend  s'assurer,  dès 
le  début  du  procès,  si  la  même  volonté  qui 
a  formé  l'union  conjugale  est  décidée  à  la 
rompre  ; 

Considérant  que  les  art.  242  et  248  en- 
joignent au  demandeur  de  comparaître  en 
personne  aux  audiences  où  les  motifs  et  les 
moyens  de  la  demande  sont  exposés; 

Que  le  conseil  du  demandeur  n'est  admis, 
en  l'absence  de  celui-ci,  à  aucun  acte  de  la 
cause  ; 

Considérant  que  ces  comparutions  réité- 
rées ont  pour  objet  de  mettre  les  époux  en 
présence  et  de  provoquer  des  explications 
qui  les  rapprochent; 

Qu'elles  excluent  nécessairement  l'inter- 
vention d'un  mandataire  ; 

Que  les  tentatives  de  conciliation  qui  sont 
essayées,  les  exhortations  du  magistral,  les 
épreuves  auxquelles  le  demandeur  est  sou- 
mis et  qui  teudent  à  constater  sa  résolution 
réfléchie  et  persistante  seraient  illusoires, 
si  l'appel  fait  au  cœur,  à  la. conscience  de 
Fépoux,  ne  s'adressait  pas  à  l'époux  lui- 
même; 

Que  le  texte  el  l'esprit  de  la  loi  s'accordent, 
par  conséquent,  j^our  dénier  l'exercice  de 
l'action  en  divorce  au  tuteur  d'un  interdit; 

Que  le  demandeur  argumente  en  vain  du 
mandat  conféré  au  tuteur  par  les  art.  450 
et  509  du  code  civil; 

Qu'en  effet,  les  soins  du  tuteur  se  bornent 
à  la  surveillance,  à  l'entretien  de  Finterdit, 
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aux  mesures  à  prendre  pour  adoucir  son  sort 
et  pour  accélérer  sa  guérîson  ; 

Que  les  actes  où  l'interdit  est  représenté 
par  son  tuteur  se  rapportent  surtout  à  Tad- 
rolnistration  de  ses  biens; 

Que  la  représentation  d'une  personne  par 
une  autre  n'étant  qu'une  fiction,  doit  être 
appliquée  d'une^  manière  restrictive,  et 
qu'aucune  loi  ne  donne  au  tuteur,  pour  dis- 
soudre le  mariage  de  son  pupille,  un  pou- 
voir qu'il  n'a  pas  pour  le  contracter; 

Considérant  que  le  tuteur  ne  peut  in- 
contestablement demander,  au  nom  de 
l'interdit,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ; 

QuHl  n'est  pas  douteux  que  ce  divorce, 
dont  la  cause  réelle  n'est  pas  suscepiible  de 
preuve,  suppose  la  présence  des  époux  et 
l'expression  constante  de  leur  volonté  propre; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas  que,  des  deux 
formes  de  divorce  admises,  Tune  exclût 
l'exercice  de  l'action  par  le  tuteur,  l'autre 
l'autorisât,  sans  que  cette  différence  fût 
signalée  dans  un  texte  formel  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur, s'il  avait  permis  d'intenter  l'aciion 
en  divorce  au  nom  d'un  interdit,  ne  se  fût 
pas  expliqué,  comme  il  Ta  fait  pour  certains 
actes  importants  de  la  gestion  du  tuteur,  sur 
la  procédure  à  suivre  et  notamment  sur  la 
participation  de  la  famille  à  Tinstance;  qu'il 
n'eût  pas  réglé  le  sort  des  enfants  et  prévu 
le  cas  où  l'éponx  dont  la  conduite  motive- 
rait le  divorce,  serait  tuteur  lui-même  ; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  tutelle 
confirment  donc  les  conclusions  déduites  de 
l'organisation  de  la  procédure  en  divorce  ; 

Que  si  des  inconvénients  résultent  de  là, 
le  juge  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  éten- 
dre les  attributions  déléguées  au  tuteur  ; 

Qu'il  résulterait  d'ailleurs  des  inconvé- 
nients aussi  sérieux  de  l'admission  de  la 
demande,  puisque  l'interdit  pourrait  avoir 
à  subir,  s'il  revenait  à.  la  raison,  une  situa- 
tion qui  blesserait  ses  sentiments  et  que  ré- 
prouveraient ses  croyances; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen  de 
cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fausse  application 
et  violation  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  le  ministère  public  a  été 
déclaré  recevable  à  soulever  d'office  une 
exception  de  qualité,  alors  qu'il  n'était  que 
partie  jointe  au  procès  : 

Considérant  qu'en  matière  de  divorce,  la 
procédure  est  communiquée  au  .  ministère 
public  et  que  les  jugen^ents  sont  reqdus  sur 
ses  copclusipns  ; 


Considérant  que,  dans  la  cause,  le  procu* 
reur  du  roi  a  simplement  exprimé  son  avis 
sur  une  exception  que  le  tribunal  devait  sup- 
pléer, et  qu'en  effet  il  a  suppléée  d'office; 

Qu'il  n'a  donc  pas  été  contrevenu  à  la  dis- 
position citée  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
que  le  troisième  moyen  de  cassation  n'est 
pas  plus  fondé  que  les  deux  premiers  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. , 

Du  11  novembre  1869.  —  1'»  ch.  Prêt. 
H.  Defacqz,  premier  président.  —  Ra^p, 
M.  De  Rongé.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  Leclercq 
pour  le  demandeur. 


POURVOI.  —  DEFAUT  d'indication  du  juge- 
ment ATTAQUÉ.  —  NoN-RECEVABlUTlâ. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  qui,  de  quatre  jur 
gements  rendus  le  même  jour  contre  le  même 
individu  et  prononçant  chacun  la  même 
peine,  déclare  être  dirigé  contre  le  jugement 
du,,. 

(GOETHALS,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBUC.) 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Cloquette  font  connaître  suffisamment  lés 
faits. 

c  Quatre  jugements,  a-t-îl  dit,  ont  été 
rendus,  par  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Courtraî,  contre  le  garde 
Goethals,  au  sujet  de  quatre  contraventions 
au  règlement  de  la  garde  constatées  à  sa 
charge,  les  6  et  20  juin,  5  septembre  et 
3  octobre  1869.  Ces  quatre  jugements  ont 
été  rendus  sur  des  citations  distinctes,  et 
dans  des  causes  qui  sont  restées  distinctes  : 
chacun  d'enx  condamna  ce  garde  à  2  francs 
d'amende  ;  ils  sont  indépendants  les  uns  des 
autres,  et  ils  n'ont  de  commun  que  d'avoir 
été  rendus  tous  à  la  date  du  3  décembre  1869. 

c  Le  12  décembre,  Goethals  s'est  présenté 
au  greffe  du  conseil  de  la  garde  et  y  a  dé- 
claré qu'il  se  pourvoyait  en  cassation  contre 
le  jugement  du  3  décembre,  le  condamnant 
à  2  francs  d'amende  et  aux  frais,  sans  pré- 
senter aucun  moyen  à  l'appui  de  son  pour- 
voi. 

f  Ce  pourvoi  n'est  ni  recevable  ni  fondé. 
Il  n'est  pas  recevable,  puisqu'il  ne  fait  pas 
connaître  contre  lequel  des  quatre  jugements 
rendus  à  la  date  du  3  décembre  et  le  con- 
damnant, l'un  comme  l'autre,  à  2  francs 
d'amende  et  aux  frais,  il  est  dirigé,  et  qu'il 
est  impossible  d'appliquer  ce  pourvoi  à  l'un 
de  ces  quatre  jugements  plutôt  qu'aux  trois 
autres. 
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<  Il  est  en  même  temps  noo  fondé,  puis- 
qu'il ne  signale  et  que  d*ailleurs  il  n*existe 
dans  les  jugements  attaqués  aucune  viola- 
tion de  la  loi. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  conseil 
de  discipline  du  5  décembre  i869,  qui  le 
condamne  à  une  amende  de  2  francs  et  aux 
frais  des  poursuites  ; 

Attendu  qu'il  existe,  sous  la  date  du  5  dé- 
cembre 1869,  quatre  jugements  dudit  con- 
seil de  discipline,  condamnant  chacun  le 
demandeur  à  une  amende  de  2  francs  et  aux 
frais  des  poursuites,  pour  avoir  manqué  à 
un  exercice  obligatoire  différent  :  les  exer- 
,cices  du  6  juin,  du  20  juin,  du  K  septembre 
et  du  3  octobre  1869  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  pour- 
voi est  non  recevable,  comme  n'indiquant 
pas  la  décision  contre  laquelle  il  est  dirigé  ; 

Qu'jl  n'est  pas  fondé  d'ailleurs,  quel  que 
soit  celui  des  quatre  Jugements  auquel,  dans 
13  pensée  du  demandeur,  il  doive  s'appliquer  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  n'a 
présenté  aucun  moyen  de  cassation  ;  que 
dans  cbacune  des  quatre  causes  où  sont  in- 
tervenus les  jugements  du  5  décembre  pré- 
cités, les  formalités  substantielles  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  observées  et 
qu'à  la  contravention  constatée,  il  a  été  fait 
,  une  juste  application  de  la  loi  pénalç; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais. 

Du  10  janvier  1870.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.— Aapp.  M.  De  Rongé. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1»  TÉMOIN  AUQUEL  IL  A  ÉTÉ  RENONCÉ. 

—  Audition  d'un  autre  témoin  sur  les 
dires  du  premier. 

2°  SERMENT   DES  TÉMOINS  EN  COUR 
*    D'ASSISES.  —  Constatation  a  la  fin 

DU  PROCÈS-VERBAL. 

5»  CONDAMNÉ  A  LA  RECLUSION.  -  Au- 
dition sous  SERHEMT. 

l**  La  loi  ne  s'oppoiepas  à  ce  qu'un  témoin, 
appelé  devant  la  cour  d'assises,  soit  inter^ 
rogé'et  dépose  sur  les  faits  et  circonstances 
qu'il  a  pu  apprendre  d'un  autre  témoin  ùU' 


quel  le  ministère  public  avait  renoncé, 
(Code  dinstruction  criminelle,  art.  315, 
354,  269.) 

2*  La  mention,  consignée  a  la  fin  du  procès- 
verbal  des  séances  d'une  cour  d^assises,  que 
tous  les  témoins  entendus,  tant  h  charge  qu'à 
décharge,  ont  prêté,  chacun  et  séparémeni,  le 
serment  et  qui  transcrit  la  formule  prescrite  ' 
par  la  loi,  satisfait  au  vceu  de  l'art.  372  du 
code  d'instruction  criminelle  et  à  l'arrêté  de 
18U. 

5°  L'art,  28  du  code  pénal  de  1810  portant 
que  l'individu  condamné  à  la  réclusion  ne 
peut  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignements,  ne  doit  pas 
s'entendre  en  ce  sens  que  l'audition  avec  pres- 
tation de  serment  de  semblable  individu 
emporte  nullité  des  débats,  lorsque  d'ail" 
leurs  ni  le  ministère  public  ni  l'accusé  ne  te 
sont  opposés  à  l' audition {{), 

(j.  VALENTIN.) 

Les  conclusionà  du  ministère  public  font 
connaître  les  faits. 

<  Le  premier  moyen  est  tiré  de  ce  que  le  mi- 
nistère public,  après  avoir  formellement  re- 
noncé à  l'audition  du  témoin  Bert^^nd,  quMl 
avait  fait  citer  devant  la  cour  d'assises,  s*est 
prévalu  de  son  témoignage,  malgré  cette  re- 
nonciation acquise  à  l'accusé,  en  faisant  re- 
produire à  l'audience,  par  l'organe  du  joge 
d^instruction,  déposant  sous  la  foi  du  ser- 
ment, et  rappelé  spécialement  à  cet  effet,  ta 
déposition  que  ce  témoin  avait  faite  lors  de 
l'instruction  écrite,  et  que  le  juge  avait 
actée  ;  ce  qui,  selon  le  pourvoi,  avait  intro- 
duit aux  débats,  en  violation  des  art.  354, 
315  et  269  du  code  dMnstruction  criminelle, 
un  élément  de  preuve  qui  devait  en  être  exclu. 

c  l^s  témoins  sont  généralement  tenus 
de  déclarer  à  la  justice  non-seulement  les 
faits  qui  sont  à  leur  connaissance  person- 
nelle, mais  encore  ceux  qu^ils  ont  appris  par 
d^autres.  Les  dispositions  du  code  d*înstruc- 
tion  criminelle,  qui  défendent  d'admettre 
comme  témoins  les  personnes  qu'elles  dé- 
signent, ne  comprennent  pas  le  magistrat 
qui  a  rempli  les  fonctions  de  juge  dlnstruc- 
tion  dans  raffaire,  et  il  n'existe  d'ailleurs 
aucune  disposition  qui  ait  limité  les  faits 
sur  lesquels  son  témoignage  peut  porter.  IL 
doit  donc,  comme  tout  autre  témoin,  être 
admis  à  déposer  de  tout  ce  qu'il  sait,  sans 
aucune  restriction,  et  conséquemment  de 
ce  qu'il  a  appris  dans  l'instruction  de  Taf- 


(1)  Jarisprudence  constante.  Voy.  cass.  belge, 
19  février  18U  (Pasic,  18U,  1, 173  et  la  note). 
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faire  et  qo^il  a  coDsigné  dans  les  actes  de  la 
procédure.  La  renonciation  du  ministère  pu- 
blic à  Taudition  du  témoin  Bertrand  nlmpli- 
quait  aucunement  la  pensée  de  ne  pas  faire 
entendre  tout  autre  témoin  capable  déposer 
de  ce  qui  était  personnellement  à  la  connais- 
sance de  Bertrand,  pour  Tavoir  appris  de 
celui-ci.  Aucun  des  trois  articles  cités 
comme  violés  ne  Ta  donc  pas  été. 

Le  pourvoi  se  fait  un  deuxième  moyen  de 
ce  que  le  procès-verbal  de  la  seconde  au- 
dience de  la  cour  d'assises,  celle  du  17  no- 
vembre, ne  constate  pas  que  les  témoins  en- 
tendus ce  jour-là  Font  été  aprè«  avoir  prêté 
le  serment  prescrit,  à  peine  de  nullité,  par 
Tart.  317  du  code  d'instruction  criminelle'. 
Mais  il  n'eiisie  aucune  disposition  légale 
qui  exige  que  raccomplissement  des  forma- 
lités voulues  soit  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  le  jour  même  où  cet  accomplis- 
sement a  eu  lieu  ;  et  il  suffit  qu'il  soit 
ultérieurement  prouvé,  par  une  mention 
rétrospective  sur  Taudience  du  17,  que  les 
témoins  entendus  ce  jour-là  Tont  tons  étié  sous 
la  foi  du  serment.  Or,  le  procès-verbal  de 
Taudience  du  18  mentionne  formellement 
que  cette  formalité  a  été  observée  le  17,  et 
même  il  relate  les  termes  de  la  formule  se- 
lon laquelle  le  serment  a  été  prêté  confor- 
mément à  la  loi. 

Le  troisième  moyen  résulte  de  ce  que  le 
nommé  Henri  Radu,  un  des  témoins  en- 
tendus sous  la  foi  du  serment,  à  la  requête 
du  ministère  public,  avait  été  condamné  à 
cinq  ans  de  réclusion  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Namur,  en^ate 
du  28  novembre  1832,  et  que  d'après  les  ar- 
ticles 28  et  34  du  code  pénal  de  1810,  alors 
en  vigueur,  cette  condamnation  à  la  réclu- 
sion a  emporté  la  dégradation  civique,  et 
avait  ainsi  frappé  ce  témoin  de  l'incapacité  de 
pouvoir  jamais  déposer  en  justice,  autrement 
que  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments. €e  moyen  se  réfute  par  la  considéra- 
tion que  /ien  ne  constate  que  raccusé  se 
soit  opposé  à  ce  qu'Henri  Radu  soit  enteudu 
sous  la  foi  du  serment. 

t  En  effet,  il  est  de  jurisprudence  que  l'au- 
dition, en  qualité  de  témoin,  d'un  individu 
précédemment  condamné  à  une  peine  afllic- 
tive  et  infamante,  telle  qu'était  la  réclusion 
sous  l'empire  du  code  de  1810,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans 
opposition  de  la  part  de  l'accusé  ou  d.u  mi- 
nistère public.  Deux  arrêts  de  cassation  de 
la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles»  en 
date  des  3  mars  1819  et  25  octobre  1824,  un 
arrêt  de  cette  cour  du  25  janvier  1847  et  de 
nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 


France  l'ont  ainsi  constamment  décidé.  Les 
art.  28  et  34  du  code  pénal  de  1810,  en  tant 
qu'ils  portent  que  les  condamnés  à  une  peine 
aCQictive  et  intimante  ne  pourront  être  en- 
tendus comme  témoins  en  justice  que  pour 
y  donner  de  simples  renseignements,  ne 
sont,  selon  Merlin,  dans  ses  Questions  de 
droit,  v^  Témoin  judiciaire,  %  9,  qu'on 
appendice  du  code  d'instruction  criminelfe. 
Intercalé  dans  le  code  pénal  ;  car  ils  ne  font 
qu'ajouter  les  condamnés  à  des  peines  afilic- 
tives  et  infamantes  à  la  liste,  que  donnent  les 
art.  156,  189  et  322  du  code  d'instruction 
criminelle,  des  Incapables  de  porter  témoi- 
gnage en  justice. 

.  I  II  s'ensuit,  dit-il,  que  l'on  doit  appli- 
quer aux  condamnés  à  une  peine  afllictive 
ou  infamante,  mentionnés  dans  les  art.  28  et 
34  du  code  pénal,  la  disposition  des  ar- 
ticles 156,  189  et  322  du  code  d'instruction 
criminelle,  relative  aux  personnes  queces  ap 
ticles  déclarent  incapables  de  déposer  en 
justice,  disposition  portant  :  <  Sans  néan- 
c  moins  que  l'audition  des  personnes  d- 
c  dessus  désignées  puisse  opérer  une  nol- 
c  lité,  lorsque,  soit  le  procureur  général, 
i  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se 
<  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  en- 
«  tendues.  > 

i  Dans  le  même  paragraphe,  cet  auteur 
enseigne  qu'on  ne  peut  appliquer  au  code 
d'instruction  criminelle  le  principe  que  la 
peine  de  nullité  est,  de  plein  droit,  sous-en- 
tendue dans  toutes  les  dispositions  prohibi- 
tives; il  considère  les  art.  28  et  34  du  code 
pénal,  en  tant  qu'ils  concernent  l'In- 
capacité de  porter  témoignage  en  justice, 
comme  ne  faisant  que  régler  un  point  d'in- 
struction criminelle,  d'où  il  conclut  que  ce' 
principe  ne  leur  est  pas  non  plus  applicable. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

4RRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  des  art.  354,  315  et  269 
do  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que, 
lors  de  l'appel  des  témoins  à  la  première  au- 
dience du  16  novembre,  le  ministère  public 
avait  renoncé  à  l'audition  du  témoin  défail- 
lant, François  Bertrand,  assigné  à  9^ /e- 
quête,  et  que  malgré  cette  renonciation  faite 
du  consentement  de  l'accusé,  Léon  Wodob, 
juge  d'instruction  à  Namur,  a  été  spéciale* 
ment  rappelé  à  Paudience  du  18,  pour  rela- 
ter les  faits  contenus  dans  la  déposition 
écrite  dudit  François  Bertrand,  et  a  fait  sa 
déclaration  sous  la  foi  du  serment  par  lui 
précédemment  prêté  ; 
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ÂtfSodu  qu*à  la  première  audience  de  la 
cour  d'assises,  le  46  novembre,  lorsque  Ton 
fit  rappel  de  la  liste  des  témoins  assignés 
par  le  ministère  public  et  notifiés  à  Paccusé, 
liste  sur  laquelle  se  trouvait  Léon  Wodon, 
juge  d'instruction  à  Namur,  il  n*a  été  fait 
aucune  opposition  à  Paudition  de  ce  dernier 
comme  témoin  ; 

*  Uu'il  en  a  été  de  même  à  Taudience 
du  17,  à  laquelle  le  sieur  Wodon  à  été  en- 
tendu, après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  ; 
que,  tenu  de  dire  à  la  justice  cequll  avait 
appris  par  Tiustruction  dont  il  avait  été 
chargé,  il  devait  nécessairement,  lorsqu*il  a 
été  rappelé  à  Taudience  suivante  et  sous  la 
foi  du  serment  qu'il  avait  prêté  la  veille, 
déclarer  ce  qu'il  savait  des  faits  contenus 
dans  la  dépositioa  faite  devant  lui  par  Fran- 
çois Bertrand  ;  que  peu  importe  que  le  mi- 
nistère public  et  Taccusé  eussent  renoncé  k 
Taudition  de  ce  dernier,  puisque  ce  n'est  pas 
lui  qui  a  été  entendu,  mais  Léon  Wodon  qui 
figurait  sur  la  liste  des  témoins  signifiés  à 
l'accusé,  et  que  Ton  était  en  droit  de  faire 
entendre  sur  tous  les  faits  qui  étaient  à  sa 
connaissance  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  procé- 
dant comme  on  l'a  fait,  loin  d'avoir  contre- 
venu aux  articles  ci-dessus  invoqués  du  code 
d'instruction  criminelle.  Ton  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;» 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  517  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, en  ce  que  le  procès-verbal  de  la 
seconde  audience,  celle  du  i  7  novembre,  ne 
constate  pas  que  les  témoins  qui  y  ont  été, 
entendus  ont  déposé,  après  avoir  prêté  le 
serment  c  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  ainsi  m'aide  Dieu  ;  i  et  que,  quant  à 
la  mention  qui  est  faite  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  dernière  audience,  elle  est  insufil- 
sante  et  n'établit  pas  que  le  serment  a  été 
prêté  dans  les  termes  imposés  par  la  loi,  et 
notamment  avec  la  formule  établie  par  l'ar- 
rêté du  4  novembre  18U  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'audience 
du  i8  novembre,  qui  a  été  la  troisième  et 
dernière  séance  consacrée  à  cette  cause, 
porte  que  tous  les  témoins,  tant  à  charge  qu'à 
décharge,  entendus  dans  les  audiences  des 
46, 47  et  48  novembre  ont,  sauf  les  nommés 
François  Badu,  Alexis  Gariaux  et  Louis 
Guerdou,  le  premier  âgé  de  moins  de  quinze 
ans,  les  deux  autres  entendus  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  prêté 
chacun  séparément  le  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité,  ajoutant  ces 
mots  :  J^  te  jure,  aifui  m'aide  Dieu; 


Attendu  que  cette  mention  qui  s'applique 
à  tous  les  témoins  entendus  aux  trois  der- 
nières audiences  des  46,  47  et  48  novembre, 
constate  suffisamment,  au  vœu  de  l'art.  572 
du  code  d'instruction  criminelle,  que  la  for- 
malité essentielle  du  serment  a  été  remplie 
par  tous  les  témoins  qui  étaient  tenus  de  le 
prêter,  etqu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  Part.  51 7 
du  code  d'instruction  criminelle  et  à  l'arrêté 
du  4  novembre  4814.; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- > 
tion  de  l'art.  28  du  code  pénal  de  4840,  en 
ce  qu'Henri  Radu,  de  Gesves,  a  été  entendu 
comme  témoin  sous  la  foi  du  serment,  alors 
qu'il  est  constaté  que,  le  20  novembre  4852, 
il  avait  été  condamné  par  la  cour  d'assises 
de  Namur  à  cinq  années  de  réclusion,  con- 
damnation qui  entraînait  de  plein  droit  l'in- 
terdiction perpétuelle  d'être  entendu  ea 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignemeuts  : 

Attendu  que  l'audition  d'une  personne 
condamnée  sous  l'ancien  code  pénal  à  la  peine 
delà  réclusion,  avec  prestation  préalable  du 
serment,  lorsque  ni  le  ministère  public,  ni 
l'accusé,  ni  la  partie  civile  ne  s'y  sont  oppo- 
sés, n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure 
dans  laquelle  elle  a  été  entendue; 

Une  cela  résulte  de  la  combinaison  de  . 
Part.  38  du  code  pénal  de  1840  avec  les  dis- 
positions de  Part.  322  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  nulle- 
ment constaté  par  le  procès- verbal  de  Pau- 
dience  de  la  cour  d'assises  qu'il  y  ait  eu  de 
la  jT^rt,  soit  du  ministère  public,  soit  de  l'ac- 
cusé, opposition  à  Paudiiion  comme  témoin, 
sous  la  foi  du  serment,  d'Henri  Radu,  à  rai- 
son de  sa  condamnation  à  la  réclusion,  qui 
n'a  été  invoquée  par  le  demandeur  que  de- 
puis son  pourvoi  en  cassation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  40  janvier  4870.-2*  ch.—Frés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloq nette,  avocat  général. 
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ABUS    DE    CONFIANCE.   -  Caractères 
LÉGAUX.  —  Constatation. 

Il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  par 
l*ensemble  de$  eirconstances  et  de  déclarer 
n  le  prévenu  t'est  rendu  coupable  d'abus  de 
confiance.  Le  fait  constaté  par  le  juge,  à 
charge  du  prévenu,  d'avoir  retODa  ou  dé- 
tourné frauduleusement  des  litres  contenant 
obligation,  qui  ne  lui  avaient  été  confiés 
qu'à  charge  de  les  acquitter  ou  de  les  rendre, 
constitue  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
l'article  491  du  code  pénal  et  motive  le  juge- 
ment de  condamnation.  (Code  pénal,  arti- 
ticle  491  ;  consiîtution,  art.  9  et  97.) 

(j.-B.    BOON,) 

IT  Boon,  eorôleur  de  marins,  à  Anvers,  a  dé- 
noncé à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
un  arrêt  rendu  le  4  décembre  i869  par  la 
cour  d*appel  de  Bruxelles,  qui  le  condamnait 
k  six  mois  d'emprisonnement  en  ces  termes  : 

<  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Pinstruc- 
tion  que,  dans  la  matinée  du  15  décembre 
1868,  à  Anvers,  le  nommé  Maertens  s'est 
présenté  au  domicile  du  prévenu  pour  y 
toucher  la  somme  de  540  fr.,  due  par  ce  der- 
nier à  la  veuve  Johnson  pour  logement  d^ 
matelots;  qu'à  cet  effet,  ledit  Haeriens,com-  ' 
missionnaire  de  cette  dame,  confia  à  la  dame 
Boon,  qui  les  remit  à  son  mari,  les  cinq*  re- 
connaissances qui  servaient  de  titre  à  la 
plaignante  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  a  frauduleuse- 
ment retenu  ou  détourné  ces  titres  conte- 
nant obligation  à  sa  charge,  alors  qu'ils  ne 
lui  avaient  été  remis  qu'à  la  condition 
expresse  de  payer  la  somme  qui  lui  était  ré- 
clamée, ou  de  les  restituer  au  casoii,  comme 
cela  a  eu  lieu,  il  refuserait  d'effectuer  le 
payement; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  ce  fait,  établi  à 
la  charge  du  prévenu,  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  491  du  code  pénal  ; 

c  Attendu  que  la  peine  prononcée  est 
proportionnée  au  délit; 

c  Vu  les  articles...  » 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Clo^ 
queites  fontsufflsammeut  connaître  les  deux 
moyens  de  cassation  proposés. 

t  Les  arguments  par  lesquels  le  demandeur 
cherche  à  établir  que  l'arrêt  qu*il  attaque 
manque  de  base  légale,  nous  paraissent 
peu  sérieux.  Il  signale  d'abord  une  contra- 
diction dont  l'arrêt  serait  entaché,  dans 
les  faits  qu'il  constate,  «n  ce  que  d'une 
part  il  déclare  que  les  litres  d'obligations 
appartenant  à  la  dame  Johnson  ont  été 


remis  à  la  femme  du  prévenu,  et  d*autre 
part  que  c'est  au  prévenu,  qui  les  a  retenus 
et  détournés,  que  ces  mêmes  titres  ont  été 
remis.  Cette  contradiction  n'existe  pas,  car 
la  remise  à  la  femme  se  confond  avec  celle 
au  mari,  la  femme,  dans  la  pensée  de  l'arrêt, 
ayant  reçu  les  titres  comme  intermédiaire  et 
pour  le  compte  de  son  mari. 

t  Cet  arrêt,  dit  ensuite  le  demandeur,  en 
constatant  à' sa  charge  qu'il  a  frauduleuse- 
ment retenu  ou  détourné  des  titres  d'obli- 
gations, contient  une  alternative  qui  porte 
sur  deux  faits  de  nature  différente,  et  qui 
s'excluent  réciproquement.  L'un  de  ces  faits, 
celui  d'avoir  retenu  les  titres,  ne  consti- 
tuant aucune  infraction,  et  l'autre,  celui  de 
les  avoir  détournés,  étant  seul  délictueux, 
il  en  conclut  qu'aucune  condamnation  ne 
pouvait  être  prononcée  contre  lui,  puisque, 
d'après  l'alternative  admise,  il  restait  incer- 
tain si  c'était  un  fait  non  punissable,  celui 
d'avoir  retenu  des  titres,  qu'il  avait  commis, 
ou  un  fait  punissable,  celui  de  les  avoir  dé- 
tournés. Oir  perd  de  vue,  en  argumentant 
ainsi,  que  la  conjonction  ou,  dont  on  argu- 
mente, n'a  pas  toujours  un  sens  alternatif. 
Selon  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  elle 
s'emploie  aussi  comme  synonyme  des  mots 
autrement,  en  d'autres  termes,  et  le  Diction- 
naire donne  pour  exemples  :  son  frère  ou  le 
mari  de  sa  lœur,  Byzance  ou  Constantinople, 
Il  est  bien  évident  que, dans  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  retenir  et  détourner  se  rapportent 
au  même  fait,  et  que  l'arrêt  a  voulu  dire  que 
le  prévenu  eu  retenant  frauduleusement  les 
titres,  les  avait  détournés. 

c  Le  demandeur  soutient  aussi  qu'un  des 
éléments  essentiels  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance fait  défaut  dans  l'espèce,  l'arrêt  ne 
constatant  pas  que  le  fait  poursuivi  ait  porté 
préjudice  à  autrui.  Mais  dans  l'art.  491  du 
code  pénal  qui  a  été  appliqué,  les  mots  au 
préjudice  d'autrui  n'ont  rien  de  sacramentel  ; 
et  le  détournement  frauduleux  des  titres 
d'obligations,  constaté  à  charge  du  prévenu. 
Implique  l'idée  d'un  préjudice  causé  par  ce 
fait  au  possesseur  de  ces  titres,  en  lui  étant 
la  possibilité  de  poursuivre  le  payement  de 
sa  créance. 

c  11  soutient  encore  que,  bien  que  les 
titres  aient  été  remis  par  la  dame  Johnson  à 
la  condition  de  les  rendre  en  cast  de  non- 
payement,  le  délit  n'existe  pas,  parce  iqu'il 
ne  résulte  pas  de  l'arrêt  que  le  prévenu  ait 
accepté  cette  condition  et  qu'il  se  soit  obligé 
de  rendre  les  titres,  s'il  ne  payait  pas.  Mais 
Il  ne  pouvait  dépendre  du  prévenu  de  chan- 
ger à  son  gré  la  condition  sous  laquelle  la 
remise  des  titres  était  faite;  et  c'est  intro- 
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daîrê  dans  le  délit  prévu  par  Fart.  49!  on 
élément  qoi  lui  est  étranger,  que  de  subor- 
donner rexistsnce  de  ce  délit  à  une  accep- 
tation de  condition  dont-cet  article  ne  parle 
pas. 

c  E nfi n ,  diaprés  le  pourvoi,  remettre  sons 
la  condition  de  rendre,  c'est  le  dépôt;  et 
comme  on  ne  peut  voir  un  dépôt  de  titres 
dans  les  faitg  de  la  prévention,  Tarticle  491 
n'était  pas  applicable.  En  constatant  que  les 
titres  avaient  été  remis  à  condition  de  les 
rendre  si  Ton  ne  payait  pas,  Tarrét  a  constaté 
le  délit  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  et 
d'après  cela  il  ne  peut  être  douteux  qu'il  n'ait 
fait  une  juste  application  de  la  peine. 

c  L*arrét  attaqué  n'a  donc  contrevenu  ni 
i  l'art.  491  du  code  pénal,  ni  aux  art.  9  et 97 
de  la  constitution  cites  comme  violés. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  -Sur  les  deux  moyens  réunis, 
consistant  dans  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 491  du  code  pénal  aux  faits  constatés, 
et,  par  suite,  dans  la  violation  de  l'art.  9  de 
la  constitution,  ainsi  que  dans  la  violation 
de  l'art.  97  de' la  constitution,  en  ce  que  Par- 
rét  n'est  pas  suffisamment  motivé  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
le  demandeur  a  frauduleusement  retenu  ou 
détourné  cinq  promesses ,  confiées  à  sa 
femme  et  que  celle-ci  lui  a  remises,  pro- 
messes qui  contenaient  obligation  à  sa 
charge  et  qui  servaient  de  titres  à  la  plai- 
gnante ; 

Que  l'arrêt  reconnaît  également  que  ces 
titres  n'avaient  été  remis  au  demandeur 
qu'à  la  condition  expresse  de  payer  la  somme 
qui  lui  était  réclamée,  ou  de  les  restituer  au 
cas  où  comme  cela  a  eu  lieu,  Il  refuserait 
d'effectuer  ce  payement; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  que  les 
mots  retenu  ou  détourné,  dont  l'arrêt  se  sert, 
présenteut  une  équivoque  et  qu'ils  ne  sau- 
raient constituer  une  qualification  légale  ; 

Mais  que  rien  ne  démontre  que  la  pre- 
mière de  ces  expressions  ait  été  prise  par 
opposition  de  la  seconde  et  dans  une  accep- 
tion différente  ; 

Que  l'ordonnance  de  renvoi  et  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  ont  con- 
sidéré les  faits  comme  constitutifs  d'un 
détournement  frauduleux  de  titres,  et  que 
l'arrêt  a  nécessairement  admis  cette  même 
qualification  en  confirmant  le  jugement  qui 
l'avait  consacré  ; 


Attendu  que  le  pourvoi  critique  paiement 
les  énonciations  et  les  motifs  de  l'arrêt  en  ce 
qui  concerne  la  remise  des  promesses  et  la 
condition  de  cette  remise  ; 

Attendu  qu*en  décrétant  l'art.  491  du  code 
pénal,  le  législateur  a  substitué  au  texte  res- 
trictif du  code  de  1810,  des  termes  généraux 
et  absolus; 

Et  qu'il  a  voulu  y  comprendre,  sans  les 
spécifier,  les  divers  cas  de  détention  pré- 
caire que  le  délit  d'abus  de  confiance  sup- 
pose; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  disposi- 
tion, l'arrêt  pouvait  s'abstenir  d'indiquer  la 
nature  spéciale  de  la  convention  en  vertu 
de  laquelle  la  remise  des  promesses  s'est 
opérée,  et  d'énoncer  si  la  condition  qui 
accompagnait  celte  remise  avait  été  aeeeptée; 

QuMl  lui  suffisait  dé  constater  la  remise 
des  titres  au  demandeur,  à  la  condition  de 
les  rendre  dans  Thypothèse  qui  s'est  réa- 
lisée; 

Et  qu'en  constatant  ces  faits,  il  ne  s'est 
pas  seulement  conformé  à  l'esprit  de  la  dis- 
position pénale,  mais  qu'il  en  a  même  repro- 
duit les  termes  ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  ne  statue  pas  d'une 
manière  formelle  sur  le  préjudice  causé, 
cette  circonstance  résulte  implicitement  de 
ses  énonciations,  notamment  du  considé- 
rant qui  établit  que  les  promesses,  fraudu- 
leusement retenues  ou  détournées,  servaient 
de  titres  à  la  plaignante  pour  "sa  créance  de 
340  fr.  à  charge  du  demandeur; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  expressé- 
ment contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
Invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  10  janvier  1870.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  Yanden- 
peereboom.  —  ConcL  conf,  M.  Gloqoette, 
avocat  général.  —  PI.  M.  Splingar/i. 

RÈGLEMENT  COMMUNAL.  —  Obligation 

DE     CLÔTURER.   —  RlVERAINS    DE    LA    VOIB 
PUBLIQUE.  —  DÉSIGNATION  DES   MATÉRIACX. 

— -  LÉGALITÉ.  —  Restrictions  a  la  pro- 
priété. 

Eit  légale  et  obligatoire  la  disposition  d'un 
règlement  communal  qui  ordonne  à  toutpn)' 
priétaire  d'un  terrain  contigu  à  la  voie  pv- 
bUque  de  le  clôturer  par  un  mur  ou  grillage, 


COUR  DE  CASSATION. 


27 


et  qui  charge  le  collège  éehevinal  d'en  déter- 
miner les  dimen$ion$  et  le$  conditions,  — 
L'usage  du  droit  de  propriété  comporte  les 
restrictions  propres  à  empêcher  qu'il  soit 
abusif  et  inconciliable  atec  l'état  de  société, 
(Gode civil,  art.  557,  544, 663  ;  loi  comm., 
art.  75,  78;  loi  du  U  décembre  4789, 
art.  50;  loi  da  24  août  1790,  art.  5,  §  1  ; 
règlemeot  d*lxelies  du  27  décembre  1851 , 
art.  29.) 

(JACQUELART,  ~  C.  COMMUNE  D^IXELLES.) 

Le  demandeur  eo  cassation  possède  è 
Ixelles,  rues  de  Sans-Souci  et  de  la  Tulipe, 
des  terrains  livrés  à  la  culture  et  clôturés 
eu  partie  par  des  haies  et  en  partie  par  des 
pieux  de  bois  reliés  entre  eux. 

En  J862,  il  lui  fut  enjoint  par  la  commune 
d*iielle8  de  clôturer  ces  terrains  par  an  mur 
ou  un  grillage. 

La  conimane  agissait  eo  exécution  de 
Tart.  29  de  son  règlement  communal  du 
27  décembre  1851,  qui  statue  :  c  Todt  pro- 
priétaire d*un  terrain  contlgu  à  la  Toie 
publique  est  tenu  de  le  cMtnrer  par  un  mur 
ou  un  grillage.  • 

Le  demandeur  ayant  refusé  de  se  soumet- 
tre à  cette  disposition,  dont  il  contestait  la 
légalité,  la  commune  lui  intenta  une  action 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles.  11  fut 
condamné,  par  jugement  du  5  janvier  1867, 
à  établir  autour  de  ses  terrains  la  clôture* 
prescrite  par  le  règlement  précité.  Sur  son 
appel,  et  par  arrêt  du  18  mai  1868,  la  cour 
de  Bruxelles  confirma  la  décision  des  pre- 
miers juges  dans  les  termes  suivants  : 

i  Attendu  qu'au  rang  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  et  à  Tautorité  du  corps  muni- 
cipal, les  lois  ont  placé  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques; 

I  Attendu  que  cette  sûreté  et  cette  com- 
modité ne  pourraient  être  garanties  si,  le  loùg 
des  rues  et  des  places  publiques,  il  était 
permis  de  conserver  des  terrains  vagues  et 
ouverts  au  premier  passant  ;  que  Ton  com- 
prend donc  que  les  corps  communaux  se 
soient  préoccupés  des  dangers  et  des  incon- 
véaienis  que  présenteraient  ces  terrains 
accessibles  ainsi  à  toute  heure  du  jour  et  de 
U  Duit,et  pouvant  servir  de  refuge  aux  mal- 
faiteurs et  de  dépôt  clandestin  de  matières 
insalubres;  que  cette  légitime  sollicitude 
explique  la  disposition  de  Tart.  29  du  règle- 
meot de  la  commune  dixelles  du  27  décem- 
bre 1851,  disposition  que  Ton  trouve  repro- 
duite dans  les  règlements  de  plusieurs  autres 
communes,  et  au  prescrit  de  laquelle  tout 


propriétaire  d*un  terrain  contigu  à  la  voie 
publique  est  tenu  de  le  clôturer; 

f  Attendu  que  cette  disposition  devait 
nécessairement  être  conçue  en  termes  géné- 
raux, puisqu'elle  n'est  que  la  proclamation 
d*une  prérogative  qui  appartient  à  Tautorité 
et  la  formule  d^une  obligation  imposée  à  tout 
citoyen  propriétaire  d'un  terrain  ; 

c  Attendu  que  lorsque,  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  mission,  l'autorité  communale 
croit  qu'il  est  indispensable  pour  exercer  sa 
surveillance  de  prescrire  la  clôture  d'un 
terrain  déterminé,  elle  en  donne  l'Injonction 
au  propriétaire  et  ne  fait  ainsi  qu'appliquer 
à  un  cas  particulier  le  principe  du  pouvoir 
qu'elle  puise  dans  la  loi  et-  qu'elle  avait  eu 
soin  de  proclamer  antérieurement; 

c  Attendu  que  ledit  art.  29  du  règlement  '* 
de  la  commune  d'Ixelles,  en  déclarant  que 
tout  propriétaire  d'un  terrain  contigu  à  la 
voie  publique  sera  tenu  de  le  clôturer,  ajoute 
que  cette  clôture  devra  s^effectuer  par  un 
mur  ou  un  grillage,  et  que  le  collée  des 
bourgmestre  et  échevins  déterminera  les 
dimensions  des  murs  de  clôture,  des  grillages 
et  des  soubassements  en  pierre  de  taille  sur 
lesquels  ces  grillages  devront  être  posés; 

f  Attendu  que  cette  seconde  partie  de 
l'article  est  attaquée  comme  entachée  d'illé- 
galité; 

4  Attendu,  sur  ce  moyen,  que  du  moment 
qu'il  est  reconnu  que  l'autorité  communale 
reste  fidèle  à  sa  mission  en  ordonnant,  dans 
un  intérêt  d'ordre  et  de  vigilance  publics,  la 
clôture  des  terrains  contigus  à  la  voie  pu- 
blique, il  faut  admettre  en  même  temp& 
qu'elle  est  seule  appréciatrice  de  la  nature, 
de  la  forme  et  de  l'efilcacité  de  la  clôture  qui 
doit  atteindre  le  but  qu'elle  poursuit;  que 
ce  serait  la  placer  dans  cette  singulière  posi- 
tion, ^lle  qui  doit  veiller  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  du  passage,  elle  qui  est  respon- 
sable de  la  bonne  police  des  rues  et  des 
places  etde  leur  salubrité,  de  voir  les^mesures 
qu'elle  aurait  prescrites  dénaturées  et  para- 
lysées par  une  autre  autorité,  dont  elle  n'est 
pas  hiérarchiquement  dépendante  et  qui,  ne 
pouvant  annuler  le  règlement  dans  son  prin- 
cipe, viendrait  le  modifier  et  même  l'annuler 
de  fait  dans  ses  détails  et  dans  son  exécu- 
tion; 

<  Attendu  que  s'il  appartenait  à  chaque 
administ^é,  en  dehors  de  la  question  de 
légalité,  de  discuter  le  plus  ou  moins  de  con- 
venance et  d'opportunité  de  la  mesure 
adoptée  par  l'autorité,  si,  soumise  à  l'appré- 
ciation du  pouvoir  Judiciaire,  celui-ci  deve- 
nait compétent  pour  déclarer  que,  dans  tel 
cas  donné,  il  n*est  pas  nécessaire  quil  y  ait 
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clôtare  à  l*aide  d^uD  mur  oa  d*aD  grillage  ; 
qu'il  suffit  qu'ils  aient  telle  hauteur,  que  là 
une  baie  est  suffisante,  qu'ici  des  piquets, 
des  lattes,  des  planches  ou  un  fossé  consti- 
tuent une  garantie  efficace  pour  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage;  que  si,  en  un  mot, 
les  tribunaux  pouvaient  substituer  un  autre 
mode,  une  autre  forme,  un  autre  genre  de 
clôture  à  celle  prescrite  par  le  règlement,  ce 
ne  serait  plus  Tautorité  communale  qui 
ferait  acte  d'administration  dans  cette  par- 
tie de  ses  attributions  légales,  mais  ce  serait 
l'autorité  judiciaire  qui  viendrait  admipistrer 
en  sou  lieu  et  place  ; 

c  Attendu  que  si,  dans  le  choix  des  maté- 
riaux et  dans  la  forme  de  la  clôture  prescrite, 
le  règlement  a  pu  dépasser  les  nécessités 
d'une  construction  raisonnablement  suffi- 
sante, la  réformation  d'une  pareille  exi- 
gence doit  appartenir  à  l'autorité  hiérarchi- 
quement supérieure;  qu'il  ne  s'agit  plus  alors 
de  la  légalité  ou  de  rillégaliié  d'une  mesure 
administrative  appréciable  parles  tribunaux, 
mais  du  plus  ou  moins  de  convenance  des 
conditions  dans  lesquelles  la  mesure  se  pro- 
duit, de  la  gène  qu'elle  impose  aux  habi- 
tants; il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  entrave 
aux  droits  de  propriété,  puisque  les  limites 
apportées  à  son  usage  sont  autorisées  par  un 
règlement  non  entaché  d'illégalité; 

c  Attendu  que  si  la  forme  et  le  choix  de 
ces  matériaux  penvent  avoir  pour  consé- 
quence de  donner,  aux  frais  du  propriétaire, 
à  la  voie  ou  à  la  place  publique,  un  aspect 
qu'elles  n^auraient  pas  eu  si  la  clôture  avait 
été  élevée  dans  des  conditions  plus  simples 
et  moins  dispendieuses ,  ou  ne  peut  mécon- 
naître que  ce  n'est  là  qu'une  conséquence 
accessoire  et  secondaire  de  la  mesure  elle- 
même,  qui  malgré  cela  reste  ce  qu'elle  est 
dans  son  principe  et  dans  son  but,  c'est-à- 
dire  la  nécessité  de  garantir  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage,  garantie  qu'il  est  du 
droit  et  du  devoir  de  l'autorité  d'assurer  aux 
habitants  ; 

c  Attendu  que  des  considérations  qui 
précèdent  11  résulte  que  la  disposition  atta- 
^  quée  de  l'art.  29  du  règlement  en  question 
a  été  portée  dans  les  limites  du  pouvoir  du 
conseil  communal  d'Ixelles,  et  que  par  suite 
il  u'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  fait  posé  sub- 
sidiairement  par  l'appelant,  lequel  est  non 
relevant; 

€  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du 
premier  juge,  la  cour,  oui  M.  l'avocat  général 
De  Lecourt  en  son  avis,  sans  s'arrêter  au 
fait  posé  par  l'appelant,  lequel  est  déclaré 
non  relevant,  met  Tappel  au  néant.  » 

Le  pouryoi  proposait  coptr^  cet  arrêt  deux 
moyens  de  cassation. 


Premier  moyen.  —  Fausse  interprétation 
et  fausse  application  de  l'art.  544  du  code 
civil,  des  art.  75  et  78  de  la  loi  commonale 
du  30  mars  1856,  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  et  de  l'art.  3,  §  l*',  delà 
loi  du  24  août  1790;  violation  de  l'art.  107 
de  la  constitution. 

L'art.  544  du  code  civil  permet  que  le 
droit  de  propriété  soit  limité  dans  son  usage 
par  les  lois  et  règlements,  mais  il  n'admet 
pas  que  les  règlements  puissent  enjoindre  un 
exercice  forcé  du  droit  de  propriété,  tel  que 
la  construction  d'un  mur.  Au  moins  est-ii 
incontestable  que  si  la  loi  donnait,  dans  cer- 
tains cas,  à  l'autorité  communale  le  droit 
d'obliger  les  propriétaires  de  terrains  lon- 
geant la  voie  publique  à  les  entourer  d'une 
clôture,  ce  droit  devrait  être  appliqué  d'une 
façon  limitative  et  strictement  renfermé  dans 
les  termes  où  il  a  été  accordé,  puisqu'il  con- 
stitue une  restriction  au  droit  de  propriété. 

Or,  la  loi  autorise-t-elle  dans  certains  cas 
les  autorités  communales  à  contraindre  les 
particuliers  à  clôturer  leurs  terrains  contigus 
à  la  voie  publique?  Aucune  disposition  spé- 
ciale de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  et  particuliè- 
rement dans  l'article  76,  n*"*  7  et  8,  qui 
Qxe  les  attributions  du  conseil  communal 
et  du  collège  échevinal  en  matière  de  voirie. 
A  la  vérité,  on  a  conclu  des  art.  75  et  78 
que,c^a;i<  certaines  circonhtances,\sL  commune 
*  a  le  pouvoir  d'imposer  aux  particuliers  la 
clôture  de  leurs  terrains  longeant  la  voie 
publique.  Suivant  ces  articles  :  <  Le  conseil 
règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal,  i 

—  «Le  conseil  fait  les  règlements  commu- 
naux d*administration  intérieure  et  les  or- 
donnances de  police  communale.  » 

De  là  on  a  inféré  que,  dans  deux  cas  nette- 
ment déterminés  par  lés  principes  généraui 
et  les  lois  antérieures,  la  clôture  des  terrains 
dont  il  s'agit  peut  être  exigée.  Ces  cas  sont 
ceux  où  l'ordre  public  ou  bien  les  nécessités 
du  passage  dans  les  rues  commandent  sem- 
blable mesure.  La  doctrine  se  fonde  alors, 
pour  justifier  cette  théorie,  sur  les  art.  50  de 
la  loi  du  14  décembre  1789  et  3,  S  1^,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  ainsi  conçus  :  c  Art.  50 
de  la  loi  du  44  décembre  1789.  Les  fonctions 
propres  au  pouvoir  communal  sont...  de 
faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  , 
la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  » 

—  c  Art.  3,  §  1«',  de  la  loi  du  24  août  17ii0. 
Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et 
àrauioritédescorpsmunicipaux  sont:  l^'tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  i 
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Mais,  de  ce  que  ces  dispositions  de  loi  in- 
diquent dans  quelles  circonstances  Tautorité 
communale  peut  exiger  la  clôture  des  pro- 
priétés privées»  il  suit  aussi  cette  consé* 
quence  que  son  pouvoir  est  limité,  qu*il  doit 
rester  circonscrit  dans  le  cercle  tracé  par  la 
loi.  En  dehors  des  circonstances  ou  des  con- 
ditions prévues  pour  lesquelles  on  lui  a 
octroyé  une  faculté  exceptionnelle,  cette 
autorité  imposerait  vainement  Tobligation 
aox  particuliers  de  construire  des  clôtures. 

Cette  affirmation  est  d*accord  avec  Fart.  75 
de  la  loi  du  30  mars  1856,  qui  donne  au 
conseil  communal  le  droit  de  régler  tout  ce 
qui  est  (Tintérêt  communal.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  Tintérêt  communal  ne  réclame  la 
clôture  des  terrains  privés  que  quand  la 
salubrité,  la  tranquillité  publique,  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  rendent  cette 
mesure  indispensable,  etqu*en  sortant  de  ces 
termes,  on  pourrait  prétendre  que  les  com- 
munes ont  même  la  faculté  d*exiger  la  clô- 
ture dans  les  campagnes. 

Le  règlement  communal  d*Ixelles  a-t-il 
restreint  ses  prescriptions  aux  cas  déter- 
minés  par  les  lois?  Nullement.  Il  impose  la 
clôture,  sans  distinction,  à  tous  les  proprié- 
taires de  la  commune  dont  les  terrains  lon- 
geut  la  voie  publique,  peu  importe  que  Tin- 
térêt communal,  c'est-à-dire  la  salubrité,  la 
sâreté  ou  la  commodité  du  passage  rexigent 
OQ  ne  rexigent  pas.  Ce  caractère  de  généra- 
lité, de  disposition  absolue  le  rend  donc 
contraire  aux  lois;  il  est  entaché  d'illégalité 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  rappliquer  sans 
coQirevenir  formellement  à  Fart.  107  de  la 
constitution. 

L*arrét  dénoncé  objecte  que  la  disposition 
de  Tart.  29  du  règlement  d'Ixelles  i  devait 
nécessairement  être  conçue  en  termes  géné- 
raux, parce  qu'elle  n'est  que  la  proclama- 
tion d'une  prérogative  de  la  commune  et  la 
formule  d'nne  obligation  imposée  à  tout 
citoyen  propriétaire  d'un  pareil  terrain. 
Mais  cette  objection  manque  de  force.  Dès  là, 
en  effet,  que  la  clôture  ne  oeut  être  imposée, 
comme  on  paraît  le  reconnaître,  que  dans 
les  cas  où  la  loi  la  proclame  nécessaire, 
n'esi-il  pas  évident  qu'il  est  illégal  d'accorder 
à  la  commune  la  prérogative  générale  de 
rimposer  dans  tous  les  cas?  Ne  doit-on  pas 
admettre  que,  pour  ne  pas  outre-passer  leurs 
droits,  les  autorités  communales  doivent 
prendre  des  arrêtés  spéciaux  chaque  fois 
que,  soit  dans  une  ou  plusieurs  rues,  soit 
pour  un  terrain  déterminé,  il  y  a  lieu  d'as- 
surer la  sûreté  du  passage  ou  la  salubrité 
publique  par  l'établissement  de  clôtures? 

£n  ne  respectant  pas  ces  principes,  le 


règlement  communal    d'Ixelles  a  encouru 
justement  le  reproche  d'illégalité. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  L'art.  544  du 
code  civil,  invoqué  par  le  demandeur,  définit 
la  propriété  en  ces  termes  :  c  La  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  uq  usage  prohibé  par  les  lois 
et  règlements.  »  La  constitution,  ainsi  que 
nos  lois  organiques,  déterminent  les  auto- 
rités compétentes  pour  créer  les  lois  et  règle- 
ments qui  indiquent  ou  limitent  l'usage 
qu'on  peut  faire  de  la  propriété.  Toute  la 
question  du  procès  est  donc  de  savoir  si  le 
règlement  communal  d'Ixelles,  qui  exige  la 
clôture  des  propriétés  dans  cette  commune, 
émane  d'un  pouvoir  compétent. 

Aux  termes  des  art.  108,  §  2,  de  la  con* 
stitution,  75  et  78  de  la  loi  du  30  mars  1836, 
c'est  a\]x  conseils  communaux  qu'il  appar- 
tient de  régler  tout  ce  qui  est  d'intérêt  com- 
munal. Les  objets  d'intérêt  communal  sont 
déterminés  par  les  art.  50  de  la  loi  du  14  août 
1789  et  3,  §  1*',  de  la  loi  du  24  août  1790. 
Parmi  ces  objets  se  trouve  la  sécurité  dans  les 
rues,  que  l'art.  29  du  règlement  d'Ixelles  a 
eu  précisément  en  vue  d'assurer.  Comment 
dès  lors  contester  la  légalité  de  ce  règle- 
ment? 

H  statue  sur  le  mode  de  jouissance  des 
propriétés  longeant  la  voie  publique,  dans  le 
but  d'assurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
cette  voie,  et  il  n'a  rien  de  contraire  aux  lois 
et  aux  règlements  d'administration  générale 
ou  provinciale.  L'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
donc  faire  autrement  que  de  l'appliquer. 

La  critique  du  demandeur  ne  porte  en< 
définitive  que  sur  la  portée  générale  et  ab- 
solue de  la  disposition  appliquée.  Il  admet 
qu'il  eût  été  dans  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre si  le  pouvoir  communal  avait  constaté 
et  déclaré  l'utilité  d'une  clôture  dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit. 

Ce  système  tend  à  nier  le  pouvoir  de  ré- 
gleiAentation  attribué  aux  conseils  commu- 
naux par  l'art.  78  de  la  loi  du  50  mars  1836. 
Ce  pouvoir  ne  s'exerce  naturellement  que 
par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, et  c'est  méconnàttre  l'esprit  de 
nos  institutions  que  de  le  confondre,  comme 
le  fait  le  demandeur,  avec  la  mission,  départie 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  qui 
consiste  à  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments portés  par  le  conseil  communal. 

Le  pourvoi  ne  repose  donc  en  réalité  que 
sur  une  appréciation  inexacte  des  rôles  res- 
pectivement dévolus  au  conseil  communal, 
d'une  part,  chargé  de  disposer  d'une  manière 
générale  pour  l'avenir,  et  au  collège  com- 
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inunal,  d*autre  part,  chargé  de  faire  respecter 
ces  dispositioos,  dans  \es  cas  particuliers» 
au  furel  à  mesure  qu'ils  se  produisent. 
Le  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Deuxième  tnoyen,  —  Violation  des  art.  75 
de  la  loi  communale,  92  et  107  de  la  consti- 
tution et  544  du  code  ci\il. 

Ce  moyen  était  proposé  dans  Thypothèse 
où  rart.29  du  règlement  communal  dixelles 
serait  considéré  comme  légal  en  tant  que 
procédant  par  voie  de  disposition  générale. 
Il  consistait  à  dire  que  tout  au  moins  cet 
article  est  illégal  en  tant  qu'il  exige  comme 
clôture  un  mur  ou  un  grillage  dont  il  réserve 
à  l'autorité  communale  le  droit  de  fixer  les 
dimensions  en  indiquant  même,  quant  aux 
soubassements,  qu'ils  doivent  être  en  pierre 
de  taille. 

IJ  esi  évident,  disait  le  demandeur,  que  si 
l'iniérét  communal  exige  une  clôture  en  vue 
de  la  sûreté  et  de  la  commodité  du  passage 
dans  les  chemins  ou  rues,  la  forme,  les  élé- 
ments, les  matériaux  de  cette  clôture  n'ap- 
partiennent qu'à  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété consacré  par  l'art.  544  du  code  civil. 
La  commune  d'Ixelles  a  donc  outre-passé  son 
droit  en  édictant  Fart.  29  de  son  règlement. 
Prétendre  le  contraire  serait  dire  que  son 
droit  allait  jusqu'à  exiger  des  propriétaires, 
sous  prétexte  de  sécurité  des  rues,  les  clô- 
tures les  plus  riches  et  les  plus  coûteuses. 

L'arrêt  dénoncé  objecte  que  l'appréciation 
des  moyens  propres  à  atteindre  le  but  qu'elle 
est  chargée  de  remplir  appartient  nécessai- 
rement à  l'autorité  communale,  et  que  cette 
appréciation  ne  pourrait  pas  être  critiquée 
par  l'autorité  judiciaire  sans  engendrer  la 
confusion  des  pouvoirs. 

Cette  objection  se  rétorque  par  deux  mo- 
tifs :  le  premier  est  qu'il  faut,  avant  tout, 
s'assurer  si  la  mesure  dont  il  s'agit  est  réel- 
lement d'intérêt  communal,  puisque  cet 
intérêt  est  tout  à  la  fois  la  cause  et  la  mesure 
du  droit  de  la  commune;  or^  cet  examen 
rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Le  second  motif  est  qull  s'agit  d'une 
question  de  propriété.  La  contestation  roule 
sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  n'est 
pas  arbitrairement  et  sans  droit  requis  d'éia- 
blir  à  ses  frais  une  clôture  très-dispendieuse, 
et  c'est  une  contestation  qui  rentre  évidem- 
ment tout  entière  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux, suivant  l'art.  92  de  la  constitution. 

En  vain  dit-on  que  la  nature  de  la 
clôture,  le  choix  des  matériaux  ne  sont 
c  qu'une  conséquence  accessoire  et  secon- 
daire de  la  mesure,  qui  reste  ce  qu'elle  est 
dans  soù  principe,  c*est-à-dire  destinée  à 
garantir  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 


sage. >  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quant 
au  propriétaire,  qui  n'est  pas  responsable  de 
ce  qui  se  passe  en  dehors  de  son  héritage,  la 
forme  et  les  frais  de  la  clôture  sont  chose 
non  secondaire;  tout  ce  que  l'on  peut  lui 
demander,  c'est  qu'il  ne  jouisse  pas  de  sa 
propriété  d^une  façon  nuisible  à  la  sécurité 
ou  à  la  salubrité  publique.  En  d'autres 
termes,  l'art.  544  du  code  civil  permet  bien 
qu'on  lui  interdise  certains  usages  de  son 
droit,  mais  il  ne  permet  pas  qu'on  lui  im- 
pose certain  exercice  de  ce  droit.  11  douce  à 
l'autorité  communale  la  faculté  de  lui  pres- 
crire les  conditions  dans  lesquelles  il  bâtira 
s'il  veut  bâtir,  mais  il  ne  lui  donne  pas  la 
faculté  de  l'obliger  à  bâtir.  Si  on  ne  recon- 
naît pas  la  justesse  de  cette  règle,  on  peut 
être  entraîné  jusqu'à  prétendre  que  le  pou- 
voir communal  a  le  droit  de  forcer  les  pro- 
priétaires riverains  des  rues  à  bàiir  des 
maisons. 

Il  ressort  de  là  que  le  règlement  d'Ixelles, 
dans  son  art.  29,  porte  atteinte  au  droit  de 
propriété  et  viole  l'art.  544  du  code  ciTil. 

Réponse  au  second  moyen.  —  Ce  moyen  se 
réduit  à  soutenir  que  le  pouvoir  judiciaire  a 
le  droit  d'apprécier  si  le  règlement  d'Ixelles, 
porté  dans  un  but  d'intérêt  communal,  a 
édicté  des  mesures  vraiment  commandées 
par  cet  intérêt  communal.  Le  demandeur, 
en  formulant  cette  thèse,  oublie  que  ce  droit 
d'appréciation  appartient  au  pouvoir  admi- 
nistratif supérieur  et  nullement  au  pouvoir 
judiciaire.  Ainsi  le  veut  l'économie  de  nos 
lois,  qui  ont  créé  à  cette  fin  une  procédure 
administrative  spéciale. 

L'art.  78  de  la  loi  communale,  après  avoir 
attribué  au  conseil  communal  le  droit  de 
faire  ûes  règlements  et  en  avoir  indiqué  le 
caractère,  ajoute  :  c  §  5.  Le  conseil  transmet, 
dans  les  quarante-huit  heures,  des  expédi- 
tions à  la  députation  permai^enfe  du  conseil 
provincial.  »  Pourquoi  cette  transmission? 
Afin,  disent  les  commentaires,  que  le  gou- 
vernement et  la  députation  permanente  puis- 
sent, chacun  dans  sa  sphère  d'attributioo, 
en  suspendre  l'expédition  s'il  y  a  lieu. 

Les  règlements  communaux  nesontsoumis 
ni  à  l'approlmtion  du  roi,  ni  à  celle  des  dépu- 
tations  permanentes,  comme  les  délibéra- 
tions dont  s'occupent  les  art.  76  et  77  de  la 
loi  de  1836.  Le  conseil  peut  les  créer  en 
vertu  de  sa  propre  prérogative.  Mais  ces 
règlements  n'en  sont  pas  moins  sujets  à  être 
suspendus  ou  annulés,  aux  termes  des  arti- 
cles 86  et  87  de  la  même  loi,  lorsqu'ils  sor- 
tent des  attribuiious  du  conseil  communal 
ou  lorsqu'ils  sont  contraires  aux  lois  ou  bles- 
sent l'intérêt  général. 
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Telle  est  la  compétence  .organisée  pour 
maintenir  le  pouvoir  communal  dans  la 
sphère  de  son  autorité  en  matière  de  règle- 
ments. Aussi  Tarrét  attaqué  a  pu  dire  avec 
raison  c  que  ^i  le  règlement  a  dépassé,  dans 
le  choix  des  matériaux  et  dans  la  forme  de 
la  clôture,  les  nécessités  d*une  construction 
raisonnablement  suffisante,  la  réformation 
d'une  pareille  exigence  doit  appartenir  à 
Tautorité  hiérarchiquement  supérieure;  qu'il 
ne  s'agit  plus  alors  de  la  légalité  ou  de  l'illé- 
galité d'une  mesure  administrative  appré- 
ciable par  les  tribunaux,  mais  du  plus  ou 
moins  de  convenance  des  conditions  dans 
lesquelles  la  mesure  se  produit;  qu*il  ne 
s'agit  plus  alors  d'une  entrave  au  droit  de 
propriété,  puisque  les  limites  apportées  à 
son  usage  sont  autorisées  par  un  règlement 
non  entaché  d'illégalité.  • 

Le  second  moyen  tend  à  faire  substituer 
an  contrôle  du  pouvoir  administratif  celui 
do  pouvoir  Judiciaire.  Il  ne  peut  pas  être 
accueilli. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi  tirés,  le  premier,  de  la  fausse  inter- 
prétation et  la  fausse  application  des  art.  544 
do  code  civil  ;  75  et  78  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836;  50  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789  ;  3,  §  l*',  de  la  loi  du  24  août  1790 
et  107  de  la  constitution,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  admis  la  légalité  de  l'art.  29  du 
règlement  de  la  commune  d'ixelles,  qui  im- 
pose indistinctement  à  tont  propriétaire  d'un 
terrain  contigu  à  la  voie  publique  l'obliga- 
tion de  le  clôturer  ; 

Le  $eeond,  de  la  Violation  de  Fart.  75  de  la 
même  loi  communale  et  des  art.  92  et  107 
de  la  constitution  et  544  du  code  civil,  en  ce 
qae  l'arrêt  n'a  pas,  tout  au  moins,  considéré 
comme  illégale  la  disposition  du  règlement 
précité  qui  détermine  la  nature  de  la  clé- 
tare: 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  75  et 
78  de  la  loi  communale  combinés  avec  les 
art.  50  de  la  loi  du  14  décembre  4789  et  3, 
I  l"',de  la  loi  du  24  août  1790,  les  conseils 
eommunaux  sont  chargés  de  pourvoir  par 
des  règlements  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
propreté^  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité <kin8  les  rues  et  lieux  publics  ; 

Considérant  qud  l'art.  29  du  règlement 
d'ixelles  du  27  décembre  1851  porte  :  c  Tout 
propriétaire  d'un  terrain  contigu  à  la  voie 
publique  est  tenu  de  le  clôturer  par  un  mur 
on  un  grillage  ; 


i  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
déterminera  les  dimensions  des  murs  de  clô- 
ture, des  grillages  et  des  soubassements  en 
pierre  de  taille  sur  lesquels  ces  grillages 
devront  être  posés;.,,  le  dessus  des  murs 
de  clôture  sera  couvert  de  tablettes  en  pierre 
de  taille;  > 

Considérant  que  cet  article,  dont  le  but  est 
d'empêcher  que  les  terrains  attenants  à  la 
voirie  ne  servent  à  des  dépôts  clandestins 
de  matières  insalubres  ou  ne  deviennent  des 
lieux  de  retraite  pour  les  malfaiteurs,  a  donc 
été  porté  sur  un  objet  coinpris  dans  tes  attri- 
butions des  conseils  communaux  ; 

Que  sa  légalité,  incontestable  en  tant  qu'il 
prescrit  de.  clôturer  les  terrains  attenants  à 
la  voirie,  l'est  également  eu  tant  qu'il  déter- 
mine les  éléments  dont  la  clôture  doit  se 
composer; 

Que  cette  détermination  ayant  en  effet 
uniquement  en  vue  d'assurer  l'efficacité  et  ta 
solidité  des  clôtures  et  de  les  rendre  ainsi 
propres  à  remplir  le  but  proposé,  rentrait 
dans  le  domaine  du  pouvoir  communal  ; 

Qu'il  serait  impossible  de  dénier  k  celui-ci 
une  telle  faculté  sans  lui  refuser  les  moyens 
d'accomplir  sa  mission  ; 

Considérant  que  l'autorité  communale,  en 
étendant  l'obligation  imposée  par  l'art.  29 
à  toutes  les  rues  et  places  publiques  de  la 
commune,  n'a  pas  davantage  dépassé  les 
limites  de  ses  attributions  ; 

Qu'en  statuant  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publique,  elle  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  qui  est  de  l'essence  même  du  pouvoir 
réglementaire  ; 

Considérant  que  le  demandeur  soutient  en 
vain  que  l'art.  544  du  code  civil  ne  permet 
pas  de  soumettre  le  propriétaire  à^des  obli- 
gations de  faire; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  la  nature  des 
choses,  du  texte  des  art.  557  et  544  du  code 
civil,  aussi  bien  que  de 'l'exposé  des  motifs 
qui  s'y  rapporte,  que  l'usage  du  droit  de  pro- 
priété comporte  toutes  les  restrictions  né- 
cessaires pour  qu'il  ne  soit  pas  abusif  et 
inconciliable  avec  l'état  de  société  ; 

Qu'ainsi  ce  droit  se  trouve,,  également 
dans  un  intérêt  public,  soumis,  par  l'art.  665 
du  code  civil,  à  une  obligation  de  même 
nature  que  celle  imposée  par  le  règlement 
d'ixelles  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  dénoncé  a  avec  raison  déclaré 
légale  et  obligatoire  la  disposition  précitée 
du  règlement  de  la  commune  d'ixelles  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
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damne  le  demandeur  aux  dépens  et  à  Tin- 
demnité  de  i  50  fr.  envers  la  défenderesse. 

Du  20  novembre  1869.  —  l'«  ch.  —  Préi. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  — Concl,  conf.  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  Dolez,  De  Becker 
ei  De  Fré. 


!•  INTERPRÉTATION  DE  CONVENTION. 
Fait.  —  Jugb  du  fond.  —  Cour  de  cas- 

SATIOM. 

2*  MOTIFS  GÉNÉRAUX.  —  Conclusions 

GéNÉRALËS.  —  HÉGCJLARITé. 

3*  USINE.  —  Exploitation. — Abstention. 

—  Obligation.  —  Pouvoir  judiciaire. 

—  Pouvoir  exécutif. 

4«  DOMMAGES-INTËKÊTS.  — Convention. 

—  Légalité. 

1*  LHnterprétaiion  d'une  convention  ett  un  fait 
qui  échappe  au  contrôlé  de  la  cour  de  caua* 
tion  M). 

2*  Il  nya  pa$  défaut  de  motifi  dans  un  arrêt 
qui  rejette  par  dei  motifs  généraux  des  con- 
clusions conçues  en  termes  généraux  (1). 

3°  Il  n'y  a  pas  empiétement  sur  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  dans  un  arrêt  qui  con- 
damne une  partie  à  s'abstenir,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  d'exploiter  une  usine  au- 
torisée par  arrêté  royal,  lorsque  cette  partie 
s'est  obligée  envers  Vautre  partie  à  pareille 
abstention  (2).  (Arrêté  royal  du  S9  janvier 
1863.) 

4*  La  peine  des  dommages  -  intérêts  attachée 
par  l  arrêt  à  la  défense  d'exploiter  n'est  pas 
contraire  à  Part.  I U2  liv  code  civil  (3). 

(van  HBRS,  -—  G.  RENÉ  SALCHBR  et  C**.) 

Le  3  juin  1850,  Van  Hers  conclut  avec  la 
ville  de  Braine-le-Comte  une  convention  re- 
lative à  réclairage  au  gaz  de  cette  ville. 

L'art.  S  de  ce  contrat  accorda  la  conces- 
sion pour  un  terme  de  trente  ans. 

Par  1*art.  4,  Tadministration  communale 
permit  à  Van  Uers,  exclusivement  à  tous  les 
autres,  d*ouvrir  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
dans  les  rues  et  places  publiques,  les  tran- 
chées nécessaires  aux  conduites  des  luyaux. 

Par  l'art.  5,  Tadministration  communale 
s'engagea  à  n'accorder  aucune  autorisation 
pour  la  construction  d'usine  à  gaz,  soit  à 


(1)  Jarispmdence  constante  sur  les  deui  points. 
(:t)  Voy.  eass.  belge,  35  mai  1850  (Pask.,  1851, 
1, 17);  eass.  franc.,  17  jutUet  18U  {Paie,  /hnif  .,18U, 


la  houille,  soit  à  la  résine,  soit  de  toute 
autre  espèce,  sur  le  territoire  de  la  ville 
pendant  la  durée  de  la  concession. 

Enfin,  l'art.  8  m  fine  portait  que  l'entre- 
prise ne  serait  définitive  de  la  part  de  la 
ville  qu'après  l'approbation  parle  ministre 
des  travaux  publics  de  la  soumission  pour 
l'éclairage  de  la  station. 

Cette  approbation  fut  donnée  et  la  con- 
vention devint  définitive  par  son  dépôt  dans 
l'étude  du  notaire  Saliez,  le  28  janvier 
1851. 

Ce  contrat  avait  été  passé  durant  le  ma- 
riage de  Yan  Hers.  Sa  femme  vint  à  mourir, 
et  ses  héritiers  demandèrent  la  licitaiîon  de 
l'usine  ainsi  que  des  conventions  avec  la 
ville  et  l'Etat,  qui  en  étaient  l'accessoire. 

Van  Hers  opposa  à  cette  demande  une 
longue  résistance.  Néanmoins,  aucun  des 
moyens  sur  lesquels  elle  était  fondée  ne 
fut  admis»  et  la  vente  fut  ordonnée. 

Elle  comprenait  : 

A.  L'usine  à  gaz,  etc.; 

B,  Les  tuyaux,  etc.; 

C.  La  concession  d'éclairage  au  gaz  des 
rues  de  la  ville  de  firafne-Ie-Comte  pour  uo 
terme  de  trente  ans  ; 

D,  La  convention  intervenue  entre  Van 
Hers  et  le  gouvernement  pour  l'éclairage  de 
la  station. 

Il  était  stipulé,  d'autre  part,  que  l'acqué- 
reur devrait  respecter  les  contrats  et  con- 
ventions existants  entre  Van  Hers,  la  ville 
de  Braine-le-Comte  et  l'Etat,  de  manière  que 
les  vendeurs  ne  soient  jamais  inquiétés  ni 
recherchés  à  ce  sujet,  n'importe  pour  quel 
motif,  et  qu'à  cet  effet  les  veSideurs  mettaient 
t adjudicataire  en  leur  lieu  et  place,  et  le  subro- 
geaient dans  tous  leurs  droits  résultant  des  con- 
tratê  et  conventions  dont  'il  s'agit, 

Si^lcher  se  rendit  acquéreur,  et  constitua, 
un  an  après,  une  société  en  commandite  à 
laquelle  il  fit  apport  de  sa  concession  :  la 
société  défenderesse. 

Cependant,  à  peine  quelques  mois  s'étaient 
écoulés  depuis  la  vente,  que  Van  Hers  était 
en  instance  pour  obtenir  Pautorisation  d'éta- 
blir sur  le  territoire  de  Braine-leComte  une 
nouvelle  usine  à  gaz.  La  requête  qu'il  adres- 
sait à  cette  fin  aux  administrations  compé- 
tentes annonçait  que  le  gaz  à  provenir  de 
l'établissement  projeté  serait  comprimé  pour 


434  [678]);  TiBLBHAifg,  Héptrtoirt,  !•  Fabriqut. 
(3)  Voy.  Bruxelles,  35  novembre  1856  (Pask.,  1897, 
II,  246). 
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être  transporté  à  domicile  et  non  eomprimé 
pour  les  établissements  contigus,  qui  pour* 
raieot  le  recevoir  au  moyen  de  tuyaux»  sans 
emprunter  la  voie  publique. 

Salcber  fit  opposition  à  cette  demande  ; 
Tadministration  communale  et  la  députation 
permanente  la  repoussèrent,  mais  un  arrêté 
royal  du  9  juillet  i866  raccorda,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'aucune  raison  d*intérét  pu- 
blic ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  accueillie. 

Yan  Hers,  autorisé,  construisit  sa  nouvelle 
usine,  et  celle-ci  achevée,  le  terme  de  la 
première  convention  pour  Téclalrage  de  la 
station  étant  expiré,  il  fit  une  soumission  en 
vue  de  l'obtenir,  et  l'obtint. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  société 
défenderesse  l'assigna  devant  le  tribunal  de 
Mons,  par  exploit  du  tS  mars  4868,  aux  fins 
de  le  faire  condamner  à  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  de  lui  voir  faire  défense 
d'exploiter  son  usine  et  d'en  vendre  les  pro- 
duits à  l'avenir. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la 
vente  consentie  par  Van  Hers  et  ses  coïnté- 
ressés  garantissait  à  la  société  un  privilège 
exclusif  de  toute  concurrence. 

De  son  côté.  Van  Hers  soutint  que  rien 
dans  l'acte  de  vente  ne  justifiait  qu'il  se  fût 
interdit  de  fabriquer  encore  du  gaz  à  Braine- 
le-Comte;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  ne 
pouvait  interdire  son  exploitation  après 
qu'un  arrêté  royal  l'avait  autorisée. 

Le  tribunal  statua  sur  ce  débat  par  un 
jugement  du  i3  juin  i808,  que  la  cour  d'ap- 
pel a  confirmé  en  en  adoptant  les  motifs. 

Voici  ce  jugement  : 

c  Attendu  que,  par  acte  enregistré  à  Soi* 
gnies,  le  17  janvier  1861,  et  déposé  pour 
minute  en  l'étude  de  H*  Saliez,  notaire  à 
Braine-le-Comte,  le  21  du  même  mois,  le 
défendeur  a  entrepris  d'éclairer  au  gaz  la 
ville  de  Braine-Ie-Comte  ; 

t  Attendu  que  l'art  5  de  cette  convention 
stipule  que  l'admlftistration  s'engage  à  n'ac- 
corder aucune  autorisation  pour  la  construc- 
tion d'usine  de  gaz  sur  le  territoire  de  la 
ville  pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

c  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  le 
notaire  Griez,  de  Braine-le-Comte,  le  29  mars 
1865,  enregistré,  le  défendeur  a  vendu  au 
demandeur,  agissant  aujourd'hui  comme 
directeur-gérant  de  la  société  en  comman- 
dite sous  la  raison  sociale  René  Salcber 
et  C*«,  sa  quote-part  dans  l'usine  à  gaz  et 
daus  la  concession  lui  accordée  par  la  ville 
de  Braine-le-Comte; 

i  Que  cet  acte  de  vente  contient,  entre 
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antres  clauses,  que  l'acheteur  devra  respec- 
ter le  contrat  et  la  convention  existant 
entre  le  sieur  Van  Hers,  la  ville  de  Braine- 
le-Comte  et  l'Etat,  de  manière  que  les  ven- 
deurs ne  soient  jamais  inquiétés  ni  recher- 
chés à  ce  sujet  n'importe  pour  quel  motif;  à 
cet  efTet,  les  vendeurs  mettent  l'adjudicataire 
en  leurs  lieu  et  place  et  le  subrogent  dans 
tous  leurs  droits  résultant  des  contrat  et 
convention  dont  s'agit  ; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  privilège  demandé  par  Van  Hers,  et 
que  la  ville  de  Braine-le-Comte  lui  a  accordé, 
a  passé  dans  le  patrimoine  de  l'acquéreur,  et 
que  ledit  Van  Hêrs  ne  peut  être  fondé  à 
troubler  le  libre  exercice  de  ce  privilège  en 
établissant  une  usine  rivale  sur  le  territoire 
delà  ville;  que  les  stipulations  de  cet  acte 
de  vente  équivalent  pour  Van  Heers  à  l'in- 
terdiction d'établir  sur  ledit  territoire  une 
usine  à  gaz; 

t  Attendu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  doute 
dans  l'esprit  du  vendeur  sur  l'objet  de  la 
vente,  puisqu'il  a  été  souverainement  jugé, 
contradictoirêment  entre  lui  et  ses  colici- 
tants,  que  le  bénéfice  de  ces  conventions 
avec  la  ville  devait  faire  partie  de  l'adjudi* 
cation  ; 

t  Attendu  que  le  défendeur  oppose  vaine-* 
ment  l'autorisation  qu'il  a  obtenue  par  arrêté 
royal  de  construire  son  usine,  puisqu'il  est 
dé  principe  que  ces  autorisations  sont  accor- 
dées au  point  de  vue  de  l'intérêt  public, 
mais  toujours  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers; 

*  c  Attendu  encore  que  le  sieur  Salcher 
ayant  fait  opposition  lors  de  l'enquête  admi- 
nistrative, ouverte  sur  la  demande  du  dé- 
fendeur, de  construire  une  usine  à  gaz,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  société  de- 
manderesse ait  laissé  établir  sans  protesta- 
tion l'usine  de  Van  Hers  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
cause,  le  tribunal  n'a  pas  d'éléments  pour 
apprécier  la  hauteur  du  dommage  éprouvé 
par  la  demanderesse  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  défendeur  est  tenu  d'indemniser  la 
demanderesse  pour  le  préjudice  causée 
celle-ci  par  l'exploitationde  l'usine  à  gaz  dont 
s'agii;  fait  défense  au  défendeur,  sous  peine  de 
tous  dom  mages  et  intérêts,  d'exploiter  encore 
ladite  usine  et  d'en  vendre  les  produits  ;  et 
avant  de  statuer  sur  le  chiffre  des  dommages 
et  intétêts  dus  jusqu'aujourd'hui,  ordonne  à 
la  demanderesse  de  les  libeller  par  instance 
séparée,  conformément  aux  art.  523  et  suiv. 
du  code  de  procédure  civile  ; 

€  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
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par  provision  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. • 

C*est  contre  cet  arrêt  que  Van  Hers  s^est 
pourvu  en  cassation.  Il  invoquait  deux 
moyens. 

Premier  tnoyen.  Première  branche,  —  Vio- 
lation des  art.  1154,  1165,  1108  du  code 
civil,  en  ce  que  Tarrét  n'a  pas  admis  que  les 
conventions  qu*il  avait  à  juger  fussent  la  loi 
'  dss  parties. 

Deuxième  hranche.  —  Violation  des  art.  7, 
2«  alinéa,  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  97  de 
la  constitution,  en  ce  que  la  cour  d'appel 
n'a  pas  motivé  la  décision  par  laquelle  elle 
reconnaît  que  le  demandeur  s'était  interdit 
d'ériger  son  usine -à  gaz  portatif. 

On  ne  manquera  pas,  disait  le  demandeur, 
d'opposer  au  pourvoi  que  l'arrêt  a  jugé  en 
fait,  mais  cette  objection  n'est  pas  à  redou- 
ter, si  les  stipulations  et  les  faits  sont  exac- 
tement appréciés. 

Lorsque  Van  Hers  a  traité  avec  la  ville  de 
Draine- le-Gomte,  et  qu'afin  de  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  concurrence,  il  a  exigé  qu'elle 
n'accordât,  durant  le  terme  de  la  concession, 
aucune  autre  autorisation  d'ériger  une  usine 
à  gaz,  il  n'a  obtenu  d'elle  que  l'engagement 
de  n'autoriser  personne  que  lui  à  disposer 
des  rues  et  des  places  publiques  pour  le  pla- 
cement des  tuyaux.  C'est  la  seule  autorisa- 
tion qui  entrait  dans  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration communale;  partant,  c'est  la  seule 
dont  elle  ait  pu  s'interdire  Toctroi. 

Van  Hers  n'ayant  pas  obtenu  d'autre  pri- 
vilège que  de  pouvoir,  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  établir  des  tuyaux  de  conduite  dans 
les  rues,  la  société,  qui  est  subrogée  dans  ses 
droits,  n'en  a  pas  d'autre  non  plus,  et  ne 
peiit,  par  conséquent,  s'opposer  à  la  création 
et  à  l'exploitation  d'une  usine  à  gaz  qui  ne 
se  sert  pas  de  tuyaux. 

Dès  lors,  c'est  en  donnant  aux  conventions 
invoquées  une  étendue  qu'elles  ne  compor- 
tent pas  et,  par  suite,  en  violant  la  loi  des 
parties,  que  l'arrêt  attaqué  infère  de  ces 
contrats  l'interdiction,  pour  le  demandeur, 
d'ériger  et  d'activer  son  usine* 

Au  surplus,  cette  décision  est  dépourvue 
de  motifs.    . 

Réponse.  —  Trois  réponses  péremptoires 
peuvent  être  faites  à  la  première  branche  du 
premier  moyen. 

A,  L'arrêt  est  fondé  sur  les  termes  de  l'acte 
de  vente  et  sur  l'intentfon  des  parties  con- 
tractantes. Il  a  été,  par  conséquent,  jugé  en 
fait. 

B.  La  cour  d'appel  n'avait  pas  à  distinguer 
entre  les  nslnes  à  gaz  fixe  et  les  usines  à  gaz 


portatif,  parce  que  Van  Hers,  ni  en  première 
instance  ni  en  appel,  n'avait  songé  à  cette 
distinction.  Elle  n'avait  qu'à  lui  accorder  ou 
à  lui  refuser  le  droit  absolu  qu'il  réclamait 
de  fabriquer  du  gaz. 

C.  Et  très-subsidiairement,  l'interpréta- 
tion de  la  cour  était  la  seule  possible.  Il  est 
évident  que  l'art.  5  de  la  convention  du 
21  janvier  1851  a  eu  pour  but  d'éviter  à 
Van  Hers  toute  espèce  de  concurrence. 

Quanta  la  seconde  branche,  sa  réfutation 
se  trouve  dans  les  considérations  qui  précè- 
dent. La  cour  n'avait  pas  à  motiver  spéciale- 
ment l'interdiction  portant  sur  une  usine  à 
gaz  portatif,  puisque  le  débat  n'a  pas  pofté 
sur  ce  point. 

Second  moyen.  ^>  Violation  des  art.  25, 
29,  67  et  92  de  la  constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  empiète  sur  les  attributions 
du  pouvoir  administratif;  de  plus,  violation 
de  l'art.  1142  du  code  civil,  eu  ce  qu'il  ac- 
corde des  dommages-intérêts  pour  un  préju- 
dice non  encore  existant. 

Le  principe  que  les  autorisations  d'établis- 
sement d'usine  ont  toujours  lieu  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers,  n'est  pas  contes- 
table ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
tribunaux  puissent  jamais  anéantir  l'auto- 
risation administrative  ou  en  suspendre  les 
effets. 

Or,  il  a  été  jugé  que  Van  Hers  ne  pouvait 
plus  user  de  sa  fabrique  autorisée;  c'est  bien 
là  réduire  à  néant  l'autorisation  de  l'éta- 
blfr. 

L'arrêt  va  plus  loin.  Il  fait  défense  à  Van 
Hers  d'exploiter  son  usine  sous  peine  de 
dommages-intérêts.  Si,  d'après  l'art.  1142  du 
code  civil,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution  du  débiteur,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  inexécution  existante. 
C'est  donc  en  contrevenant  à  cet  article  que 
l'arrêt  s'occupe  des  dommages-intérêts  pour 
l'avenir. 

Réponse.  —  Il  est  difficile  de  prendre  au 
sérieux  les  premières  considérations  présen- 
tées à  l'appui  du  second  moyen. 

Le  roi  a  autorisé  l'usine  de  Van  Hers  sans 
préjudice  aux  droits  des  tiers. 

L'autorité  judiciaire  n'annule  pas  cette 
autorisation;  elle  décide  simplement  que 
l'exploitation  de  l'usine  lèse  des  tiers,  et,  à 
ce  titre,  elle  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu  que  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts. 

Chaque  pouvoir  est  resté  dans  son  réie. 
(Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
17  juillet  1844,  rapporté  dans  Dalioz,  v«  In- 
dustrie et  commerce,  n*  217,  note  3;  Dalioz, 
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v«  Manufactures,  fabriques  et  ateliers  danger 
reux,  n*"  170,  et  les  nombreuses  autorités 
citées  par  cetauteur  ;  Tielemans  et  de  Brouc- 
kere,  Répertoire  d'admin,,  y"  Fabriques  et 
manufactures,  p.  2i5et  suiv.) 

L'arrêt  ne  porte  non  phis  aucune  atteinte 
à  l'art.  1142. 11  reconnaît  qne,  par  Pacte  de 
vente  qn'il  a  consenti,  Van  Herss*est  interdit 
rétablissement  de  Tusine  qu'il  exploite;  il 
devait,  par  voie  de  conséquence,  décider  que 
toute  exploitation  ultérieure  ne  pouvait 
avoir  lieu,  qu'à  péril  de  dommages -intérêts, 
La  cour  eût  pu  violer  Tart.  1142  en  déter- 
minant à  Tavauce  le  chiffre  de  ces  dom- 
mages-intérêts, mais  elle  s'est  bornée  k 
statuer  sur  une  question  de  principe,  qui 
appelle  une  décision  du  juge  chaque  fois  que 
Ton  conteste  devant  lui  une  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

M.  le  procureur  généra]  Leclercq  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  branches  du 
premier  moyen,  déduites  : 

La  première,  de  la  violation  des  art.  1 134, 
1163  et  1108  du  code  civil,  en  ce  que  Parrét 
D'à  pas  admis  que  les  conventions  qui  étaient 
à  juger  fussent  la  loi  des  parties  et  ne  pou- 
vaient comprendre  autre  chose  que  ce  sur 
quoi  celles-ci  avaient  voulu  contracter;  en 
ce  qu'il  place  le  demandeur  sons  l'empire 
d'une  interdiction  à  laquelle  il  n'a  jamais 
voulu  donner  son  consentement  ; 

La  seconde,  de  la  violation  du  premier 
(second)  alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  de  l'art.  97  de  la  constitution,  en  ce 
que  la  décision  par  laquelle  il  est  interdit  au 
demandeur  d'activer  une  usine  à  gaz  porta- 
tif n'est  pas  motivée  : 

Attendu  que  l'interdiction  imposée  au 
demandeur  par  l'arrêt  attaqué  est  fondée 
uniquement  sur  l'interprétation  des  clauses 
de  la  vente  qu'il  a  consentie;  qu'il  est,  dès 
lors,  statué  à  cet  égard  d'une  manière  sou- 
veraine ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  eu  à 
motiver  spécialement  sa  décision. en  tant 
qu'elle  implique  la  défense,  pour  le  deman- 
deur, d'activer  une  usine  à  gaz  portatif; 

Que,  pour  repousser  l'action  de  la  défen- 
deresse, celui-ci  a  prétendu  d'une  manière 
générale  que,  par  l'acte  de  vente  susrappelé, 
il  ne  s'était  pas  interdit  de  fabriquer  du  gaz 
d'éclairage  à  Braine-le-Comte; 

Qu'ayant  ainsi  formulé  une  prétention 
iiiimiiéie,  la  cour,  qui  ne  pouvait  suppléer  à 
son  silence,  n'a  pas  eu  à  examiner  d'une 
manière  distincte  s'il  avait  ou  non  conservé 


la  faculté  d'user  de  son  industrie  par  un 
mode  particulier  d'exploitation,  et  n'a  dû 
que  lui  accorder  ou  lui  refuser  le  droit  ab- 
solu qu'il  réclamait; 

Qu'il  s'ensuir  que  ni  l'une  ni  l'autre 
branche  du  premier  moyen  ne  peut  être  ac- 
cueillie; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  25,  29,  67  et  92  de  la  constitution, 
en  ce  que  l'arrêt  contient  un  empiétement 
du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  admi« 
nistratif,  et  de  l'art.  1142  du  code  civil,  en 
ce  qu'il  condamne  le  demandeur  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  l'avenir: 

Attendu  que  l'autorisation  exigée  pour 
rétablissement  de  fabriques  ou  usines  dan- 
gereuses, insalubres  ou  incommodes,  n'est 
jamais  accordée  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  ; 

Attendu  qne  l'arrêt  dénoncé  ne  conteste 
nullementau  pouvoir  administratif  la  fa<;ulté 
qu'il  avait  d'accorder  l'autorisation  obtenue 
par  le  demandeur;  qu'il  décide  seulement 
que  celui-ci  n'a  pu  user  de  cette  autorisation 
sans  contrevenir  à  des  engagements  parti- 
culiers qu'il  avait  pris  envers  la  défenderesse, 
ou  celui  aux  droits  de  qui  elle  est  subrogée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  ne  condamne  pas  non 
plus  le  demandeur  au  payement  d'une  somme 
déterminée  pour  la  réparation  d'un  préju- 
dice éventuel  et  jusqu'à  présent  inapplicable  ; 
qu'en  lui  faisant  défense  d'exploiter  encore 
son  usine  et  d'en  vendre  les  produits,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  il  ne  fait  qu'in» 
diquer  la  conséquence  légale  de  l'inexécu- 
tion de  son  obligation,  sans  préjudicier  à  ses 
droits  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  second  moyen  est 
dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  au  profit  de  la  défende* 
resse. 

Du  30  décembre  1869.  —  l"ch.  —  Prés, 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bayet.  —  ConcL  eonf,  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  De  Behr  et 
Beernaert. 


1«  CONCLUSIONS  PRISES  A  L'AUDIENCE. 
—  Preuve.  —  Mention  dans  les  juge- 
ments.— Juges  PRÉSENTS.— Réguueité. 

2'  QUALITÉ  DE  MANDATAIRE.  —  Déci- 
sion NÉGATIVE  EN  FAIT.  —  JUGE  DU  FOND. 

10  L'art.  1  delà  loi  du  20  avril  1810  n'exige 
pas,  pour  la  validité  des  jugements,  que  les 
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juge$  qui  Ut  rendent  aient  siégé  lorsque  les 
parties  ont  posé  qualités  et  pris  conclusions, 
pourvu  qu'elles  aient  condu  de  nouveau  de- 
vant eux,  La  preuve  de  ce  fait  peut  résulter 
des  jugements,  quoique  la  feuille  d'audience 
n'en  fasse  pas  nuntion  spéciale. 

La  rédaaion  des  jugements  transcrivant  l^ 
conclusions  signifiées  entre  parties  et  portant 
que  les  avoués  ont  persisté  dans  les  conclu^  ' 
sions  précédemment  transcrites,  prouve  assez 
que  ces  conclusions  ont  été  prises  par  eux. 
(Décret  da  30  mars  1808,  art,  28  ;  code  de 
procédure  civile,  art.  543;  loi  du  20  avril 
1810,  art.  7.) 

2*  //  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
souverainement  en  fait  qu'une  personne  n'a 
pas  agi  en  qualité  de  mandataire,  dans  les 
circonstances  relevées  par  la  décision  atta- 
quée en  cassation. 

(de  WITTB,  —  C.  DE  ViTITTE.) 

La  dame  Bruydels,  veuve  de  Bru  non  De 
l^itte,  décéda  en  avril  1852,  laissant  une 
succession  importante. 

Pour  le  règlement  de  certaines  difficultés 
que  présentait  la  liquidation  de  cette  suc- 
cession, le  fils  de  cette  dame,  Félix  De  Witte, 
demandeur  en  cassation,  et  ses  autres  enfants 
et  petits-enfants,  réclamèrent  les  conseils  et 
les  soins  de  M.  1  avocat  Eugène  De  Witte. 

La  liquidation  terminée,  M.  Tavocat  De 
Witte  ne  put  arriver  au  règlement  amiable 
de  ses  honoraires,  et  il  assigna,  en  payement 
de  ceux-ci,  devant  le  tribunal  de  Bruges,  ses 
clients  :  le  demandeur  en  cassation  et  ses 
cohéritiers. 

Un  seul  des  héritiers  de  la  dame  De  Witte- 
Brùydels  ne  fut  pas  compris  dans  cette 
instance  :  c'était  Charles  De  Witte,  consul 
de  Belgique  à  Auckland  (Nouvelle-Zélande). 

M.  Favocat  De  Witte  réclamait  par  son 
assignation  deux  sommes  distinctes.  11  con- 
cluait, contre  tous  les  assignés,  à  ce  qu'ils 
fussent  condamnés  solidairement  à  lui  payer 
une  somme  de  3,275  fr.,  et  contre  Félix 
De  Witte  seul,  au  payement  de  la  somme 
de  6,700  fr. 

Le  tribunal  accueillit  cette  demande,  telle 
qu'elle  était  formulée. 

Appel  fut  interjeté,  et  la  cause  ayant  été 
déclarée  ordinaire,  à  Faudience  du  29  avril 
1868  de  la  cour  de  Gand,  les  parties,  par 
Torgane  de  leurs  avoués,  posèrent  qualités 
et  prirent  conclusions,  et  la  cause  fut  remise 
pour  être  plaidée. 

Devant  la  cour,  le  demandeur  en  cassa- 
tion soutenait,  entre  autres  moyens  de  dé- 
fense, que  le  défendeur  avait  à  faire  dispa- 


raître de  son  compte  tous  les  articles  qui 
concernaient  son  frère  Charles,  résidant  à 
Auckland  ;  que  si  lui,  Félix  De  Witte,  avait 
chargé  Tintimé  des  intérêts  de  son  frère  qui 
demeurait  à  Fétranger,  c'était  comme  man- 
dataire de  celui-ci,  et  ensuite*  d'un  mandat 
dont  l'existence  était  connue. 

La  cour  n'eut  pas  égard  à  ce  moyen  ;  elle 
confirma  purement  et  simplement  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  sauf  en  ce  qui  con- 
cernait les  dépens,  dont  elle  fit  une  réparti- 
tion que  le  tribunal  n'avait  pas  admise. 

La  cause  avait  été  plaidée  à  Faudience  dn 
19  février  1859  ;  Farrét  fut  prononcé  le 
18  mars;  il  est  reproduit  dans  la  Pasicrisif, 
1869,  II,  223. 

Le  demandeur  invoquait  deux  moyens  de 
cassation  dont  l'un  soulevait  une  question 
de  forme  et  dont  l'antre  touchait  au  fond 
même  de  la  décision. 

Premier  moyen.  —  Violation  du  premier 
alinéa  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
combiné  avec  Fart.  28  du  décret  du  30  mars 
I8l8  et  Fart.  343  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  Farrét  a  été  prononcé  par 
d'autres  conseillers  que  ceux  qui  avaient 
assisté  k  Faudience  à  laquelle  les  qualités 
avaient  été  posées  et  les  conclusions  prises, 
sans  que  celles-ci  eussent  été  reprises  à  Fau- 
dience à  laquelle  la  cause  a  été  plaidée  et 
remise  pour  la  prononciation  de  Farrét. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  qualités 
furent  posées  à  l'audience  du  29  avril  1 868, 
la  cause  fut  plaidée  le  19  février  1869,  c^est- 
à-dire  dix  mois  après,  et  Farrét  fut  prononcé 
le  18  mars  suivant. 

11  appert  des  minutes  du  greffe,  disait  le 
demandeur,  que  les  conclusions  prises  devant 
d'autres  juges,  à  Faudience  où  les  qualités 
ont  été  posées,  n'ont  pas  été  reprises  devant 
les  magistrats  qui  ont  prononcé  Farrét. 

D'après  deux  extraits  des  minutes  qui  sont 
joints  aui  pièces,  MM.  les  conseillers  Ver- 
baere  et  De  Meren,  qui  assistaient  à  la  posi- 
tion des  qualités,  étaient  remplacés,  lors  des 
plaidoiries,  par  MM.  Bauwens  et  Vaicke. 
M.  le  conseiller  Coevoet  a  pris  part  à  Farrét, 
et  l'extrait  des  minutes  qui  se  rapporte  à 
l'audience  où  les  qualités  furent  posées  le 
fait  également  figurer  au  nombre  des  conseil- 
lers présents  à  cette  audience  ;  mais  iL  était 
alors  substitut  du  procureur  général,  et  il  n'a 
été  nommé  conseiller  que  le  9  août.  Il  est 
ainsi  avéré  que  des  quatre  conseillers  qui  ont 
assisté  à  la  prononciation  de  Farrét  dénoncé, 
il  y  en  a  trois,  MM.  Vaicke,  Bauwens  et 
Coevoet,  qui  n'ont  pas  été  présents  à  la  po- 
sition des  qualités. 
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Il  conste  ensiiite  de  l'extrait  relatif  à  Pau- 
dieace  du  19  février  1869,  jour  des  plaidoi- 
ries, que  les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises 
à  cette  audience.  11  n*y  est  fait  nulle  mention 
de  Taccomplissement  de  cette  formalité. 

11  suit  de  là  que  Tarrét  est  entaché  d'une 
nullité  radicale. 

Car,  aux  ternies  de  Tart.  28  du  décret 
du  30  mars  1808,  les*  conclusions  doivent 
être  prises  à  Faudience  ;  d'après  l'art.  543  du 
code  de  procédure  civile,  les  conclusions 
font  partie  essentielle  des  plaidoiries,  de 
sorte  que  celles-ci  sont  incomplètes  pour  le 
magistrat  qui  n'a  pas  entendu  prendre  les 
conclusions  :  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'un  juge- 
ment est  radicalement  nul  lorsqu'il  a  été 
prononcé  par  un  ou  plusieurs  juges  autres 
que  ceux  qui  ont  assisté  à  toutes  les  plai- 
doiries. 

Réponse,  —  Nous  n'élevons  aucune  con- 
testation, répondait  le  défendeur,  ni  quant  à 
la  jurisprudence  invoquée,  ni  quant  à  la 
teneur  des  extraits  des  minutes  du  greffe; 
mais  nous  sommes  en  désaccord  avec  le  de- 
mandeur sur  le  fait  même  de  la  reprise  des 
conclusions  devant  les  magistrats  qui  ont 
prononcé  l'arrêt. 

i.e  demandeur  s'appuie  sur  la  feuille  d'au- 
dience ;  mais  on  peut  voir  qu'il  se  glisse  des 
erreurs  dans  ce  document  rédigé  et  signé  en 
l'absence  et  sans  le  concours  del  parties. 

U  est  un  document  plus  digne  de  foi  auquel 
il  faut  recourir  :  ce  sont  les  qualités  de  l'arrêt. 
£n  règle  générale,  les  qualités  forment  un 
acte  authentique  alors  même  qu'elles  sont 
arrêtées  par  défout.  Déjà,  dans  ce  cas,  elles 
font  pleine  foi  de  leur  contenu,  malgré  les 
omissions  ou  les  assertions  contraires  du 
plumitif  de  l'audience.  A  plus  forte  raison,  il 
doit  en  être  de  même  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  elles  ont  été  réglées  contradictoire- 
ment. 

Or,  que  disent  celles  de  l'arrêt  attaqué? 

D'abord,  elles  reproduisent  les  conclusions 
prises  contradictoirement  à  l'audience  du 
29  avril  1868,  en  en  tenant  les  motifs  pour 
transcrits.  De  plus,  elles  rapportent  de  la 
même  manière  le  contenu  d'autres  écritures, 
échangées  encore  entre  parties  postérieure- 
ment à  cette  date.  Puis  elles  contiennent  tex- 
tuellement ce  qui  suit  : 

t  Après  plusieurs  remises  de  la  cause, 
elle  fut  piaidée  le  19  février  1869  par  les 
conseils  respectifs  des  parties,  et  les  avoués 
persistèrent  dans  leurs  conclusions  ei-4essus 
transcrites;  les  pièces  furent  produites,  et  la 
cour,  après  délibération,  prononça  le  18  mars 


suivant  son  arrêt  en  ces  termes  :  At- 
tendu, etc.  I 

11  est  impossible  de  constater  mieux  Tac- 
complissement  des  formalités  exigées,  par  les 
textes  que  le  demandeur  prétend  avoir  été 
violés.  La  loi  n'a  pas  exigé  de  termes  sacra- 
mentels pour  cette  constatation,  et  le  sens 
donné  dans  la  pratique  aux  expressions  qui 
viennent  d'être  rapportées  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  conclusions  aient  été 
reprises  devant  les  magisti;gts  qui  ont  rendu 
l'arrêt. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  1997 
et  1998  du  code  civil  et  fausse  application 
de  l'art.  2002  du  même  code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt a  condamné  le  demandeur  à  payer  au 
défendeur  des  honoraires  qui  n'étaient  réel- 
lement dus  que  par  la  personne  dont  le 
demandeur  n'avait  été  que  le  mandataire 
auprès  du  défendeur. 

Lorsqu'un  mandataire  contracte  avec  un 
tiers,  après  lui  avoir  donné  communication 
de  son  mandat,  le  mandant  est  seul  obligé 
envers  ce  tiers.  C'est  ce  que  disent  les  arti- 
cles 1997  et  1998  du  code  civil. 

Donc,  lorsque  le  demandeur,  représentant 
son  frère  Charles,  chargeait  le  défendeur 
des  intérêts  de  ce  dernier,  il  ne  s'obligeait 
pas  personnellement,  mais  obligeait  son 
frère. 

La  cour  de  Gand  ne  l'a  pas  entendu  ainsi, 
et,  en  cela,  elle  a  violé  les  articles  précités. 

Il  a  toujours  été  reconnu  en  fait  que  c'était 
comme  mandataire  que  Félix  De  Witte  avait 
chargé  M.  l'avocat  De  Witte  des  intérêts  de 
son  frère,  et  l'arrêt  ne  nie  pas  ce  point. 

Dire,  après  cela,  comme  il  le  fait,  qu'il 
serait  injuste  d'obliger  le  défendeur  à  pour- 
suivre Charles  De  nitte,  parce  qu'il  n'avait 
eu  aucun  rapport  avec  lui  ou  parce  que 
celui-ci  était  prétenduement  insolvable,  c'est 
faire  le  procès  à  la  loi  ou  ajouter  à  ce  qu'elle 
renferme. 

Alléguer,  de  plus,  qu'il  y  avait  incertitude 
sur  l'existence  du  mandant,  c'est  s'arrêter  à 
une  observation  sans  portée. 

Il  faut  chercher  la  véritable  base  de  la  dé- 
cision attaquée  dans  l'art.  2002  du  code  civil. 
L'arrêt,  il  est  vrai,  ne  cite  pas  cet  article  ; 
mais,  dans  la  réalité,  le  demandeur  n'a  été 
condamné  au  payement  intégral  de  la  somnie 
qui  lui  était  réclamée  que  parce  qu'il  a  été 
considéré  comme  obligé  solidairement  avec 
son  frère  Charles. 

Or,  cette  solidarité  est  repoussée  par  les 
faits  de  la  cause.  Le  mandat  que  Charles 
De  Witteavait conféré  à  M.  l'avocat  De  Witte, 
par  l'entremise  de  son  frère,  se  rapportait  à 
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des  affaires  qui  lui  étaient  toutes  person- 
nellest 

Uarrét  a  donc  fait  une  fausse  application 
de  Tart.  2002  du  code  civil. 

Réponse.  --  C*esi  en  appel  que,  pour  la 
première  fois,  le  demandeur  en  cassation  a 
soutenu  que  les  honoraires  qui  étaient  récla- 
més de  lui  seul  devaient  être  mis  à  charge 
de  son  frère  Charles,  à  concurrence  des  deux 
tiers. 

Le  système  de  défense  qu'il  avait  soutenu 
précédemment  impliquait  même  la  recon- 
naissance que  cette  dette  lui  était  exclusive- 
ment personnelle. 

Nonobstant  cette  nouvelle  thèse,  le  juge- 
ment de  première  instance  a  été  confirmé 
purement  et  simplement,  et  pour  démontrer 
combien  peu  est  fondé  le  second  moyen  de 
cassation,  il  suflît  de  rappeler  les  considé- 
rants de  Tarrét. 

La  cour  d*appel  réfute  le  nouveau  système 
adopté  devant  elle  dans  deux  parties  de  sa 
décision. 

Dans  les  premiers  considérants,  d'abord, 
elle  dit  que,  d'après  les  documenu  versés  au 
procès,  d'une  part,  tous  les  appelants  (mais 
rien  que  les  appelants)  ont  eu  recours  au 
défendeur  eu  sa  qualité  d'avocat;  que,  d'au- 
tre part,  l'appelant  Félix  De  Witte  a  recouru, 
pour  son  compte  personnel,  aux  lumières  du 
défendeur. 

Ces  premières  considérations,  qui  excluent 
la  participation  de  Charles  De  Witte  aux  cir- 
constances  -qui  ont  occasionné  le  procès, 
suffiraient  déjà  à  renverser  le  second  moyen. 

Mais  la  cour  va  plus  loin,  et  plus  bas,  dans 
une  seconde  série  d'attendus,  elle  rappelle 
plus  spécialement  une  affaire  Dujardin,  l'in- 
solvabilité de  Charles  De  Witte,  son  éloigne- 
ment,  l'incertitude  daps.  laquelle  on  était  sur 
son  existence,  la  régularisation  tardive  de  sa 
procuration,  et  elle  infère  de  tous  ces  faits 
la  preuve  que  les  héritiers  présents  ont  été 
les  seuls  clients  du  défendeur. 

Comment  est-il  possible,  après  cela,  de 
prétendre  que  l'arrêt  ne  conteste  nulle  part 
que  le  demandeur  eût  été  le  mandataire  de 
son  frère  auprès  du  défendeur? 

Le  demandeur  n'est  pas  plus  exact  quand 
il  soutient  que  le  défendeur  a  constamment 
reconnu  qu'il  s'était  considéré  comme  l'avocat 
de  Charles  De  Witte.  Bien  loin  d'accepter 
jïette  position,  il  la  repoussa,  dans  les  termes 
les  plus  formels,  par  un  acte  du  palais  du 
5  décembre  1868,  c'est-à-dire  aussitôt  que 
se  produisit  le  nouveau  système  du  deman- 
deur. 

En  résumé,  l'arrêt  décide  en  fait  que  |e  J 


demandeur  s'est  obligé  personnellement  et 
seul  envers  le  défendeur,  tout  aussi  bien 
lorsqu'il  lui  a  confié  le  soin  d'intérêts  quil 
avait  en  commun  avec  son  frère,  que  quand 
il  l'a  chargé  d'affaires  qui  lui  étaient  exclu- 
sivement  personnelles;  il  n'a  pas  été  fait 
application  de  l'art.  2002  du  code  civil  ;  les 
règles  qui  consacrent  l'irresponsabilité  du 
mandataire  étaient  également  inapplicables, 
et  partant  le  second  moyen  est  tout  aussi 
dépourvu  de  fondement  que  le  premier. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  du  premier  alinéa  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  combiné  avec 
l'art.  28  du  décret  du  3Ô  mars  1808  et 
l'art.  343  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  l'arrêt  a  été  prononcé  par  d'autres  con- 
seillers que  ceux  qui  avaient  assisté  à  l'au- 
dience à  laquelle  les  qualités  avaient  été 
posées  et  les  conclusions  prises,  sans  que 
celles-ci  aient  été  reprises  à  l'audience  à 
laquelle  la  cause  a  été  plaidée  et  remise  pour 
prononcer: 

Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  reproduit  les  conclusions  prises 
à  l'audience  du  29  avril  4868,  et  d'autres 
encore  signifiées  postérieurement  à  cetie 
date,  énoncent  textuellement  ce  qui  suit  : 
<  Après  plusieurs  remises  de  la  cause,  elle 
fut  plaidée  le  19  février  1869  par  les  conseils 
respectifs  des  parties,  et  les  avoués  persistè- 
rent dans  leurs  conclusions  ci-dessus  trans- 
crites ;  les  pièces  furent  produites  et  la  cour, 
après  délibération,  prononça  le  18  mars  son 
arrêt  en  ces  termes...  ;  i 

Attendu  qu'il  conste  de  ces  énoncîations 
que  les  conclusions  ont  été  prises  de  nouveau 
devant  les  magistrats  qui  ont  concouru  à 
l'arrêt;  que  le  défaut  de  la  mention  de  cette 
formalité  dans  la  feuille  d'audience  ne  peut 
infirmer  la  constatation  sous  forme  authen- 
tique, par  les  parties  elles-mêmes,  de  son 
accomplissement; 

Qu'il  s'ensuitque  le  premier  moyeu  manque 
de  base; 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  1997  et  1998  du  code  civil  et  de 
la  fausse  application  de  l'art.  2002  du  même 
code,  eu  ce  que  le  demandeur  a  été  cou- 
damné  au  payement  d'bonorairesqui  n'étaient 
dus  que  par  l'un  de  ses  frères  dont  il  avait 
été  le  mandataire  auprès  du  défendeur: 

Attendu  que  l'arrêt  exclut  la  supposition 
que  le  demandeur  ait,  comme  mandataire  de 
son  frère,  chargé  le  défendeur  des  intérêts 
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de  ce  dernier  ;  qu'il  constate  en  termes  exprès 
que  ce  D*est  qu'en  son  nom  personnel  et  en 
vue  de  ses  propres  intérêts  qu'il  a  réclamé  les 
conseils  et  les  soins  du  défendeur; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel  n'a  pas 
eu  à  faire  applic^ion  des  articles  cités  et, 
partant,  que  te  second  moyen  est  également 
dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne fe  demandeur  aux  dépens  et  à  Tin- 
demnitéde  centcinquante francs  au  profit  du 
déreudeur. 

Du  20  janvier  1870.  —  i«  cb.  —  Prés. 
H.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Bayet.  —  ConcL  eonf,  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  —  PL  MM.  De  Behr,  Vander 
Plassche  et  Urts. 


IMPOSITIONS  COMMUNALES.  —  Pouvoir 
des  conseils  communaux.  —  règlements. 
—  Taxe  dite  :  des  trottoirs.  —  Légalité. 

Aucune  loi  ne  détermine  le  système  des  impôts 
communaux. 

Il  appartient  exclusivement  et  absolument  au 
conseil  communal  d'établir  les  charges  com^ 
munales,  sauf  avis  de  la  députation permu" 
nenie  et  approbation  du  rot  (1).  (Constitution, 
art.  31,  i08,  ttO;  loi  communale,  art.  76, 
n«5.) 

Spécialement,  une  commune  peut,  sur  l'avis  de 
la  députation  permanente  et  avec  l'approba- 
tion du  roi,  statuer  légalement  que  dans  les 
rues  nouvelles,  ainsi  que  dans  les  prolonge- 
ments et  élargissements  de  rues,  les  autori- 
sations en  matière  de  bâtisse  seront  délivrées 
aux  propriétaires  riveraine  sous  la  condition 
de  verser,  dans  la  caisse  communale,  pour 
pourvoir  tant  aux  débours  faits  par  la  com- 
mune qu'aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  trottoirs,  les  sommes  qu'un  tarif 
détermine.  (Ordonnance  dlxellesdu  16  no- 
vembre 4862;  arrêté  royal  du  11  mars 
1863.) 

(hOUBAT,  —  C.  COMMUNE  d'IXELLES.) 

Le  4  juillet  1865,  la  commune  dixelles  a 
notifié  à  Grégoire  Houbat  que  Tautorisation 
demandée  par  Ini  de  construire  deux  maisons 
ayant  ensemble  10  mètres  de  façade,  rué  du 
Trône,  était  accordée  à  la  charge,  entre 
autres  : 


(I)  Jarispnidence  constante.  Ce  point  doit  être 
eoniidéré  désormais  comme  indiscutable.  Voy.  ari'éts 
des  tt  JoHIet  iU%  5  mai  1859,  29  mal  1869  (Pisic, 
1843, 1, 69;  1859, 1,  152;  1869, 1,  415,  et  les  précé- 
denis  eilés  ta  noie  de  ces  grréts). 


1*  De  verser  à  îa  caisse  commnnale  la 
somme  de  1 ,500  fr.  pour  taxe  sur  les  trottoirs, 
conformément  à  la  décision  du  conseil  com- 
munal d'Ixelles  du  16  novembre  1863,  ap- 
prouvée par  arrêté  royal  du  il  mars  1863; 

2^  De  se  conformer  exactement  aux  dispo- 
sitions du  règlement  sur  les  bâtisses  et  de 
celui  snr  les  trottoirs. 

L'arrêté  royal  du  11  mars  1863,  qui  relate 
la  délibération  du  conseil  communal  dMxelies 
du  16  novembre,  est  au  Moniteur  du  12  mars 
1863. 

D'autre  part,  le  règlement  sur  les  trot- 
toirs, en  date  du  27  décembre  1851,  statue  : 

c  Art.  1*'.  La  construction  des  trottoirs 
continuera  d'être  à  la  cbarge  des  proprié- 
taires riverains. 

f  Art.  3.  Toute  autorisation  d'élever  ou 
de  reconstruire,  au  long  de  la  voie  publique, 
soit  une  maison,  soit  un  bâtiment  quelcon- 
que, soit  les  clôtures  d'une  cour,  d'un  jardin 
ou  de  tout  autre  emplacement,  de  changer 
ou  de  restaurer  une  façade,  est  subordonnée 
à  la  condition  d'établir,  au  pied  des  murs 
de  face  ou  des  clôtures,  des  trottoirs  con- 
formes aux  prescriptions  du  présent  règle- 
ment, dans  les  six  mois  qui  suivront  l'achè- 
vement des  ouvrages  extérieurs  k  l'occasion 
desquels  cette  condition  aura  été  imposée. 
Si,  à  l'expiration  des  six  mois,  le  trottoir 
n'a  pas  été  établi,  les  fournitures  et  les  tra-  . 
vaux  nécessaires  seront  faits  d'office  et  aux 
frais  des  propriétaires.  > 

La  rue  du  Trône  ayant  été  élargie  dand  la 
partie  que  longe  la  propriété  du  demandeur, 
il  est  à  noter  qu'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
le  30  juillet  1867  a  condamné  la  commune 
d'ixelles  à  payer  au  demandeur  :  l"*  la 
somme  de  1,157  fr.  pour  la  valeur  de  20  mè- 
tres de  façade  de  terrain,  y  compris  les 
10  p.  c.  à  titre  de  remploi  ;  2*  celle  de  33  fr. 
pour  frais  de  déblai  et  nivellement  dudit 
terrain;  3<'  les  intérêts  judiciaires  à  dater 
du  11  avril  1866,  date  de  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance;  4*  enfin,  tous  les  dépens 
taxésàfr.  272-21. 

Mis  en  demeure  de  payer  la  somme  de 
1,500  fr.  pour  30  mètres  carrés  de  trottoir, 
à  raison  de  50  fr.  le  mètre,  le  demandeur 
s'opposa  par  un  exploit  en  date  du  i  septembre 
1867,  et,  en  conformité  de  la'loi  du  29  avril 
1819,  il  assigna  la  commune  d'Ixelles  devant 
le  juge  de  paix,  aux  lins  de  voir  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  sommation-contrainte. 
L'exploit  est  ainsi  motivé  :  c  Opposition 
fondée  sur  ce  que  la  sommation- contrainte 
dont  il  s'agit  est  nulle  et  en  la  forme  et  au 
fond  ;  sur  ce  que  «la  rue  du  Trôpe»  prolongée 
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en  face  de  la  propriété  du  requérant,  a  été 
élar^e,  nivelée  et  munie  d'égout  en  partie 
jusqu'aujourd'hui,  aux  frais  du  requérant; 
sur  ce  qu'elle  a  élé  établie  sur  le  terrain 
jmpayé  de  ce  dernier  ;  sur  ce  qu'il  a  payé  à 
la  société  Gbeldolf  à  Ixelles,  conformément 
aux  conventions  existantes  entre  cette  so- 
ciété et  la  commune  d'Ixelles,  une  somme 
de  50  fr.  pour  frais  de  pavage  et  d'égout  de 
la  rue  du  Trône  prolongée  ;  sur  ce  que  le 
trottoir  du  requérant  a  été  exécuté  aux  frais 
de  ce  dernier,  sans  protestation  de  la  part 
de  la  commune  d'Ixelles,  et  ainsi  avec  son 
autorisation.  > 

Dans  le  cours  des  débats,  le  il* novembre 
i867,  la  commune  d'Ixelles  fit  signifier  au 
demandeur  qu'elle  s'engageait  et  offrait  de 
lui  payer  toutes  les  sommes  qu'il  justifierait 
avoir  dépensées  pour  trottoir,  pavage  et 
égout,  dépenses  qui,  d'après  l'arrêté  royal 
du  il  mars  1865,  sont  à  charge  de  la  com- 
mune, et,  le  6  décembre  1867,  M.  le  juge  de 
paix  prononça  un  jugement  dont  le  dispositif 
dit  c  que  l'opposition  du  demandeur  à  la 
sommation-contrainte  du  29  août  18t>7  est 
non  fondée,  et  condamne  Houbat  aux  dé-  ' 
pens.  > 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé,  le 
11  avril  1868,  dans  les  termes  que  voici  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  d'une  délibéra- 
,  tion  du  conseil  communal  d'Ixelles,  approu- 
vée par  arrêté  royal  du  11  mars  1863,.  les 
autorisations  en  matière  de  bâtisse  seront 
délivrées  aux  propriétaires  riverains,  sous  la 
condition  de  verser  dans  la  caisse  commu- 
nale 50  fr.  par  mètre  carré  de  trottoir,  pour 
les  propriétés  sises  dans  les  rues  qui  seront 
élargies  aux  frais  de  la  commune,  sous  la 
réserve  que  le  produit  de  la  taxe  communale 
dont  il  s'agit  sera  affectée,  sans  charge  ulté- 
rieure pour  les  propriétaires  riverains,  aux 
dépenses  qui  résulteront  pour  la  commune 
d'Ixelles  de  l'acquisition  à  l'amiable,  ou  par 
voie  de  l'expropriation-  d'utilité  publique, 
des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  des 
rues  anciennes  et  au  payement  des  frais  de 
^nivellement  et  de  pavage  de  ces  rues,  de 
construction  des  égoots  de  ces  ruesr 

c  Attendu  que  l'appelant  critique  la  con- 
stittttionnalité  et  la  légalité  de  cette  taxe 
sous  prétexte  que  Part.  IIS  de  la  constitu- 
tion n'est  pas  respecté,  lorsque  les  proprié- 
taires sont  taxés  non  d'après  l'importance, 
la  richesse,  l'élévation,  la  profondeur  et  la 
valeur  de  leurs  constructions,  mais  unique- 
ment d'après  la  largeur  des  façades  ; 

c-  Attendu  qu'il  est,  sans  doute,  désirable 
que  les  impôts  soient  exactement  propor- 
tionnés aux  ressources  de  chaque  contri- 


buable,, mais  que  ce  principe  de  justice 
abstraite  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  pas  être 
traduit  en  règle  de  droit  positif; 

c  Attendu  que  le  cougrès  national  s'est 
borné  à  proscrire  les  privilèges  en  matière 
d'impôts,  mais  qu'il  n'a  pas  prohibé  l'établis- 
sement des  impôts  spéciaux,  lesquels  n*attei- 
gnent  que  certaines  sources  de  la  richesse 
publique,  à  l'exclusion  des  autres  ; 

c  Attendu  que  le  taxe  dont  s'agit  frappe, 
aux  termes  de  l'arrêté  qui  l'autorise,  toute 
personne  qui  élève  des  constructions  dans 
les  rues  élargies  aux  frais  de  la  commune, 
et  que  dans  une  mesure  aussi  générale  qui, 
appliquée  strictement,  exclut  les  exemptions 
arbitraires,  il  est  impossible  de  trouver  un 
privilège  au  profit  de  qui  que  ce  soit  ; 

c  Attendu,  surabondamment,  que  le  prin- 
cipe de  cette  taxe  est  formellement  consacré 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  dont  Tar- 
ticle  30  dispose  que  les  propriétés  privées 
pourront  être  chargées  de  payer  une  indem- 
nité, lorsqu'elles  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur  par  l'ouverture  de 
nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
publiques,  par  la  construction  de  quais  ou 
par  tous  autres  travaux  publics,  généraux, 
départementaux  ou  communaux,  ordonnés 
ou  approuvés  par  le  gouvernement  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  se  plaint  de  ce 
que  la  commune  intimée  veut  donner  un 
effet  rétroactif  à  l'arrêté  royal  du  11  mars 
1863,  lequel  est  postérieur  à  l'arrêté  du 
5  août  1862,  qui  a  décrété  l'élargissement  de 
la  rue  du  Trône; 

c  Mais  attendu  qu'aux  termes  précis  de 
l'arrêté  du  11  mars  1863,  la  taxe  est  établie 
sur  les  propriétés  sises,  non  pas  dans  les 
rues  que  la  commune  sera  autorisée  à  élar- 
gir par  la  suite,  mais  bien  dans  les  rues  qui 
effectivement  seront  élargies  à  ses  frais  ; 

c  Attendu  qu'en  fait  la  rue  du  Trône  n'a 
été  élargie  le  long  de  la  propriété  de  l'appe- 
lant que  postérieurement  à  la  délivrance  du 
permis  de  bâtir,  qui  date  de  l'année  1865; 
qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  l'appli- 
cation de  l'arrêté  de  1865  est,  en  ce  qui 
concerne  cette  propriété,  entachée  de  ré- 
troactivité ; 

c  Attendu  qu'au  dire  de  l'appelant,  la  com- 
mune n'a  pas  élargi  à  ses  frais  la  rue  du 
Trône;  qu'elle  s'est  bornée  à  s'emparer 
d'une  bande  de  terrain  qu'elle  lui  a  payée, 
et  que  cette  mutation  de  propriété  ne  con- 
stitue pas  un  travail  d'élargissement  ; 

c  Attendu  que  l'élargissement  d'une  rue 
consiste  essentiellement  à  y  incorporer  des 
bandes  de  terrain  latérales,  qui  seront  désor- 
mais affectées  à  l'usage  du  public; 
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c  Attendu  que,  dans  Fespèce,  la  commane 
d'Ixelles  a  acquis  20  mètres  carrés  de  terrain 
le  long  de  la  rue  du  Trône,  en  face  de  la  pro- 
priété Houbat;  qu'elle  les  a  affectés  à  la 
destination  de  voie  publique  et  qu'elle  a  payé 
uoe  somme  de  1,579  fr.,  tant  pour  la  valeur 
du  terrain  que  pour  les  frais  de  déblai  ;  qu'il 
est  chose  certaine  qu'elle  a  élargi  la  rue  du 
Trône  à  ses  frais; 

c  Attenda  que  l'appelant  soutient  que  la 
communene  s'est  pas  conformée  aux  réserves 
contenues  dans  l'arrêté  royal  du  il  mars 
1863,  et  notamment  qu'elle  n'a  pas  payé  les 
frais  occasionnés  par  le  nivellement  de  la 
rue  du  Trône  avant  que  cette  rue  fût  élargie  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  ne  prétend  pas  avoir 
lui-ffléme  fait  l'avance  de  ces  frais  et  qu'il 
D'est  pas  recevable  à  exciper  du  fait  d'un 
tiers; 

c  Attendu  que  l'appelant  soutient,  d'autre 
part,  que  la  commune  n'a  pas  exproprié  ni 
acquis  à  l'amiable  le  terrain  dont  elle  a  été 
condamnée  à  lui  payer  la  valeur  et  que,  sous 
ce  rapport,  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  ré- 
serves contenues  dans  l'arrêté  de  1863; 

c  Attendu  que  cette  objection  manque 
totalement  de  fondement,  car  en  le  forçant 
âi  élever  ses  constructions  en  recul  et  en  lui 
payant  la  valeur  du  terrain  destiné  au  reçu- 
lement,  la  commune  l'a  évidemment  expro- 
prié; 

c  Attendu  que  l'appelant  allègue  que  les 
frais  de  pavage  et  d'égout  ont  été  supportés 
par  la  société  civile  d'ixelles,  à  laquelle  il  les 
a  remboursés  à  raison  de  50  fr.  par  mètre 
de  façade,  et  que  par  conséquent  le  montant 
de  la  taxe  qu'on  lui  réclame  aujourd'hui  ne 
peut  pas  servir  à  la  dépense  de  pavage  et 
d'égouts  ; 

c  Attendu  qu'il  n'a  jamais  pu  entrer  dans 
l'intention  du  gouvernement  de  subordonner 
la  perception  des  taxes  de  bâtisse,  dans  les 
rues  qui  seront  élargies  aux  frais  de  la  com- 
mune, à  la  condition  que  le  produit  de  ces 
taxes  sera  employé  à  construire  des  égouts 
et  à  faire  un  pavage  qui  nécessairement 
préexistaient  à  l'élargissement  de  la  rue,  et 
que  la  commune  intimée  a  pleinement  satis- 
fait au  texte  et  à  l'esprit  des  réserves  conte- 
naes  dans  l'arrêté  du  11  mars  1863,  en 
offrant  à  l'appelant  de  lui  payer  toutes  les 
sommes  qu'il  justifierait  avoir  dépensées 
pour  pavage  et  égouts,  offre  qu'elle  lui  a 
signifiée  par  exploit  de  Dirickx,  huissier,  en 
date  du  11  novembre  1867; 

<  Attendu  que  l'appelant  soutient  qu'il 
doit  échapper  au  payement  de  la  taxe  par  le 
motif  qu'il  a  lui-même  et  à  ses  propres  frais 
construit  son  trottoir^  au  su,  de  l'aveu  et 


sur  l'ordre  même  de  la  commune  d'ixelles, 
et  que  celle-ci  ne  peut  logiquement  lui  offrir 
le  remboursement  de  ces  frais  pour,  d'autre 
part,  exiger  le  payement  de  la  taxe  ; 

<  Attendu  que  l'autorisation  de  bâtir, 
signifiée  à  l'appelant  par  exploit  de  l'huis- 
sier Tbielemans,  en  date  du  4  juillet  1865, 
enregistré,  lui  impose,  il  est  vrai,  sinon  en 
termes  formels,  du  moins  implicitement, 
l'obligation  de  construire  un  trottoir  k  ses 
frais; 

<  Mais  attendu  qu'à  cette  date  la  com- 
mune n'avait  pas  encore  élargi  à  ses  frais  la 
rue  du  Trône,  le  long  de  la  propriété  de  l'ap- 
pelant; d'où  il  suit  que  la  taxe  n'était  point 
encore  exigible,  et  que  la  commune,  en  ne  se 
chargeant  pas  elle-même  de  la  construction 
du  trottoir,  n'était  pas  en  défaut  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'arrêté  royal  de 
1863; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'en  offrant  à  l'ap- 
pelant le  remboursement  du  prix  de  son 
trottoir,  la  commune  intimée  a  satisfait  aux 
prescriptions  dont  s'agit; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  son 
avis  conforme  M.  Ueyvaert,  substitut  du 
procureur  du  roi,  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  son  appel;  l'en  déboute,  le  con- 
damne aux  dépens.  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  pourvoi 
était  dirigé. 

Trois  moyens  étaient  présentés.  Ils  étaient 
pris  : 

Le  premier,  de  la  violation  des  art  4  et  29 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  131,  n''19,de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836,  112  et 
113  de  la  constitution,  30  et  32  de  la  loi  du 
16  septembre  1807, 107  de  la  constitution. 

Le  deuxième,  de  la  violatiom  des  art.  11 
de  la  constitution  et  545  du  code  civil,  par 
suite,  de  l'art.  107  de  la  constitution. 

Le  troisième,  de  la  violation  des  art.  1 ,  2, 
litt.  C,  4  du  règlement  communal  d'ixelles 
du  16  novembre  1862;  approuvé  par  l'arrêté 
royal  du  11  mars  1863,  et  de  l'art.  1*%2*, 
de  l'arrêté  royal  du  11  mars  1863. 

A  l'appui  de  ces  moyens,  le  demandeur, 
raisonnait  ainsi  : 

Premier  moyen.—  Les  dépenses  de  la  voirie 
communale  sont,  de  par  les  art.  4  de  loi  du 
11  frimaire  an  vu  et  131,  n""  19,  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  à  la  charge  de  la  commune. 
Or,  par  la  combinaison  qu'il  consacre,  l'ar- 
rêté royal  du  11  mars  1863  méconnaît  ces 
dispositions;  la  dépense  communale  est,  en 
réalité,  mise  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains.  Suivant  l'art.  29  de  la  loi  précitée 
de  frimaire,  la  somme  reconnue  nécessaire 
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pour  former  le  fond  des  dépenses  munici- 
pales doit  être  répartie  uniformément  sur 
tous  les  contribuables.  Dans  Tespèce,  c'est 
une  catégorie  de  contribuables,  les  riverains 
des  rues  qui  sont  ouvertes,  prolongées  ou 
élargies,  qui  seuls  payent  le  coût  de  travaux 
dont  la  généralité  profite.  Eiabli  dans  de 
pareilles  conditions,  Tirnpôt  est  contraire  à  la 
loi  ;  il  implique,  en  outre,  un  privilège  pour 
tout  babitant  qui  n'est  pas  riverain;  et,  dès 
lors,  Part,  i  12  de  la  constitution  est  mani- 
festement violé.  Mais  la  taxe  dont  il  s'agit 
n'est  pas  un  impôt,  car  l'impôt  n'est  qu'un 
prélèvement  qui  s'effectue  annuellement  sur 
le  revenu  de  cbaque  citoyen.  Il  s'agit,  en 
réalité,  d'une  indemnité  exigée  à  titre  de  la 
plus-value  que  l'ouverture,  le  prolongement 
ou  réiargisseuient  d'une  rue  procurent  à  la 
propriété  riveraine.  Dans  cet  ordre  de  choses, 
on  tombe  sous  l'application  des  art.  30  et  32 
de  la  loi  du  46  septembre  1807  ;  mais  il  est 
clair,  en  supposant  que  ces  articles  ne  soient 
pas  abrogés,  que  l'indemnité  y  prévue  ne 
peut  être  réclamée  que  dans  les  condi- 
tions et  de  la  manière  que  ces  articles  ont 
établies.  Or,  rien  de  ce  que  ces  dispositions 
légales  exigent  n'a  été  accompli.  La  somme 
qui  est  l'objet  du  procès  est  donc  réclamée 
contre  le  demandeur  bors  les  cas  formelle- 
mont  déterminés  par  la  loi,  et  la  conséquence 
est  que  le  jugement  attaqué  aurait  dû  repous- 
ser la  demande  en  conformité  de  l'art.  413 
de  la  constitution.  Les  principes  qui  pré- 
cèdent étant  admis,  il  s'ensuit  que  le  tribunal 
de  Bruxelles  a  également  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 197  de  la  constitution,  cet  article  fai- 
sant au  juge  un  devoir  de  refuser  l'applica- 
tion d'un  arrêt,  royal  qui  n'est  pas  conforme 
aux  lois. 

En  France,  on  a  jugé  nécessaire  de  pro- 
mulguer, le  7  juin  1845,  une  loi  spéciale 
pour  imposer  aux  riverains  l'obligation  de 
contribuer,  pour  partie,  dans  les  frais  de 
construction  des  trottoirs  dans  les  villes. 
Antérieurement  à  cette  loi,  la  doctrine  en- 
seignait que  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavage  et  de  son  entretien  ne 
,  pouvaient  être  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains.  Au  soutien  de  sa  thèse, 
le  demandeur  fait  appel  à  un  traité  Intitulé 
Voirie  urbaine,  publié  à  Gand,  en  1863,  par 
M.  Tavocat  Montigny. 

Deuxième  moyen.  —  Les  art.  11  de  la  con- 
stitution et  545  du  code  civfl  veulent  que 
nul  ne  soit  privé  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité.  Ces  articles 
sont  violés,  parce  qu'ils  sont  éludés.  En  éta- 
blissant un  impôt  tel  que  celui  dont  il  s'agit, 
les  conseils  communaux  n'ont  qu'un  but. 


celui  d'ouvrir,  de  prolonger  ou  d'élargir 
des  rues  sans  bourse  délier.  Le  système 
tend  à  reprendre  d'une  main,  et  sous  pré- 
texte d'impôt,  ce  que  l'on  paye  de  l'autre. 
Dans  l'espèce,  on  reprend  même  beaucoup 
plus,  car  tandis  que  le  demandeur  n'a  reçu, 
pour  la  bande  de  terrain  qui  a  été  incorporée 
dans  la  voie  publique,  que  1,000  et  quel- 
ques francs,  il  est,  à  titre  de  contribuable 
spécial,  condamné  k  en  payer  1,500.  Les 
articles^  que  le  demandeur  indique  sont 
donc  méconnus  dans  leur  effet,  et  le  droit  de 
propriété  est  ouvertement  violé. 

Troisième  moyen.  —  En  supposant  que  la 
délibération  du  16  novembre  1862  et  l'ar- 
rêté royal  du  11  mars  1836 soient  conformes 
à  la  loi,  ces  dispositions  lui  étaient  inap- 
plicables, et  en  les  lui  appliquant,  on  les  a 
violées.  Il  est  de  règle  que  les  lois  d'impôt 
doivent  être  interprétées  strictement;  or, 
les  conditions  stipulées  tant  par  le  règle- 
ment communal  que  par  l'arrêté  royal  ne  se 
trouvent  pas  réuuies  dans  l'espèce.  Ces 
conditions  sont  les  suivantes  : 

1<>  La  commune  doit  faire  exécuter  à  ses 
frais  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  des  trottoirs; 

2"*  l^es  autorisations  doivent  être  délivrées 
aux  propriétaires  riverains  sous  la  condition 
de  verser  dans  la  caisse  communale,  pour 
pourvoir  tant  aux  débours  faits  par  la  com- 
mune qu'aux  frais  de  construction  et  d'entre' 
tien  des  trottoirs,  les  sommes  reprises  au 
tarif; 

3®  Les  autorisations  seront  dispensées  de 
toute  condition  en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion et  l'entretien  ^es  trottoirs. 

Le  règlement  est  approuvé  sous  la  réserve 
que  la  taxe  servira  au  payement  des  frais  : 

A.  de  nivellement  et  de  pavage  de  ces  rues; 

B,  de  construction  et  d'entretien  des  trot- 
toirs des  mêmes  rues;  C.  de  construction 
des  égouts  de  ces  rues.  Or,  les  travaux  né- 
cessaires à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  trottoirs  ont  été  exécutés  et  payés  par 
le  demandeur.  C'est  même  la  commune, 
dans  l'autorisation  donnée  par  elle,  qui  l'a 
exigé  ainsi.  Une  condition  concernant  la 
construction  et  l'entretien  des  trottoirs  a 
donc  été  mise  \  l'autorisation  accordée  au 
demandeur.  On  lui  a  imposé  l'obligation  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  règlement 
du  27  décembre  1851.  Aujourd'hui,  il  est 
vrai,  on  offre  de  rembourser  la  somme  payée. 
Mais  cela  revient-il  au  même?  C'est  étendre 
évidemment  la  portéedu  règlement,  qui  doit, 
au  contraire,  être  interprété  reslrictivemeat 
comme  loi  d'impôt.  Quoiqu'il  en  soit,  dût-on 
admettre  que  la  commune,  en  remboursant, 
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est  censée  avoir  payé  directement,  et  que, 
par  suite,  l'obligation  de  se  conformer  aux 
dispositions  da  règlement  du  27  décembre 
4851  est  nulle  et  non  avenue,  une  autre 
condition  essentielle  manque  :  la  commune 
n*a  pas  payé  et  ne  payera  pas  les  frais  de  ni- 
vellement et  de  pavage.  En  effet,  la  société 
civile  d*lielles  a  pris  à  sa  charge  tout  ce  qui 
concerne  le  nivellement  et  le  pavage.  Le  ju- 
gement attaqué  repousse  cet  argument  en 
disant  que  le  demandeur  n'est  pas  recevable 
k  exciperdu  fait d*un  tiers.  C'est  là  faire  une 
application  tout  à  fait  erronée  du  principe  : 
res  inter  aliosacta,  olm  necnocet  necprodest. 
Je  ne  puis  invoquer  une  convention  faite 
avec  an  tiers  pour  exiger,  de  la  personne  qui 
a  contracté  avec  ce  tiers,  Texécution,  à  mon 
profit,  des  engagements  que  cette  personne 
a  pris  vis-^-vis  de  ce  tiers,  ou  pour  profiter 
des  reconnaissances  faites  envers  ce  tiers 
seulement.  Mais  il  ne  s'agit  nullement  de 
cela.  La  commune  doit,  au  moyen  delà  taxe, 
payer  les  frais  île  nivellement  et  de  pavage. 
C'est  une  condition  qui  lui  est  impérieuse- 
ment imposée  par  l'art.  1*',  n"*  â,  litt.  A,  de 
l'arrêté  royal  du  i  1  mars  t863.  Là  taxe  n'est 
évidemment  pas  due  si  elle  ne  sert  pas  à  cet 
emploi.  La  commune  doit  donc  prouver  que 
la  taxe  recevra  celte  destination.  Or,  il  est 
établi  que  les  frais  de  nivellement  et  de  pa- 
vage seront  supportés  par  la  société  civile 
d'Ixelles.  La  cause  de  la  taxe,  sa  raison  d'être 
disparait  donc  en  partie,  la  taxe  cesse  donc 
d'être  due.  La  commune  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  l'arrêté 
royal  et  par  le  règlement.  Mais,  objecte-t-ou, 
le  demandeur  ne  prouve  pas  avoir  fait 
l'avance  des  frais  de  nivellement.  Quim- 
porte?  La  commune  est  autorisée  à  exiger  et 
à  percevoir  une  taxe  dont  l'emploi  est  dé- 
terminé. S'il  est  constanten  fait  que  cet  em- 
ploi n'aura  pas  lieu,  la  taxe  n'est  pas  exigible 
et  ne  peut  être  perçue.  La  commune  serait- 
elle  fondée  en  offraut  le  remboursement  des 
frais  de  cette  nature,  comme  des  frais  occa- 
sionnés par  la  construction  des  trottoirs  et 
des  égouts,  ii  prétendre  qu'elle  a  rempli  les 
conditions  de  l'arrêté  royal?  Evidemment 
non,  car  il  n'appartient  pas  à  la  commune 
de  renoncer  aux  bénéfices  d'un  arrangement 
intervenu  entre  elle  et  la  société  civile,  ar- 
rangement revêtu  de  l'approbation  de  l'auto-' 
rite  supérieure,  et  de  décharger  la  société 
civile  de  ses  obligations.  Le  travail  de  nivel- 
lement et  de  pavage  sera  fait  et  payé;  la 
commune  n'a  donc  plus  à  se  créer  des  res- 
sources pour  faire  face  à  cqtte  dépense  et  la 
taie  destinée  à  procurer  ces  ressources  est 
sans  objet.  Est-il,  d'ailleurs,  juste  de  pré- 
feni|re  que  Tarrangennent  intervenu  entre  la 


société  civile  d*Ixelles  et  la  commune  sqlt 
le  fait  d'un  tiers  dont  le  demandeur  ne  peut 
exciper?  C'est  oublier,  paraît-il,  que  le  deman- 
deur est  habitant  d'Ixelles,  et  qu'il  est,  par 
suite,  en  droit  de  poursuivre,  contre  la  so- 
ciété civile,  par  l'action  ut  singuli,  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  par  elle  vis-à-vis 
de  la  commune.  Le  collège  échevinal  n'est 
qu'un  mandataire  qui  a  contracté  pour  ses 
mandants.  La  convention  n'est  donc  nulle- 
ment res  inter  alio$  acta  à  l'égard  des  habi- 
tants de  la  commune  ;  elle  n'est  pas  le  fait 
d'un  tiers  et  le  demandeur  pouvait  valable- 
ment eu  exciper. 

Réponse  de  la  défenderesse  : 

I^  premier  moyen  repose  principalement 
sur  l'art.  107  de  ta  constitution,  aux  termes 
duquel  c  les  cours  et  tribunaux  n'appliquent 
les  arrêtés  locaux  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
formes aux  lois.  •  Si  l'impôt  réclamé  k 
charge  du  demandeur  est  légal  le  tribunal 
de  Bruxelles  avait  le  devoir  d'en  assurer  le 
recouvrement;  et  son  jugement  sera  à  l'abri 
de  tout  reproche.  C'est  donc  dans  la  ques- 
tion desavoir  si  le  conseil  communal  d'Ixelles 
a  pu  établir  la  taxe  litigieuse  que  se  résume 
en  définitive  tout  le  procès.  I>.es  art.  108  et 
110  de  la  constitution  démontrent  que  les 
communes  ont,  quanta  l'établissement  de 
leurs  impôts,  un  pouvoir  qui  n'a  d'autre 
limite  que  celle  que  la  loi  a  tracée;  or, 
la  loi  communale  n'a  subordonné  qu'à  / 
l'approbation  du  roi,  précédée  de  l'avis  de 
la  députation  permanente  -du  conseil  pro- 
vincial, les  délibérations  par  lesquelles  le 
pouvoir  communal  établit,  change  ou  sup- 
prime les  impôts.  Dans  l'espèce,  la  taxe 
que  le  demandeur  se  refuse  à  acquitter  est 
approuvée  par  le  roi  sur  l'avis  de  la  dépu- 
tation, et  dès  lors  sa  légalité  est  incontes- 
table. Deux  de  vos  arrêts,  confirmant  la 
doctrine  admise  par  les  tribunaux  d'Anvers 
et  de  Bruxelles,  ont  formellement  jugé  en  ce 
sens,  le  5  mai  1859  et  le  29  mai  1869. 
Au  point  de  vue  de  l'art.  113  de  la  consti- 
tution, il  ne  reste  donc  qu'à  vérifier  si,  dans 
la  taxe  dont  il  est  question,  il  a  été  établi 
un  privilège;  or,  la  réponse  négative  est  jus- 
tifiée tant  par  les  raisons  qui  ont  détenniné 
le  jugement  attaqué  que  par  celles  qu'in- 
voque votre  récent  arrêt.  D'ailleurs,  les  im- 
pôts de  la  commune  sont  ou  généraux  ou 
spéciaux,  et  l'impôt  spécial  n'emporte  privi- 
lège pour  personne  lorsqu'il  frappe  de  la 
même  manière  tous  ceux  qui  possèdent  les 
bases  de  l'impôt. 

Ceci  exposé,  la  défenderesse  abordait 
les  divers  articles  dont  le  pourvoi  accusait 
la  violation.  Les  an.  4  de  la  loi  du  11  fri* 
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maire  an  yii  et  131,  n""  19,  de  la  loi  comma- 
nale,  disait-elle,  décrètent,  ce  qui  n'est  Tobjet 
d'aucune  contradiction,  que  )es  dépenses  de 
la  voirie  constituent  une  charge  communale. 
Le  jugment  attaqué  ne  contrevient  en  rien  à 
ce  perincipe,  car  il  assure  le  recouvrement 
d'un  impôt  qui  a  précisément  en  vue  de  four- 
nir à  la  commune  une  partie  des  ressources 
dont  elle  a  besoin  pour  satisfaire  à  son  obli- 
gation. L'art.  29  de  la  loi  précitée  de  frimaire 
veut  que  la  somme  d'impôts  reconnue  néces- 
saire soit  uniformément  répartie  entre  tous 
les  contribuables  de  la  commune,  au  marc  le 
franc  de  leur  cote  principale,  mais  cet  article 
est  abrogé  par  l'introduction  du  système 
nouveau  que  la  constitution  et  la  loi  com- 
munale ont  consacré.  Le  pourvoi,  il  est  vrai, 
dénie  à  la  somme,  dont  l'exploit  introductif 
poursui  le  payement,  le  caractère  d'impôt, 
mais  le  pourvoi  se  met,  à  cet  égard,  en  con- 
tradiction tant  avec  les  débats  antérieurs 
qu'avec  la  première  partie  de  ses  développe- 
ments. En  ce  qui  concerne  les  art.  30  et  32 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  dans  aucun 
acte  du  procès  il  n'a  été  question  de  l'arti- 
cle 32,  et  sous  ce  rapport,  le  moyen  est  nou- 
veau. Quant  à  l'art.  50,  le  jugement  attaqué 
ne  l'invoque  pas  pour  justifier  en  droit  l'im- 
pôt qui  a  été  établi  ;  il  l'invoque  surabon- 
damment aux  seules  fins  de  justifier  en 
théorie  et  en  équité  l'assiette  de  l'impôt.  En 
terminant  sur  le  premier  moyen,  la  défen- 
deresse faisait  remarquer  que  des  impôts  spé- 
ciaux exi^stent  dans  la  plupart  des  communes. 
On  peut  citer,  entre  autres,  l'impôt  sur  les 
voitures,  l'impôt  sur  les  domestiques  mâles, 
l'impôt  sur  les  chiens,  l'impôt  sur  les  bal- 
cons, l'impôt  sur  certaines  usines,  l'impôt 
sur  les  constructions  neuves  et  bien  d'autres 
encore. 

Réponse  au  deuxième  moyen,  —  II  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Le  juge  du  fond  con- 
state que  tout  ce  à  quoi  le  demandeur  avait 
droit  à  titre  d'exproprié,  a  été  payé.  L'ar- 
ticle 11  de  la  constitution  et  Fart.  545  du 
code  civil  sont  donc  pleinement  exécutés. 
La  taxe  dont  le  demandeur  est  redevable  ne 
se  rattache  en  rien  à  l'expropriation  :  elle  est 
due  uniquement  parce  que  le  demandeur  a 
trouvé  bon  de  mettre  à  profit  l'autorisation 
qu'il  avait  demandée  de  pouvoir  bâtir  dans 
une  rue  que  la  commune  d'ixelles  avait  pro- 
longée et  élargie  à  ses  frais.  Le  constructeur 
doit  payer  l'impôt,  de  même  qu'à  titre  de 
propriétaire  exproprié  il  a  dû  recevoir  l'in- 
demnité qui  a  été  fixée.  La  quotité  de  l'im- 
pôt et  le  montant  de  l'indemnité  sont  choses 
parfaitement  étrangères  au  point  de  droit 
qu'implique  l'art.  11  de  la  constitution. 

Enfin,  la  défenderesse  repoussait  le  troi- 


sième  moyen  de  cassation  en  alléguant  qae 
le  tribunal  de  Bruxelles  a  statué  en  fait  sur 
les  points  que  ce  moyen  soulève.  Elle  se 
bornait  à  reproduire,  à  l'appui  de  sa  thèse, 
les  considérants  mêmes  du  jugement. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  du  premier  moyen,  en  s'appuya  ni  sur 
la  jurisprudence  désormais  inébranlable  de 
la  cour  qui  a  reconnu  à  la  commune,  comme 
le  ministèrepublid'availdéjàfaiien  principe 
dans  ses  conclusions  du  5  mai  1859,  le  plé- 
num jus  de  s'imposer  et  le  devoir  pour  les 
tribunaux  de  respecter  des  taxes  régulière- 
ment établies  par  le  pouvoir  administratif 
compétent.  Il  a  écarté  par  les  considérations 
de  faits  constatés  par  le  juge  du  fond,  les 
second  et  troisième  moyens. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  4  et  29  de 
la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  131,  n®  19,  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  112  et  113  de  la  con- 
stitution, 30  et  32  de  la  loi  du  16  septembre 
1807, 107  de  la  constitution: 

Attendu  que  les  art.  31  et  108  de  la  con- 
stitution posent  en  principe  que  les  intérêts 
exclusivement  communaux  sont  réglés  par 
les  conseils  communaux; 

Que,  par  suite,  l'art.  110  dispose  que,  sauf 
les  exceptions  dont  l'expérience  démontrera 
la  nécessité  et  que  la  loi  détermine,  aucune 
charge,  aucune  imposition  communale  ne 
peut  être  établie  que  du  consentement  du 
conseil  communal  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  le 
système  des  impôts  communaux; 

Que  l'art.  76,  n«  5,  de  la  loi  du  30  mars 
1836  se  borne  à  soumettre  à  l'avis  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
et  à  l'approbation  du  roi  les  délibérations  du 
conseil  communal  qui  ont  pour  objet  réta- 
blissement, le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  communales  et  des  règle- 
ments y  relatifs  ; 

Que  les  conseils  communaux  ont  donc^  eu 
vertu  de  la  constitution,  le  pouvoir  illimité 
de  fixer,  sous  l'approbation  royale,  l'assiette 
et  le  montant  des  impositions  de  leur  com- 
mune; 

Attendu  que,  par  délibération  du  16  no- 
vembre 1868,1e  conseil  communal  d'ixelles  a 
statué  que  les  autorisations  de  bâtir  dans  les 
rues  qui  auront  été  ouvertes,  prolongées  ou 
élargies  aux  frais  de  la  commune,  seront  dé- 
livrées aux  propriétaires  riverains  sous  la 
condition  de  verser  dans  la  caisse  commu- 
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nale,  poar  pourvoir  tant  aux  débours  faits 
par  la  commune  qu'aux  frais  de  constructiou 
et  d'entretien  des  trottoirs,  les  sommes  quf 
sont  reprises  au  tarif; 

Attendu  que  cette  délibération  a  été  revê- 
tue de  ravis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  et  approuvée,  sous  cer- 
taines réserves,  par  un  arrêté  royal  du 
11  mars  1865; 

Attendu  que  les  sommes  dont  il  s'agit  au 
tarif  sont  levées  par  voie  d'autorité  pour 
être  affectées  à  un  service  public  et  qu'elles 
le  sont,  d'après  la  même  base,  sur  toutes  les 
personnes  qui,  dans  la  commune  d'ixelles, 
se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  ;  que, 
par  conséquent,  le  jugement  attaqué  a  re- 
connu avec  raison  que  les  sommes  susdites 
ont  le  caractère  d'impôt  et  que,  relativement 
à  cet  impôt,  il  n'a  pas  été  établi  de  privilège; 

Attendu  que  la  délibération  du  16  novem- 
bre 4862  étant  conforme  à  la  loi,  le  juge- 
ment attaqué  a  dû  en  faire  l'application  ;  d'où 
il  suit  qu'il  n*a  pu  contrevenir  ni  à  l'art.  107 
de  la  constitution,  ni  à  aucune  des  autres  dis- 
positions invoquées  à  l'appui  du  premier 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moven,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  11  de  la  constitution  et  54S  du 
code  civil,  et  partant  de  Fart.  107  de  la  con- 
stitution : 

Attendu  que  deux  cboses  essentiellement 
distinctes  sont  à  considérer  :  l'indemnité 
dont  le  demandeur  était  créancier  comme 
exproprié  et  l'imposition  qu'il  doit  comme 
contribuable  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  la  commune  défenderesse  a 
payé  au  demandeur,  pour  la  cession  du  ter- 
rain qui  a  été  incorporé  dans  la  voie  pu- 
blique, les  sommes  qu'un  jugement  en  date 
du  50  juillet  1867  avait  fixées  ; 

Que  le  demandeur  a  donc  obtenu  l'indem- 
oité  à  laquelle  l'art.  11  de  la  constitution  lui 
donnait  droit  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  suivant  les 
considérations  qui  sont  déduites  ci-dessus, 
l'imposition  dont  le  recouvrement  est  pour- 
suivi contre' le  demandeur  est  légalement 
due;  que  dès  lors  le  deuxième  moyen  est 
dénué  de  fondement  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art*  1  et  2,  litt.  C,  i  du  rè- 

; 

(t)  Voy  arrêts  conformes  de  cette  cour  da  28  mai 
1867,  da  25  join  1867,  du  28  avril  1868  (Pasic.  1867, 
1, 27S  et  1868, 1,.395  avec  les  conclusions  très-déve- 
loppées  do  ministère  public  et  les  notes).  —  La  cour 
confirme  ici  one  jurisprudence  que  Ton  peut  consi- 


glement  communal  d'Ixelles  du  16  novembre 
1862,  approuvé  par  l'arrêté  royal  du  1 1  mars 
1865,  et  de  l'art.  1«',  2%  du  même  arrêté  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  décide 
que  la  commune  défenderesse  a  pleinement 
satisfait  au  texte  et  à  l'esprit  des  réserves 
contenues  dans  l'arrêté  du  11  mars  1865,  en 
offrant  au  demandeur  de  lui  payer  toutes  les 
sommes  qu'il  justifierait  avoir  dépensées 
pour  pavage  et  égout  ; 

Qu'il  décide  également  que,  dans  les  cir- 
constances du  procès,  la  commune  défende- 
resse a  satisfait  aux  prescriptions  du  même 
arrêté  en  offrant  au  demandeur  le  rembour- 
sement du  prix  de  son  trottoir; 

Attendu  que  ces  décisions,  qui  sont  ren- 
dues souverainement  en  fait,  font  tomber, 
par  sa  base,  le  troisième  moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  une  indemnité  de 
150  fr.  et  aux  dépens. 

Du  11  décembre  1869.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  De  Longé.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Beernaert, 
De  Becker  et  De  Fré. 


SERMENT  EN  JUSTICE.  —  Témoin.  - 
Formule  religieuse.  —  Refus.  —  Peimb. 

Le  citoyen  cité  en  justice  comme  témoin  qui, 
tout  en  comparaissant,  refuse  de  prêter  le 
serment  tracé  par  la  loi,  en  y  comprenant  la 
formule  religieuse,  doit  être  condamnicomme 
s'il  n'avait  pas  obéi  à  la  citation  :  la  consti- 
tution  belge  et  les  lois  en  vigueur  en  Belgique 
ont  maintenu  le  serment  accompagné  de  cette 
formule  (1).  (Constitution  belge,  art.  6, 14, 
15,  17,  80,  127;  décrets  du  congrès  du 
5  mars,  du  19  et  du  21  juillet  1851  ;  code 
d'instr.  crim.  art.  75,  '155,  157,  189, 
44,  512,  552, 555  ;  arrêté-loi  du  4  novem- 
bre 1814  ;  loi  du  18  avril  1851,  art.  498  ; 
sénatus-consulte  du  28  floréal  ^an  xii  ;  M 
fondamentale  des  Pays-Bas,  art.  42,  45, 
55.) 

(staatje.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
Simon  Staaije,  âgé  de  quarante-trois  ans, 

dérer  comme  inébranlable.  Le  ministère  public,  en 
concluant  au  rejet  dans  cette  affaire,  a  cru  devoir  s'en 
>  référer  à  cette  jurisprudence  qui  a,  dans  le  domaine 
du  droit  positif,  reconnu  et  proclamé  l'existence  et  i 
Tobligatiou  légale  du  serment  avec  formule  religieuse. 
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ouvrier  menuisier,  contre  une  ordonnaoce, 
do  juge  dlostructioD  de  Farrondissement  de 
Bruxelles  qui  le  condamne  à  cent  francs 
d'amende  pour  refus  de  serment  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance,  en  date  du 
18  juin  4869,  constate  que  le  demandeur, 
cité  pour  déposer  devant  le  juge  d'instruc- 
tion de  Tarroudissement  de  Bruxelles,  s*est 
refusé  de  prêter  le  serment  prescrit,  ne 
voulant  pas  ajouter  à  sa  déclaration  la  for- 
mule :  Ainsi  Dieu  me  $oit  en  aide; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  75  du 
code  d'instruction  criminelle,  toute  personne 
âgée  de  t)lus  de  quinze  ans,  qui  comparait 
comme  témoin  devant  le  juge  d'instruction, 
est  tenue,  avant  de  déposer,  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  ; 

Que  le  témoin  qui  refuse  de  prêter  ce  ser- 
ment rend,  par  son  fait,  sa  déposition  im- 
possible et  doit,  dès  lors,  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  satisfait  à  la  citation  ; 

Qu'ainsi  en  condamnant,  conformément 
à  l'art.  80  du  rode  d'instruction  criminelle  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
demandeur  è  une  amende  de  cent  francs  et 
par  corps  aux  frais,  et  en  déclarant  qu'à 
défaut  de  payement  de  l'amende,  celle-ci 
sera  remplacée  par  un  emprisonnement  de 
quinze  jours,  Tordonnance  dénoncée,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. , 

Du  19  juillet  i8t)9.  ~  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.— Aapp.  M.  Bosquet.— Concl.  conf. 
M.  Faider.  premier  avocat  général. 

PATENTE.  —  Cotisation  prétendue  insuf- 
fisante. —  Réclamation.  —  Députation 
permanente.  —  Compétence. 

Le  patentable  ne  peut  réclamer  devant  la  dépu- 
tation permanente  que  pour  obtenir  un  dé- 
grèvement et  non  pour  obtenir  une  aggrava- 
tion de  cotisation.  (Uis  du  12  juillet  1821 , 

art.let2;  du21mai  I819,art.22,23,28,' 
du  22  juin  1825.) 

(ministre  des  finances,  —  c.  davbraes  et 

cinquante- DEOX  AUTRES  RÉCLAMANTS.) 

Voici  l'un  des  arrêtés  pris  par  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  contre  lesquels  le  ministre 
des  finances  s'était  pourvu  en  cassation  : 

f  Vu  la  réclamation  présentée  par  le  sieur 


Daveraes,  cabaretier,  domicilié,  à  Alost, 
contre  la  cotisation  de  sa  patente  pour  l'exer- 
cice 1869,  fondée  sur  ce  que  les  agents  do 
fisc  ont  arbitrairement  changé  la  classe  de  sa 
patente,  et  sur  ce  que,  par  suite  de  ce  cbao- 
gement  de  classe,  il  est  lésé  dans  ses  droiu 
politiques; 

c  Vu  l'avertissement  ex  trait  du  rôle  général 
des  patentes  de  la  ville  d'Âlost,  pour  l'annce 
1869,  délivré  le  4  avril  1869,  constatant  que 
ledit  rôle  a  été  publié  le  28  mars  1869;  que 
partant  la  réclamation  du  prédit  sieur  Dave- 
raes a  été  présentée  dans  le  délai  voulu  par 
la  loi  ; 

c  Vu  les  avis  des  répartiteurs,  do  contrô- 
leur et  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes ; 

c  Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

c  Vu  les  lois  des  12  juillet  1821,  21  mai 
1819,  6  avril  1825,  22  janvier  1849,  22  juin 
1865, 24  décembre  1869,  l'arrêté  du  16  ther- 
midor an  viii  et  la  circulaire  du  17  avril 
1856,  §  73  (Recueil  administratif,  n«  552); 

c  Attendu  que  l'art.  2,  litt.  c,  de  la  loi  du 
12  juillet  1821  accorde  aux  patentables  le 
droit  de  se  cotiser  eux-mêmes  ; 

c  Attendu  que,  d'après  l'art.  22  de  la  loi 
du  21  mai  1819,  les  déclarations  des  paten- 
tables doivent  servir  de  base  à  la  cotisation, 
à  moins  que  les  agents  du  fisc  jugent  que  la 
notoriété  publique  donne  lieu  à  des  doutes 
sur  rexactitude  des  déclarations  (voir  mé- 
moire explicatif,  art.  2,  paragraphe  c,  con- 
clusion, de  la  loi  du  12  juillet  1821;  circulaire 
du  27  octobre  1819,  art.  5;  circulaire  du 
10  mai  1820;  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  23  octobre  1865,  Pasic,  1865, 1, 404); 

c  Attendu  que  l'art.  28  de  la  loi  do  21  mai 
1819  permet  au  contribuable  de  repousser 
la  cotisation  telle  que  l'ont  établie  les  agents 
de  l'administration  et  de  demander  à  la  dé- 
putation permanente  de  la  fixer  (voir  cassa- 
tion du  14  novembre  1864,  Pasic,  1864, 
I,  434,  441  ;  voir  aussi  art.  1*'  de  la  loi  du 
22  juin  1865;  rapport  de  la  section  centrale 
relatif  aux  fraudes  électorales.  Documents 
parlementaires,  1864-1865,  p.  878,  2*  col.; 
Répertoire  du  Journal  du  Palais,  \°  Intérêt, 
n**  1  à  6;  discours  de  M.  le  minisire  des 
finances,  Frère-Orban,  séance  de  la  chambre 
du  17  mai  1867;  Annales  parletnentaires, 
p.  1035,  2*  col.;  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  Leclercq  du  22  février  1868, 
Pasic,  1868, 1,  225, 1"  col.); 

c  Attendu  que  les  cabaretlers  (tappers) 
doivent  être  rangés  de  la  quatrième  à  la  dou- 
zième classe  du  tarif  B,  tableau  n""  14,  S  58, 
annexé  comme  partie  intégrante  à  la  loi  du 
21  mai  1819; 
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c  Atlenda  que  le  réclamant  a  déclaré 
pour  Tannée  1868  une  patente  de  cabaretier 
(tapper)  ; 

c  Attendu  que,  par  suite  de  cette  déclara- 
tioa,  les  agents  du  use  ont  légalement  rangé 
le  patenté,  pour  Fexercice  1868,  dans  la 
onzième  classe  du  même  tarif  B,  tableau 
n*  14,  §  38,  et  dont  le  droit  est  fixé  en  prin- 
cipal à  9  francs  pour  les  communes  de  qua- 
trième rang  ; 

c  Attendu  que,  pour  Tannée  1869,  le  ré- 
clamant a  déclaré  la  même  patente  que  pour 
Texercice  1868; 

•  Attendu  qu'il  appert  du  susdit  avertisse- 
ment  extrait  du  rôle  que  les  agents  du  fisc 
se  sont  écartés  de  cette  déclaration  et  ont 
rangé  le  patenté,  pour  Texercice  1 869,  dans 
la  douzième  classe  du  même  tarif  B,  tableau 
n"*  14,  §  58,  et  dont  le  droit  est  fixé  en  prin- 
cipal à  5  francs  50  centimes  pour  les  com- 
munes de  quatrième  rang; 

c  Attendu  qu*il  n'est  pas  prouvé  que  la 
déclaration  du  patenté  serait  inexacte;  d'où 
il  suit  qu'elle  doit  servir  de  base  à  la  cotisa- 
tion et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
le  patenté,  pour  Texercice  1869,  dans  la 
onzième  classe  du  même  tarif  B,  tableau 
n**  14,  S  38,  et  dont  le  droit  est  fixé  en  prin- 
cipal à  9  francs  pour  les  communes  de  qua- 
trième rang  (voir  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  27  mai  1862).. 

t  Arrête  : 

c  ^a  réclamation  est  déclarée  fondée.  > 
Nous  reproduisons  la  décision  du  ministre 
des  finances  qui  justifie  son  recours  : 

c  Le  ministre  de^nances, 
f  Vu  le  rapport  cm  M.  le  directeur  des 
contributions  directes,  etc.,  àGaud,  en  date 
du  22  juin  1869,  n*  1758,  transmissif  des 
arrêtés  pris  par  la  députation  permanente  du 
conseil  de  la  Flandre  orientale,  sur  quarante- 
huit  réclamations  présentées  par  autant  de 
cootribuabies,  tendant  à  être  rangés  dans 
la  douzième  classe  du  tarif  B,  d'après  le 
u*"  statistique  385  du  tableau  n*  14,  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819,  au  lieu  de  la 
quatorzième  classe ,  d'après  le  n'  statis- 
tique 586  du  même  tableau,  qui  leur  a  été 
attribuée  par  le  collège  des  répartiteurs, 
d'accord  avec  le  contrôleur  ; 

c  Vu  ces  arrêtés  qui  accueillent  les  récla- 
mations dont  il  s'agit; 

c  Considérant  qu'en  statuant  de  la  sorte, 
la  députation  permanente  a  excédé  ses  pou- 
voirs ;  qu'il  résulte  en  effet  des  termes  clairs 
et  précis  de  la  loi  du  21  mai  1819  que,  rela- 
tivement au  droit  de  patente,  la  voie  de 
réclamation  n'est  ouverte  qu'aux  contribua- 


bles qui  se  croient  grevéi,  c'est-à-dire,  d'après 
la  définition  consacrée  en  matière  fiscale, 
frappés  de  surtaxes; 

c  Considérant  que  celte  interprétation  est 
d'accord  avec  les  explications  données  aux 
états  généraux  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
explications  dans  lesquelles,  à  l'occasion  de 
l'art.  28,/ le  gouvernement  disait  :  c  Puisque 

•  l'art.  22  permet  aux  contrôleurs  et  aux 
c  répartiteurs  de  s'écarter  au  besoin  des 

•  déclarations  des  contribuables,  de  corriger 

•  les  déclarations  défectueuses  et  de  cotiser 

•  d'office  ceux  qui  auraient  omis  de  faire 
<  leurs  "déclarations,  par  contre  l'équité 
c  commande  d'accorder  aux  contribuables 
c  qui  se  croiraient  lésés  par  leurs  cotes,  la 
c  faculté  de  se  pourvoir  en  réclamation  ;  • 

c  Considérant  que  Ton  conçoit  d'ailleurs 
que,  puisqu'il  s'agissait  d'un  intérêt  pure- 
ment fiscal,  les  auteurs  de  la  loi  ne  se  soient 
préoccupés  que  des  seuls  patentables  qui 
pouvaient  avoir  à  se  plaindre  d'une  cotisa- 
tion trop  élevée  ; 

c  Considérant  qu'il  est  ainsi  incontestable 
que,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur,  les  députations  perma- 
nentes sont  incompétentes  pour  statuer  sur 
des  réclamations  qui  ont  pour  objet  non  un 
dégrèvement,  mais  Toctroi  d'une  cotisation 
plus  élevée  au  droit  de  patente; 

c  Considérant  qu'à  l'appui  de  Topiuion 
contraire,  la  députation  permanente  invoque 
à  tort  Tan.  2,litt.  c,  de  la  loi  du  12  juillet 
1821  ;  qu!en  effet,  la  faculté  que  cet  article 
accorde  au  patentable  de  se  cotiser  lui-même 
n'est  pas  absolue;  qu'à  cet  égard  on  doit  s'en 
rapporter  à  l'art.  22  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  d'après  lequel  c'est  seulement  pour  les 
contribuables  dont  la  cotisation  dérive  de 
principes  fixes  que  la  déclaration  peut  servir 
de  base  à  la  cotisation,  tandis  que  pour  les 
autres  (et  les  débitants  de  boissons  sont  de 
ce  nombre),  c'est  au  contrôleur  conjointe- 
ment avec  les  répartiteurs  qu'il  appartient 
d'en  faire  la  classification  d'après  les  règles 
établies; 

c  Considérant  que  les  circulaires  citées  du 
27  octobre  1819  et  du  10  mars  1820  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  œs  prescrip- 
tions; qu'au  surplus  ces  circulaires  sont 
aujourd'hui  remplacées  par  d'autres  instruc- 
tions, également  en  harmonie  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi,  et  qui  spécifient  notam- 
ment que  la  classification  des  patentables 
s'opère  après  l'inscription  des  déclarations 
au  registre  à  ce  destiné  ; 

I  Considérant  que  si,  dans  le  rapport  de 
la  section  centrale  concernant  la  loi  sur  les 
fraudes  électorales,  il  a  été  fait  allusion  à  des 
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réclamations  qui  pourraient  surgir  par  suite 
de  réductions  de  patentes  indûment  opérées 
dans  le  but  d^abaisser  le  cens  de  certains 
électeurs  à  un  cbiffre  inférieur  à  celui  qui 
est  requis,  il  va  de  soi  que,  ces  abus  venant 
à  se  produire,  ce  ne  serait  point  à  la  loi  des 
patentes  qu*on  pourrait  en  appeler  pour 
obtenir  un  redressement  ;  dans  ce  cas,  en 
effet,  il  s*agirait  de  la  revendication  d*un 
droit  politique  dont  le  législateur  de  1819 
n*a  pas  eu  à  s'occuper,  son  attention  étant 
exclusivement  portée  sur  Tassiette  de  Tim- 
pôt,  sur  le  préjudice  pécuniaire  que  pourrait 
en  éprouver  le  patentable,  et  sur  les  moyens 
de  réparer  éventuellement,  par  un  dégrève- 
ment total  ou  partiel,  le  dommage  causé  ; 

c  Considérant  que  si  la  cour  avait  à  appré- 
cier les  faits,  il  serait  d'ailleurs  facile  de 
démontrer  que,  dans  Tespèce,  il  n*y  a  pas  la 
moindre  trace  de  Tabus  dont  la  section  cen- 
trale s'est  préoccupée,  et  que  ce  sont  plutôt 
les  réclamants  qui,  dans  Tintention  d'ac* 
quérir  la  qualité  d'électeur  communal,  cher- 
chent à  faire  fausser  leur  cotisation  au  droit 
de  patente  en  qualité  de  débitants  de  bois- 
sons; 

c  Gon5idérant,td'autre  part,  que  la  députa- 
tion  permanente  cherche  vainement  à  se 
prévaloir  des  discussions  à  la  chambre  des 
représentants  dans  la  séance  du  17  mars 
4867,  et  entre  autres  d'une  réponse  à  l'ho- 
norable M. de  Theux,  à  l'occasion  de  laquelle 
Us  Annales  parlementaires  font  dire  au  mi- 
nistre des  finances  que  les  particuliers  qui 
auraient  à  se  plaindre  d'avoir  été  dégrevés  ou 
surtaxés  ont  une  action  ouverte  devant  la 
députation  permanente;  qu'en  effet,  indé- 
pendamment de  la  possibilité  d'une  erreur 
de  la  sténographie,  erreur  qui  devient  appa- 
rente si  l'on  rapproche  de  ce  qui  précède 
une  autre  réponse  du  ministre  dans  laquelle 
il  émet  des  doutes  sur  la  possibilité  d'un 
recours  contre  les  classiGcations  faites  par 
les  répartiteurs  (séance  du  8  décembre  1868, 
Annales  parlementaires,  p.  131),  il  est  à  re- 
marquer que  les  allégations  avancées  dans 
un  discours  improvisé  à  la  chambre  ne 
peuvent  jamais  être  élevées  à  la  hauteur 
d'une  disposition  législative;  que  la  députa- 
tion permanente  eût  dû  d'autant  mieux  le 
comprendre,  qu'elle  va  parfois  jusqu'à  mé- 
connaître l'autorité  d'un  exposé  des  motifs 
dans  lequel  le  gouvernement  précise  avec 
maturité  le  but  et  la  portée  d'un  projet  de 
loi  ;  qu'ainsi,  à  diverses  reprises,  ce  collège  a 
refusé  de  reconnaître  au  droit  de  débit  en 
détail  de  boissons  albooliques  et  au  droit  de 
débit  de  tabac,  le  caractère  d'impôt  direct 
devant  être  compté  dans  la  formation  du 
cens  électoral,  et  cela  sous  prétexte  que,  pour 


interpréter  la  loi,  les  tribunaux  n'avaient  à 
s'inspirer  ni  des  débats  delà  chambre,  ni  des 
documents  parlementaires;  qu'il  est  même 
à  remarquer  que  deux  arrêtés  motivés  de  la 
sorte  ont  été  cassés  par  arrêts  de  la  cour 
suprême  du  13  novembre  1865  et  du  27  juil- 
let 1867  (Pâsic,  années  1866  et  1867, 
I,  97  et  309)  ; 

c  Considérant  que  la  députation  perma- 
nente s'étaye,  sans  plus  de  raison,  du  réqui- 
sitoire du  procureur  général  à  l'occasiou  de 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le 
22  février  1868,  et  qu'il  est  superflu  d'ajon- 
ter  qu'en  rappelant  en  cette  circonstance 
le  droit  de  j^clamation  consacré  eu  matière 
de  patentes,  l'honorable  chef  du  parquet  n'a 
pu  entendre  que  ce  droit  pouvait  s'exercer 
en  dehors  des  conditions  déterminées  par  la 
loi  elle-même  ; 

c  Que  l'arrêt  invoqué  du  24  avril  1854 
statue  sur  un  cas  n'ayant  aucune  analogie 
avec  celui  qui  fait  l'objet  du  débat  actuel, 
puisque,  en  1854,  la  contestation  portait  sur 
le  point  de  savoir  si,  lorsque  la  loi  ouvre 
plusieurs  classes  pour  la  cotisation  d'un  pa- 
tentable, les  répartiteurs  peuvent  s'écarter 
de  ces  classes  et  modifier  d'une  manière 
quelconque  les  tarifs  des  droits  qui  s'y  ap- 
pliquent respectivement,  question  que  ta 
cour  de  cassation  a  résolue  négativement 
ensuite  du  pourvoi  formé  au  nom  de  l'admi- 
nistration contre  un  arrêté  de  la  députatioo 
permanente  du  Hainaut,  qui  avait  opiué 
dans  un  sens  contraire  ; 

c  Considérant,  d'après  ce  qui  précède, 
qu'il  y  a  lieu,  dans  respèce,  d'exercer  le 
recours  consacré  paM'art.  4  de  la  loi  du 
22  janvier  1849  ; 

c  Le  directeur  général  entendu  ; 

c  Décide  : 

c  M.  le  directeur  des  contributions  direc- 
tes, etc.,  à  Gand,  est  aptorisé  à  se  pourvoir 
en  cassation,  au  nom  de  l'administration, 
contre  les  arrêtés  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  qui  ont  accueilli  les  réclamations 
mentionnées  ci-dessus.  • 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de 
M'  L.  Leclercq  et  les  conclusions  tendant  k 
la  cassation  de  M.  le  premier  avocat  général 
Faider,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation ,  déduit  d'un  excès  de  pouvoir,  d'une 
fausse  interprétation ,  d'une  fausse  applica- 
tion ou  d'une  violation  de  l'art.  2,  litt.  c, 
de  la  loi  du  12  juillet  1821,  des  art.  22, 23 
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et  28  de  la  loi  da  21  mai  1819,  de  Tart.  1» 
de  la  loi  da  22  juin  1865  et  d'antres  disposi- 
lions  légales  : 

Attendu  que,  dans  la  décision  attaquée  du 
26  juin  1869,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale 
argumente  de  Fart.  I*'  de  la  loi  du  22  juin 
1865,  des  art.  23  et  28  de  la  loi  du  21  mal 
1819,  à  reflet  de  justifier  son  pouvoir  d*ap* 
précier  le  fondement  de  la  réclamation  de 
Léopold  Daveraes,  tendante  à  faire  majorer 
sa  cotisation  au  droil  de  patente; 

Attendu  que  Tart.  1«  de  la  loi  du  22  juin 
1865  n'attribue  aux  députatlons  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  compétence 
pour  statuer  sur  les  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes ,  que  dans  les  cas 
Don  prévus  par  les  lois  antérieures  ; 

Que  le  recours  aux  députations  perma- 
nentes contre  la  fixation  du  droit  de  patente 
étant  admis  par  la  loi  du  21  mai  1819,  celle 
du  22  juin  1865  n'est  pas  applicable  en 
cause; 

Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  précitée  de 
1819  ne  contient  qu'une  réserve  du  droit  de 
rédamer  établi  en  faveur  des  contribuables, 
sans  spécification  des  règles  auxquelles 
Texercice  de  ce  droit  est  subordonné; 

Attendu  que  ces  règles  sont  déterminées  à 
l'art.  28  de  la  même  loi,  qui  accorde  l'action 
en  redressement  de  la  cotisation  au  droit  de 
patente  uniquement  à  ceux  qui  $e  croiront 
gTevés,  c'est-à-dire  frappée  d'une  surtaxe; 

Attendu  que  telle  est  la  signification  attri-' 
boée  à  ce  texte  par  le  gouvernement  dans 
ses  explications  aux  états  généraux,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  loi  de  1819  ayant  un 
caractère  purement  fiscal,  on  conçoit  que  le 
législateur  ait  restreint  la  faculté  dont  traite 
l'art.  28  aux  seuls  cas  où  la  cotisation  occa- 
sionne un  préjudice  p^cttftiiiîre; 

Attendu  que,  suivant  les  constatations  de 
rarrété  dénoncé,  la  réclamation  de  Léopold 
Daveraes,  loin  d'être  fondée  sur  une  surtaxe, 
et  d'avoir  pour  but  un  dégrèvement,  tend  à 
une  majoratîoq  de  l'impôt  de  patente,  et 
que,  d'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  accueil- 
taDt  cette  réclamation,  a  excédé  ses  pou- 
voirs, faussement  appliqué,  partant  violé 
Tan.  1»  de  la  loi  du  22  juin  1865,  les  arti- 
cles 23  et  28  de  la  loi  du  21  mai  1819; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
attaquée,  prise  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale; 

PASIC,  1870.  —  1"  PARTIE. 


Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députation  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  ; 

Et  attendu  que  la  voie  de  réclamation 
contre  les  cotisations  au  droit  de  patente 
fixées  par  les  répartiteurs  n'est  pas  ouverte 
aux  contribuables  qui  croient  leur  cote  trop 
peu  élevée,  dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi. 

Du  27  août  1869.  —  Gh.  des  vac.  —  Prés. 
M.  Paquet  -—  Rapp.  M.  le  chevalier  Hynde- 
rick.  — •  Concl,  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  M,  Leclercq  pour  le 
demandeur. 


LOGEMENTS  MILITAIRES.  —  GàRACT&RE. 
—  Impôt  public.  —  Refus.  —  Gontraveh- 
TiON.  —  Poursuite.  —  Juridiction  pénale 

CIVILE.   —   GOEPÉTENCE.  —  RÈGLEMENT  DE 
JUGES. 

Le  refus,  de  la  part  d'un  individu  appartenant 
à  l'armée,  de  recevoir  et  de  loger  des  soldats 
qui  lui  sont  envoyés  par  l'autorité  campé* 
tente,  est  une  contravention  de  la  compétence 
des  tribunaux  répressifs  civils,  la  charge  des 
logements  militaires  ayant  le  caractère  d'im- 
pôts publics,  (Gode  pén.  milit.,  art.  1,2, 

'  *  13;  code  de  proc.  pour  l'armée,  art.  145; 

.  instr.  pour  la  haute  cour,  art.  48;  lois  des 
23  janvier-7  avrU  1790,8-10  juillet  1791, 
23  mai  1 792  ;  règlem.  des  26  et  30  juin, 
3  août  1814  et  15  octobre  1815;  loi  fond, 
des  Pays-Bas,  art.  212;  loi  du  12  août 
1862.) 

(auditeur  HIUTAIRS  de  la  province  D'ANVERS, 

—  C.  HEDAER.) 

ARRÊT. 

*  LA  GOUR;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  adressée  à  la  cour,  sous  la  date 
du  23  juillet  1869,  par  l'auditeur  militaire  de 
la  province  d'Anvers,  en  cause  de  Gomeille 
Medaer,  maître  cordonnier  au  troisième  ré- 
giment d'infanterie,  en  garnison  è  Saint- 
Bernard,  inculpé  de  contravention  aux  lois 
des  23  janvier-?  avril  1790,  8-10  juillet 
1791  et  23  mai  1792  et  au  règlement  du 
30  juin  1814,  pour  avoir  refusé  de  recevoir 
et  loger  des  soldats  qui  lui  avaient  été  en- 
voya par  l'autorité  compétente  ; 

Yu  le  jugement  du  26  novembre  1868,  par 
lequel  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  de  la 
prévention,  en  raison  de  ce  que  le  prévenu, 


so 
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apparteuant  à  Farmée,  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires; 

Vu  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la 
province  d'Anvers, en  date  du27  mars  1869, 
portant  que  le  conseil  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  contravention,  par  le  motif 
que  Tobligation  imposée  aux  habitants  de 
recevoir  ou  loger  des  soldats  constitue  une 
véritable  contribution,  et  que,  selon  Tart.  45 
du  code  pénal  militaire,  les  militaires  res- 
tent soumis  au  juge  civil  pour  tous  les  délits 
et  contraventions  relatifs  à  la  perception  des 
impôts,  droits  et  contributions  : 

Attendu  que  ces  deux  décisions  contraires 
émanent  de  juges  indépendants  Tun  de 
Tautre  et  ont  acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée; 

Qu'elles  produisent  un  conÛit  négatif  qui 
arrête  le  cours  régulier  de  la  justice  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  à  un  règlement  déjuges, 
en  conformité  de  Fart.  527  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Attendu  que  la  loi  attribue  aux  tribunaux 
militaires  la  connaissance  de  tous  les  délits  et 
contraventions  commis  par  les  personnes 
faisant  partie  de  Tarmée  (code  de  procédure 
pour  Tarmée  de  terre,  art.  145  ;  code  pénal 
militaire,  art.  1,  2  et  15;  instruction  provi- 
soire pour  la  haute  cour  militaire,  art.  48), 
mais  que  le  code  pénal  militaire,  dans  ses 
art.  15,  second  alinéa,  et  14,  prévoit  deux 
exceptions  ; 

Attendu  que  le  texte  officiel  du  code  pénal 
militaire,  décrété  pour  la  Hollande  par  Tar- 
rété  du  i5  mars  18t5  et  mis  en  vigueur  en 
Belgique  par  Tarrété  du  17  avril  suivant, 
porte,  art.  iS,  alinéa  2  :  De  militaire  personen 
iMlUn  echter  wegens  aile  misdaden  en  overtre- 
dingen/s  Landslasten,  middelen  enimpoêitien 
U  waier  en  te  lande  beireffende,  Mijven  onder^ 
worpen  aan  den  imrgerlijken  régler  des  compe- 
Uni; 

Attendu  que  cette  disposition  établit  une 
exception  à  la  règle  générale  de  la  compé- 
tence militaire  pour  les  délits  et  les  contra- 
ventions relatifs  aux  impôts  publics; 

Que  la  réunion  des  expressions  que  le 
législateur  a  employées  démontre  qu'il  a 
voulu  y  comprendre  toutes  les  charges,  au 
point  de  vue  fiscal,  auxquelles  chaque  citoyen 
est  tenu  de  contribuer,  soit  personnelle- 
ment, soit  sur  ses  biens,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'Etat,  et  que  les  contestations 
auxquelles  ces  charges  peuvent  donner  lieu 
rentrent  plus  particulièrement  dans  les  at- 
tributions du  juge  ordinaire  en  raison  des 
lois  spéciales  qui  les  régissent; 

Attendu  que  le  logement  des  troupes  est 
\ine  obligation  de  TEtat; 


Que  cela  résulte  de  toutes  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière,  et  notamment  des  dé- 
crets des  8-10  juillet  1791  et  25  mai  1792, 
de  Tart.  212  de  la  loi  fondamentale  de  1815 
et  de  la  loi  du  i2  août  1862; 

Attendu  que  l'arrêté  du  26  juin  1814,  en 
mettant  à  la  charge  des  administrations  mu- 
nicipales le  casernement  des  troupes,  et 
éventuellement  à  la  charge  des  habitants  le 
logement  des  militaires,  n'a  fait  que  pourvoir 
à  l'acquittement  de  l'obligation  de  FEtat  et 
déléguer  une  branche  d^administration  gé- 
nérale dont  le  gouvernement  s'est  réservé  la 
surveillance; 

Que  notamment  il  a  imposé  aux  habitants 
une  prestation  personnelle  qui,  par  sa  nature, 
rentre  dans  les  termes  comme  dans  l'esprit 
de  l'art.  i5,  second  alinéa,  du  code  pénal 
militaire,  et  dont  l'indemnité  allovée  par  la 
loi  n'efface  pas  le  caractère; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Anvers,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, a  fait  une  fausse  application  des  lois 
sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
ci-dessus  visées  et  a  contrevenu  expressé- 
ment à  l'art.  15,  second  alinéa,  du  code 
pénal  militaire  pour  l'armée  de  terre  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  au  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement d'Anvers,  en  date  du  26  novembre 
1868,  lequel  est  déclaré  nul  et  comme  non 
avenu,  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  de  Kaliues 
pour  être  statué  sur  la  prévention  confor- 
mément à  la  loi  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  correction- 
nel d'Anvers  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé. 

Du  40  septembre  1869.  —  2*  eh.  —  Fré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  Conclusions  contraires,  M.  Faider, 
premier  avocat  général  (1). 


APPEL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  Délai  de 
DIX  JOURS.  —  DÈcnÉkJUCE.  —  Prononcia- 
tion HORS  DE  LA  PRÉSENCE  DU  CONDAMNÉ.  — 
NON-SIGNIFICATION. 

Est  tardif  et  partant  non  recevable  l'appel 
formé,  en  matière  de  simple  police,  après  le 
délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  prononcia- 


(i)  Le  ministère  pablio  avait  soatena  q«e,  en  soi, 
l'obligation  de  loger  les  militaires  ne  constîtne  pas 
un  impôt  public,  ni  une  contribution  ;  qu'elle  con- 
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Hon  du  jugement  eofUradictohe  :  il  n'importe 
que  cette  pronenciation  n^ait  pas  eu  lieu 
conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art  A55du  coded'in$truction  criminelle(\), 
(Loi  du  i^  mai  1B49,  art.  5;  code  d*iQ- 
stmction  criminelle,  art.  155.) 

(dB  CLERBIIBAOLT.) 

A  la  suite  de  procès-verbaux,  en  date  des 
27  juillet  et  3  août  4868,  du  garde  cham- 
pêtre et  du  bourgmestre  de  la  commi^ie 
d'Augleur,  André  Raick,  receveur  particulier, 
et  la  dame  Valérie  Desoer,  veuve  du  vicomte 
de  Clcrembault,  furent  cités  Rêvant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Liège  comme  pré- 
venus :  1^  d'avoir  fait  creuser  des  fondations 
pour  une  construction  le  long  du  sentier  dit: 
Ruelle  de  la  Meuse,  à  Angleur,  sans  y  être  au- 
torisés ;  2*  de  ne  s*étre  pas  conformés  à 
Talignement  donné  par  arrêté  du  collège 
échevinal  d'Angleur  en  date  du  25  juillet 
1868,  et  d'avoir,  par  lesdits  travaux,  empiété 
sur  la  voie  publique  ;  la  dame  de  Glerem- 
baolt  était  en  outre  citée  comme  ^civilement 
responsable  des  contraventions  mises  à  la 
charge  du  sieur  Raick,  son  représentant  et 
son  fondé  de  pouvoirs. 

Cette  affaire  ayant,  après  plusieurs  re- 
mises, été  fixée  au  20  février  48G9,  à  Tau- 
dience  de  ce  jour,  Raick  comparut  en  per- 
sonne, et,  en  même  temps,  comme  repré- 
sentant la  dame  de  Clcrembault  en  vertu 
d'une  préemption  notariée. 

A  la  même  audience,  la  commune  d'An- 
glenr,  dûment  autorisée,  se  constitua  partie 
civile  et  M""  Eugène  Moxbon,  avocat,  pré- 
senta la  défense  des  prévenus. 

Ensuite,  à  la  demande  du  ministère  pu- 
blic, la  continuation  des  débats  fut  fitée  au 
27  février,  puis,  à  cette  date,  remise  au 
3  mars. 

A  Taudience  du  5  mars,  l'officier  du  mi- 
nistère public  prit  conclusions;  la  partie  ci- 
vile et  M*  Moxbon,  pour  les  prévenus,  pré- 


stitae,  saÎTantla  doctrine  et  l*ex pression  de  M.  Deitooi 
{Droit  admin., Yol.  Il,  tit.  Il,  p.^ijDudom.  mlitaire)^ 
ane  obligation  politiqtu  ;  que  le  citoyen  qui  a  fourni 
le  logcmeot  militaire  sur  le  pied  des  lois  et  règle- 
ments en  rigueur,  reçoit  tme  juste  indemnité,  fixée  à 
!  rr.25  c.  par  la  loi  du  12  aoât  1862  (voy.  la  discus- 
sion deeette  loi  aux  Annales,  p.  U23. 1465, 1909  et 
1969);  que  G*est  Timpôt  même  qui  fournit  les 
sommes  d'indemnités  payées  à  ceox  qui  ont  fait  les 
innces  ;  que  le  même  professeur  Devooz  considère 
fimpôt  comme  la  portion  du  revenu  d'une  société,  qui 
Ka  mise  à  la  disposition  des  pouvoirs  pour  subvenir 
lax  besoins  sociaux  (voy.  db  Pakibu  et  Batbib)  ;  que 


sentèrent  snecessivenient  leurs  observations; 
puis,  le  tribunal  remit  à  statuer  à  une 
prochaine  audiencCi  sans  fixation  de  jour. 

C'est  après  la  remise  prononcée  en  ces 
termes  qu'à  Faudience  du  10  mars,  le  pré- 
sident donna  lecture  du  jugement. 

Ce  jugement  acquitte  Raick  de  Tune  et  de 
Fautre  prévention  ;  il  acquitte  également  la 
dame  de  Clcrembault  de  la  première,  mais 
la  déclare  convaincue  de  la  contravention 
reprise  sous  le  n*  2  de  la  citation,  et  la  con- 
damne^ en  conséquence,  à  Tamende  de  5  fr., 
aux  peines  subsidiaires,  aux  frai$  et  à  la 
démolition  de  la  construction  qui  avait  donné 
lieu  aux  poursuites. 

Le  23  mars  1869,  par  conséquent  le  trei- 
zième jour  après  celui  du  prononcé  du  ju- 
gement, le  sieur  Raick  se  présenta,  muni  de 
procuration,  au  greffe  du  tribunal  desimpie 
police,  et  y  déclara  interjeter  appel,  en  sa 
qualité  de  mandataire  de  la  dame  de  Clerem- 
banlt. 

C'est  dans  cet  état  de  faits  que  le  tribunal, 
jugeant  en  degré  d'appel,  fut  saisi  de  la  cause. 
Elle  fut  plaidée,  après  plusieurs  ajourne- 
ments, à  l'audience  du  iâ  août.  Voici  en 
quels  termes  est  conçu  le  jugement,  prononcé 
le  lendemain,  qui  rejette  l'appel  comme  tar- 
dif: 

c  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  deLtége  en  datedu  10  mars 
1869,  l'appelante  a  été  condamnée  à  5  fr. 
d'amende  pour  avoir,  à  Angleur,  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet  1868,  empiété 
sur  un  chemin  vicinal; 

c  Attendu  qu'elle  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  le  23  mars  suivant;  que  le  minis- 
tère public,  se  fondant  sur  les  art.  174  du 
code  d'instruction  criminelle  et  5  de  la  loi 
du  1''  mai  1849,  soutient  que  cet  appel  doit 
être  déclaré  non  recevable  parce  qu'il  a  été 
interjeté  après  le  délai  de  dix  jours  à  dater 
de  la  prononciation  du  jugement; 

c  Attendu  que  l'appelante  objecte  que  ce 


l'impôt  suppose  un  sacrifice,  un  prélèvement  défini- 
tif et  non  remboursable,  perçu  suivant  des  formes 
particulières;  que  l'obligation  des  logements  mili- 
taires remplace  le  casernement  dans  les  localités  où 
les  troupes  en  marche  ne  peuvent  pas  être  easernées  ; 
qu'ils  forment  une  prestation  personnelle ,  avance 
remboursable  essenlieUeînent  sur  les  fonds  du  trésor. 
Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  considéra- 
tions qui  nous  ont  entraîné  h  conclure  &  la  non-tp- 
plication,  dans  l'espèce,  de  Tart.  13  du  code  pénal 
militaire.  (C.  P.) 

({)  Voy.  dans  ce  sens,  on  matière  de  pourvoi  en 
cassation,  arrêt  du  10  août  1857  (Pasicb.,  1897, 1,  Wfj, 
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délai  ne  devait  pas  courir  da  jour  de  cette 
prononciation  y  mais  sealement  do  jour  où 
le  jugement  lui  aurait  été  signifié,  par  le 
motif  que  le  tribunal  de  police  ne  Ta  pas 
rendu  dans  Taudieuce  qui  suivait  celle  où 
instruction  avait  été  terminée,  ainsi  que 
renseigne  fart.  153  du  code  dlnstroction 
criminelle;  qu*elle  prétend, en  conséquence, 
que  cette  signification  ne  lui  ayant  pas  été 
faite,  elle  se  trouvait  encore  dans  les  délais 
utiles  pour  appeler  ; 

c  Attendu  que  cette  objection  n'est  nulle- 
ment fondée;  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
est  un  jugement  contradictoire;  qu'aux 
termes  de  Part.  5  de  la  loi  du  i*"'  mai  1849, 
qui  a  modifié,  sur  ce  point,  Fart.  174  du 
code  d'instruction  criminelle,  ce  jugement 
ne  devait  pas  être  signifié  et  que  le  délai 
d'appel  a  couru  à  dater  de  sa  prononcia- 
tion; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  disposi- 
tion de  l'art.  153  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, qu'elle  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  et  que  son  inobservation  ne  peut 
avoir  pour  résultat  de  faire  considérer  un 
jugement  contradictoire  comme  ayant  été 
prononcé  par  défaut  et  de  rendre,  par  suite, 
une  signification  nécessaire  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De 
Thier,  vice-président,  en  son  rapport,  et  vu 
les  art.  174  du  code  d'instruction  criminelle 
et  5  de  la  loi  du  l«'mai  1849,  déclare  l'ap- 
pelante non  recevable  en  sou  appel.  • 

La  dame  de  Clerembault  s'est  pourvue 
en  cassation,  le  14  août,  contre  ce  juge- 
ment 

Ce  pourvoi  était  Jondé  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 

En  fait,  il  est  prou  '5  par  la  feuille  d'au- 
dience qne  le  jugement  du  tribunal  desimpie 
police  a  été  prononcé  à  une  audience  qui 
n'avait  pas  été  préalablement  indiquée,  et  il 
est  également  certain  qu'il  n'a  pas  été  suivi 
de  notification. 

En  droit,  l'art  5  de  la  loi  du  i"  mai 
1849,  qui  dispense  les  jugements  contradic- 
toires des  tribunaux  de  simple  police  de  la 
signification  qu'exigeait  l'art.  174  du  code 
d'instruction  criminelle,  n*a  ni  abrogé  ni  mo- 
difié le  dernier  alinéa  de  l'art  155  du  même 
code,  qui  impose  au  juge  de  simple  police 
Tobligation  de  prononcer  le  jugement  à  Tau- 
dience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et, 
au  plus  tard,  dans  l'audience  suivante. 

à'il  est  vrai  que  cette  dernière  disposition 
n^est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  res- 
sort tout  a^u  moins  manifestement  de  son 
esprit  que  le  prévenu  ne  peut  être  censé 


avoir  connaissance  de  sa  condamnation  à 
partir  du  jour  du  jugement  qui  le  prononce, 
que  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  soit 
dans  l'audience  où  l'instruction  a  été  ter- 
minée, soit  dans  l'audience  suivante,  soit  du 
moins  dans  une  audience  subséquente  dont 
la  date  est  indiquée. 

Décider  le  contraire,  c'est  admettre  que  le 
juge  de  police  a  le  droit  de  prononcer  quand 
cela  lui  convient  sans  avertii;le  prévenu,  et 
les  conséquences  auxquelles  ce  système  peut 
conduire  prouvent  que  le  jugement  dénoncé 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  1"  mai  1849,  en  même  temps  qu'il  a 
violé  les  art.  153  et  174  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

M.  l'avocat  générai  Gloqaette  a  conclu  au 
rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  tribunal  correctionnel  de  Liège  a 
déclaré  non  recevable,  comme  tardif,  Tappel 
interjeté  le  25  mai  dernier  d'un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  la  même  ville, 
rendu  le  10  mars,  qui  condamne  la  deman- 
deresse à  5  fr.  d'amende,  aux  peines  subsi- 
diaires et  aux  frais,  pour  une  contravention 
de  simple  police,  et  il  a  fondé  cette  fin  de 
non-recevoir  sur  ce  que  le  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  là  signification,  que  l'art.  174 
du  code  d'instruction  criminelle  accorde 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  simple  police,  était  expiré 
lorsque  la  demanderesse  a  fait  son  appel  ;  le 
jugement  du  10  mars  étant  contradictoire,  et 
Tart.  5  de  la  loi  du  1^  mai  iâ49  ayant  mo- 
difié la  disposition  de  l'art.  174  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  sens  que  le 
délai  doit  courir,  pour  les  jugements  contra- 
dictoires, du  jour  de  leur  prononciation 
même,  et  que  ce  n'est  que  pour  les  juge- 
mentS'par  défaut  que  le  délai  court  encore 
du  jour  de  leur  signification. 

c  Ainsi,  c'est  parce  qu'il  a  considéré  le 
jugement  du  10  mars  comme  contradictoire 
que  le  tribunal  de  Liège  a  déclaré  l'appel 
tardif,  et  qu'il  a  fait  application  de  l'art  5  de 
la  loi  du  l*'  mai  1849. 

c  Le  pourvoi  soutient  que  cette  décision  a 
faussement  appliqué  cet  article  de  la  loi  du 
1*'  mai  1849,  en  même  temps  qu'elle  a  violé 
l'art  153  du  code  d'instruction  criminelle. 

c  L'art  153  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle porte  que  t  le  tribunal  de  police  pro- 
c  noncera  son  jugement  dans  l'audience  où 
t  rinstruction  aura  été  terminée,  et  au  plus 
c  tard  dans  l'audience  suivante.  •  Or,  dans 
cette  cause,  dit  le  pourvoi,  le  tribunal  de 
police  n'ayant  prononcé  son  jugement  que 
le  10  mars,  alors  que  l'instruction  était  ter- 
minée depuis  plusieurs  jours,  et  sans  avoir 
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fait  Gonnâttre  à  qael  jour  il  prononcerait,  la 
prescription  de  cet  article  a  été  Yiolée;  et  si 
de  cette  violation  on  ne  peut  faire  résulter 
une  nullité  du  jugement,  il  soutient  qu'il  en 
résulte  tout  au  moins  que  la  demanderesse 
ne  peut  être  censée  avoir  eu  connaissance  de 
sa  condamnation  à  partir  du  jour  où  elle  a 
été  prononcée,  et  que,  d'après  Tesprit  de  la 
loi,  la  règle  de  Fart.  5  de  la  loi  du  \*'  mai 
1849  n'était  pas  applicable,  bien  que  le  juge- 
ment fût  contradictoire,  parce  que  cet  article 
suppose,  ditr-il,  la  présence  du  condamné 
lors  de  la  prononciation,  et  qu'à  défaut  d'in- 
dication du  jour  de  la  prononciation,  le  con- 
damné ne  pouvait  y  être  présent. 

c  La  disposition  finale  de  l'art.  i53  du 
code  d'instruction  criminelle  n'est  que  régle- 
«mentaire,  ei  elle  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Malgré  l'inobservation  de  cette 
disposition,  le  jugement  restait  contradic- 
toire, et  dès  lors  le  délai  courait  du  jour 
de  sa  prononciation,  aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  i"*  mai  1849. 

c  L'exception  que  le  pourvoi  veut  intro- 
duire à  la  disposition  de  cet  article  est  re- 
poussée par  la  généralité  de  son  texte  ;  le 
motif  sur  lequel  il  la  fonde  n'a  d'ailleurs  pas 
de  valeur.  Rien  n'empécbait  la  demanderesse, 
ou  sqn  fondé  de  pouvoirs,  de  suivre  les  au- 
diences du  tribunal  de  simple  police,  ou  de 
s'assurer  au  greffe  si  le  jugement  avait  été 
Tenéu  ivigiîantibus  jura  succurrunt;  et  si  elle 
n'apaseu  plus  tôt  connaissance  de  la  pronon- 
ciation, elle  doit  se  l'imputer  à  elle-même. 
C'est  ce  que  vous  avez  reconnu  par  votre 
arrêt  du  10  août  1857,  dans  une  cause  ana- 
logue à  celle  qui  nous  occupe. 

i  Nous  concluons  au  rejet,  i 

àraAt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  pris  de  la  fausse  application  de 
rart.5de  la  loi  du  1»  mai  1849  et  de  la 
violation  des  art.  153  et  174  du  code  d'in- 
struction criminelle  : 

Considérant  que  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  l**  mai  1849  est  formel; 
que  le  délai  de  dix  jours  endéans  lequel 
l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  police 
doit  être  interjeté,  court  à  dater  de  la  pro- 
nonciation, s'ils  sont  contradictoires; 

Considérant  que  si  cette  règle,  en  dispen- 
sant de  la  signification,  impose  plus  stricte- 
ment au  juge  le  devoir  de  se  conformer  à  la 
dernière  disposition  de  l'art.  153  du  code 
d'instruction  criminelle,  ou  tout  au  moins 
d'indiquer  l'audience  où  le  jugement  sera 
prononcé,  s*il  n'a  pu  l'être  dans  celle  où 


rinstruction  a  été  terminée  ou  dans  l'au- 
dience suivante,  cependant  l'inobservation 
de  ces  formalités,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  changer  le  caractère  «de  la  sentence, 
n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  nul- 
lité; 

Considérant  que  si  le  défaut  d'avertisse- 
ment aux  parties  du  jour  de  la  prononciation 
réclame,  de  leur  part,  une  vigilance  qu'un 
mode  de  procéder  plus  régulier  n'eût  pas 
exigée,  il  ne  peut  néanmoins  avoir  non  plus 
pour  effet  de  rendre  obligatoire  une  signifi- 
cation que  la  loi  a  supprimée  d'une  manière 
absolue; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  pro- 
cès-verbaux d'audience  que  la  demanderesse 
a  comparu  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice et  y  a  fourni  défense  ; 

Considérant  qu'il  conste  également  d^ 
pièces  de  la  procédure  que  le  jugement  dont 
elle  s'est  portée  appelante  a  été  prononcé  le 
10' mars,  et  que  ce  n'est  que  le  23  du  mêm^ 
mpis  qu'elle  a  interjeté  appel  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant cet  appel  non  recevable,  le  tribunal, 
loin  de  contrevenir  aux  dispositions  citées, 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  8  octobre  1869.  —  Cb.  des  vac.  — 
Prés.  M.  Paquet,  président.  —Rapp,  M.  fiayet. 
—  CimcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. 


ENREGISTREMENT  (droit  n').  —  Actiobi 

DE  SOCIÉTÉ  ANONTM E.  —  ACTE  PASSÉ  EN  CON- 
SÉQUENCE d'un  autre. 

Les  actions  de  société  anonyme  sont  des  titres 
distincts  de  Vacte  social,  ayant  une  existence 
propre,  conférant  aux  possesseurs  des  droits 
individuels  distincts  de  ceux  qui  résultent  de 
l'acte  même  de  société. 

Ces  'actions  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
/r.2-20  établi  par  Vart.  68,§  1«,  n«  51,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vii  ;  il  ne  peut  en 
être  fait  usage  dans  un  acte  public,  sans 
qu'elles  aient  été  préalablement  enregistrées 
ou  sans  qu'elles  soient  présentées  à  la  forma- 
lité avec  l'acte  dans  lequel  il  en  a  été  fait 
usage.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  22.) 

(ministre  DBS  FINANCES  C.  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉ- 
RALE POUR  FAVORISER  L'iNDDSTRIB  NATIONALE 
ET  LE  NOTAIRE  HAES.) 

Le  21  mars  1864,  M*  Maes,  notaire  à 
Bruxelles,  a  reçu  un  acte  dans  lequel  la 
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Sodété  Générale  a  exposé  que  la  société  ano- 
nyme constituée  à  Braxelles,  en  1835,  sons 
la  firme  de  Société  de  commerce,  ayant  été 
dissoute  par  acte  du  16  août  1849,  il  y  avait 
lieu  de  procéder  à  sa  liquidation,  et  qu'à  cet 
effet  rintervention  de  deux  liquidateurs  était 
indispensable  ;  Tient  ensuite  la  clause  ainsi 
conçue  : 

c  La  Société  Générale  ayant  en  sa  pos- 
session toutes  les  actions  de  la  société  dis- 
soute, ce  qui  a  été  démontré  par  la  produc- 
tion des  titres  au  notaire  instrumentant,  qui 
le  reconnaît  et  Fatteste,  c'est  à  elle^exclusi- 
vement  qu'appartient,  dans  sa  plénitude, 
l'exercice  des  droits  sociaux  pour  diriger  la 
liquidation  à  terminer. 

c  En  conséquence,  la  Société  Générale, 
représentée  comme  il  a  été  dit  et  agissant  à 
titre  de  ces  droits,  a  déclaré  nommer  et  con- 
stituer liquidateurs  de  l'ancienne  Société  de 
commerce  MM.  Barbanson  et  Doffignies,  di- 
recteurs de  la  Société  Générale,  en  rempla- 
cement de  MM.  deMunck  et  Matthieu,  en  leur 
conférant  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  leur  mission.  » 

Cet  acte  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de 
fr.  2-20. 

Plus  tard,  l'administration  de  l'enregis- 
trement, ayant  procédé  à  la  révision  de  cet 
acte,  prétendit  qu'il  y  avait  erreur  et,  par 
exploit  du  9  mars  1865,  elle  a  fait  signifier  à 
la  Société  Générale  et  à  M*  Macs  une  con- 
trainte ainsi  conçue  : 

€  Attendu  que  par  acte  passé  devant  le 
notaire  Maes,  a  Bruxelles,  le  21  mars  1864, 
enregistré  le  même  jour,  la  Société  Générale 
pour  favoriser  l'industrie  nationale,  ayant 
son  siégea  Bruxelles,  Montagne  du  Parc,  3, 
a  nommé  les  sieurs  Jean  Barbanson,  avocat 
et  Hyacinthe  Dofllgnies,  liquidateurs  de 
l'ancienne  Société  de  commerce,  constituée 
par  acte  avenu  devant  M^  Evenepoel,  notaire 
à  Bruxelles,  le  10  février  1835,  et  dissoute 
par  résolution  prise  en  assemblée  générale 
le  16  août  1849,  et  les  a  investis  des  pou- 
voirs nécessaires  à  l'accomplissement  de  lear 
mission  ; 

c  Attendu  que  cet  acte  porte  textuelle- 
ment : 

t  La  Société  Générale  ayant  en  sa  posses- 
c  sion  toutes  les  actions  de  la  société  dis- 
c  soute,  ce  qui  a  été  démontré  par  la  pro- 
c  duction  des  titres  au  notaire  instrumentant, 
c  qui  le  reconnaît  et  l'atteste,  c'est  à  elle 
c  exclasivement  qu'appartient,  dans  sa  plé- 
c  nitude,  l'exercice  des  droits  sociaux  poiir 
c  diriger  la  liquidation  à  terminer  ;  • 

c  Attendu  que  les  actionsi  au  nombre  de 


dix  mille,  dont  la  Sodété  Générale  est  en 
possession  ont  servi  à  établir  le  droit  dont 
elle  est  investie  pour  la  nomination  de  liqui- 
dateurs; que  c'est  donc  en  vertu  de  ces 
actions  que  l'acte  du  21  mars  1864  a  été 
passé,  et  que  les  actions  (actes  sous  sciog 
privé)  auraient  dû  être  enregistrées  avant  la 
rédaction  de  l'acte  du  21  mars  1864,  ou  tout 
au  moins  en  même  temps  (loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  art.  42; 

c  Attendu  que,  d'après  le  même  art  iï 
de  la  loi  du  22  frimairean  vu,  le  notaire  Maes 
a  encouru  une  amende  de  20  fr.  et  répood 
personnellement  du  droit  d'enregistrement 
exigible  sur  les  actions; 

t  A  ces  causes,  il  est  dû  à  l'admlnistratiDo 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  repré- 
sentant le  trésor  public  du  royaume  de  Bel- 
gique : 

cl*  Par  la  Société  Générale  pour  favo- 
riser l'Industrie  nationale  ayant  son  siège  à 
Bruxelles,  la  somme  de  22,100  fr.  à  raison 
de  dix  mille  actions  passibles  chacune  du 
droit  de  fr.  2-21  ; 

c  2*  Par  le  sieur  JeanJosse  Maes,  notaire 
à  Bruxelles,  la  somme  de20  fr.  pour  amende, 
outre  la  responsabilité  des  droits  prémen- 
tionnés; 

!  c  En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  notamment  des  art.  23, 
41, 42, 64  et  68,  S  1'%  n«  17  de  cette  loi,  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  31  mai  1824,  de  la  loi 
du  30  décembre  1832,  de  la  loi  du  budget 
des  voies  et  moyens  de  l'année  pendant  la- 
quelle les  actions  dont  il  s'agit  ont  été  émises 
et  de  1864,  la  Société  Générale  et  le  noUire 
Maes  prénommés  seront  contraints  au  paye- 
ment desdites  sommes,  par  les  voies  auto> 
risées  par  la  loi  pour  le  recouvrement  des 
deniers  publics.  • 

Opposition  à  cette  contrainte  a  été  faite 
par  exploit  du  23  mars  suivant,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles.  Cette  opposition  était  fondée 
sur  ce  que  les  actions  ne  sont  pas  assujetties 
à  l'enregistrement  et  subsidiai rement  sur  ce 
que,  dans  l'acte  du  31  mars  1864,  il  n'en  a 
pas  été  fait  l'usage  que  la  loi  exige. 

Divers  mémoires  ont  été  échangés  et,  par 
jugement  du  18  juillet  1868,  il  a  été  statué 
comme  suit  sur  les  moyens  respectivement 
invoqués  : 

t  Attendu  que  la  société  anonyme  dite 
Société  de  commerce  de  Bruxelles  a  été 
fondée  par  acte  du  notaire  Evenepoel  da 
iO  février  1835,  et  que  cet  acte  a  été  enre- 

Sistré  à  Bruxelles,  le  12  février  suivant,  au 
roit  fixe  de  7  fr.  6  c.  ; 
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i  Atleoduq«le,d*aprèftIesart.5et6<la(lit  , 
acte,  le  capital  de  la  sodété  se  compose  de 
dix  miUioDS  de  francs  représentés  par  dix 
mille  actions  au  porteur  de  1^0/fr.  cha- 
cune ; 

c  Attendu  qu'il  peut  être  fait  usage»  par 
acte  public,  de  ces  actions  sans  qu'elles  aient 
été  enregistrées  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  Tart  68  de  la  loi 
du  ^2  frimaire  an  vu,  en  énumérant  les 
actes  qui  doivent  être  enregistrés  et  pour 
lesquels  il  y  a  lieu  au  payement  d'un  droit 
ûj.e^  ne  parle  point  des  actions  des  sociétés, 
tandis  que  l'art.  69,  §  2,  n""  6,  ne  soumet  au 
droit  d'enregistrement  que  les  cessions  d'ac- 
tions et  coupons  d'actions  mobilières  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  ; 

t  Attendu  que  l'on  ne  saurait  comprendre 
ces  actions  sous  la  désignation  de  certificats 
purs  et  simples  dont  il  s'agit  dans  le  n^  17 
de  l'art.  68,  puisque  l'action  n'est  pas  une 
déclaration  ou  attestation  servant  à  rendre 
témoignage  de  la  Térité  d'un  fait  ;  ^ 

c  Attendu  qu'en  omettant  de  soumettre 
les  actions  à  la  nécessité  de  l'enregistrement, 
le  législateur  a  été  déterminé  par  des  raisons 
puisées  dans  la  nature  spéciale  de  ces  titres  ; 
qu'on  ne  peut  donc  pas  leur  faire  application 
du  principe  générai  énoncé  dans  le  n<*  51 , 
§!«',  art.  68  de  ladite  loi  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  selon  l'art.  68, 
n^  4,  sont  sujets  au  droit  d'enregistrement 
fixe  de  3  fr.  les  actes  de  société  qui  ne  por- , 
tent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmis- 
sion de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
les  associés  ou  autres  personnes  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'acte  de 
société  étant  i^oumis  à  la  nécessité  de  l'enre- 
gistremeni,  il  était  inutile  de  prescrire  cette 
formalité  à  l'égard  des  actions,  puisque 
celles-ci  ne  peuvent  puiser  leur  çxistence 
que  dans  l'acte  de  société  ;  qu'elles  en  font 
partie  intégrante,  se  confondent  avec  lui  et 
n'en  sont  que  des  annexes; 

«  Attendu  que  si,  pour  éviter  de  faire 
autant  de  duplicatas  de  l'acte  de  société  qu'il 
y  a  d'actions,  et  de  stipuler  que  le  capital 
social  sera  représenté  par  ces  titres,  la  na- 
ture des  choses  oblige  d'en  faire  des  extraits- 
duplicatas  sous  forme  d'actions,  il  n'en 
résulte  pas  que  chaque  action  soit  un  acte 
distinct  de  l'acte  de  société; 

I  Attendu  que  cela  est  si  yrai  que  si  les 
actions  étaient  soumises  à  l'enregistrement 
en  même  temps  que  l'acte  de  société  qui  les 
crée,  elles  devraient  être  enregistrées  avec 
cet  acte,  moyennant  le  droit  fixe  une  fois 
payé  qui  est  dû  pour  l'acte  de  sodété,  abso- 


lument comme  les  duplicatas  d'un  acte  qui 
ne  sont  soumis  qu'au  seul  droit  d'enregis- 
trement établi  à  raison  de  l'acte  qu'ils  repro- 
duisent ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  son 
rapport  M.  le  vice-président  Ambroes  et 
M.  Laurent,  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  ses  conclusions; 

c  Admet  comme  bien  fondée  l'opposition 
formée  par  la  Société  Générale  ; 

c  Déclare  nulle  et  inopérante  la  contrainte 
décernée  le  8  mars  1866; 

c  Condamne  l'administratioji  défende- 
resse aux  dépens.  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  s'est  poun'u  en  cassation  ; 
il  invoquait  deux  moyens  : 

Le  premier  était  déduit  de  la  Tiolation 
tout  à  la  fois  des  art  5, 68,  §  1»,  n*'  17  et, 
en  tant  que  de  besoin,  des  art.  68,  §  l"', 
no  51;  69,  §  2,  n*  6;  23,  41,  42,  64,  70, 
n*  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ainsi  que 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  31  mai  1824,  de  la 
loi  du  30  décembre  1852  et  de  la  loi  budgé- 
taire des  Toies  et  moyens  de  1864,  en  ce  que 
c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
qu'il  peut  être  fait  usage,  dans  un  acte  pu- 
blic, des  actions  émises  par  une  sodété  ano- 
nyme, sans  que  ces  actions  aient  été  enregis- 
trées. 

Le  second  moyen  était  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  ainsi  que  des  art.  29,  34,  35, 
36,  37  et  40  du  code  de  commerce  et,  tout 
eu  violant  ces  textes,  de  la  violation  au 
même  titre  des  art.  23, 42, 3, 68,  §  i'%  nM7; 
et,  en  tant  que  de  besoin,  des  art.  68,  S  4"* 
n^  31,  de  la  loidu  22  frimaire  an  vu;  112  de 
la  constitution  et  529  du  code  ciyil,  en  ce 
que  ce  jugement  a  décidé  que  les  actions 
des  sociétés  anonymes  ne  sont  point  sou- 
mises à  l'enregistrement,  aux  termes  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

A  l'appui  du  premier  moyen,  la  partie 
demanderesse  soutenait  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  3,  titre  I,  n**  51  et  4  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  que  tout  ac^e 
civil,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  à  l'obliga- 
tion de  l'enregistrement. 

L'art.  23  détermine  à  quelle  époque  cette 
obligation  prend  naissance  et  dispose  qu^il 
ne  pourra  être  fait  aucun  usage  de  tous  actes, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  enregistrés. 

Cette  disposition  prohibitive  trouve  sa 
sanction  dans  les  art.  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  qui,  en  cas  d'infraction» 
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commiaeni  une  amende^  outre  le  payement 
du  droit. 

Or,  le  premier  juge  n*a  pas  méconno  que, 
dans  l'acte  du  21  mars  4864,  il  a  été  fait 
usage  des  dix  mille  actions  au  porteur  que 
Tancienne  Société  de  commerce  avait  émises. 
En  résumant  la  seule  question  du  litige  par 
la  solution  qu*il  y  donne,  il  affirme;  au  début 
de  sa  décision,  qull  avait  pu  être  fait  usage 
de  ces  actions  dans  un  acte  public,  sans 
qu'elles  eussent  été  préalablement  enregis- 
trées. Et  ce  fait  d'ailleurs  ne  saurait  être 
contesté  en  présence  de  la  teneur  textuelle 
de  cet  acte. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  qu'en  raison  de 
leur  nature,  les  actions  des  sociétés  ano- 
nymes ont  été  exemptées  de  tout  enregistre- 
ment. 

En  effet,  la  loi  de  frimaire  a  posé  co;nme 
règle,  dans  ses  art.  5  et  4  combinés  avec 
l'art.  68,  §  f,  n*  5i,  que  l'on  doit  considérer 
comme  soumis  au  droit  fixe  généralement 
tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudi- 
claires  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  qui  suivent  cet  art.  68, 
ni  dans  aucun  autre  article  de  ladite  loi  et 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel. 

Cette  règle  est  générale  et  elle  doit  s'ap- 
pliquer Il  tous  les  actes  de  l^vie  civile  sans 
distinction. 

Et  le  doute  est  d'autant  moins  permis  que 
le  législateur,  pour  confirmer  une  fois  de 
plus  sa  généralité,  a  écrit,  dans  le  S  3  de 
l'art 70,  les  seules  exceptions  qu'il  entendait 
admettre  ;  ces  exceptions  sont  au  nombre  de 
seize. 

Telle  est  aussi  la  portée  qui  a  été  donnée 
à  ces  dispositions  dans  le  rapport  fait  au 
Conseil  des  Anciens. 

Le  principe  de  la  perception  du  droit  fixe 
d'enregistrement  a  aussi  été  défini,  dans  le 
même  sens,  par  M.  le  procureur  général 
Leclercq  dans  les  conclusions  qu'il  a  déve- 
loppées lors  de  l'arrêt  rendu  par  cette  cour 
le  29  juillet  1864,  où  il  a  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  tout  acte,  non  compris  dans 
les  exceptions  prévues  par  le  titre  Xi  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu,  est  soumis  à  l'obliga- 
tion de  l'enregistrement.  Ce  savant  magistrat 
a  démontré  qu'on  méconnaissait  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  de  frimaire,  alors  que,  pour 
déclarer  les  actions  des  sociétés  anonymes 
aflfranchies,  par  leur  nature,  du  droit  d'enre- 
gistrement, on  argumentait  de  l'absence 
d'une  disposition  spéciale  qui  les  y  eût  sou- 
mises. 

Une  disposition  spéciale  était  même  inu- 


tile, puisque,  ^  défaut  d'avoir  été  rangées  an 
nombre  des  exceptions  admises  par  l'art.  70, 
ces  actions  tombaient  nécessairement  sous 
l'application  de  la  règle  écrite  dans  les  art.  3 
et  68. 

On  ne  peut  échapper  à  cette  conséquence 
qu'en  démontrant  que  les  actions  des  socié- 
tés anonymes  ne  constituent  pas  des  actes 
civils. 

Or,  ces  actions  sont  le  titre  représentatif 
d'une  valeur  que  l'art.  529  du  code  civil 
range  dans  la  catégorie  des  objets  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  ;  et  quant  aux 
droits  qu'elles  confèrent,  elles  sont,  pour 
celui  qui  en  devient  le  tiulaire,  un  acte  civil, 
au  même  titre  que  s'il  s'agissait  d'un  acte 
de  vente. 

Le  premier  juge  a  argumenté  de  l'art,  69, 
§  2,  n*"  6,  de  la  loi  de  frimaire,  qui  soumet 
au  droit  proportionnel  les  cessions  d'actions 
et  coupons  d'actions  des  sociétés  anonymes; 
et  la  loi  s'étant  abstenue  de  les  soumettre  au 
droit  fixe,  il  en  a  conclu  que  le  législateur 
avait  entendu  exempter  les  actions  du  droit 
proportionnel. 

Mais  on  doit  retfiarquer  que  la  cession  des 
actions  dont  il  s'agit  étant  passible  d'un 
droit  proportionnel  en  vertu  de  l'art.  4,  la 
quotité  de  ce  droit  devait  être  déterminée 
par  une  disposition  spéciale. 

Entre  l'acte  qui  stipule  la  cession  d'une 
action  de  l'espèce  et  le  titre  constitutif  de 
cette  action,  il  existe  tonte  la  diff'érence  qui 
sépare  la  transmission  elle-même  de  la 
valeur  qui  en  fait  l'objet.  L'action  est  l'objet 
de  la  cession,  et  quand  il  en  est  fait  usage 
sans  transmission  à  un  tiers,  elle  n'est  pas- 
sible que  du  droit  ù\e;  s'il  y  a  transmission, 
la  cession  au  contraire  est  passible  du  droit 
proportionnel.  Telle  est  la  portée  des  dispo- 
sitions précitées. 

Et  s'il  pouvait  être  vrai  que  les  actions 
dont  il  a  été  fait  usage  ne  tombassent  pas 
sous  l'application  de  la  règle  générale  écrite 
dans  le  n"  51,  §  l*'  de  l'art.  68,  elles  tombe- 
raient nécessairement  sous  l'application  du 
n**  17  du  même  paragraphe,  qui  ordonne 
l'enregistrement  au  droit  fixe  des  certificats 
purs  et  simples. 

En  effet,  l'action  est  l'acte  qui  certifie  en 
quelque  sorte  l'existence  sociale  et  qui  sert 
de  titre  à  la  distribuiion  des  bénéfices.  Et 
c'est  également  en  ce  sens  que  la  loi  du 
51  mai  1824  a  interprété  le  terme  ceriifi" 
cat$  dans  son  art.  25  qui,  énumérant  les  va- 
leurs étrangères  dont  l'achat  était  interdit 
aux  administrations  et  directions  de  certains 
établissements,  dispose  que  cette  interdic- 
tion s'étend  aux  actims  ou  cfiaTiFiCATS  de  parti- 
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c^Hon  de  fondt  itrangen  qui  pourraient  être 
delinés  dans  le  royaume. 

Réponse  au  premier  moyen. — Ayant  d'exa- 
miner les  moyens  qui  servent  de  base  au 
pourvoi,  la  partie  défenderesse  invoquait  une 
considération  qui,  selon  elle,  est  péremptoire 
pour  écarter  ce  pourvoi. 

L'acte  constitutif  d'une  société,  disait- 
elle,  doit  être  enregistré  sur  minute,  s'il  est 
passé  devant  notaire;  sur  l'original,  s'il  est 
sous  seing  privé.  C'est  ce  que  déclarent  les 
art.  7  et  68,  §  3,  n*"  4,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII, 

Or,  selon  l'art.  8,  il  n'est  dû  aucun  droit 
d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  des  actes  qui  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes  ou  originaux.' 

La  loi  n'a  pas  déûni  l'action  d'une  société 
et  il  appartient  ainsi  au  juge  du  fait  d'en 
apprécier  ou  d'en  déterminer  le  caractère. 
La  raison  indique  que  l'action  n'est  pas  autre 
chose  que  Yextrait  de  l'acte  de  société  consta- 
tant que  telle  personne,  si  l'action  est  nomi- 
native, ou  le  porteur,  si  elle  est  au  porteur, 
est  partie  au  contrat  pour  telle  part  d'intérêt; 

Et  c'est  ce  que  le  tribunal  de  Bruxelles  a 
compris,  en  déclarant  que  les  actions  font 
partie  intégrante  de  l'acte  de  société,  se 
confondent  avec  lui  et  n'en  sont  que  des 
annexes.      * 

L'action,  ainsi  caractérisée  par  le  juge- 
ment attaqué,  ne  peut  être  soumise,  en  vertu 
dodit  art.  8,  à  un  droit  d'enregistrement  qui 
a  déjà  été  perçu  sur  l'acte  de  société. 

Â  moins  de  prouver  que  cette  apprécia- 
tion de  la  nature  de  l'action  viole  une  loi, 
le  pourvoi  ne  peut  prêter  à  une  discussion 
sur  les  autres  éléments  du  débat. 

Après  avoir  déclaré  qu'elle  abordait  sura- 
bondamment le  débat,  la  partie  défenderesse 
répondait,  sur  la  première  question,  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  défend  point  la 
simple  mention  de  l'acte  sous  seing  privé,  ni 
une  énoncîation  qui  en  constate  l'existence 
matérielle  ou  la  production;  ce  qu'elle  dé- 
fend uniquement,  c'est  l'usage  effectif  de 
l'acte  sous  seing  privé  par  l'acte  authentique 
qui  s'en  prévaut. 

C'est  en  ce  sens  que  M.  le  procureur  gé^ 
néral  Leclercq  a  émis  son  avis  en  1864,  et 
c'est  en  appliquant  cette  doctrine  que  la  cour 
de  cassation  a  dit  également;  dans  son  arrêt 
do  29  juillet,  que  t  le  législateur  n'a  entendu 
soumettre  à  l'enregistrement  les  simples  actes 
sous  seing*  privé  que  pour  autant  qu'ils  seraient 
appelés  à  produire  leurs  effets  et  que  leur  exiS' 
tence  se  révélerait  par  l'usage  même  qu^en 
fnaient  les  parties.  »  Il  s'agissait,  dans  cette 


espèce,  de  titres  donnés  en  nantissement. 

Et  c'est  ce  système  que  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  a,  de  son  côté,  admis  dans 
ses  arrêts  des  24  août  1818  et  21  mars  1848. 

On  ne  peut,  en  effet,  exiger  le  droit  fiscal 
parce  qu'un  propriétaire  d'actions  au  por- 
teur a,  comme  dans  notre  espèce,  comparu 
seul  dans  un  acte  notarié,  pour  agir  dans 
son  intérêt  personnel  dans  ses  rapports  avec 
lui-même,  sans  rien  acqnérir,sans  rien  trans- 
férer à  d'autres  et  sans  modifier  en  rien  ce 
qui  existait  pour  ses  actions  et  son  droit  sur 
elles. 

En  France,  l'administration  de  l'enregis- 
trement n'a  pas  bésité  à  appliquer,  dans  la 
pratique,  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts 
précités  de  1818  et  de  1848  ;  pour  s'en  con- 
vaincre, on  peut  consulter  les  décisions  rap- 
portées dans  le  Journal  du  Palais,  1866, 
p.  11^2,  et  dans  Dalioz,  Répertoire,  v*  Enre- 
giêtrément,  n«-  5241,  5242,  5245,  5248,  5249 
et  5â50. 

'administration  belge  a  consacré,  avec 
lus  de  précision  encore  si  c'est  possible  et 
)ar  des  résolutions  géminées,  l'interpréta- 
tion qu'il  faut  donner  aux  dispositions  de  la 
loi  de  frimaire  dont  il  s'agit.  La  partie  dé- 
fenderesse, après  avoir  cité  ces  résolutions 
et  donné  l'analyse  des  actes  nombreux  sur 
lesquels  elle  s'appuyait  et  dont  les  expédi- 
tions étaient  jointes  au  dossier,  tirait  la  con- 
séquence que  voici  : 

De  cette  doctrine  précise  et  si  parfaitement 
justifiée,  disait-elle,  il  résulte  que  lorsque 
des  {Propriétaires  d'actions  n'en  font  point 
usage,  soit  pour  en  disposer  ou  les  affecter  à 
l'égard  des  tiers,  soit  pour  en  tirer  profit  en 
acquérant  des  droits  nouveaux  qu'ils  n'avaient 
point;  mais  que,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, ils  se  bornent  à  agir  entre  eux  comme 
associés,  pour  les  intérêts  sociaux  et  chacun 
à  raison  de  sa  part  ou  de  ses  droits  dans  la 
société,  ils  ne  font  pas  autre  chose  que 
l'époux  qui,  dans  un  contrat  de  mariage, 
ûxe  le  sort  de  sa  propriété  dans  la  commu- 
nauté future;  que  le  déposant  qui  retire  ses 
actions  en  vertu  du  droit  qu'il  a  sur  elles  ; 
que  le  légataire  qui  reçoit  et  enlève  des 
actions  léguées;  que  le  créancier  qui  donne 
procuration  à  l'effet  de  recevoir  les  intérêts 
d'une  obligation  :  comme  tous  les  auteurs 
de  ces  actes,  ils  n'agissent,  comme  le  disait 
avec  raison  H.  le  ministre  des  finances,  que 
dans  les  rapports  passifs  du  propriétaire  avec 
sa  propriété. 

Ces  propriétaires  d'actions  se  bornent,  en 
un  mot,  à  exercer,  en  vertu  du  contrat  social 
et  de  l'art  18  du  code  de  commerce,  les 
droits  que  leur  accorde  la  qualité  d'associés. 
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Et  cette  vérité  est  telle,  queTaveu  en  a  été 
fait  par  radministratîon  demanderesse  dans 
son  mémoire  signiBé  le  26  juin  1866,  où  elle 
reconnaît  son  abstention  dans  les  cas  où  Pon 
se  contente  d*une  simple  mention  des  actions 
justificativu  de  la  qualité  des  parties  contraû- 
tantes. 

G*est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  Tespèce;  mais 
en  outre  sans  cette  dernière  circonstance, 
puisque  la  Société  Générale  a  agi  seule  dans 
racte  du  21  mars  1864,  où  elle  s*est  bornée, 
à  invoquer  et  à  produire  ses  actions  dans 
Tunique  but  de  justifier  sa  qualité  d'action- 
naire. 

En  présence  .de  ces  antécédents ,  radmi- 
nistratîon a  insinué  que  la  mention  des  actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés  pouvait 
bien  être  irréprochable,  mais  à  la  condition 
qu'ils  ne  fussent  pas  produits  matériellement 
devant  le  notaire  instrumentant.  Or,  d'après 
la  loi,  la  production  n'est  rien  sans  l'usage, 
et  c'est  l'usage  seul  qui  détermine  la  néces- 
sité de  l'enregistrement. 

Et  l'on  ne  fait  usage,  par  exemple,  d'une 
créance  ou  d'un  droit  établi  par  un  acte  sous 
seing  privé  que  lorsqu'on  le  transmet  à  un 
tiers  ;  lorsqu'on  le  cède  par  vente,  échange, 
donation;  lorsqu'on  en  fait  l'objet  d]une 
jouissance,  d'un  usufruit  attribué  à  un  tiers, 
ou  bien  encore  lorsqu'on  l'afTecte  par  gage 
ou  nantissement;  c'est  par  ces  dispositions 
eflfectives  qu'on  tire  de  la  chose  l'effet  juri- 
dique du  droit  qu'on  a  sur  elle.  Et  telle  est, 
en  résumé,  l'opinion  que  l'honorable  procu- 
reur général  a  émise  en  i864. 

Dans  notre  espèce,  la  chose  n'a  rien  pro- 
duit et  tout  se  réduit  à  la  constatation  de 
l'existence  matérielle  des  titres  pour  justifier 
la  qualité  d'actionnaire,  dans  le  but  de  con- 
férer un  mandat  à  des  tiers,  non  présents  à 
l'acte. 

Donc,  le  pourvoi  est  ici  sans  base  et  l'ap- 
plication des  art.  23  et  42  de  la  loi  de  fri- 
maire est  impossible. 

lieuxième  moyen.  —  Le  deuxième  «loyen 
du  pourvoi  soulevait  la  question  de  savoir  si 
les  actions  au  porteur  des  sociétés  anonymes 
sont  des  actes  dans  le  sens  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  si,  comme  telles,  elles 
sont  assujetties  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement? 

C'est  en  développant  ce  moyen  que  la 
partie  demanderesse  a  rencontré  l'observa- 
tion que  la  partie  défenderesse  a  présentée 
comme  étant  de  nature  à  écarter  le  pourvoi. 

Il  est  impossible,  a-telle  dit,  de  consi- 
dérer des  titres  d'actions  comme  des  extraits 
de  l'acte  social.  L'art.  8  de  la  loi  de  frimaire 


ne  renferme  qu^une  règle  de  simple  bon 
sens  :  l'extrait  de  l'acte,  c'est  l'acte  loi- 
méme;  c'est  une  copie  partielle  de  l'acte  qui 
ne  doit  pas  plus  être  enregistrée  que  la  copie 
complète  dont  parle  ce  même  article. 

Or  l'action,  qui  forme  le  titre  de  l'action- 
naire, n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  la 
copie  totale  ou  partielle  de  l'acte  social. 

Le  système  du  jugement  attaqué  donne 
aux  actions  des  sociétés  anonymes  un  carac- 
tère que  leur  refusent  expressément  les 
art.  54  à  37  et  40  du  code  de  commerce,  et 
contre  lequel  protestent  tout  à  la  fois  la 
forme  et  la  valeur  juridique  de  ces  actes. 

L'action  diffère  de  l'acte  social  par  la 
forme,  en  ce  que  les  sociétés  anonymes  ne 
peuvent  être  constituées  que  par  des  actes 
publics  ;  et  les  titres  que  ces  sociétés  déli- 
vrent à  leurs  actionnaires  ne  sont  ni  des 
copies,  ni  des  extraits  de  ces  actes  constitu- 
tifs. Ils  consistent  dans  des  actions  qui  revê- 
tent des  formes  spéciales  qui  leur  sont 
propres. 

L'action  diffère  de  l'acte  social  par  le  fond, 
en  ce  qu'elle  est  une  division  du  capital  de 
cette  société,  constituant  un  titre  au  porteur, 
indépendamment  même  de  toute  participa- 
tion de  celui-ci  soit  à  la  formation,  soit  à  la 
signature  de  l'acte  social. 

C'est  donc  par  une  erreur*de  droit  évi- 
dente et  en  violant  les  textes  des  articles 
précités  que  le  jugement  attaqué  n'a  vu 
dans  l'action  qu'une  copie  de  l'acte  social,  et 
lui  a  refusé  une  existence  qui  lui  est  propre; 
c'est  en  considérant  ces  actions  comme  des 
extraits  de  l'acte  social  que  le  premier  juge 
les  a  dispensées  de  l'enregistrement. 

Et  tel  est  le  système  que  M.  le  procureur 
général  Leclercq  et  la  cour  de  cassatiou» 
dans  son  arrêt  du  29  juillet  1864,  ont  déclaré 
inadmissible  dans  une  espèce  analogue. 

Réponse.  —  Sans  méconnaître  l'autorité 
qui  peut  s'attacher  à  ces  précédents,  la  partie 
défenderesse  soutenait  que  la  question  se 
reproduit  aujourd'hui  avec  des  considéra- 
tions et  des  preuves  nouvelles  qui  n'oot 
jamais  reçu  de  réfutation. 

Ce  débat  est  d'une  haute  gravité  pour  les 
innombrables  sociétés  établies  en  Belgique 
et  qui  y  ont  exercé  une  si  heureuse  influence 
sur  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Exiger  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
fr.  2-20  pour  chaque  action  produite  et 
invoquée  dans  un  acte  authentique,  c'est 
s'écarter  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu  qui,  comme  l'a  déclaré  l'arrêt 
de  cette  cour  du  17  octobre  1845,  a  voulu 
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encourager  Tesprii  d'association  en  exemp- 
tant de  llmpôt  les  apports  qui  constituent 
les  éléments  d*une  société  ou  la  condition  de 
son  existence. 

En  rapprochant  les  diverses  lois  fiscales 
survenues  en  France  dans  les  dix  dernières 
années  do  siècle  passé,  on  demeure  con- 
vaincu que  leur  système  et  toute  leur  éco- 
nomie, à  regard  des  actions  de  sociétés,  ont 
toujours  été  et  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  un  droit  spécial  de  timbre,  quand  on 
les  émet,  un  droit  spécial  de  mutation, 
quand  on  les  cède  ;  un  droit  unique  d^enre- 
gistrement  pour  Tacte  constitutif  :  droit  spé- 
cial aussi,  fixé  pat  faveur  avec  modération 
pour  tout  ce  que  cet  acte  de  fondation  règle 
et  comprend,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
société  et  ses  conditions  d'existence. 

Dans  un  travail  remarquable  que  H.  Pir- 
mez,  aujourd'hui  ministre  de  Tintérieur, 
présentait  à  la  chambre  des  représentants, 
le  9  février  1866,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  sociétés,  cet  honorable  rapporteur  afiir- 
mait  aussi  avec  assurance  que,  jusqu'à  la 
sorvenance  d'une  prétention  récente,  le  droit 
de  timbre  était  le  seul  impôt  que  les  actions 
sociales  eussent  à  supporter  par  elles-mêmes. 

Et  en  combinant  le  décret  du  12  décem- 
bre 1790  (art.  5),  la  loi  du  15  brumaire  an  vu 
(art.  iâ,  n*  2),  de  quelques  semaines  anté- 
rieure à  la  loi  du  22  frimaire,  avec  les 
art.  68,  §§1,5,  n«  I,  le  n*  51  et  69  de  cette 
dernière  loi,  on  doit,  avec  M.  le  professeur 
Demante,  tirer  les  conclusions  que  voici  : 
i  Pour  les  actions,  la  loi  impose  non  leur 
émission,  mais  leur  cession.  • 

La  date  de  ces  actions  est  invariablement 
fixée  par  l'acte  de  fondation  qui  leur  donne 
l'être  et  qui,  le  plus  souvent,  en  fait  usage 
lui-même  en  les  attribuant  .aux  auteurs  des 
apports  pour  en  payer  le  prix. 

C'est  donc  avec  raison  qu'elles  ont  été 
exclues  de  la  désignation  de  l'art.  68  ;  et  les 
actions  devaient  l'être  encore  à  raison  de 
lear  nature.  Elles  constituent  un  meuble 
corporel  qui,  comme  le  billet  de  banque,  se 
traosmet  par  la  simple  tradition.  (Voir,  en  ce 
sens,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  5  avril  1 84 t,B«/^.iud.,  1865, 
p.  865;  de  Paris,  du  18  novembre  1865  et 
deux  arrêts  rendus,  le  29  mai  1868,  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Faider,  de 
même  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  fran- 
çaise du  25  mai  1865,  Voir  aussi  l'art.  529 
do  code  civil  et  l'art.  55  du  code  de  com- 
merce.) 

Les  lois  qtte  la  Belgique  a  successivement 
portées  ont  aussi  toujours  été  en  parfaite 


harmonie  avec  tous  ces  précédents;  on  en 
trouve  la  preuve  dans  les  lois  du  11  février 
1816  (art.  25)  et  du  51  mai  1824,  dont 
l'art.  26  déclare  que  l'émission  des  actions 
des  emprunts  étrangers  ne  sera  pas  assu- 
jettie à  l'enregistrement.  Jamais  le  législa- 
teur n'eût  accordé  un  pareil  privilège  à  des 
valeurs  étrangères,  longtemps  proscrites,  si 
les  actions  des  sociétés  belges  n'en  eussent 
pas  joui  également. 

En  1867,  lorsqu'il  s'est  agi  d'encourager 
la  construction  de  maisons  ouvrières,  le  gou- 
vernement et  les  chambres  n'ont  également 
vu  qu'un  simple  droit  de  timbre  à  réduire, 
et  non  un  droit  d'enregiètrement  à  modifier. 

En  Belgique,  comme  en  France,  jamais 
l'administration  de  l'enregistrement  n"^  sou- 
levé la  question  de  savoir  si  des  actions 
doivent  être  enregistrées.  C'est  ce  qui  est 
constaté  pour  la  Belgique  par  les  nombreux 
actes  joints  au  dossier,  et  pour  la  France  par 
la  consultation  de  M"  Moutard-Martin,  avocat 
au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation,  de 
même  que  par  M.  le  .notaire  Roquebert, 
ancien  président  de  la  chambre  des  notaires 
à  Paris,  et  qui  était  depuis  quarante-deux 
ans  dans  le  notariat  de  la  capitale. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  ;  il  s'est  exprimé  dans 
les  termes'  suivants  : 

c  Les  principes  qui  régissent  les  faits  que 
vous  venez  de  connattre  ont  déjà  été  établis 
par  votre  arrêt  du  29  juillet  1864  (i).  Cet 
arrêt  a  une  autorité  spéciale  :  il  a  été  rendu 
au  rapport  du  regretté  M.  Stas  et  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  ;  cet  arrêt  est  digne  d'être  médité. 
La  société  défenderesse  a  fait  d'habiles  efforts 
pour  le  combattre  et  pour  en  écarter  du  pré- 
sent débat  l'influence  suivant  nous  décisive; 
nous  n'avons  entendu,  en  présence  de  ce  qui 
s'est  passé  devant  le  notaire  Maes,  dans 
l'acte  du  24  mars  1864,  rien  qui  puisse  vous 
déterminer  à  modifier  votre  jurisprudence  : 
vous  devez,  suivant  nous,  condamner  le 
jugement  qui  vous  est  dénoncé. 

c  Ce  jugement  décide  c  qu'il  peut  être 
c  fait  usage,  par  acte  public,  de  ces  actions 
c  (de  la  Société  de  commerce),  sans  qu'elles 
t  soient  enregistrées.  >  Et  pourquoi?  — 


(1)  Voy.  Pasic,  1864,  I,  315.  >-  Voy.  aussi  deux 
jugements  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  18  décembre 
1861  et  du  14  février  1866  {Mon.  du  Not.,  1862,  52, 
et  1866,  113).  —  Une  loi  française  du  5  juin  1860, 
art.  14,  soumet  à  un  timbre  proportionnel  les  actions 
des  toeiétét,  reconnaissant  ainsi,  comme  l'arrêt  de 
1864,  leur  existence  propre  et  distincte. 


60 


JURISI^RUDENCE  DE  BELGIQUE. 


c  Parce  que  ces  actions  ne  peuvent  puiser 
c  leur  existence  que  dans  Pacte  de  société 
c  (déjà  enregistré),  qu^elles  en  font  partie 
c  intégrante,  se  confondent  avec  lui  et  n*en 
c  sont  que  des  annexes,  des  extraits-dupli- 
c  catas.  >  Voilà  la  décision  radicale  du  tri- 
bunal de  Bruxelles,  et  la  Société  défende- 
resse en  fait  son  arme  principale  pour 
repousser  dès  Tabord  le  pourvoi  de  Fadmi- 
nistration,  disant  que  la  loi  n*a  pas  défini 
l'action  d*une  société  anonyme,  que  le  juge 
en  a  apprécié  le  caractère  en  les  qualifiant  • 
d'annexés,  d'extraits  de  Pacte  constitutif  de 
la  société  anonyme. 

c  En  1864,  le  tribunal  de  Liège  avait 
aussi  considéré  ces  actions  comme  des  ex- 
traits ;  vous  avez  décidé  qu'en  posant  cette 
appréciation,  le  juge  avait  déterminé  le  ca- 
ractère juridique  de  ces  titres  et  jugé  en  droit, 
et  vous  avez  nettement  décidé  que  les  actions 
des  sociétés  anonymes  sont  des  titres  essen- 
tiellemeni  distincts  des  actes  d'association,  qui 
en  déterminent  les  formes.  Vous  avez,  dès 
lors,  condamné  l'allégation  du  jugement 
dénoncé  qui,  sans  trop  s'expliquer,  a  en- 
tendu se  séparer  expressément  de  votre 
jurisprudence.  Il  importe,  du  reste,  de  re- 
marquer ici  que  cette  jurisprudence  n'inau- 
gure pas  un  principe  nouveau,  exorbitant  : 
ce  principe  s'çst  dégagé,  d'une  façon  plus 
saisissante,  du  débat  de  1864  et  est  entré, 
par  l'application  qu'en  fait  aujourd'hui  Tad- 
ministration,  dans  le  droit  commun  ;  mais  il 
n'a  rien  de  neuf  en  soi,  il  se  rattache  aux 
origines  de  la  société  tant  civile  que  com- 
merciale. En  voulez-vous  la  preuve?  Ouvrez 
,  la  préface  du  commentaire  de  la  Société  par 
Tropïong  (i);  il  recherche  l'origine  de  Vac^ 
tion  et  il  dit  :  «  Au  fond,  la  théorie  de  l'ac- 
«  tion,  se  distinguant  du  capital  social,  ayant 
t  une  existence  divise  quand  tout  le  reste 
c  est  indivis,  cessible  quand  le  fonds  social 
c  ne  doit  pas  être  cédé,  laissant  entrer  et 
c  sortir  des  sociétaires  nouveaux  et  anciens, 
f  sans  que  le  lien  social  en  soit  altéré,  cette 
c  théorie  est  de  beaucoup  antérieure  au 
c  XVI*  siècle.  )  L'auteur  cite  à  l'appui  Strac- 
cha,  la  jurisprudence  de  la  rote  de  Gènes  et 
divers  faits  caractéristiques. 

c  Voilà  donc  une  création  bien  ancienne, 
et  n'avez- vous  pas  eu  raison  de  dire  que 
l'action  est  un  titre  essentiellement  distinct  de 
Tacte  social  ?  Gela  d'ailleurs  est  écrit  à  la  fois 


(1)  p.  xxTiii,  édit.  Delebecqae.  Cette  préface  est  un 
chef-d'œuvre,  comme  la  plupart  des  préfaces  de 
Troplong. 

(2)  Sur  la  distinction  établie  ici,  voy.  les  arrêts 
de  cassation  du  15  août  1846,  avec  les  conclusions  de 


dans  la  lof  commerciale  qui  décrète  (art.  34) 
que  le  capital  de  la  société  anonyme  te  divise 
par  actions ,  et  dans  la  loi  civile  qoi  déclare 
(art.  529)  la  nature  essentiellement  meuble  de 
l'action  ou  intérêt  dans  les  compagnies  même 
immobilières.  Mais  le  jugement  défioncé  n'a 
pas  voulu  de  tout  cela  et  sa  théorie  nous 
conduit,  notez-le  bien  et  nous  allons  le  dé- 
montrer, à  cet  étrange  résultat  que  l'action 
serait  plus  que  l'annexe,  l'extrait  ou  le  du- 
plicata ;  en  réalité,  l'action  serait  Véquivaleni 
de  l'acte  constitutif  de  société  anonyme,  ce 
qui  répugne  à  la  nature  même  de  ces  docu- 
ments, qu'il  importe  de  bien  qualifiei*.  Nous 
nous  rallions  àrla  décision  de  votre  arrêt  et 
aux  développements  de  l'honorable  procu- 
reur général;  mais  nous  croyons  pouvoir, 
sans  trop  de  témérité,  vous  expliquer  de 
plus  près  notre  manière  de  voir  sur  cette 
première  question. 

<  L'acte  de  société  anonyme  crée  un  être 
collectif,  auquel,  suivant  des  formes  sacra- 
mentelles, la  loi  confère  une  existence  civile 
et  fictive  :  cette  existence  se  manifeste  par 
des  oi^anes  spécialement  qualifiés,  ayant 
une  règle,  des  devoirs,  une  responsabilité, 
une  limite  d'activité  qu'ils  ne  peuvent  fran- 
chir. Le  fonds  social,  qui  est  un  capital,  est 
la  substance  même  de  l'être  moral  créé  par 
la  volonté  de  certains  hommes;  ce  capital  est 
fourni  par  les  actionnaires,  c'est-à-dire  par 
des  personnes  physiques  qui  ont  versé  une 
certaine  somme  ou  fourni  certaines  valeurs, 
en  échange  de  quoi  elles  ont  reçu  un  titre 
qui  est  dans  leur  domaine,  qui  leur  confère 
des  droits  individuels,  hors  et  contre  la 
société,  hors  et  contre  les  droits  collectifs 
dont  l'administration  de  la  société  est  l'or- 
gane autorisé  (2). 

c  L'acte  constitutif  crée  donc  la  société, 
l'être  collectif  (art.  41  du  code  de  corn* 
merce)  ;  c'est  par  acte  public  que  les  associés 
doivent  exprimer  leur  volonté  de  former,  au 
moyeu  de  capitaux  versés  ou  promis,  la 
société  même.  Ces  capitaux  sont  exprimés 
civilement  par  les  actions.  L'action  est  le  titre 
individuel  de  l'associé,  titre  qui  est  la  con- 
séquence' de  la  formation  du  capital  versé  : 
l'action  est  la  quittance  délivrée  par  la  société 
à  l'actionnaire;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que, 
suivant  l'usage  général,  les  administrations 
des  sociétés  anonymes  ne  délivrent  qu'une 
quittance  pour  les  versements  partiels,   la 


M.  Dblebecqde,  et  du  ii  décembre  1863,  avec  nos 
conclusions  (Pasic,  1846,  I,  363,  et  1863,  I.  Ii6); 
Cbaipiorhiére,  n*'  S743;  Potiiier.  Traité  des  per- 
ionnes,  première  partie,  titre  Vil  ;  Lau^biit,  Prmeipet 
de  droit  civil,  1. 1,  n*  301.  C'est  le  droit  oonunun. 
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quittance  d6  prenant  d^ordinaire  le  titre 
d'action  que  da  joar  où  le  versement  promis 
a  été  fait  tout  entier»  conformément  aux 
stipulations  des  statuts  ou  de  Tacte  con- 
stitutif. 

c  L*action  (art.  35  et  36  du  code  de  com- 
merce) est  cessible  par  transfert  ou  négo- 
ciable ex  hrevi  manu  ;  elle  oblige  le  porteur, 
sous  certaines  clauses  pénales,  à  verser  son 
capiul  tout  entier,  sans  que  sa  responsabi- 
lité personnelle  puisse  dépasser  la  somme 
de  son  engagement. 

c  Dès  Forigine  donc  nous  voyons  ce  fait 
radical,  fondamental,  cette  conséquence  ju- 
ridique de  Tacte  de  société  :  Tacte  constitutif 
créant  Tétre  et  les  droits  collectifs,  Taction 
créant  les  obligations  et  les  droits  indivi- 
duels. Sans  doute,  ces  deux  séries  de  droits 
résultent  dumémeacte,  mais  11  est  impossible 
de  les  confondre.  La  société,  fondamentale- 
ment distincte  des  associés,  puise  dans  Tacte 
constitutif  le  droit  de  recueillir  les  capitaux 
individuels  pour  en  garnir  sa  caisse  sociale, 
mais  elle  y  trouve  écrite  robligatlôn  de  déli- 
vrer quittance  à  celui  qui  fournit  sa  part 
promise  de  capital.  Le  même  acte  crée  à  la 
fois  Tassociation  et  Tactionnaire;  dira-t-on 
que  Ton  peut  les  confondre,  quoique  ayant 
pour  source  de  leur  qualité  spéciale  un  seul 
et  même  document,  et  peut-on  concevoir 
Paction  titre  individuel  comme  un  simple 
extrait,  un  duplicata,  une  annexe,  un  équi- 
valent de  Tacte  constitutif? 

I  Cette  pensée,  si  catégoriquement  ex- 
primée dans  le  jugement  dénoncé,  repose  sur 
une  confusion  évidente.  L'acte  social,  dans 
sa  forme,  ne  crée  pas  Taction  transmissibie  : 
Pacte  social  a  le  titre  appelé  action  en  puts- 
iance,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  ce 
terme  métaphysique.  L*action  est  promise  à 
qui? Aux  fondateurs  de  la  société?  Nulle- 
ment, mais  à  tous  ceux,  fondateurs  ou  non, 
qui  enrichiront  le  fonds  social,  qui  créeront 
le  capital  entrepreneur  et  responsable.  L*acte 
social  ne  confère  aucun  droit  extérieur, 
n*est  armé  d'aucune  contrainte  pour  arriver 
à  former  son  capital  primitif.  Les  associés 
fondateurs  s'accordent  sur  une  pensée  in- 
dustrielle, sur  une  entreprise  commerciale  ; 
ils  créent  un  acte,  ils  rédigent  des  statuts, 
ils  les  livrent  à  la  publicité,  ils  appellent 
des  capitaux.  Ont-ils  une  voie  de  contrainte  ; 
out-ils  des  actions  extraites  de  Tacte  consti- 
tutif ou  pouvant  former  duplicata  de  cet 
acte?  £n  aucune  façon.  L^action  sera  la  re- 
connaissance, la  quittance,  le  titre  délivré 
aa  premier  venu  qui  apporte  des  fonds  et 
qui  accepte  les  conditions  des  statuts  :  Tao- 
tion  crée  entre  la  société  et  Tactionuaire  un 


contrat  spécial  ;  ce  contrat  est  la  formule  et 
la  preuve  de  rapports  juridiques  entre  eux  ; 
il  constate,  il  est  Vinstrununtufn  spécial  des 
droits  et  des  obligations  réciproques  :  jus- 
qu'à présent  l'action  était  en  puissance,  m 
abitracto,  dkus  Pacte  social;  dès  à* présent 
l'action  est  devenue  in  cancreto  un  titre  bila- 
téral et  semblable  à  tous  les  titres,  il  con- 
fère à  l'actionnaire  une  individualité  juri- 
dique spéciale. 

c  Ainsi  Factionnaire  a  le  droit  de  prendre 
part  à  l'assemblée  générale,  il  a  le  droit  de 
réclamer  ses  dividendes,  il  à  le  droit  d'exer- 
cer certaines  poursuites  en  justice.  SI  l'acte 
de  société  a  créé  l'actionnaire  à  côté  et  dis- 
tinct de  la  société,  comment  soutenir  qu'il 
n'a  pas  créé  l'action  à  côté  et  distincte  de 
l'acte  social?  Comprend-on  dès  lors  le  rai- 
sonnement du  jugement  dénoncé?  Quoi! 
l'action,  résultat  de  versements  spontanés, 
sollicités  par  les  fondateurs,  concédés  dans 
l'espoir  de  bénéfices,  ce  titre  individuel, 
transmissibie,  sera  un  duplicata,  un  extrait 
de  l'acte  de  société  1  Mais  ni  dans  son  essence 
contractuelle,  ni  dans  sa  forme  matérielle, 
l'action  n'est  une  annexe  de  l'acte  social.  En 
soi,  l'acte  social  n'a  pas  les  actions  dans  ses 
éléments  constitutifs:  l'acte  social  crée  Pétre 
moral  encore  inactif  qui  attend  le  capital 
fixé  pour  commencer  ses  opérations,  pour 
entrer  en  activité  :  si  ce  capital  n'est  pas 
atteint,  n'est  pas  formé,  la  société  tombe  par 
vice  d'inexistence,  et  les  fonds  insuffisants 
recueillis  sont  restitués  à  leurs  propriétaires 
qui  rendent  leurs  quittances  ;  si  le  capital 
est  formé,  la  société  existe,  puisqu'elle  n'est 
qu'un  capital  administré,  et  elle  a  eu  le  de- 
voir de  délivrer  Paction  qui  constitue,  vous 
l'avez  dit  en  1864,  c  un  titre  essentiellement 
distinct  de  Pacte  d'association,  t 

c  Et,  en  effet,  l'action  peut  être  nomina* 
tive,  inscrite  ou  au  porteur  ;  elle  peut  ^tre 
garantie,  privilégiée,  de  jouissance,  bénéfi- 
ciaire :  toutes  les  formes  sont  admises  et 
organisée;  par  des  statuts  ou  actes  sociaux  ; 
leurs  effets  sont  réglés,  leur  valeur  contrac- 
tuelle est  définie  par  Pnsage,  la  jurispru- 
dence, la  doctrine  (1).  L'actionnaire  attaque 
la  société  pour  ses  droits  individuels,  en 
vertu  de  Paction  qu'il  a  acquise  et  payée  ;  Il 
encourt  la  déchéance  que  poursuit  contre 
lui  la  société  en  vertu  de  Paction  qu*elle  lui 
a  délivrée.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans 
les  détails  ;  on  sait  ce  que  consacre  la  cou- 


Ci)  Voy.  Delârclb,  n^  479  et  saiv.  ;  Troploro, 
n««  132  et  8oiv.,  791  et  sniv.,  et  rintrodaetion  de 
M.  DsHBOft  k  sa  collection  des  statuts. 


n 


jnDRISjntDBENCE  DE  BELGIQUE. 


lume  et  ce  qu*a  recoQDa  le  nouveau  projet 
de  code  de  commerce  en  ce  qui  concerne 
Veffet  juridique  de$  actions  (i).  Nous  ne  sa- 
chions pas  qu'on  ait  pu  croire  un  seul  instant 
que  ractionnaire  qui,  ab  origine^  qualitate 
quà  et  légalement,  est  complètement  étran- 
ger à  Tacte  social,  pût  jamais,  en  se  faisant 
délivrer  un  extrait  ou  un  duplicata  de  Tacte 
social,  exercer  les  droits  dont  plus  tard  Tac^ 
tion  Tinvestira. 

c  Dans  Tacte  social,  il  n*y  a  ni  action  ni 
actionnaire  :  en  fait,  il  peut  arriver  que  les 
fondateurs  d*une  société  anonyme  se  parta- 
geront toutes  les  actions,  c'est-à-dire  qu'ils 
verseront  dans  la  caisse  sociale,  chacun  in- 
dividuellement et  proportionnellement,  les 
sommes  formant  le  capital,  et  encore  en  ce 
cas  l'action  sera  un  titre  individuel  délivré 
par  l'être  collectif  à  chacun  des  fondateurs, 
et  chacun  de  ceux-ci  acquerra,  du  même 
coup,  des  droits  particuliers  contre  la  société. 
Mais,  le  pi  us  com  m  unémen  t,  dans  l'acte  social 
de  la  société  anonyme,  il  n'y  a  ni  action  ni 
actionnaire  par  une  raison  bien  simple  : 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  capital.  Le  capital 
vient  plus  tard,  après  les  appels  de  la  publi- 
cité ou  les  négociations  particulières,  et  l'en- 
caissement du  capital  crée  seul  l'action, 
c'est-à-dire  le  titre  extérieur  et  individuel. 

c  Les  éléments  de  l'action  comme  titre 
civil  sont  tout  différents  de  l'acte  social. 
L'action  a  une  existence  propre;  elle  recèle 
des  obligations  et  des  droits  réciproques  que 
ne  crée  pas,  que  ne  donne  pas  l'acte  social. 
Sans  doute,  l'action  a  des  rapports  néces- 
saires avec  l'acte  social,  parce  que  c'est  ce 
dernier  qui  crée  l'être  moral  avec  lequel  l'ac- 
tionnaire va  contracter  :  l'être  moral  a  dans 
les  statuts  les  conditions  sacramentelles  du 
contrat  qu'il  offre  de  former  avec  Faction- 
paire,  et  l'actionnaire,  en  versant  et  en 
créant  l'action,  accepte  ces  conditions  et  se 
lie  ;  mais  il  se  lie,  non  pas  par  l'acte  social, 
mais  par  l'action,  par  un  titre  spécial  qui  lui 
confère  des  droits  individuels  et  transmissi- 
blés  :  nous  le  répétons  donc,  l'action  est  en 
puissance  dans  l'acte  social,  et  pour  le  dé- 
gager et  lui  donner  l'être,  il  faut  le  versement 
d'une  portion  du  capital ,  et  c'est  seulement 
alors  que,  en  vertu  de  l'acte  social,  l'action 
est  créée  dans  sa  forme  active  et  indivi- 
duelle; l'actionnaire  a  acheté  et  payé  les 
droits,  a  contracté  et  accepté  les  obligations 
déûnies  par  les  statu tis,  les  usages  et  les 
fidminicules  accoutumés  de  la  prise  d'actions 
dans  une  société  anonyme. 


(1)  Voy.  les  art.  28  et  suiv.  et  Texposé  des  motifs 
du  nouyeaa  projet  de  code  de  commerce. 


€  Le  jugement  dénoncé  et  la  Société  Gé- 
nérale, se  séparant  de  votre  arrêt  si  juri- 
dique de  4864,  ont  donc  eu  tort  de  consi- 
dérer l'action  comme  extrait,  comme  annexe, 
comme  duplicata,  comme  équivalent  de  l'acte 
social,  et  de  prétendre,  contre  toute  possi- 
bilité légale,  que  l'actionnaire  aurait  dans 
une  copie  certifiée  de  l'acte  social  l'équiva- 
lent de  son  action  :  cela  est  Inadmissible  et 
nous  ne  le  concevons  pas.  En  effet,  l'extrait 
de  l'acte  de  société  représente  un  corps 
sans  vie  et  un  germe  sans  substance  :  c'est 
l'action  qui  est  à  la  fois  la  forme  et  la  preuve 
du  capital,  qui  est  la  vraie  société  vivante  et 
active.  L'actionnaire,  sans  son  titre  appelé 
action  et  avec  un  extrait  de  l'acte  social, 
.serait  repoussé  partout  par  l'exception  de  non- 
individualité.  Dès  lors,  l'exemption  réclamée 
en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn  ne  saurait  être  accordée,  si  vous  re- 
connaissez qu'il  a  été  fait  usage  des  actions 
de  la  Société  de  commerce  et  que  l'acte  du 
ai  mars  1864  a  été  fait  en  vertu  ou  en  con- 
séquence de  l'usage  de  ces  actions  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  de  ces  actes  ayant 
une  existence,  une  substance  et  une  valeur 
propres  à  côté  de  la  liquidation  qui  repré- 
sente la  Société  de  commerce. 

c  Nous  abordons  le  second  point  du 
débat,  en  nous  prononçant  encore  en  faveur 
de  l'administration. 

c  Le  jugement  dénoncé  dit  :  c  il  peut  être 
c  fait  usage;  par  acte  public,  de  ces  actions 
c  (de  la  Société  de  commerce)  sans  qu'elles 
c  aient  été  enregistrées.  >  Le  jugement, 
suivant  nous,  soustrait  donc  positivement 
l'usage  de  ces  actions  à  l'application  de 
Tart.  42  de  la  loi  de  frimaire  ;  il  déclara 
nulle  la  contrainte  du  8  mars  i8G6,  évidem- 
ment inspirée  par  votre  arrêt  de  i 864.  Cette 
contrainte  est  fondée  sur  le  texte  même 
de  l'acte  notarié  du  21  mars  1864,  et  sur 
ce  que,  par  conséquent,  cet  acte  a  été  passé 
en  vertu  des  dix  mille  actions.  Or,  nous 
croyons  que  cela  est  vrai  etauthentiquement 
éubli. 

€  En  effet,  voici  ce  texte  ;  vous  devez  en 
tenir  compte,  puisqu'il  est  la  base  de  la  con- 
trainte et  la  source  même  du  débat,  que  le 
jugement  dénoncé  en  a  déduit  la  légitimité 
de  l'usage  des  actions  dans  un  acte  public  et 
que  cet  acte  public  même  est  mis  sous  vos 
yeux  par  les  deux  parties,  discuté  pour  ou 
contre  le  premier  moyen,  et  qu'il  doit  servir 
à  interpréter  le  jugement  dénoncé. 

c  La  Société  Générale,  propriétaire  on 
détentrice,  ce  qui  est  la  même  chose,  de 
toutes  les  actions  de  la  Société  de  commerce, 
est  donc  la  Société  de  commeree  elle-même 
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en  liqoidalîon  :  eo  effet,  c'est  dans  rassem- 
blée générale  de  cette  société,  en  date  du 
16  août  i849,  qae  la  dissolution  a  été  pro- 
noncée;-trois  liquidateurs  ont  été  nommés, 
auxquels  a  été  conféré  le  droit  c  de  conclure 
t  avec  la  Société  Générale  un  arrangement 
I  pour  la  reprise  à  forfait  de  Tactif  et  du 
I  passif  de  la  société  dissoute,  sauf  à  régler 
c  à  Tamiable  ou  judiciairement  les  droits 
t  des  actionnaires.  Outre  cela,  les  action - 

<  naires  de  la  Société  de  commerce  sont 

<  admis  à  échanger  leurs  titres  contre  des 
c  actions  de  la  Société  Géilérale  dans  la  pro- 
I  portion  de  2  1/2  contre  une.  •  La  résolu- 
tion de  cette  assemblée  est  formulée,  à  cause 
de  son  importance,  en  acte  public  reçu  par 
le  notaire  Annez.  Dès  lors,  les  liquidateurs 
de  la  Société  de  commerce  remplaçaient  le 
conseil  d^administration  et  le  directeur-gé- 
rant, et  la  Société  Générale  représentait  Tas* 
semblée  générale  des  actionnaires,  puisque 
toutes  les  actions  étaient  dans  ses  mains. 
Position  toute  spéciale,  parfaitement  légale 
d'ailleurs  et  dont  les  conséquences  vont  se 
produire  à  Tinstant 

c  Les  liquidateurs  investis  d*un  mandat 
régulièrement  conféré  entrent  en  fonctions; 
deux  d*entre  eux  meurent;  il  s'agit  de  les 
remplacer  et  par  conséquent  de  reporter  le 
mandat  sur  deux  nouveaux  liquidateurs. 

c  En  règle  ordinaire,  c'est  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  qu'il  appartient  de 
faire  cette  nomination  ;  dans  le  cas  spécial, 
c'est  à  la  Société  Générale,  porteur  de  toutes 
les  actions.  Ce  droit,  comment  l'exerce- 
t-elle?  Ceci  est  essentiel.  Elle  comparait  de- 
vant le  notaire  Macs  et  dit  :  c  I^  Société 
Générale  ayant  en  sa  possession  toutes  les 
actions  de  la  société  dissoute,  ce  qui  a  été 
démontré  par  la  production  des  tUr^s  au 
notaire  instrumentant,  qui  le  reconnaît  et 
Vatteiie,  c'est  à  elle  exclusivement  qu'ap- 
partient, dans  sa  plénitude,  l'exercice  des 
droits  sociaux  pour  diriger  la  liquidation 
à  terminer.  En  conséquence,  représentée 
comme  il  a  été  dit  et  agissant  à  titre  de  ses 
droits,  elle  a  déclaré  nommer  et  constituer 
liquidateurs  de  Tancienne  Société  de  com- 
merce... en  leur  conférant  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  à  l'accomplissement  de 
leur  mission,  et  notamment  celui  d'arrêter 
et  de  signer  toute  transaction,  tous  actes 
de  muution,  de  mainlevée  et  tous  autres, 
sans  exception,  que  la  liquidation  pourra 
exiger...  » 

c  Que  font  ici  les  représentants  de  la* 
Société  Générale  exerçant  les  droits  de  la 
Société  de  commerce  en  liquidation?  Ils 
nomment  deux  liquidateurs  ;  ils  exercent  un 


droit  très-important  ;  ils  confèrent  lu  mandat 
de  haute  portée  à  deux  personnes  aptes  et 
choisies  ;  ils  complètent  le  collège  des  liqui- 
dateurs paralysé  par  la  mort  de  deux  mem- 
bres. Ce  mandat  qualifié  de  liquidation  est 
de  sa  nature  étendu  et  délicat  (1),  et  il  est 
spécifié  tant  par  rassemblée  générale  en 
1849  que  par  les  porteurs  de  la  toulité  des 
actions  en  1866,  savoir  ;  après  la  cession  du 
passif  et  de  l'actif  de  la  société  dissoute  à  la 
Société  Générale,  après  l'acquisition  de 
toutes  les  actions  par  celle-ci ,  les  liquida- 
teurs sont  expressément  investis  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  arrêter  et  signer 
tous  les  actes  que  la  liquidation  pourra  exiger. 
Pour  agir  valablement  et  avec  autorité  vis- 
à-vis  de  tous  débiteurs,  créanciers,  ayants 
droit  de  l'ancienne  société,  les  liquidateurs 
doivent  avoir  des  pouvoirs  authentiques  et 
incontestables  ;  la  source  de  ces  pouvoirs 
doit  être  connue  et  leur  régularité  établie; 
la  Société  Générale  l'a  compris  :  elle  a  voulu 
éviter  des  entraves  et  des  contestations  sté- 
riles; elle  a  donc  fait  connaître  sa  position, 
ses  droits,  ses  titres  par  rapport  à  l'ancienne 
société..  Je  suis,  a-t-elle  dit,  cette  ancienne 
société  même  ;  j'en  possède  les  actions  ;  je 
les  produis  et  je  le  fais  attester  par  le  notaire 
instrumentant,  qui  déclare  expressément 
aToir  reconnu  l'existence  des  dix  mille  ac- 
tions qui  ont  passé  sous  ses  yeux  :  le  notaire 
le  certifie  dans  son  acte  qu'il  soumet  plus 
tard  à  l'enregistrement. 

.  c  Qu*a  donc  fait  Ici  la  Société  Générale? 
Peut-il  exister  le  moindre  doute  à  cet  égard? 
S'est-elle  bornée  à  une  simple  mention  de 
ses  titres?  Mille  fois  non  :  elle  a  produit  ses 
titres,  ses  actes  qualifiés  actions  ;  elle  a  établi 
la  plénitude  dans  son  chef  de  l'exercice  des 
droits  sociaux  ;  elle  a  donc  fait  usage  de  ces 
documents  probants^  Puis,  la  Société  Géné- 
rale déclare  que,  en  conséquence,  elle  nomme 
et  constitue  des  liquidateurs  ;  cette  collation 
de  mandat  est  donc  faite  en  conséquence,  par 
suite  ou  en  vertu  des  actions  dont  il  a  été  fait 
usage.  Il  y  a  création  d'une  individualité 
civile  capable  de  contracter  et  d'ester  en  jus- 
tice, dans  le  chef  même  des  liquidateurs. 
N'est-ce  pas  là  précisément  tout  ce  que  la  loi 
exige  et  comment  ne  pas  le  comprendre 
ainsi?  Et  nous  ajoutons  que  le  jugement  dé- 
noncéj  l'a  virtuellement,  mais  certainement 
reconnu. 

c  Nous  disons  en  y  réfléchissant  mûre- 
ment, car  cela  n'apparaît  pas  à  première 
Tue,  que  l'usage  juridique  et  contractuel  des 
actions  au  porteur  api»ratt  ici  avec  un  ca- 


(i)  Troploro,  not  1049  et  saly. 
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ractère  pins  énergique  encore  que  dans  Tes- 
pèce  que  vous  avez  appréciée  et  jugée  eu 
1864  :  alors  il  s'agissait  d'un  nantissement 
à  Tappui  d'une  ouverture  de  crédit  ;  les  actes 
sous  seing  privé  qualifiés  d'actions  ajoutaient 
leur  garantie  matérielle  à  la  convention  ar- 
rêtée entre  les  parties  ;  cette  convention  n'a 
été  conclue  que  comme  suite  de  la  conces- 
sion du  nantissement  qui  a  complété  la  con- 
fiance du  donneur  de  crédit  en  celui  qui  le 
demandait  :  les  deux  contrats  se  compté-  . 
taient  l'un  par  l'autre.  Mais  ici,  il  nous  sem- 
ble qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  :  la  pos- 
session des  dix  mille  actions  est  précisément' 
ce  qui  donne  capacité  à  la  Société  Générale  ; 
elle  est  la  Société  de  commerce,  parce  qu'elle 
possède  tout  le  capital  anonyme  et  formant 
la  personne  civile  et  active,  et  c'est  en  vertu 
et  comme  conséquence  directe  de  cette  ca- 
pacité que  les  liquidateurs  sont  nommés  et 
leur  mandat  conféré,  défini  et  parfait.  Ce 
sont  les  actions  produites,  comptées  et  con- 
trôlées qui  sont  la  substance  même  du 
mandat  conféré  aux  liquidateurs;  les  liqui- 
dateurs ne  sont  quelque  chose  que  par. le 
mandat  et  le  mandat  n'a  de  validité  que  par 
les  dix  mille  actions  produites. 

c  Et  la  Société  Générale  ne  l'a-t-elle  pas 
dit  elle-même  en  termes  énergiques?  Elle  a, 
déclare-t-elle,  la  plénitude  des  droits  de  la 
Société  de  commerce,  elle  agit  à  titre  de  ces 
droiU.—Et,  notez-le,  ces  droits  sont  l'unique 
source  légale  d'un  mandat  valable,  et  c'est 
précisément  pour  que  cette  validité  fût  pro- 
clamée sans  contestation,  que  la  Société 
Générale  a  }ugé  bon,  opportun,  nécessaire, 
conforme  à  ses  intérêts  et  au  succès  de  la 
liquidation,  de  faire  l'exhibition,  le  compte 
et  l'usage  de  ces  titres,  et  chargé  le  notaire 
d'en  attester  l'existence  désormais  incon- 
testable. 

c  Donc,  il  a  été  fait  usage  des  dix  mille 
actions;  donc  ces  actions  sont  la  source 
unique  et  authentique  du  contrat;  donc  le 
mandat,  l'acte  qui  le  contient,  le  document 
notarial  du  2i  mars  1864  a  été  fait  en  vertu 
des  dix  mille  actions.  Et  dès  lors  la  con- 
trainte de  l'administration  est  fondée, 
pût-on  même  lui  opposer  certains  précé- 
dents, qui  n'ont  aucune  portée  juridique. 

c  On  peut  se  demander  si  en  effet  le  man- 
dat n'eût  pas  été  aussi  valable,  aussi  complet, 
sans  la  production  des  titres?  Gela  est  possi- 
ble, mais,  notez-le,  l'enregistrement  s'attache 
surtout  à  la  réalité,  à  ce  qui  se  fait  (1)  :  les 

(i)  Voy.  arrêt  da  i  juin  1857  et  nos  conclusions 
(Pasic,  1857, 1,  367).  Âd<  nonverbis  ted  ipsit  rebut 
legcé  imponimu»  (C.  6,  43,  2). 


actions  échappent  au  droit  fixe  tant  qn*H 
n'en  est  pas  fait  usage;  mais  s'il  en  est  fait 
usage,  si  elles  passent  sous  les  yeux  du  fisc, 
si  elles  deviennent  instruments  d'un  autre 
acte,  le  fisc  les  saisit  et  les  frappe  d'un  impôt. 
La  Société  Générale  eût  peut-être  pu  se  dis- 
penser de  produire  ses  titres  ;  elle  eût  dû 
en  chercher  les  moyens,  et  M.  Pirmez  lui- 
même  lui  avait  ouvert  la  voie  dans  son  rap- 
port ;  mais  elle  a  jugé  nécessaire  et  conforme 
à  ses  intérêts  de  les  produire,  et  ce  qae  nous 
avons  dit  fait  assez  comprendre  et  le  premier 
juge  a  compris  pourquoi  elle  les  a  produits  : 
dès  lors,  si  elle  se  trouve  soumise,  sans 
l'avoir  prévu,  à  un  impôt  considérable,  elle 
peut  avoir  à  cet  égard  commis  une  erreur 
qui  n'altère  en  rien  la  valeur  et  la  légalité 
de  la  contrainte. 

c  Nous  nous  arrêtons  ici,  omettant  une 
foule  de  considérations  qui  se  pressent  dans 
notre  esprit,  craignant  d'abuser  de  votre 
attention  et  convaincu  que  déjà  vous  parta- 
gez nos  appréciations. 

c  En  conséquence  nous  concluons  à  la 
cassation  avec  renvoi  devant  un  autre  tri- 
bunal. » 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  le  certificat  délivré  en 
conformité  de  l'art.  18  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815  et  constaunt  qu'il  n'a  été  déposé  aucii^n 
mémoire  de  la  part  du  défendeur  Macs  : 

Sur  les  deux  moyens  consistant,  le  pre- 
mier, dans  la  violation  tout  à  la  fois  des 
art.  5,  68,  §  l*',  n"*  17,  et  en  tant  que  de  be- 
soin, des  art.  68,  §  l*',  n'  51  ;  69,  §  2,  n»  6; 
23,  41,  42,  64,  70,  §  5,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  ainsi  que  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  31  mai  1824,  de  la  loi  du  30  décembre 
1832  et  de  la  loi  budgétaire  des  voies  et 
moyens  de  1864,  en  ce  que  c'est  à  tort  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  peut  être 
fait  usage,  dans  un  acte  public,  des  actions 
émises  par  une  société  anonyme,  sans  que 
ces  actions  aient  été  enregistrées  ; 

Le  second,  dans  la  fausse  application  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ainsi 
que  des  art.  29,  34,  35, 36,  37  et  40  du  code 
de  commerce  ;  dans  la  violation  de  ces  textes 
et  des  an.  23,  42,  3,  68,  §  l*',  n*"  17,  et  en 
tant  que  de  besoin,  des  art.  68,  §  1*',  n**  51, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  112  de  la 
constitution  et  529  du  code  civil,  en  ce  que 
ledit  jugement  a  décidé  que  les  fictions  d'une 
société  anonyme  ne  sont  pas  soumises  à 
l'enregistrement  : 

Attendu  que  pour  annuler  la  contrainte 
décernée  contre  la  Société  Générale  et  contre 
le  défendeur  Macs,  le  jugement  attaqué  s'est 
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foudé  :  1**  sar  ce  que  les  actions  d*ane  so- 
ciété anonyme  ue  sont  que  de  simples  extraits 
de  Tacte  de  société  ;  2**  sur  ce  qu'aucune  dis- 
position légale  ne  fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment auquel  ces  actions  sont  soumises;  que, 
par  suite,  ce  jugement  a  déclaré  que,  dans 
Pacte  reçu  par  le  notaire  Maes,  le  21  mars 
i864,  il*  a  pu  être  fait  usage  des  actions  de  la 
Société  anonyme  de  commerce,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  les  soumettre  à  l'enregistre- 
ment; 

Qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué 
ne  s'est  pas  borné  à  une  simple  appréciation 
de  fait ,  mais  qu'il  a  déterminé  le  caractère 
des  actions  d'une  société  anonyme  par  rap- 
port à  l'applicabilité  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tii  ;  ce  qui  implique  la  solution  d'un 
point  de  droit  qu'il  appartient  à  la  cour  de 
cassation  de  contrôler  ; 

Attendu  que  les  actions  des  sociétés  ano- 
nymes puisent  leur  caractère  lésai  dans  les 
art.  29  et  suivants  du  code  de  commerce 
combinés  avec  l'art.  529  du  code  civil; 
qu'elles  constituent  des  titres  distincts  de 
l'acte  social,  ont  une  existence  propre  et 
confèrent  à  ceux  qui  les  possèdent  des  droits 
individuels  qui  ne  peuvent  résulter  de  l'acte 
de  société  ;  qu'on  ne  peut  donc  confondre 
ces  titres  avec  les  duplicatas  de  ce  dernier 
acte; 

D'oii  il  suit  qu'en  déclarant  que  les  actions 
d'une  société  anonyme  ne  sont  que  des  ex- 
traits ou  annexes  de  l'acte  social  et  qu'elles 
jouissent  de  l'exemption  accordée  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  ju- 
gement attaqué  a  commis  une  erreur  de 
droit  ; 

Attendu  que  si,  dans  la  vue  de  favoriser 
la  création  des  sociétés,  le  législateur  n'a 
frappé,  dans  Tart.  68,  n^*  4,  de  la  ladite  loi, 
que  d'un  droit  fixe  d'enregistrement  les  actes 
de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libératiou,  ni  transmission  de  biens  meubles 
et  immeubles  entre  associés  ou  autres  per- 
sonnes, sans  exiger  en  même  temps  un  droit 
spécial  pour  les  actions  créées  ou  à  créer  en 
vertu  de  ces  actes,  on  ne  peut  néaumoins'en 
induire  qu'il  a  entendu,  dans  tous  les  autres 
cas,  accorder  aux  actions  le  privilège  d'une 
exemption  ; 

Attendu, en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  25 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il  ne  peut  être 
fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice 
ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
des  actes  sous  seing  privé,  sans  que  ceux-ci 
aient  été  préalablement  enregistrés  ;  que  le 
législateur  a  ainsi  voulu  atteindre  ces  actes, 
parmi  lesquels  doivent  être  rangées  les  ac- 
tions d'une  société  anonyme,  dès  que  leur 
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existence  se  révèle  de  la  manière  qu'il  a  in- 
diquée; 

Attendu  que  l'art  70,  n*  3,  n*a  pas  com- 
pris les  actions  parmi  les  actes  exemptés  de 
la  formalité  de  l'enregistrement;  qu'il  y  a 
Heu,  dès  lors,  de  leur  appliquer  le  droit 
commun  en  cette  matière; 

Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  pose  comme  règle  que  le  droit 
fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  ^oit  ju- 
diciaires on  extra  judiciaires  qui  ne  contien- 
nent ni  obligation,  nf  libération,  ni  condam-. 
nation,  coliocation  ou  liquidation  de  sommes 
ou  valeurs,  ni  transmission  de  propriété, 
d'usufrujt  on  de  jouissance  de  biens  meu- 
bles ou  Immeubles  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  législateur  de 
l'an  VII,  dans  l'impossibilité  d'une  désigna- 
tion complète  des  actes  qu'il  entendait  frap- 
per d'un  droit  particulier,  a  déclaré,  dans 
rart.  68,  §  1",  n»  51,  de  la  loi  du  22  frimaire, 
qu'il  soumettait  au  droit  fixe  généralement 
tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  suivants,  ni  dans 
aucun  autre  article  de  cette  loi  et  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ; 

Que  ces  termes  si  étendus  démontrent  que 
les  actions  d'une  société  anonyme  ne  sont 
pas  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, par  cela  seul  qu'elles  ne  font  point 
partie  de  l'énumération  spéciale  donnée  par 
Tart.  68  ; 

Attendu  que  si  les  actions  et  coupons 
d'actions  sont  dénommés  dans  l'art.  69,  §2, 
n^  6,  c'est  seulement  dans  le  cas  de  leur  ces- 
sion ;  que  cette  disposition  soumet  au  droit 
proportionnel  la  transmission  de  propriété 
résultant  de  l'acte  dé  transport,  et  qu'on  ne 
peut  inférer  de  là  que  les  actions  qui  font 
l'objet  du  transport  sont  dispensées  du 
payement  do  droit  ûxe; 

Attendu  que  de  ce  qui  précèdQ  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  statuant  comme  il 
l'a  fait,  a  faussement  interprété  l'art.  8  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  et  expressément 
contrevenu  tant  audit  art.  8  qu'aux  art.  3, 
68,  §  l'%n<'  51,  et  23  de  cette  loi,  ainsi  qu'à 
l'art.  112  de  la  constitution  et  à  la  loi  bud- 
gétaire des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
de  1864  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  considérations  dé- 
duites ci-dessus  s'appliquent  au  défendeur 
Maes  qui  a  reçu  l'acte  du  21  mars  1864,  et 
qu'elles  démontrent  qne  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  a,  en  outre,  à 
l'égard  dudit  défendeur,  expressément  con- 
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trevenu  à  Fart.  42  de  la  loi  de  frimaire  pré- 
citée; 

Par  ces  motifs ,  casse... 

Du  49  novembre  4869.  —  4"  cb.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  BoDJean.  — -  Concl,  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Dolez 
et  L.  Leclercq. 


JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE.  — 
Appel.  —  Mention  du  fait.  —  Texte  de 
la  loi  appliquée. 

Toutjugement  de  condamnation  en  matière  de 
simple  police,  prononcé  en  degré  d*appel  par 
un  tribunal  correctionnel,doit,àpeinedenal' 
lité,  énoncer  le  fait  dont  la  personne  citée  esl 
déclarée  coupable  et  contenir  le  texte  de  la  loi 
'  pénale  appliquée  (4).  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  46i,  463,  176,  195;  code 
pénal,  art.  551,  n<>6.) 

(godin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Yerviers,  en  date  du  24  oc- 
tobre 1 868,  lequel,  statuant  en  degré  d'appel, 
réforme  un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Spa,  et  condamne  le 
demandeur  à  deux  amendes  d'un  franc 
chacune  et  aux  frais  des  deux  instances, 
pour  avoir  contrevenu  aux  art  9,  §  2,  et 
10,  S  2,  du  règlement  communal  d'Ensival 
sur  la  police  de  la  voirie  urbaine; . 

Vu  le  pourvoi  régulièrement  Jormé  par  le 
demandeur  le  26  du  même  mois  d'octobre: 

Attendu  que  l'art.  163  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  statue  que  toutjugement  dé- 
finitif de  condamnation,  en  matière  de  simple 
police,  sera  motivé  et  que  les  termes  de  la 
loi  appliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de 
nullité; 

Attendu  que  l'art.  476  déclare  ces  dispo- 
sitioos  communes  aux  jugements  rendus  sur 
l'appel  parles  tribunaux  correctionnels; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  161  du 
même  code,  la  condamnation  à  la  peine  est 
prononcée,  si  le  prévenu  est  convaincu  d'une 
contravention  de  police; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
textes,  il  suit  que  le  jugement  de  condamna- 
tion doit  établir  la  vérité  du  fait  dont  le 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  i  mars    1861 
(Pasic,  ISol,  1, 128  et  la  no(e). 


prévenu  est  déclaré  convaincu,  et  le  cara^ 
tère  de  contravention  que  lui  attribue  la  loi 
pénale;      / 

Attendu  que  l'art.  495  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  exprime  ces  principes  eo 
termes  exprès,  eteiige  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, tout  jugement  de  condamnation 
énonce  les  faits  dont  les  personnes  citées 
sont  déclarées  coupables  et  le  texte  de  la  loi 
dont  il  fait  l'application  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  éléments  do 
fait  sont  essentiels,  dans  toutjugement  de 
condamnation  en  matière  répressive»  pour 
assurer  aux  parties  le  recours  que  la  loi  leor 
ouvre,  puisque  la  cour  de  cassation,  qui  ne 
peut  pas  entrer  dans  leur  appréciation,  ne 
peut  contrôler  l'application  qui  a  été  faite  de 
la  loi  pénale  qu'autant  que  l'existence  du 
fait  est  constatée  par  la  décision  attaquée; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  dans  ses 
motifs,  se  prononce  sur  la  culpabilité  du 
prévenu  et  qu'il  contient  les  textes  du  règle- 
ment communal  auxquels  il  aurait  contre- 
venu, mais  qu'il  n'énonce  pas  le  fait  qui 
constitue  la  contravention  et  auquel  il  fait 
l'application  de  la  loi  pénale; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  jugement  se 
borne  à  insérer  l'art.  47  du  règlement  com- 
munal, lequel  porte  que  les  contraventions 
seront  punies  des  peines  de  simple  police, 
eu  termes  généraux,  mais  qu'il  ne  vise  ni 
ne  contient  le  texte  de  la  loi  qui  détermine 
c:es  peines,  ni  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  554,  n""  6,  \lu  code  pénal  actuel,  lequel 
fixe  la  peine  applicable  aux  contraventions 
aux  règlements  concernant  la  petite  voirie  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
a  contrevenu  expressément  aux  art.  163  et 
476  du  code  d'instruction  criminelle,  dont 
l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Verviers,  le  24  octobre  4868  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres dudit  tribunal  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie 
l'afTaire  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Liège  pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Spa,  en  date  du  29  septembre 
4868. 

Du  7  décembre  4868.  —  2«  ch.  --Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


COUR  DE  CASSATION. 
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DANSE.  —  Lieu  public.  —  Sociiêtjê  parti* 

CCLIÈRB.  —  RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — AU- 
TORISATION. —  LÉGALITÉ. 

Est  légal  et  ohligaioire  le  règlement  de  police 
communale  qui  défend  aux  caharetiers  de 
donner  à  danser  chez  eux  sans  autorisation, 
le  cabaret  eût-il  même  été  retenu  pour  un 
bal  donné  par  une  société  particulière,  (Rè- 
glement de  police  de  Lierre  du  23  sep- 
tembre 1847,  art.  i  1 8.}~i/n't/  a  point  dans 
une  telle  disposition  une  atteinte  au  droit 
d'association  (1).  (Constitution,  art.  19, 20, 
107;  loi  communale,  art.  78;  loi  des 
16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  5,  §  2  et 3.) 

(van  leemput.) 

En  verta  d*un  procès-verbal  dressé  par 
le  commissaire  de  police  de  ta  ville  de  Lierre, 
le  demandeur  fut  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  ce  nom,  comme 
inculpé  de  contravention  à  Tart.  118  du  rè- 
glement de  police  communale  du  13  sep- 
tembre 1847,  pour  avoir,  le  11  janvier  de 
Tannée  courante,  tenu  ou  foléré  une  partie 
de  danse  dans  son  cabaret,  sans  autorisation 
préalable. 

L'art.  118  précité  porte  :  c  11  est  expres- 
sément défendu  à  tout  cabaretier,  cafe- 
tier, etc.,  de  donner  des  bals,  de  tenir  des. 
Sarties  de  danse  ou  des  bastringues,  même 
8  laisser  à  cette  fin  entendre  de  la  musique 
dans  leurs  maisons,  sans  avoir  au  préalable 
obtenu  une  autorisation  écrite  du  bourg- 
mestre. > 

Sur  cette  poursuite,  intervint,  après  in- 
struction régulièrement  faite,  le  jugement 
suivant  (traduction): 

c  Considérant  qa'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  dressé,  le  12  janvier  dernier,  par  le 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Lierre 
et  banlieue,  et  que  instruction  a  conOrmé 
que,  la  veille,  Tinculpê  avait  tenu  ou  auto- 
risé une  partie  de  danse  dans  son  estaminet, 
sans  autorisation  de  Tautorité  ; 

«  Que  par  ce  fait  Tinculpé  a  contrevenu 
à  Fart.  118  du  règlement- de  police  commu- 
oalede  Lierre,  en  date  du  13  septembre 
1847; 

I  Considérant  que  cette  disposition,  prise 


(1)  Voyez  une  Jurisprudence  constante,  tant  en 
Belgique  qo*en  France,  sur  la  question  générale  et 
nir  la  question  spéciale  tranchée  par  Tarrôl  que  nous 
rapportons  :  Cass.  belge,  19  septembre  1833, 16  mars 
im  et  il  avril  1864  (Pasic,  1833,  I,  389;  1846, 1, 
540  et  1864, 1, 156)  ;  cass.  franc.,  in  terminiez  SOavril 
1846  et  2  février  1861  (Dalloz  pér.,  1846,  4,  35  et 


dans  les  attributions  confiées  à  la  vigilance 
et  à  Fautorité  des  corps  municipaux,  et  par- 
ticulièrement çn  vue  de  Tart.  3,  n?  2,  tit.  XI, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  est  obligatoire  et 
aucunement  contraire  à  l'art.  19  de  la  con- 
stitution; 

c  Que  cette  disposition  est  applicable  k 
tous  les  bals  et  parties  de  danse  ;  qu*à  la  vé- 
rité, il  a  été  constaté  parPexamen  de  Taffaire 
que  les  membres  seuls  d'une  société  re- 
connue ont  eu  accès  à  la  partie  de  danse, 
que  les  étrangers  en  ont  été  tenus  éloignés 
et  que  la  porte  du  local  est  restée  close;  que» 
d'autre  part,  la  tranquillité  n*a  pas  été  trou- 
blée et  qu'aucun  désordre  n'y  a  été  commis; 
que  la  police,  à  sa  demande,  y  a  été  introduite 
et  que  l'inculpé  ne  tient  point  de  salle  de 
danse; 

f  Mais  considérant  que  ces  circonstances 
ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'une  partie  de 
danse  tenue  dans  un  estaminet  on  lieu  public 
soit  considérée  comme  une  partie  de  danse 
publique,  quoiqu'elle  soit  donnée  par  une 
société  qui  a  loué  ou  obtenu  le  local  pour  y 
danser,  sans  que  l'accès  en  fût  permis,  si  ce 
n'est  aux  personnes  invitées  ; 

c  Qu'en  effet  la  disposition  spéciale  et 
exceptionnelle  du  local  dans  ce  but  ne  lui 
enlève  point  le  caractère  de  publicité  qui  s'y 
rattache,  eu  égard  à  la  profession  de  l'in- 
culpé qui  est  cabaretier,  et  ne  le  soustrait 
point  à  la  vigilance  de  la  police  ni  à  l'appli- 
cation du  règlement  ; 

f  Considérant  que  l'art.  48  précité  est 
applicable  à  tous  cabaretiers  qui  veulent 
donner  un  bal  et  que  la  qualité  de  cabaretier 
est  incontestée  par  l'inculpé  (art.  5,  S  2  et  5, 
de  la  loi  du  24  août  1790); 

f  Vu  cet  article  ainsi  quelcsart.l81,n'^  3, 
162  du  code  d'instruction  criminelle,  40  et 
47 du  code  pénal, dont  les  textes  sont  repro- 
duits dans  le  jugement; 

c  Le  tribunal  condamne  l'inculpé  à  une 
amende  de  1 1  fr.  et  aux  frais,  i 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel,  le 
30  mars,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Matines.  Cette  décision  est  conçue  comme 
suit  : 

c  Attendu  que,  par  jugement  contradlc- 


1861,  5,  39).  Voir  encore  :  5  février  1846,  12  Janvier 
1850,  7  mai  1833,  10  octobre  et  7  novembre  1866, 
17  mai  1862,  10  Juillet  1865, 12  avril  1866  (Dàllos 
pér.,  1846,  4,  55  ;  1850,  5,  38  ;  1853,  5, 38;  1856,  5, 
36  et  387  ;  1862,  5, 42  ;  1866, 5, 120  et  121).  Voir  aussi 
MoRiR,  Dict,,  v<*  Bals,  ouoeicUion»  et  réunions,  111, 
$  3,  et  Potiee  munie.,  n«  14. 
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toire  renda  par  le  tribanal  de  simple  police 
du  canton  de  Lierre,  en  date  du  18  février 
i869,  le  prévenu  Van  Leemput  a  été  con- 
damné à  une  amende  de  ii  fr.,  aux  peines 
subsidiaires  et  aux  frais,  du  chef  de  contra- 
vention à  Fart.  ii8  du  règlement  communal 
de  Lierre  du  13  septembre  1847; 

<  Attendu  que  le  prévenu  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  et  que  la  recevabilité  de  cet 
appel  n'a  pas  été  contestée; 

f  Attendu  qu'il  a  été  prouvé,  par  Piostruc- 
tion  faite  devant  le  premier  juge,  que  le 
local  dans  lequel  le  bal  a  été  donné  est  la 
salle  d^estaminet  dudit  Van  Leemput; 

I  Attendu  que  ce  local  étant  un  lieu  pu- 
blic, le  fait  de  Tavoir  misa  la  disposition 
d*une  société  particulière  pour  y  donner  un 
bal  n*a  pu  lui  enlever  le  caractère  de  publi- 
cité imprimé  audit  local  par  la  profession  de 
cabareiiertleVan  Leemput; 

t  Attendu  que  le  premier  juge  a  donc 
fait  une  juste  application  de  Tart.  118  du 
règlement  précité; 

f  Attendu  qu'en  cas  de  non-payement  de 
Taroende  de  11  fr.,  le  prévenu  a  été  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  deux  jours; 
qu*il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  quant 
à  ce  point,  i 

Le  30  mars,  le  demandeur  s'est  pourvu 
en  cassation. 

II  invoquait  deux  moyens  :  1«  violation  et 
fausse  application  de  Part.  118  du  règlement 
de  police  de  la  ville  de  Lierre,  en  ce  que 
cette  disposition  a  voulu  atteindre  les  réu- 
nionsde  toutes  sortes  de  personnes  et  non  les 
associations  de  ci  loyens  paisibles  ;  2°  violation 
des  art.  19,  20  et  107  de  la  consitution,  en 
ce  qu'ils  interdisent  de  soumettre  le  droit 
d'associaiion  à  des  mesures  préventives,  et 
que  l'art.  118  du  règlement  précité,  s'il  éiait 
applicable  à  l'espèce,  aurait  été  pris  contrai- 
rement à  cette  défense. 

Le  ministère  public,  se  fondant  sur  la  ju- 
risprudence constante  de  la  cour,  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion déduits  :1»  de  la  violation  et  de  la  fausse 

applicailonderart.H8durègiemcntdepolice 
delà  ville  de  Lierre, en  datedu  15  septembre 
1847,  en  ce  que  cette  disposition  a  voulu, 
atteindre  les  réunions  composées  de  toutes 
sortes  de  personnes  et  non  les  associations 
de  citoyens  paisibles  ;  2»  de  la  violation  des 
art.  19,  20  et  107  de  la  constiiution.  en  ce 
qu'ils  défendent  de  soumettre  le  droit  d'as- 
sociation à  des  mesures  préventives,  et  que 


l'art.  118  du  règlement  précité,  s'il  était  ap- 
plicable à  la  causo,  aurait  été  pris  au  mé- 
pris de  cette  défense  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  78  delà 
loi  communale  et  de  l'art.  3,  $2  et  3,  tir. Il, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  il  entre  daDS 
les  attributions  des  conseils  communaux  de 
pourvoir  par  des  mesures  réglementaires  ao 
maintien  de  l'ordre  dans  les  lieux  publics  et 
au  repos  des  citoyefns  ; 

Attendu  que  c'est  pour  atteindre  ce  double 
but  qu'a  été  pris  l'art.  118  du  règlement 
précité,  et  qu'il  dispose  d'une  manière  géné- 
rale, en  défendant  notamment  à  tout  caba- 
retier  de  donner  des  bals,  de  tenir  des  par* 
tics  de  danse,  sans  autorisation  de  la  part 
.du  bourgmestre;  qu'il  exige  par  conséquent 
que  cette  permission  soit  demandée  et  ob- 
tenue, aussi  bien  quand  le  cabaretier  ouvre 
son  local  exclusivement  aux  membres  d'une 
société  particulière  pour  s'y  livrer  à  la 
danse  entre  eux  et  leurs  familles,  que  quand 
il  donne  à  danser  au  public  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes  de 
cette  disposition  trouve  son  appui  dans  la 
loi,  qui  classe,  sans  restriction,  les  cabarets 
parmi  les  lieux  publics  que  l'autorité  locale 
a  pour  devoir  de  surveiller,  en  toutes  cir- 
constances, dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique; 

Que  le  législateur  a  compris  que  si  les  ca- 
barets pouvaient,  en  certains  cas,  perdre  le 
caractère  do  lieux  publics,  il  serait  trop  facile 
à  ceux  qui  les  exploitent  de  rendre  illusoires 
les  précautions  prises  pour  prévenir  les  in- 
convénients de  la  fréquence  des  réunions 
qui  sont  de  nature  à  troubler  le  repos  des 
habitants  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  constitution 
n'a  pas  voulu,  parsesart.  19,20  et  107,  mo- 
difier l'état  de  la  législation  relative  à  l'ex^ 
ploitation  des  cabarets,  ni  par  suite  res- 
treindre l'action  de  la  police,  qui  est  tenue 
d'y  veiller  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncée  la 
censure  de  la  cour  n'a  contrevenu  k  aucun 
texte  de  loi  et  de  règlement,  mais  a  fait  une 
juste  application  du  règlement  et  des  lois 
sur  la  matière; 

.  Par  ces  motifs,  rejette  le  ppurvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  17  mai  1869.  —  2«  ch.  —  Prés.  »f.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Van  Camp.  — 
ConcL  conf,  —  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 
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UlUCE.  —  Appel.--  Forme.  —Griefs  imto- 
QuÉs.  —  Omission  de  st4tuer. 

La  coîueih  de  milice  et  les  députations  per- 
manentes sont  obligés  de  statuer  spécialement 
sur  tous  les  griefs  ou  chefs  de  réclamations 
et  sur  toutes  les  contestations  qui  leur  sont 
soumis  (1).  (Uoi  du  8  janvier  1817,  ar- 
ticle 139.) 

(GODFRINDy  —  C.  DEÏiCEF.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
désigné  pour  ]e  service  par  le  conseil  de 
milice,  a  interjeté  appel  de  cette  décision  de- 
vant la  députation  permanente  du  conseil' 
provincial  de  Namur,  notamment  comme 
fils  pourvoyant  à  la  subsistance  de  ses  pa- 
rents; 

Attendu  que,  en  matière  de  milice,  la  loi 
ne  détermine  point  la  forme  de  Tacte  d*appel  ; 

Que,  par  suite,  récrit  qui  en  tient  lieu, 
dans  Tespèce,  quoique  non  signé,  a  pu  être 
reconnu  par  la  députation  comme  émané  du 
milicien  Deneef,  qui  s'y  trouve  dénommé  et 
qui  Ta,  du  reste,  ratifié  par  sa  comparution 
en  personne; 

Attendu  que  la  députation,  à  défaut  de 
certificat  à  Tappul  de  la  cause  d'exemption 
alléguée  par  rappelant,  a  ordonné,  le  23  avril, 
nue  enquête  administrative  qui  s*est  ter- 
ffiioée,  le  28  du  même  mois,  par  un  rapport 
concluant  à  Texemptîon  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
étant  intéressé,  comme  milicien  de  la  levée 
de  1869  et  de  la  commune  de  Bouge,  à 
combattre  cette  conclusion,  s'adressa  par 
soo  frère,  écheviu  de  ladite  commune,  le 
5  mai  suivant,  à  la  députation,  pour  contes- 
ter à  rappelant  le  droit  à  Texemption,  sou- 
tenant que  celui-ci,  ayant  un  frère  marié, 
n'était  point  fils  unique,  comme  le  rapport 
le  disait,  et  qu'il  gagnait  à  peine  de  quoi 
subvenir  à  ses  propres  besoins,  loin  d'être 
en  éiarde  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses 
parents  ; 

Attendu  que  cette  requête,  portée  à  l'in- 
ventaire, se  trouve  au  dossier  et  forme  un 
document  du  procès  que  la  députation  de- 
vait apprécier  sous  le  double  rapport  de  la 
forme  et  du  fond  ; 

Attendu  qu'au  lieu  d'y  avoir  égard,  son 
arrêté  Invoque  uniquement  Tenquéte  et 
constate  que  le  défendeur  pourvoit  par  le 
travail  de  ses  maius'  à  la  subsistïince  de  ses 


(1)  Voy.  4  jalUet  1864  (Pasic.,  1864, 1, 389). 


parents;  que  ceux-ci  n'ont  jamais  été  entre- 
tenus par  quelque  fonds  public  et  qu'ils 
n'auraient,  privés  du  secours  de  leur  fils, 
aucun  moyen  d'existence,  trouvant  ainsi  eu 
lui  leur  soutien  Indispensable  ; 

Qu'il  applique  ensuite  à  ces  faits  reconnus 
comme  constants  l'art.  15  de  la  loi  du  i7  avril 
1820,  le  seul,  du  reste,  qui  leur  soit  appli- 
cable, eu  égard  à  l'omission  d'un  des  élé- 
ments constlyitifs  du  cas  prévu  par  Par- 
ticle  94  dd  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et 
qu'il  met,  par  conséquent,  en  évidence  la 
qualité  de  fils  unique  qu'il  attribue  à  l'ap- 
pelant; 

D'où  il  suit  que  la  députation,  en  omettant 
de  statuer  sur  la  requête  de  la  partie  inter- 
venante, qu'elle  passe  sous  silence,  a  con- 
trevenu expressément  à  l'art.  139  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  combiné  avec  la  loi  du 
18  juin  1849,  qui  reconnaît  implicitement  à 
tout  milicien  intéressé  le  droit  d'intervenir; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur  en  date  du  U  mai  18G9;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  députation  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens;  renvoie 
la  cause  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège. 

Du  28  juin  1869.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Van  Camp.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


CHOSE   JUGÉE.    —    Ordonnance  de    la 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  FaIT  CRIUINEL.  — 

Renvoi  non  «otivé  au  correctionnel.  — 
Compétence.  —  Attribution  de  juridic- 
tion. 

Le  silence  du  ministère  public  couvre  le  vice 
d* incompétence  qui  résulte  d'une  erreur 
commise  dans  une  ordonnance  du  conseil  qui 
prononce,  sans  le  motiver  au  vœu  de  la  lo/, 
renvoi  au  correctionnel  d*un  fait  qualifié 
crime.  —  Ce  iilence  vaut  acquiescement  et 
crée  chose  jugée  sur  l'attribution  de  juridic' 
tion  résultant  de  l'ordonnance,  —  La  cour 
d'appel ^  dans  ces  circonstances,  saisie  par 
l'appel  du  condamné  seul  du  droit  de  statuer 
sur  le  fond  de  la  poursuite,  ne  peut  annuler 
pour  incompétence  le  jugement  correctionnel 
de  condamnation  qui  lui  est  ainsi  déféré, 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  202, 
205,  205,  214,  526,  536;  loi  du  1»  mai 
1849,  art.  8;  avis  du  conseil  d'Etat  du 
12  novembre  1806.) 
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(BRAEKIlAIf.) 

(Règlement  déjuges,) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
en  date  du  i5  mai  1869,  le  nommé  Ber- 
nardin Braekman,  menuisier,  fut  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Bruxelles»  sous  la  prévention  d'avoir,  à 
Bruxelles,  en  i  868  et  en  1869,  commis  di- 
vers attentats  à  la  pudeur,  à  Taide  de  vio- 
'  lences  ou  de  menaces,  sur  la  personne  de 
son  enfant  âgée  de  moins  de  onze  ans. 

Les  faits,  tels  qu'ils  étaient  qualifiés  par 
cette  ordonnance,  sont  prévus  par  les  art.573, 
$  2,  et  377  du  code  pénal  et  punis  de  la 
réclusion. 

La  loi  du  4  octobre  1867  autorise,  à  la 
vérité,  les  chambres  du  conseil^  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ne  prononcer 
qu'une  peine  correctionnelle,  à  raison  soit 
d'une  excuse,  soit  de  circonstances  atté- 
nuantes, à  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  ;  mais  elle  subor- 
donne cette  facuifé  à  la  condition  que  cettç 
ordonnance  soit  motivée,  rendue  à  l'unani- 
mité des  membres  qui  composent  ces  cham- 
bres et  qu'elle  indique  les  circonstances 
atténuantes  qui  ont  déterminé  ce  renvoi. 

L'ordonnance  dont  il  s'agit  ne  remplissait 
aucune  des  conditions  exigées  parla  loi  pré- 
citée. 

Elle  prononçait  le  renvoi  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  comme  si  le  fait  ne 
constituait  qu'un  simple  délit. 

Aucune  opposition  ne  fut  faite  à  cette  or- 
donnance par  le  ministère  public. 

En  conséquence,  le  prévenu  Braekman 
fut  assigné  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Bruxelles,  et,  le  29  mai  sui- 
vant, le  tribunal  rendit  un  jugement  qui 
prononçait  deux  peines  de  cinq  années 
d'emprisonnement. 

Le  même  jour,  Bernardin  Braekman  ap- 
pela de  ce  jugement.  Mais  le  ministère  public 
n'interjeta  point  appel. 

Le  17  juin,  la  cour  d'appel,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  rendit  un 
arrêt  portant  que  les  faits  de  la  prévention 
mise  à  charge  du  prévenu  étant  de  nature 
à  entraîner  une  peine  criminelle,  que  l'or- 
donnance n'étant  pas  motivée  sur  des  circon- 
stances atténuantes,  il  y  avait  lieu  d'annuler 
le  jugement  du  chef  d'incompétence. 

Il  résultait  donc  de  ces  différents  actes  de 
procédure  : 

.  1**  Que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 


conseil,  n'ayant  point  été  frappée  d'opposi- 
tion par  le  ministère  public,  était  passée  eo 
force  de  chose  jugée; 

^^  Que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Bruxelles, 
n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  appel  du  minis- 
tère public,  avait  de  même  acquis  vis-à-vis 
de  lui  l'autorité  de  la  chose  }ugée  ; 

3^  Que  l'arrêt  *qui  avait  annulé  ce  juge- 
ment du  chef  d'incompétence  était  égale- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  et  par 
suite  avait  dessaisi  le  tribunal  de  la  con- 
naissance de  la  cause. 

Dans  ces  circonstances,  il  existait  deui 
décisions  contradictoires  qui  nécessitaient 
l'intervention  de  la  cour  de  cassation. 

M.  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  avait  adressé  à  la  cour 
une  requête  en  règlement  déjuges. 

Par  suite  de  cette  requête,  la  cour  avait  à 
examiner  les  importantes  questions  sui- 
vantes: L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  saisie 
par  le  seul  appel  de  Braekman,  est-il  conforme 
aux  principes  sur  la  matière?  (Art.  2U,  526, 
536  du  code  d'instruction  criminelle  et  avis 
du  conseil  d'Etat  du  26  octobre  1806,  ap- 
prouvé le  12  novembre  suivant.) 

La  cour  pouvait-elle  faire  autre  chose  que 
d'examiner,  dans  l'intérêt  de  l'appelant,  le 
jugement  qui  lui  était  déféré? 

Pouvait-elle  en  changeant  une  qualifica- 
tion irrévocablement  fixée  par  un  jugement 
ayant  acquis,  vis-à-vis  du  ministère  public, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  aggraver  la  con- 
damnation du  prévenu,  en  annulant,  sur  le 
seul  appel  du  prévenu,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  du  chef  d'incompétence,  et 
décider  que  les  faits  qui  avaient  donné  lieu 
à  la  condamnation  présentaient  le  caractère 
d'un  crime  ? 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  apirès 
un  mûr  examen  des  questions  soulevées  et 
des  principes  débattus,  a  pensé  que  l'arrêt 
de  la  cour  devait  être  cassé  et  l'affaire  ren- 
voyée devant  une  autre  chambre  d'appels 
correctionnels. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  202,  203, 205, 
2U,  526  et  536  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, 8  de  la  loi  du  1«'  mai  1849  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le 
12  novembre  1806; 

Vu  également  la  requête  présentée  I  la 
cour  par  le'  procureur  général  prèsrla  cour 
d'appel  de  Bruxelles  le  22  juin  dernier,  re- 
quête tendant  à  ce  que,  par  voie  de  règle- 
ment déjuges,  la  cour  veuille  fixer  la  juri- 
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diction  devant  laquelle  la  procédure  à 
charge  de  Bernardin  Braekman  devra  être 
suivie: 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  en  date  du  15  mal  dernier, 
Bernardin  Braekman  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bruxelles,  sous  la  prévention  d*avoir,  à 
Bruxelles,  en  1868  et  4869,  commis  divers 
attentats  à  la  pudeur,  à  Taide  de  violences 
ou  de  menaces,  sur  la  personne  de  son  en- 
fant légitime,  Clémence  Braekman,  âgée  de 
moins  de  onze  ans  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance,  quoique 
ne  mentionnant  pas  le  vote  à  Tunanimité  des 
membres  de  la  chambre  du  conseil  qui  Font 
rendue,  et  n'indiquant  point  les  circonstances 
atténuantes  qui  ont  motivé  le  renvoi  du  pré- 
venu à  cette  juridiction,  n*a  pas  été  frappée 
d'opposition  par  le  ministère  public  ; 

Que  par  suite,  et  conformément  à  cette 
ordonnance,  le  prévenu  a  été  assigné  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bruxelles; 

Attendu  que  ee  tribunal,  loin  de  décliner 
sa  compétence,  a  procédé  à  Tinstruction  de 
la  cause  et  a  condamné  le  prévenu,  par  ju- 
gement rendu  le  29  mai  suivant,  à  cinq 
années  d'emprisonnement  pour  la  première 
série  des  attentats  et  à  cinq  années  de  la 
même  peine  pour  la  seconde  série,  par  corps 
aux  frais  du  procès,  et  à  dix  années  d'inter- 
diction des  droits  énoncés  aux  n"*  i»  3,  4 
et  5  de  Tart.  31  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  ni  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  ni  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  n'ont 
usé  de  la  faculté  d'appeler  qui  leur  apparte- 
nait respectivement,  aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  !«' mai  1849; 

Attendu  que  le  silence  du  ministère  pu- 
blic implique  nécessairement  un  acquiesce- 
ment audit  jugement,  acquiescement  qbi  a 
eu  pour  effet  de  couvrir  le  vice  d'incompé- 
tence dont  ledit  jugement  pouvait  être  en- 
taché, et  de  lui  faire  acquérir  en  faveur  de 
la  partie  condamnée,  relativement  à  Taction 
publique,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Qu'on  objecterait  vainement  que  les  ques- 
tions de  compétence  sont  d'ordre  public,  et 
qoe  le  premier  droit  comme  le  premier  de- 
voir de  tout  tribunal  est  de  juger  avant  tout 
sa  propre  compétence  ;  que  ce  principe  doit 
fléchir  devant  un  principe  supérieur  et  sacré, 
le  principe  dn  respect  dû  à  la  chose  irrévo- 
cablement jugée,  à  laquelle  la  loi  accorde 
une  force  telle,  que  la  vérité  même  ne  peut 


prévaloir  sur  elle  et  doit  rester  soumise  à 
son  autorité; 

Attendu  que  Bernardin  Braekman  a,  le 
jour  même  do  la  prononciation,  interjeté 
appel  du  jugement  du  29  mai,  comme  cela 
conste  de  l'acte  reçu  par  le  greffier  du  tri- 
bunal ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la 
cour  d'9ppel  de  Bruxelles  ne  se  trouvait 
saisie  de  la  connaissance  du  jugement  que 
par  le  seul  appel  du  prévenu  condamné  ; 

>  Qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  pour  elle  de 
rechercher  si  les  faits,  objet  de  \a  poursuite, 
constituaient  un  crime  ou  un  délit;  que  son 
droit  se  trouvait  restreint  ii  examiner,  dans 
l'intérêt  unique  de  l'appelant,  le  jugement 
que  seul  il  lui  avait  déféré;  qu'elle  pouvait 
soit  conûrmer  ce  jugement,  soit  rinfirmer 
en  atténuant  les  condamnations  qui  faisaient 
l'objet  des  griefs  de  l'appelant,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  aggraver  le  sort  de  celui-ci  et 
annuler  le  jugement  pour  faire  traduire  ledil 
appelant  devant  une  autre  juridiction,  et 
l'exposer  ainsi  à  voir  une  peine  criminelle 
substituée  à  la  condamnation  correctionnelle 
prononcée  contre  lui; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent qu'en  soulevant  et  en  décidant,  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  une  ques- 
tion de  compétence  dont  elle  n'était  pas 
saisie  et  que  par  conséquent  elle  n'avait 
même  pas  la  faculté  de  discuter,  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  a  excédé  les  limites  de  ses 
attributions,  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  de  plus  contrevenu  expressément  à  l'ar- 
Ucle  8  de  la  loi  da  1»  mai  1849; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  précitée  et  le  jugement  du  29  mai 
1869  ont  acquis,  quant  à  la  compétence, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  d'autre 
part,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  prémentionné 
et  non  attaqué  en  temps  de  droit  par  la  voie 
de  la  cassation,  est  également  passé  en  force 
de  chose  jugée; 

Qu'il  résulte  de  ces  décisions  contradic- 
toires un  conûit  négatif  qui  entrave  le  cours 
de  la  justice  et  qu'il  Importe  de  rétablir 
celui-ci  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  sans  s'arrêtera  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  en  date  du  17  juin 
1869,  qui  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  renvoie  Bernardin  Braekman  dans 
l'état  qu'il  est,  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  chambre  de»  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  cour  de  Gand,  pour  être 
procédé  et  statué  conformément  à  la  loi  sur 
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rappel  interjeté  par  ledit  Braekmandu  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
eo  date  du  29  mai  dernier  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  d^appel  de 
Bruxelles  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  Farrét  annulé. 

Du  i9  juillet  4869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon. 
—  CoticL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

1«  MESURE  D'INSTRUCTION.  —  Juge- 
ment. —  Pourvoi  nom  recevable. 

2»  CAUSE  EN  ÉTAT.  —  Appel  de  justice 
DE  PAJX. —  Matière  SOMMAIRE.  -—  Con- 
clusions AU  FOND.  —Défaut  de  qualité. 
—  Exception  péremptoire. 

3»  BIENS  COMMUNAUX.  —Jouissance.  — 
Autorité  communale.  —  Ancienne  cor- 
poration NON  RECONNUE.  —  DÉFAUT 
d'action.  —  NON-RECEVAfilLlTÉ.  —  AB- 
SENCE DE  TITRES. 

1"  Comtilue  une  "simple  mesure  d'initruction 
qui  ne  peut  faire  l*ûbjet  d'un  pourvoi,  la 
disposition  d'un  jugement  qui  se  borne  à 
indiquer  une  audience  pour  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties, 

2®  Est  en  état,  comme  matière  sommaire,  la 
demande  en  complainte  abjugée  par  le  juge 
de  paix  et  portée  en  appel,  sur  laquelle  les 
appelants,  d'une  part,  persistant  dans  leurs 
conclusions  du  fond,  concluent  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  aux  intimés  de  leur  communiquer 
leurs  titres  d'acquisition,  tandis  que  ces  der^ 
niers  contestent  la  qualité  de  leurs  adver* 
saira,  qui  repoussent  à  leur  tour  cette  excep- 
tion pérempioire. 

3^  Les  actions  relatives  au  mode  départage  ou 
de  jouissance  de  biens  communaux  ne  peu- 
vent être  intentées  qu'au  nom  de'  V autorité 
communale,  —  En  conséquence,  les  lois  qui 
règlent  ce  partage  ou  cette  jouissance  ne 
peuvent  être  invoquées  par  de  prétendus  ad- 
ministrateurs d'une  ancienne  corporation 
dont  l'existence  légale  n'est  pas  même  éta- 
blie, lesquels  prétendent  que  certains  pâtu^ 
rages  sont  régis  par  d'anciens  titres  légavx 
dontl'existencen'a  pas  été  dûment  constatée. 
(Décret  du  9  brumaire  an  xui,  art.  !«'; 
loi  du  10  juin  4793,  art.  1,  2,  3;  loi  du 
21  prairial  an  iv;  loi  du  9  ventôse  an  xii, 
art.  6  ;  loi  communale.) 

É 

(de  METER  ET  CONSORTS,  —  C.  ALSBERGE  ET 

CONSORTS.) 

Avant  de  faire  connaître  les  actes  de  la 


procédure,  nous  croyons  devoir,  pour  Tîn- 
telligence  de  la  cause,  donner  quelques  no- 
tions historiques  puisées  dans  les  règlements 
joints  au  dossier. 

$1".  Il  existait  anciennement,  dans  la  ville 
de  Gand  ou  aux  portes  de  cette  ville,  une  com- 
mune de  Saint-Bavou  ;  dans  cette  commune 
était  comprise  une  certaine  étendue  de 
prairies  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de 
Heirnisse.  Ces  prairies  étaient  soumises  à  ud 
droit  de  pâture,  à  des  époques  périodiques 
déterminées. Un  règlemeutde  1 592  détermine 
Texercice  de  ce  droit  au  profit  de  certaines 
personnes  ayant  habité  la  communede  Saint- 
Bavon  en  Tannée  4578,époqueà  laquelle  les 
quartiers  de  Saint-Bavon  furent  démolis 
pour  être  incorporés  dans  la  nouvelle  en- 
ceinte de  la  ville  de  Gand. 

Ce  droit  existait  au  profit  d*une  com- 
munauté d'habitants  de  Saint-Bavon.  Le 
nombre  en  était  fixé.  Toutefois  des  habi- 
tants  aisés  de  Téchevinage  de  Saint-Bavon 
pouvaient  être  admis  à  suppléer  aux  vaca- 
tures,  à  la  condition  de  prouver  que  de  père 
en  fils  ils  descendaient  d'habitants  de  Saint- 
Bavon  en  1578,  ou  quils  avaient  habité  alors 
la  commune  et  avaient  été  propriétaires  de 
la  Heirnisse. 

Pour  assurer  Texécution  du  règlement, 
les  ayants  droit  devaient  être  inscrits  à  la 
diligence  des  heirnismeesters  sur  un  registre 
spécial,  après  avoir  déclaré  sous  serment 
leur  parenté  et  leur  filiation  devant  le  secré- 
taire de  la  cour  de  justice  (de  secretaris  d&^ 
tiersciiaere),  et  ce  en  présence  de  deux  heir- 
nismeesters en  exercice  pendant  Tannée. 

La  nomination  de  ces  heirnismeesters  se 
faisait  à  deux  degrés. 

D'abord  tous  les  habitants  inscrits  de  la 
communauté  (de  gemeene  opzeienen)  de  Saint- 
Bavon  devaient  annuellement  à  Pâques  (ten 
gecoslumeerden  Paestdag)  choisir  quatre  per- 
sonnes notables  pour  être  électeurs,  sans 
distinction  entre  les  personnes  appartenant 
à  la  bourgeoisie  ou  à  un  corps  de  métiers. 
Ces  quatre  électeurs  désignaient  ensuite 
huit  personnes  notables  de  Saint  Bavon  dont 
ils  transmettaient  les  noms  aux  bailli,  écoa- 
tète  et  échevins,  qui  choisissaient  parmi  eux 
quatre  heirnismeesters  et  leur  faisaient  prê- 
ter sermeut. 

Le  dernier  jour  de  Pâques  de  chaque 
année,  les  heirnismeesters  devaient  rendre 
compte  de  leur  administration  ainsi  que  de 
leurs  recettes  et  dépenses,  à  Tinterven^ion 
du  grand  bailli,  écouiète  et  échevins. 

On  admettait  dans  le  compte  4  fi.  reve- 
nant aux  quatre  électeurs,  qui  devaient  les 
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dépenser  sur  place  chez  le  premier  heîrois- 
meester  désigné. 

Les  quatre  heirnismeesters  sortants  pou- 
vaient également  dépenser  4  fl.  de  même 
que  les  quatre  entrants.  Aux  ayants  droit  tnira 
muTos,  on  donnait  le  même  jour  6  fl.,  ainsi 
qu*aux  ayants  droit  extra  muros,  à  dépenser 
à  Tendroit  à  désigner  par  le  premier  beir- 
Dismeester  intra  muros  et  par  le  premier 
nommé  extra  muros. 

Pour  pouvoir  profiter  de  cette  faveur,  il 
fallait  avoir  eu  pendant  l'année  une  ou  plu- 
sieurs vaches  libres  dans  la  Heirnisse.  Ceux 
qui  eo  proûtaientsans  droit  étaient  passibles 
d'une  ameude  de  2  escalins  au  profit  de  la 
Heirnisse,  à  recouvrer  par  la  voie  parée. 

Ceux  qui  avaient  le  droit  de  faire  pattre 
leurs  vaches  dans  la  Heirnisse  devaient 
préalablement,  entre  le  1*'  et  le  10  mai,  le 
faire  connaître  par  écrit  aux  heirnismeesters, 
payer  par  provision  l  escalins  et  désigner 
le  poil  et  les  signes  particuliers  des  vaches. 

EnGn,  pour  prévenir  toutes  difficultés 
dans  Texécution  de  Tordonnauce  du  iâ  mars 
1702,  il  était  expressément  défendu  à  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  vote  de  nommer  ou 
présenter  comme  heirnismeester  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  la  qualité  de  vryen  bavenaer, 
soQS  peine  de  nullité  absolue  de  la  nomina- 
tion. 

§  2.  Le  29  novembre  1867,  les  nommés 
Dominique  De  Meyer,  Bernard  Colle,  Edouard 
Demol  et  Liévin  Duytschaever,  cultivateurs, 
domiciliés  à  Oostacker,  agissant  tous  en 
nom  personnel  et  de  plus  lesdits  Colle,  De- 
mol  et  Duytschaever,  agissant  en  qualité 
d'administrateurs  de  la  communauté  de  pro- 
priétaires dite  de  Heirnisse,  firent  assigner 
les  nommés  Jules  Alsberge  et  Auguste  Van 
Oost,  blanchisseurs  a  Gand,  devant  le  juge 
de  paix  du  cauton  d*£vcrgem,  aux  fins  de 
voir  dire  qu'ils  avaient  été  troublés  par  les 
assignés  dans  ieur.droitde  faire  paître  leurs 
bestiaux,  pendant  deux  années  consécutives 
sur  quatre,  dans  les  prairies  que  ledit  Jules 
Alsberge  prétendait  lui  appartenir  au  lieu 
iWt  Heirnisse,  à  Oostacker;  qu'ils  seraient 
maintenus  et  gardes  en  la  possession  et 
jouissance  de  leur  droit  sur  lesdites  prairies; 
que  défenses  seraient  faites  auxdits  Alsberge 
etVan  Oost  de  les  y  troubler  à  l'avenir,  avec 
condamnation  à  100  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens. 

Les  défendeurs  Alsberge  et  Van  Oost 
prirent  la  conclusion  suivante  : 

c  En  tant  que  Colle,  Demol  et  Duytschae- 
ver se  disaient  agir  en  qualité  d'administra- 
teurs de  la  communauté  de  propriétaires  de 


Heirnisse,  les  déclarer  non  recevables  avec 
condamnation  personnelle  aux  dépens , 
attendu  que  cette  communauté,  à  dé- 
faut d'existence  légale,  n'a  ni  administra- 
teurs légalement  reconnus,  ni  capacité  pour 
ester  en  justice;  et  en  tant  que  les  deman- 
deurs agissaient  en  nom  personnel  et  arti- 
culaient qu'ils  seraient  légitimes  possesseurs 
du  droit  de  faire  paître  des  bestiaux  sur  les 
prairies  dont  s*agissait  au  procès,  deux 
années  sur  quatre,  les  déclarer  non  rece- 
vables ni  fondés,  avec  condamnation  aux  dé- 
pens en  nom  personnel,  attendu  que  le 
droit  prétendu  n'avait  jamais  été  exercé 
par  lel  demandeurs  comme  un  droit  leur  ap- 
partenantindividuellementeten  nom  propre, 
qu'ils  auraient  possédé  ut  singuli  par  eiix  et 
pour  eux-mêmes,  i 

Les  demandeurs  conclurent,  sous  réserve 
expresse  de  tous  droits,  moyens  et  excep- 
tions, le  8  mai  1868,  à  l'adjudication  de 
leurs  conclusions  introductives,  et  à  ce  que 
les  défendeurs  fussent  déclarés  non  receva- 
bles et  non  fondés  en  leurs  fins,  moyens  et 
conclusions,  avec  dépens;  tout  au  moins  à 
ce  qu'eux  demandeurs  fussent  admis,  en  cas 
de  dénégation,  à  la  preuve  de  la  possession 
par  eux  alléguée,  même  par  témoins. 

Le  23  mal,  le  juge  de  paix  rendit  un  juge- 
ment par  lequel  il  déclara  les  demandeurs 
non  recevables  ni  fondés  en  leur  demande. 

<  Attendu,  portait  ce  jugement,  que  les 
défendeurs  ne  justifient  point  au  procès  de 
leur  qualité  ni  de  l'existence  d'une  pré- 
tendue administration  ou  d'un  corps  dit 
Heirnisse; 

c  Que  cette  prétendue  communauté,  à  dé- 
faut d'existence  légale,  ne  peut  avoir  ni 
administration  légalement  reconnue,  ni  capa- 
cité pour  ester  en  justice.  » 

Les  demandeurs,  déclarant  agir  en  nom 
personnel  et,  de  plus,  les  nommés  Colle,  De- 
mol et  Duytschaever  en  qualité  d'adminis- 
trateurs de  la  Heirnisse,  interjetèrent  appel 
de  ce  jugement,  et  assignèrent  les  défen- 
deurs devant  le  tribunal  de  Gand  aux  fins 
d'y  voir  mettre  le  jugement  à  néant,  adjuger 
aux  appelants  leurs  conclusions  prises  devant 
le  premier  juge,  avec  dépens. 

Après  l'introduction  de  la  cause,  les  appe- 
lants sommèrent  les  intimés  de  communi- 
quer tous  titres  et  pièces  dont  ils  enten- 
daient faire  usage,  et  notamment  l'acte  par 
lequel  les  intimés  auraient  prétenduement 
acquis  la  propriété  des  prairies  litigieuses. 

Le  16  novembre,  les  mêmes  appelants, 
sous  réserve  de  tous  droits  et  notamment 
sous  celui  de  demander,  si  leur  conclusion 
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était  abJQgée,  la  commBnication  de  la  pièce 
en  question  par  voie  de  compulsoire,  con- 
clurent à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  ordonner 
aux  intimés  de  communiquer  dans  les  trois 
jours,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ou  par  la 
voie  du  greffe,  leur  titre  d'acquisition,  ou 
celui  de  Tun  d'eux,  des  prairies  dont  il 
s'agissait. 

Le  Si  novembre,  les  intimés  répondirent 
par  conclusions  signifiées  qu'il  n'existait, 
dans  l'espèce,  ni  corps  ni  communauté  re- 
connue, ni  personne  morale  capable  d'ester 
en  justice,  ni  administration  légalement 
nommée  et  assermentée  ;  que  l'exploit  d'ap- 
pel fait  à  la  requête  de  ces  prétendus  ad- 
ministrateurs, agissant  au  nom  de  la  pré- 
tendue Heirnisse,  était  donc  nul  et  de  nulle 
valeur,  et  l'appel  non  recevable  en  tant  qu'il 
était  interjeté  par  Colle,  Demol  et  Duyt- 
schaever  au  nom  de  la  Heirnisse  ;  en  consé- 
quence, ils  conclurent  à  ce  que  le  tribunal  le 
déclarât  ainsi,  avec  condamnation  person- 
nelle de  ceux-ci  aux  dépens,  et  fixation  de 
l'audience  à  laquelle  la  cause  serait  conti- 
nuée pour  être  conclu  et  la  cause  être  pour- 
suivie entre  les  parties  restant  au  débat. 

C'est  sur  les  conclusions  ainsi  formulées 
que  les  parties  développèrent  leurs  moyens 
et  conclusions  à  l'audience  du  30  novembre 
4868. 

La  partie  appelante  déposa,  à  la  suite  des 
plaidoiries,  une  conclusion  portant  en  sub- 
stance que  les  quatre  appelants,  tant  dans 
l'exploit  introductif  que  dans  l'acte  d'appel, 
ont  déclaré  agir  d'aboird  en  nom  personnel, 
et  ensuite  trois  d'entre  eux  en  outre  en  qua- 
lité d'administrateurs  de  la  communauté  de 
Heirnisse;  que  cette  dernière  circonstance 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  nullité 
d'exploit,  tout  plaideur  étant  libre  d'invo- 
quer à  l'appui  de  sa  demande  telle  qualité 
dout,  à  tort  ou  à  raison,  il  se  prétend  investi  ; 
qu'au  surplus  cette  nullité  d'exploit,  si  elle 
existait  réellement,  aurait  dû,  aux  termes  de 
l'art.  175  du  code  de  procédure  civile,  être 
opposée  in  limine  litis. 

Le  tribunal  de  Gand,  jugeant  en  appel, 
rendit,  le  28  décembre, le  jugement  suivant: 

ç  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au 
procès  que  les  sieurs  Dominique  De  Meyer, 
Bernard  Colle,  Edouard  Demol  et  Liévin 
Duytschaever,  agissant  tous  en  nom  person- 
nel, et  les  sieurs  Colle,  Demol,  Duytscbae- 
ver,  agissant  encore  en  qualité  d'adminis- 
trateurs de  la  communauté  de  propriétaires 
dite  de  Heirnisse,  assignèrent  les  défendeurs 
AIsberge  et  Van  Oost  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Evergem,  aux  fins  d'f  entendre 
déclarer  qu'eux,  demandeurs,  avaient  été 


troublés  par  les  sieurs  AIsberge  et  Van  Oost 
dans  leur  possession  légitime  du  droit  qu'ils 
avaient  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  des 
prairies  sises  à  Oostacker,  le  long  de  TEs- 
caut,  Heirnisse  ;  entendre  déclarer  en  oatre 
que  lesdits  demandeurs  seront  maintenus  en 
la  possession  du  même  droit  et  que  défense 
sera  faite  aux  défendeurs  de  les  y  troubler  à 
l'avenir  ; 

c  Attendu  qu'à  rencontre  de  cette  de- 
mande, les  défendeurs'conclurent  devant  le 
juge'de  paix  à  ce  que  les  demandeurs  fus- 
sent déclarés  ni  recevables  ni  fondés  dans 
leur  action,  fondée  sur  ce  que  la  prétendue 
communauté  dite  de  Heirnisse ,  au  nom  de 
laquelle  ils  déclarent  agir,  n'avait  point  ca- 
pacité d'ester  en  justice,  à  défaut  d'existence 
légale,  et  que  les  demandeurs  n'avaient 
point  qualité  non  plus  pour  agir  ici  en  nom 
personnel,  n'ayant  jamais  possédé  indivi- 
duellement, ut  singuli,  le  droit  revendiqué 
par  eux  au  procès  ; 

c  Attendu  que,  sur  ce  débat,  intervint,  à 
la  date  du  23  mai  1868,  un  jugement  par 
lequel  le  juge  de  paix,  adoptant  ces  der- 
nières conclusions,  déclara  ni  recevable  ni 
fondée  l'action  des  demandeurs,  aussi  bien 
en  tant  que  ces  derniers  avaient  agi  en  qua- 
lité d'administrateurs  de  la  communauté  de 
Heirnisse,  qu'en  tant  qu'ils  avaient  encore 
déclaré  agir  en  propre  nom  utsinguli; 

c  Que  les  demandeurs  interjetèrent  appel 
de  ce  jugement  devant  ce  tribunal,  et  som- 
mèrent les  intimés  AIsberge  et  Van  Oost 
de  leur  communiquer  les  titres  et  pièces 
dont  ils  entendent  faire  usage  dans  Tinstance, 
et  notamment  l'acte  par  lequel  les  parties 
intimées  auraient  prétend uement  acquis  la 
propriété  des  prairies  dont  s'agit; 

f  Attendu  que  les  intimés  se  refusent  à 
faire  aux  appelants  la  communication  de- 
mandée, en  soutenant  (ainsi  qu'ils  l'avaient 
déjà  fait  en  première  instance)  que  la  com- 
munauté dite  de  Heirnisse,  au  nom  de  la- 
quelle les  appelants  Colle,  Demol  et  Duy^ 
schaever  déclarent  agir,  n'a  point  d'existeoce 
légale  ni  reconnue,  et  qu'elle  n'est  pas  repré- 
sentée non  plus  par  des  administrateurs 
légalement  nommés  et  assermentés;  que 
dès  lors  l'exploit  d'appel,  à  la  requête  des 
soi-disantadministrateursde  cette  prétendue 
communauté,  devait  être  réputé  fait  au  Dom 
d'une  personne  (morale)  qui  n'existait  pas, 
et  que  paiiant  cetappel  était  non  recevable; 
que  les  intimés  souiiennent-de  plus,  dans  la 
présente  instance,  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  tirée  du  défaut  de  qualité  de  ces  appe- 
lants, est  un  moyen  péremptoire  du  fond, 
qui  doit  être  décidé  préalablement,  et  surtoat 
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avant  qaUl  poisse  y  avoir  lieu  de  statuer 
snr  la  demande  incidentelle  des  appelants, 
en  commoDÎcation  de  pièces  ; 

c  Attendu,  en  droit,  que  la  nature  du 
moyen  déduit  du  défaut  de  qualité,  d*inté- 
rét  ou  de  capacité  d^une  des  parties  tend  à 
empêcher  le  juge  de  recevoir  cette  partie  à 
discuter  sa  prétention  et  à  prendre  part  au 
procès; 

<  Que,  pour  former  une  demande  en  jus- 
tice, il  faut  avant  tout  être  capable  du  droit 
que  Ton  veut  exercer,  et  avoir  droit  d'ester 
en  justice;  que  la  capacité  est  donc  la  pre- 
mière question  à  examiner;  que  Ton  conçoit 
difficilement  qu^on  pût  dire  les  appelants 
capables  d'obtenir  en  justice,  de  partie  à 
partie,  la  communication  de  pièces,  alors 
qu'il  faut  d'abord  la  capacité  d'ester  eu  jus- 
tice et  quexcelle-ci  même  leur  est  déniée, 
puisqu'on  leur  dénie  qualité  et  existence 
pour  intenter  une  action;  qu'il  faut  donc 
savoir,  avant  tout,  s'il  y  a  dans  l'espèce  des 
appelants  capables,  avant  de  pouvoir  recher- 
cher quels  droits  ces  appelants  exerceront 
en  raison  de  cet  appel,  et  que-l'on  ne  peut 
le  rechercher  et  le  juger  qu'en  statuant 
d'abord  sur  ce  moyen  de  qualité  ; 

f  Que  ce  sont  les  qualités  des  parties  qui 
doivent  démontrer  quel  est  leur  droit  d'être 
partie  au  procès;  qu'ainsi  que  l'enseigne 
Poncet,  Traité  des  actions,  n<*  137,  t  on  ap- 
c  pelle  qualités  des  parties  les  droits  et  les 
I  prétentions  en  vertu  desquelles  elles  sont 
I  respectivement  recevables  ou  astreintes  à 
I  prendre  part  au  procès;  et  que  partant  la 
c  première  chose  à  faire  en  toute  cause, 
I  c'est  de  régler  les  qualités  des  parties;  • 
que  c'est  donc  parce  que  c'est  du  débat  sur 
ces  qualités  que  doit  résulter  le  droit  de 
prendre  part  au  procès,  qu'il  faut  commencer 
par  examiner  les  qualités  en  lesquelles  dé- 
clarent agir  les  parties  ; 

I  Que  la  question,  qui  peut  prendre  part 
au  débat,  est  de  sa  nature  une  question  à  dé- 
battre préliminairement  à  toute  autre  discus- 
sion, parce  qu'avant  d'entamer  un  débat 
judiciaire,  il  faut  savoir  avec  qui  on  doit 
plaider,  avec  qui  on  se  trouve  en  cause;  que 
la  vérification  des  pouvoirs  ou  des  droits  est 
toujours  un  préalable  nécessaire  ; 

I  Attendu  d'ailleurs  que  l'action  étant  in- 
hérente au  droit,  et  ne  pouvant  être  exercée 
que  par  celui  auquel  le  droit  lui-même  ap- 
jiartient  (et  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
si  le  droit  n'est  pas  attaché  à  la  personne), 
il  est  rationnel  d'exiger  avant  tout,  de  la  part 
de  ceux  qui  exercent  l'action,  qu'ils  justi- 
fient de  leur  qualité  pour  l'exercer,  afin  qu'il 
n'arrive  point  que  le  débat  s'engage  avec  des 


parties  qui,  après,  seraient  trouvées  n*avoir 
point  droit  de  figurer  au  litige; 

f  Que  cette  justification,  formant  ainsi  la 
base  de  l'action  que  la  partie  exerce,  et 
constituant  la  condition  sans  laquelle  elle 
ne  peut  être  admise  au  débat,  doit  être 
en  discussion  préalable,  étant  de  principe 
que  lorsque  la  qualité  est  le  fondement 
du  droit,  il  faut,  avant  tout,  prouver  <;ette 
qualité  :  qualitas  anîe  omnia  probanda  ;  que 
c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  d'Afgentré,  Coutume 
de  Bretagne,  art.  277,  p.  1487,  in  verbis  :  An- 
cuns  seigneurs,  n"  2  :  Hoc  ubique  générale  est 
in  omni  dispositione,  ut  qualitatem  probare 
ante  omnia  oporteat,  si  causa  est  producendœ 
obligationis;  et  à  Faber,  au  Code,  lib.  III, 
tit.  V,  définit.  1,  et  lib.  VII,  tit.  XYII, 
définit.  34,  not.  1  :  Qui  agit  tanquam  talis, 
débet  anie  omnia  ie  taîem  probare  ; 

c  Qu'inutilement  on  objecte  que  les  intimés 
n*ont  pas  à  imposer  aux  appelants  Tordre 
dans  lequel  ils  auront  è  présenter  leurs 
moyens  et  à  les  discuter  ; 

c  Qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'imposer  aux 
appelants  un  ordre  à  observer,  soit  entre 
plusieurs  voies  d'instruction  {viœ  ordinatoriœ 
/ia's),  soit  même  outre  plusieurs  moyens  de 
défense,  mais  qu'il  s'agit  d'un  moyen  péremp- 
toire  du  débat,  pour  Texercice  duquel  les 
intimés  ne  peuvent  être  assujettis  à  suivre 
un  ordre  contraire  à  celui  que  tracent  les 
principes,  et  dont  l'ordre  de  discussion  dé- 
pendrait du  plaideur  auquel  ce  moyen  est 
opppsé;  qu'une  partie,  en  effet,  ne  peut  être 
tenue  à  suivre  tous  les  incidents  qui  peu- 
vent se  produire,  et  à  discuter  les  divers 
moyens  qu'on  lui  opposera  successivement 
ou  même  simultanément,  et  à  parcourir, 
même  sur  cette  discussion,  les  divers  degrés 
de  juridiction,  sauf  à  examiner  après  si  la 
partie  avec  laquelle  elle  a  plaidé  tout  ce 
temps  avait  bien  qualité  pour  prendre  part 
au  débat  ;  qu'il  s'agit  là  du  sort  même  de 
l'instance,  de  la  capacité  des  parties  pour  la 
former,  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  in- 
stance, et  non  pas  d'un  ordre  à  observer 
dans  une  instance  reconnue,  parmi  diverses 
voies  de  procédure  ou  de  simples  défenses, 
au  sujet  desquelles  même  la  loi  ne  laisse 
pas  toujoursaux  plaideurs  le  choix  de  l'ordre 
dans  lequel  elles- doivent  être  présentées  ; 

f  Que  tout  aussi  vainement  les  appelants, 
pour  établir  que  le  moyeu  déduit  du  défaut 
de  qualité  qu'on  leur  oppose  ne  peut  faire 
obstacle  à  la  demande  en  production  de 
titres  qu'ils  forment,  invoquent  cette  consi- 
dération ;  que  si  quelques-uns  des  appelants 
se  sont  prévalus  de  la  qualité  d'administra- 
teurs de  la  communauté  dite  de  Heimisse, 
ils  ont  cependant  déclaré  agir,  en  outre,  en 
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nom  propre,  et  qu*âa  surplus  rattribution 
de  la  qualité  susdite  d'administrateurs  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  une  nullité  d'ex- 
t)loit  ;  qu'eux,  appelants,  ont  qualité  pour 
agir  en  justice  par  cela  seul  qu'ils  sont 
citoyens  befges,  et  qu'il  est  loisible  aux  plai- 
deurs d'invoquer  à  l'appui  de  leur  demande 
telle  ou  telle  qualité  dont,  à  tort  ou  à  raison, 
ils  se  soient  investis;  qu'enfin,  puisqu'il 
s'agit  d'une  nullité  d'exploit,  elle  aurait  dû 
être  proposée  iti  limine  liiis  en  première  in- 
stance, aux  termes  de  Part.  173  du  code  de 
procédure  civile,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu; 
que  s'il  est  vrai  que  les  appelants  ont  agi  en 
nom  propre  autant  que  comme  représentants 
d'une  certaine  communauté,  de  sorte  que  la 
fin  denon-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité 
ne  les  affecterait  point,  en  tant  qu'ils  auraient 
agi  individuellement  et  nomine  proprio,  il 
faut  néanmoins  remarquer  que  le  moyen 
n'est  opposé  par  les  intimés  aux  appelants 
qu'en  tant  que  ceux-ci  se  qualifient  de  repré- 
sentants ou  administrateurs  d'une  prétendue 
communauté,  à  laquelle  les  intimés  dénient 
toute  capacité  pour  a  voir  des  droitsou  agir  en 
justice,  et  qu'en  ce  qui  regarde  lesappelants 
agissant  en  leur  nom  personnel  et  pour  leur 
propre  compte,  il  est  conclu  à  ce  que  jour 
soit  fixé  pour  la  continuation  de  la  cause, 
pour  être  ensuite  conclu  ce  que  de  droit 
entre  les  parties  restées  au  débat; 

€  Que  sans  doute  l'attribution,  dans  le 
chef  de  quelques-uns  des  appelants,  de  la 
qualité  d'administrateurs  de  telle  ou  .telle 
communautéquin'existeraitpas  ne  constitue 
pas,  à  proprement  dire,  une  nullité  d'exploit; 
mais  que,  dans  l'occurrence,  l'attribution  de 
cette  qualité  fait  être  au  procès  une  partie 
qui  agit,  qui  fonctionne  a  côté  de  chacun 
des  demandeurs,  considérés  individuelle- 
ment, c'est-à-dire  que  le  droit  dont  il  s'agit 
est  revendiqué  non-seulement  par  les  de- 
mandeurs ut  singuH,  en  leur  nom  et  pour 
leur  bénéfice  personnel,  mais  aussi  au  nom 
et  pour  compte  d'un. deuxième  intéressé, 
qui  est  l'association  appelée  de  Heirnisse; 

c  Que  les  intimés  qui  dénient  aux  appe- 
lant qualité  pour  les  actionner  au  nom  de 
cette  communauté,  dontl'existence  juridique 
est  formellement  contestée,  sont  fondés  à 
refuser  le  débat  avec  eux,  en  tant  que  repré- 
sentants d'un  être  dont  la  capacité  est  con- 
testée, aussi  longtemps  que  cette  capacité 
n'aura  pas  été  justifiée  -, 

f  Que  ce  moyen,  pour  être  recevable,  ne 
devait  pas  même  avoir  été  opposé  m  limine 
litis  et  en  première  instance;  que  l'art.  173 
du codede procédure  civile,  que  lesappelants 
invoquent  à  tort,  n'est  relatif,  ainsi  que  la 


cour  de  cassation  de  France  l'a  décidé  le 
31  août  i831,  qu'aux  nullités  d'exploits  oo 
d'actes  de  procédure  qui  doivent  être  pro- 
posées avant  toutes  défenses  au  fond,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'a  trait  qu'à  ces  exceptions  qui 
tendent  à  établir  que  la  procédure  est  irré- 
gulière, qu'un  acte  de  la  poursuite  est 
vicieux  dans  la  forme,  ou  à  ces  moyens  qui 
ont  pour  but  de  détruire,  d'anéantir  Pacte 
entaché  d'irrégularité  et  de  faire  ainsi  par- 
fois ton^ber  l'instance,  ou  apporter  quelque 
entrave  à  la  marche  de  la  procédure,  sans 
néanmoins  toucher  au  fond  de  la  demande  : 
moyens  que  l'ancienne  pratique  connaissait 
sous  la  dénomination  dé  fins  de  non  procéder 
ou  exceptions  péremptoires  dans  la  forme,  et 
que  la  loi,  qui  les  voit  avec  peu  de  faveur, 
veut  qu'on  oppose  au  début  du  procès;  que 
pour  les  exceptions  péremptoires  du  fond, 
parmi  lesquelles  il  faut  ranger  le  moyen  tiré 
dudéfautde^ualitéoudecapacité,non-seule- 
mentellcs  tendent  à  anéantir  l'instance,  mais 
même  à  établir  que  le  droit  en  vertu  duquel 
la  partie  l'a  poursuivie  manque  totalement; 
que  ce  sont  là,  en  réalité,  de  véritables  dé- 
fenses au  fofid,  qui  par  cela  même  peuvent 
être  proposées  en  tout  état  de  cause,  même 
en  degré  d'appel,  lorsque  la  partie  les  a 
omises  en  prehnière  instance; 

f  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que, 
pour  qu'une  partie  puisse  incidentellement 
soulever  une  demande  en  communibation  de 
pièces,  il  est  incontestablement  nécessaire 
que  la  qualité  en  laquelle  les  parties  sont  au 
procès  soit  préalablement  réglée  par  le 
juge; 

f  Et  en  ce  qui  concerne  maintenant  cette 
exception  de  défaut  de  qualité  : 

c  Attendu  que,  pas  plus  en  appel  qu'en 
première  instance,  les  appelants  n'ont  justifié 
que  la  prétendue  communauté  de  proprié- 
taires dite  de  /Tftrntsse,  à  Gand,  soit  reconnue 
par  la  loi  comme  ayant  une  existence  juri- 
dique; que  pariant  cette  prétendue  commu- 
nauté, n'existant  pas,  ne  peut  être  capable 
d'exercer  quelque  droit,  et  notaniroeut 
d'exercer  le  droit  d'ester  en  justice  et  d'y 
fonder  une  demande  en  communication  de 
pièces  ou  autre; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  qae 
l'exception  péremptoire  du  fond,  tirée  du 
défaut  de  qualité  opposé  par  les  intimés  à 
l'action  des  appelants,  en  tant  que  cette  ac- 
tion a  été  intentée  par  les  appelants  Colle, 
Demol  et  Duytschaever,  comme  adminisU'a- 
teurs  de  la  prétendue  communauté  dite  (/a 
Heirnisse,  rend  lesdits  appelants  non  rece- 
vable^ à  demander  quelque  communication 
de  pièces,  aussi  longtemps  que  leur  qualité 
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d'ester  ainsi  en  justice  n*aura  pas  été  re- 
connue par  le  juge;  et  statuant  sur  cette 
exception  du  défaut  de  qualité,  déclare  que 
cette  prétendue  communauté  de  proprié- 
taires dite  de  Heimme  n'a  aucune  existence 
légale  en  Belgique  comme  corps  moral,  per- 
sonne civile  ou  établissement  public  ;  par 
suite,  qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucune  ca- 
pacité pour  exercer  ni  réclamer  quelque 
droit,  et  spécialement  pour  ester  en  justice 
et  y  former  quelque  demande;  en  consé- 
quence, déclare  lôs  appelants  Colle,  Demol 
et  Duytschaever  non  recevablcs  en  leur  ac- 
tion, en  tant  qu'ils  agissent  comme  adminis- 
trateurs de  la  même  communauté,  et  les 
coodamoe  aux  dépens  ;  et  faisant  dr^tsur 
l'appel,  en  tant  que  les  appelants  ont  deqlaré 
agir  en  nom  propre  et  pour  leur  compte, 
flxe  jour  à  l'audience  du  12  janvier  prochain, 
à  laquelle  le  tribunal  continue  la  cause  entre 
les  parties  restées  au  débat  en  propre  et 
privé  nom,  pour,  les  conclusions  des  parties 
prises  à  cet  égard,  être  ensuite  statué  par  le 
tribunal  comme  en  justice  sera  trouvé  con- 
venir... ¥ 

C'est  contre  ce  jugement  que  lès  deman- 
deurs s'étaient  pourvus  en  cassation. 

Le  7  juillet  18C9,  Dominique  DeMeyer,  un 
des  demandeurs,  comparut  devant  M*  Drub- 
bel,  notaire  à  Oostacker,  et  déclara,  par  acte 
passé  devant  lui,  se  désister  purement  et 
simplement  du  pourvoi  déposé  en  son  nom 
contre  le  jugement  du  28 décembre.  La  signi- 
fication du  pourvoi  aux  défendeurs  n'a  pas 
eu  lieu  à  la  requête  de  De  Meyer. 

§  5.  Les  demandeurs  proposaient,  à  l'ap- 
pni  de  leur  pourvoi,  deux  moyens. 

Le  premier  signalait  la  violation  des  ar- 
ticles 543  du  code  de  procédure  civile,  75  à 
82  et  149  du  même  code;  le  demandeur  sou- 
tenait que  le  jugement  attaqué  ne  se  borne 
pas  à  déclarer  non  recevable  la  demande  de 
communication  des  pièces  formée  préalable- 
ment à  tout  débat  au  fond  par  les  demandeurs, 
mais  déclare  en  même  temps  au  fond  que  la 
communauté  dite  de  Heirnisse  n'a  aucune 
existence  légale  en  Belgique,et  déclarel'action 
des  demandeurs  non  recevable  en  tant  qu'ils 
agissent  comme  administrateurs  de  cette 
communauté;  qu'il  n*a  pas  été  conclu  sur  ce 
point;  qu'il  n'a  été  conclu  devant  le  juge 
d*appel  que  sur  un  simple  incident  de  pro- 
cédure préalable  à  toute  discussion  au  fond  ; 
que  les  demandeurs,  en  ne  concluant  que 
sur  rincident,  ont  même  expressément  ré- 
servé leurs  droits  et  moyens  quant  au  fond, 
et  spécialement  quant  à  la  question  de  savoir 
si  la  Heirnisse  existait  ou  non;  qu'en  ju- 
geant ainsi  prématurément,  la  décision  atta- 


quée a  considéré  à  tort  la  causa  comme  en 
état  sur  ce  point. 

En  principe,  disaient  les  demandeurs,  on 
ne  peut  statuer  sur  un  débat  qui  n'a  pas 
fait  Tobjet  des  conclusions  des  parties. 

Le  jugement  de  Gand  nléconnait  ce  prin- 
cipe en  décidant  : 

1°  Que  la  communauté  de  Heirnisse  n'a 
pas  qualité  pour  ester  en  justice,  parce 
qu'elle  n'a  aucune  existence  légale  en  Bel- 
gique comme  corps  moral,  personne  civile 
ou  établissement  public,  et  par  suite  n'ayant 
aucune  capacité  pour  exercer  ni  réclamer 
quelque  droit  que  ce  soit  ; 

2*  Que  les  demandeurs  sont  non  receva- 
blcs en  leur  action,  en  tant  qu'ils  agissent 
comme  administrateurs  de  ladite  commu- 
nauté. 

Le  jugement,  dans  ses  motifs  comme  dans 
son  dispositif,  contient  à  cet  égard  deux  dis- 
positions distinctes,  l'une  relative  à  la  com- 
munication des  pièces  demandée,  l'autre 
relative  au  fond  lui-même. 

Or,  les  appelants  n'avaient  pas  conclu  au 
fond  sur  la  qualité  d'administrateurs  de  la 
Heirnisse. 

Ils  avaient  sommé  les  intimés  de  leur 
communiquer  tous  titres  ou  pièces  dont  ils 
entendaient  faire  usage. 

Cette  sommation  fut  suivie  d'une  notifi- 
cation de  conclusions  incidentelles,  le  16  no- 
vembre. 

Ces  conclusions  tendaient  uniquement  à 
ce  que,  sous  réserve  de  tous  droits,  le  tribu- 
nal ordonnât  la  communication  demandée. 

Les  motifs  de  cet  écrit  se  résument  à  dire 
que  c'est  aux  intimés  à  prouver,  avant  tout, 
leur  qualité  de  propriétaires. 

Par  leurs  conclusions  du  30  novembre,  ils 
demandent  seulement  au  tribunal  de  vider 
rincident  soulevé,  en  se  bornant  à  réclamer 
l'adjudication  de  leurs  conclusions  notlHées 
le  16  novembre,  par  lesquelles  ils  concluaient 
au  préalable  et  par  voie  incidentelle  à  une 
simple  communication  de  pièces,  faisant 
toutes  réserves  quant  à  la  question  soulevée 
par  les  intimés  sur  la  qualité  des  appelants. 
Les  intimés  ne  pouvaient  pas  les  contraindre 
à  s'expliquer  sur  cette  question  de  qualité, 
puisqu'ils  demandaient  une  communication 
préalable  à  tout  débat. 

Loin  do  conclure  sur  la  question  de  qua- 
lité, les  appelants  s'y  sont  nettement  refusés. 
La  cause  n'était  donc  pas  en  état. 

Le  tribunal  ne  pouvait  juger  la  question 
de  qualité,  qui  ne  lui  était  pas  soumise. 

Ou  invoquait  les  arrêts  des  31  mars  1837, 
7  avril  1853  et  30  avril  1857. 
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Deuxième  moyen.  —  Violation  des  édils  ou 
ordonnances  du  bailli  de  Saint-Hayon  des 
30  juillet  i789,  16  mai  1705,  17  mars  1717 
et  9  mai  1764;  du  décret  du  9  brumaire 
an  XIII  dans  toutes  ses  dispositions  et  spé- 
cialement aux  art.  1 ,  2,  3  ;  de  la  loi  du 
SI  prairial  an  iv  ;  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XII  et  spécialement  à  Part.  6  ;  surabon- 
damment de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836,  prise  dans  son  ensemble. 

Ce  moyen  était  fondé  sur  ce  qu*il  résulte 
de  toutes  ces  dispositions,  prises  soit  isolé- 
mept,  soit  combinées,  que  la  communauté  de 
Heirnisse  existait  réellement;  sur  ce  que 
c*est  à  tort  que,  par  suite,  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  le  contraire;  sur  ce  que  cette 
commnnauté  a  été  maintenue  par  les  lois 
précitées. 

Le  jugement  a  violé  tous  les  textes  cités, 
puisqu'il  a  jugé  les  appelants  sans  (es  en- 
tendre. 

Les  demandeurs  citaient  divers  extraits 
des  mémoires  du  chevalier  Dierickx  sur  la 
ville  de  Gand,  pour  établir  ce  qu'était  an- 
ciennement la  Heirnisse  et  les  droits  que  les 
habitants  de  Saint-Bavon  pouvaient  y  exer- 
cer. 11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître 
cette  partie  du  mémoire. 

Après  avoir  rappelé  que  dans  le  territoire 
de  la  Heirnisse  s'élevait  la  montagne  nom- 
mée Hermès,  le  mémoire  ajoute  :  t  On  en- 
tendait par  les  expressions  de  Heirnisse  van 
Sint  Baefs  une  commune  ou  Nupstal  située 
près  de  la  ville  de  Saint-Bavon.  On  entend 
aujourd'hui  par  Heirnisse  les  prairies  qui,  à 
cet  endroit,  aboutissent  à  l'Escaut.  La  police 
de  cette  commune  était  confiée  à  des  agents 
dits  heirnismeesters,  et  l'on  ne  pouvait  pas  la 
louer  ni  disposer  de  son  usage  de  toute  autre 
manière,  sans  le  consentement  du  bailli  et 
des  échevins  de  Saint-Bavon.  i 

Le  droit  des  coinmuniers  sur  ces  prairies 
des  Heirnisse  est  déterminé  par  Dierickx, 
p.  453.  Il  consistait  à  avoir  les  prairies  pour 
leur  bétail  deux  anuées  sur  quatre. 

La  récolte  des  deux  autres  années  appar- 
tenait au  propriétaire,  qui  était,  selon  les 
temps  et  les  mutations  de  propriétés  surve- 
nues, soit  le  comte  de  Flandre,  soit  l'abbaye 
de  Saint-fiibvon,  soit  l'hôpital,  etc. 

f  La  dénomination  de  Hermès  donnée  à  la 
colline  près  des  prairies,  comme  celle  de 
Heirnisse  donnée  aux  prairies  et  à  la  commu- 
nauté, dérivent  du  mot  hermes  qu'on  re- 
trouve dans  l'art.  1",  sect.  lV,'dela  loi  du 
10  juin  1793,  et  que  de  même  que  hem, 
ermes,  en  latin  herma,  eremus,  etc.,  signi- 
fient des  terrains  vagues  non  livrés  à  la  cul- 


ture, et  plus  tard  des  terrains  communaux, 
le  mot  nupstal,  expliqué  par  Dierickx,  a  une 
signification  analogue* 

^  «  Ceci  seul  conduit  à  penser  que  les  Heir- 
nisse étaient  des  prairies  assujetiies  à  un 
droit  d'usage,  de  copropriété  et  de  cojouis- 
sance  au  profit  d'une  communauté  d'habi- 
tants dite  de  Saint-Bavon.  i  ^ 

Tout  va  confirmer  cette  pensée. 

f  La  communauté  de  Saint-Bavon  avait 
survécu  à  la  ville  de  Saint-Bavon  qui,  jus- 
qu'au XVI*  siècle,  avait  formé  une  ville  dis- 
tincte au  cœur  même  de  la  ville  de  Gand. 

c  Quand  la  fusioq  eut  lieu  sous  Charles- 
Quint,  la  communauté  de  Saint-Bavon 
conserva  ses  possessions  et  une  administra- 
tion distincte.  Parmi  ces  possessions  il  y 
avait  fes  Heirnisse,  dont  les  membres  de  la 
communauté  continuèrent  à  jouir  comme  ils 
le  faisaient  depuis  des  siècles. 

c  La  communauté  de  Saint-Bavon  com- 
prenait à  la  fois  une  partie  du  territoire 
actuel  de  la  ville  de  Gand  et  une  partie  du 
territoire  extra  muros  où  étaient  les  Heir- 
nisse. Cette  dernière  est.  devenue  depuis 
territoire  de  la  commune  d'Oostacker,  dont 
dépend  le  hameau  Saint-Amand-lezGand. 

f  La  ville  de  Gand  était  devenue  ainsi  un 
centre  de  travail  industriel  et  citadin,  si  l'on 
peut  dire,  tandis  que  la  fraction  de  territoire 
rattachée  avec  Saint-Âmand  à  la  commune 
d'Oostacker  est  restée  agricole-rurale.  Par 
la  force  des  faits,  l'usage  des  Heirnisse  fut 
dès  lors  exercé,  sinon  exclusivement,  au 
moins  très-principalement  par  les  habitants 
de  Saint-Âmand  et  d'Oostacker,  cultivateurs 
et  éleveurs  de  bétail. 

c  Cette  jouissance  n'a  jamais  été  inter- 
rompue, n'a  jamais  cessé  ;  elle  s*est  perpé- 
tuée à  travers  les  siècles  et  les  révolutions, 
sur  le  pied  des  anciens  règlements  commu- 
naux qui  s'exécutent  encore  aujourd'hui. 

f  Quant  au  droit  qu'avait  pu  avoir  le 
comte  de  Flandre,  et  quant  au  droit  de  l'ab- 
baye de  Saint-Bavon,  qui  louait  les  prairies 
deux  ans  sur  quatre,  ils  n'ont  pu  survivre  à 
la  révolution  française  et  à  ses  lois.  Aussi  le 
domaine  s'est-il  substitué  à  l'abbaye. 

f  11  a  vendu  les  Heirnisse  comme  biens 
nationaux  ;  mais,  ceci  est  capital,  dans  la 
limite  du  droit  qu'avait  eu  l'abbaye  de  Saint- 
Bavon  et  en  réservant  le  droit  des  commit' 
niers, 

c  Quant  à  la  part  de  l'hôpital  de  Saint- 
Bavon,  elle  passa  aux  nouvelles  administra- 
tions charitables,  qui,  elles  aussi,  ont  respecté 
encore  aujourd'hui  le  droit  des  commu- 
niers. 
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c  Le  29  décembre  1862,  d'après  les  de- 
mandeurs, le  25  août  1843,  d'après  les 
défeodears,  le  ministre  des  finances  vendait 
à  M.  Manilius,  par  acte  devant  notaire,  une 
partie  d'immeubles,  et  il  y  était  déclaré  que, 
d'après  les  titres  et  statuts  de  la  commu- 
nauté de  propriétaires  dite  de  Heirnisse,  les 
biens  désij[nés  sont  grevés,  en  faveur  de  cette 
communauté,  d'un  droit  de  pâturage  pendant 
deux  années  consécutives  sur  quatre. 

fl  La  loi  du  10  juin  1793,  publiée  en  Bel- 
gique, reconnaît  les  sections  de  commune 
comme  propriétaires  des  biens  et  des  droits 
qui  leur  sont  propres.  Le  décret  du  9  bru- 
maire an  xui  autorise  les  communautés  d'ha- 
hitants  qui  n'ont  pas  profité  de  la  loi  précé- 
dente pour  partager  leursbieùs,àen  conserver 
je  mode  de  jouissance  et  à  continuer  à  en 
jouir  de  la  même  manière. 

c  Cela  semble  expliquer  le  statu  qao  main- 
tenu jusqu'ici.  En  effet,  FEtat  ayant  vendu 
en  réservant  le  droit  des  communiers,  on 
comprend  que  les  ayaûts  cause  de  l'Etat  ont 
dû  respecter  ce  droit. 

c  D'un  autre  côté,  la  combinaison  de  la 
loi  du  10  juin  1793  avec  le  décret  du  9  bru- 
maire an  XIII  donnait  au  maintien  du  mode 
de  jouissance  des  Heirnisse  le  cachet  d'une 
légalité  que  personne  ne  paraît  avoir  eu  un 
intérêt  sérieux  à  contester. 

(  Toujours  et  de  tout  temps,  la  Heirnisse 
a  été  reconnue.  L'identité  de  terrains  faisant 
partie  de  la  communauté  est  établie  par  une 
carte  de  la  Heirnisse  de  1574. 

<  Les  règlemenis  de  la  commune  émanent 
des  échevinsde  la  seigneurie  de  Saint-Bavon. 
Ils  sont  relatifs  à  la  franchise  et  à  la  police 
de  la  Heirnisse  et  aux  élections  et  fonctions 
des  heirnismeesters  (1548,  1585,  1593, 
1705). 

c  La  personnalité  civile  s'est  affirmée  par 
de  nombreux  procès  soutenus  par  les  heir- 
nismeesters contre  des  particuliers,  à  cause 
d'arrestations  de  bétail  opérées  par  les 
beirnismeesters,  etc. 

<  Dans  le  cours  des  âges.  Ton  voit  une 
enquête  légale  faite  à  la  demande  de  demoi- 
selle Marie,  écoutetine  de  Saint-Bavon  et  des 
bonnes  gens  delà  communauté, afin  d'établir 
quels  étaient  les  terrains  assujettis  à  faire 
partie  de  la  Heirnisse. 

c  En  1754,  les  états  de  Flandre  ont  con- 
stitaé  une  rente  de  44  livres  de  gros,  capital 
1,100  livres,  au  profit  de  la  communauté  de 
Heirnisse,  comme  Indemnité  de  la  perte 
SQbie  par  l'incorporation  d'une  partie  des 
terrains  delà  grande  Heirnisse,  incorporation 
faite  en  1753. 


c  Les  archives  de  l'Etat  conservent  encore 
la  requête  des  heirnismeesters  aux  échevins 
de  Saint-Bavon  et  le  compte  rendu  par  eux 
aux  mêmes  échevins,  le  10  avriri755. 

c  Cette  communauté,  restéeainsiindiviseà 
travers  les  siècles,  continuant  à  maintenir 
son  indivision  malgré  la  loi  du  10  juin  1793, 
a  reçu,  par  suite,  de  cette  loi  une  nouvelle 
consécration.  Le  conseil  de  préfecture  a,  le 
5  frimaire  an  xiii  (5  août  1806),  reconuu 
l'existence  et  les  droits  de  la  Heirnisse  sur 
une  prairie,  en  rejetant  la  demande  formée 
par  le  propriétaire.  Cet  arrêté  est  joint  ayx 
pièces.  I 

Si  l'on  objectait  que  les  conclusions  et  le 
jugement  sont  muets  sur  ces  faits  et  ces 
documents ,  on  répoudrait  que  l'objection 
serait  la  preuve  du. fondement  du  premier 
moyen  ;  et  n'eût-on  démontré  par  le  second 
sur  ce  seul  point  que  la  décision  attaquée 
a  anéanti  un  droit  séculaire,  une  possession 
respectée  de  tous,  depuis  des  centaines  d'an- 
nées, et  cela  sans  entendre  les  intéressés, 
sans  même  leur  laisser  exposer  les  titres  de 
leurs  droits,  on  aurait  déjà  atteint  un  ré- 
sultat qui  à  lui  seul  serait  la  preuve  palpable 
et  en  quelque  sorte  matérielle  du  bien  fondé 
du  premier  moyen,  aussi  bien  au  point  de 
vue  d'une  justice  équitable  que  de  la  stricte 
l^lité. 

Réponse  des  défendeurs. 

Quatre  fins  de  non-recevoir,  disaient-ils, 
repoussent  le  pourvoi  : 

1.  Dominique  DeMeyer,  un  des  deman- 
deurs, n'est  pas  au  nombre  des  administra- 
teurs prétendus  de  la  Heirnisse.  Le  jugement 
ne  décide  rien  à  son  égard  :  il  ne  fait  que 
fixer  jour  pour  plaider. 

En  présence  du  désistement  de  De  Meyer, 
cette  fin  de  non-recevoir  était  devenue  sans 
objet. 

Deuxième  fin  de  non-recevoir  :  Les  défen- 
deurs au  pourvoi  ont  devant  eux,  dans  l'in- 
stance en  cassation,  outre  les  individus  con- 
cluant comme  tels,  le  corps  moral  ou 
communauté  dite  Heirnisse,  représentée  par 
ses  administrateurs,  si  elle  existe  et  que  les 
demandeurs  en  cassation  en  soient  vérita- 
blement les  administrateurs  légaux.  Donc  la 
question  de  savoir  si  les  administrateurs 
peuvent  régulièrement  agir  en  justice  comme 
représentants  de  la  Heirnisse,  se  présente 
eu  premier  lieu  devant  la  cour  de  cassation. 

Pour  que  le  pourvoi  soit  recevablc,  il  ne 
faudrait  pas  seulement  que  la  communauté 
Heirnisse  eût  une  existence  légale  et  que  les 
demandeurs  eussent  été,  au  temps  du  juge- 
ment, ses  représentants  légaux  ;  il  faudrait 
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encore  qu'ils  fussent,  au  moment  du  pour- 
voi» les  représentants  légaux  en  fonction. 
Or,  d'après  les  règlements  versés  au  procès, 
les  beiruismeesters  devaient  éire  nommés 
chaque  année  à  Pâques.  Les  défendeurs  re- 
tracent dans  leur  mémoire  les  différents 
articles  des  règlements  anciens  sur  ce  point. 

La  question  de  qualité,  qui  doit  inévita- 
blement se  reproduire  à  tous  les  degrés  de 
juridiction,  git  en  fait,  et  la  cour  n'eu  peut 
connaître  en  tant  qu'il  pourrait  s'agir  de  re- 
viser la  décision  prononcée  sur  ce  point. 

4]ais  elle  rentre  par  un  autre  côté  dans  les 
attributions  de  la  cour  suprême,  quoiqu'elle 
exige  une  vériGcation  et  une  appréciation 
de  faits.  En  effet,  à  chaque  juridiction  il 
appartient  de  vérifier  quelles  parties  se  pré- 
sentent devant  elles,  et  il  n'est  aucune  juri- 
diction, ayant  à  prononcer  sur  quoi  que  ce 
soit,  qui  n'ait  par  cela  même  à  vérifier  à  qui 
elle  adjuge  ou  abjuge  un  droit,  et  à  se  faire 
donner  la  justification  de  l'existence  ou  de 
la  qualité  de  ceux  qui  plaident  ou  au  nom 
de  qui  on  plaide  devant  elle.  Le  titre  VU, 
2*  partie,  de  l'ordonnance  de  1738  prouve, 
du  reste,  que  l'exception  du  défaut  de  qua- 
lité peut  surgir  dans  la  procédure  en  cassa-» 
tion  comme  devant  les  autres  juridictions. 

Troisième  fin  de  non-recevoir  :  Si  les  de- 
mandeurs parvenaient  à  prouver  leur  qualité 
ou  si  celle-ci  pouvait  être  tenue  pour  établie, 
alors  encore  le  pourvoi  serait  non  recevabie, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  la  Heirnisse,  à  défaut 
^e  production  d'une  autorisation  de  se 
pourvoir  en  cassation  intervenue  dans  les 
délais  fixés  pour  le  pourvoi,  à  supposer  que 
la  Heirnisse  dût  être  considérée  comme  éta- 
blissement public,  soumis  à  l'obligation  de 
se  faire  autoriser  (art.  1032  du  code  de  pro- 
cédure civile). 

Le  règlement  donnant  à  la  Heirnisse  an- 
ciennement quatre  administrateurs,  suflit-il 
de  trois  pour  représenter  la  Heirnisse  en 
justrce? 

Quatrième  fin  de  non-recevoir  :  En  tant 
que  les.  demandeurs  Demol,  Colle  et  Duyt- 
schaever  disent  agir  en  nom  personnel  et 
constituent  une  personne  distincte,  soit  de  la 
Heirnisse,  soit  de  l'administration  de  celle-ci, 
mais  dépouillés  de  la  qualité  d'administra- 
teurs de  la  Heirnisse,  ils  ne  sont  plus  rece- 
Tables  dans  leur  pourvoi. 

Eu  effet,  s'ils  voulaient  faire  porter  leur 
pourvoi  sur  ce  qui  a  été  décidé  quant  à  la 
Heirnisse  et  le  faire  profiler  à  celle-ci,  ils 
seraient  repoussés  par  la  règle  que  nul  ne 
plaide  par  procureur  et  ne  peut  argumenter 
en  sa  faveur  des  droits  d'autrui. 


Et  s'ils  ne  voulaient  le  faire  porter  que 
sur  la  partie  du  jugement  relative  à  Icar 
action  en  tant  qu'exercée  en  nom  propre, 
leur  pourvoi  est  encore  non  recevabie,  le 
jugement,  quant  à  cette  partie,  ne  constituant 
qu'une  simple  mesure  d'instruction. 

Ils  ne  podrraieot  pas  même  se  prévaloir 
de  leur  condamnation  personnel  le  #ux  frais 
car  si  celte  condamnation  constitue  une  dé- 
cision définitive  h  cet  égard,  le  pourvoi  n'est 
pas  dirigé  contre  cette  condamnation  et  au- 
cune disposition  légale  n'est  invoquée  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  sur  ce  point. 

Cette  condamnation  personnelle  aux  dé- 
pens est  d'ailleurs  justifiée  par  les  parties  da 
jugement  qui  ne  sont  pas  attaquées. 

Eu  effet,  ce  n'est  pas  eux  qui  eut  soutenu 
que  le  tribunal  devait  statuer  sur  la  demande 
en  comunication  des  pièces  avant  de  statuer 
sur  l'exception  tirée  par  les  défendeurs  de  la 
non-existence  de  la  Heirnisse,  du  défaut  de 
qualité  de  ses  administrateurs  et  de  la  nullité 
de  l'appel  en  tant  que  fait  au  nom  de  ces  ad- 
ministrateurs. 

lOr,  le  tribunal  a  jugé  qu'il  n^avaît  pas  à 
statuer  sur  la  demande  de  communication 
des  pièces  avant  d'examiner  la  qualité  des 
demandeurs;  qu'il  ait  bien  ou  mal  jugé, 
qu'il  ait  violé  la  loi  en  déclarant  la  Heirnisse 
non  existante  et  ses  prétendus  administra- 
teurs sans  qualité,  cela  importe  peu.  Les  de- 
mandeurs n'attaquent  point  sa  décision  eo 
tant  qu'elle  règle  Tordit  dans  lequel  les 
diversesxonclusions  des  parties  seront  exa- 
minées et  jugées. 

Us  ne  peuvent  donc  trouver,  dans  cette 
condamnation  aux  dépens  qui  les  a  réguliè- 
rement atteints,  de  quoi  leur  donner  qualité 
pour  attaquer  soit  la  partie  du  dispositif  do 
jugement  relative  à  la  Heirnisse,  soit  celle 
qui  renvoie  par  mesure  d'instniction  l'affaire 
et  les  parties  encore  en  cause  à  l'audience 
du  12  janvier  1869. 

Au  fond. 

Réponse  au  premier  moyen.  —  H  est  à  re- 
marquer d'abord  qu'il  s'agit  d'une  matière 
sommaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  405,  est 
jugéeà  l'audience,  après  les  délais  de  la  cita- 
tion, sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure 
ni  formalités.  / 

Dans  l'espèce,  l'onjet  de  la  demande  était 
déterminée  dans  l'acte  d'appel  se  référant 
à  la  décision  attaquée  avec  les  moyens  d'ap- 
pel y  indiqués,  par  renvoi  exprès  au  jugement 
de  première  instance. 

Ln  second  lieu,  les  qualités  du  jugement 
constatent  que  les  parties  ont  développé 
leurs  moyens  à  l'audience. 

La  conclusion  déposée  par  les  appelants 
n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  d'énerver  la  va- 
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leur  de  ce  qui  a  été  dit  qaant  aux  dévelop- 
pements des  moyens  plaides. 

Au  surplus,  cette  conclusion  prouve  par 
elle-même  qu*il  y  a  eu  contestation  sur  les 
conclusions  des  intimés  quant  à  la  recevabi- 
lité de  la  Beirnisse  et  à  la  Qualité  de  ses 
prétendus  administrateurs,  pui$qu*on  y 
opposeà  ces  conclusions  Part.  173  du  code 
de  procédure  civile,  en  prétendant  que  le 
moyen  aurait  dû  être  produit  m  limine  lUi$. 

En  troisième  lieu,  les  appelants  n^eussent- 
ils  fait  que  la  seule  demande  de  communica- 
tion de  pièces,  devaient  prouver  que  la 
Heirnisse  existait  et  que  ses  prétendus  admi- 
nistrateurs avaient  qualitéj  puisque  Tezis- 
teuceetla  qualité  sont  les  conditions  pre- 
mières et  essentielles  de  toute  action  en 
justice.  Ne  conclure  qu*incidentellement  et 
pour  rinstruction  d'une  demande  princi- 
pale, c*est  encore  agir.  Pour  agir,  il  faut  être, 
comme  il  faut  être  pour  avoir  un  droit 
quelconque. 

Le  tribunal  ne  pouvait  ni  accueillir  ni 
rejeter  la  demande  des  appelants  sans  statuer 
par  cela  même  sur  Fezception  péremptoire 
opposée  par  les  iotiiftés. 

11  y  a  plus  :  dans  le  silence  même  des  par- 
ties sur  la  question  d'existence  légale  de  la 
Heirnisse,  de  capacité  de  ses  administra- 
trés  pour  ester  en  justice,  le  tribunal  de 
Gand  eût  encore  dû  statuer  comme  il  Ta  fait. 
Car  il  est  de  principe  que  les  êtres  moraux, 
corporations  civiles  ou  religieuses,  établisse- 
ments publics,  personnes  civiles  quelconques, 
ne  peuvent  exister  dans  la  société  par  la 
seule  volonté  des  particuliers. 

La  loi  on  tout  au  moins  certains  pouvoirs 
publics  doivent  reconnaître  leur  existence 
ou  décréter  leur  création. 

Cette  matière  touche  à  Tordre  public,  les 
tribunaux  doivent  décider  d'office  les  ques- 
tioDs  qui  s'y  rattachent. 

Au  point  de  vue-des  frais,  le  tribunal  de- 
vrait statuer  comme  il  l'a  fait.  On  ne  pouvait 
condamner  la  Heirnisse  avant  de  savoir  si 
elle  existait. 

Le  pourvoi  signale  comme  texte  violé 
l'art.  34%  du  code  de  procédure  civile.  L'af- 
faire n'était  pas  en  état,  dit-on,  le  tribunal 
aurait  dû  ordonner  aux  demandeurs  de 
prouver  leur  qualité.  En  supposant  qu'il  eût 
ainsi  jugé,  si  les  appelants  n'eussent  donné 
aucune  explication  ni  justification,  le  tribu- 
nal eût  dû  statuer  et  le  jugement  eût  été 
régulièrement  rendu,  non  point  parce  que  les 
demandeurs  se  seraient  expliqués,  mais  parce 
qu'ils  auraient  dû  s'expliquer.  Or,  si  avoir 
dû  s'expliquer  et  conclure,  c'est  autant 
qu'avoir  conclu,  l'art.  342  est  écarté  parce 
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\|u*il  est  certain  et  d'ailleurs  jugé  par  une 
disposition  non  critiquée  du  jugement,  que 
les  demandeurs  devaient  justifier  de  leur 
qualité  avant  de  produire  leur  demande  de 
communication  de  pièces. 

Quant  au  second  moyen,  tes  défendeurs 
redressaient  d'abord  les  indications  histo- 
riques des  demandeurs. 

Le  mot  Heirnine  n'a,  quoi  qu'on  en  dise, 
rien  de  commun  avec  Eremus,  Ermes  ou 
Hermès,  signifiant  terrains  vagues. 

Il  présente  la  même  racine  nù$e,  que  r4>n 
trouve  dans  les  noms  d'un  grand  nombre 
de  lieux  marécageux  dans  les  Flandres  : 
Lampernisse(FlandreoccidentaIe),Gatenisse, 
Houtenis^e  en  Zélande,  plus  le  nom  de  lleir, 
ce  qui  donne  le  sens  de  Heirnisse,  prairie 
dîi  seigneur. 

C'est,  du  reste,  le  nom  des  prairies  s'éten- 
daut  le  long  de  l'Escaut,  à  la  limite  de  Gand 
et  sur  le  territoire  d'Oostacker. 

La  prétendue  communauté  de  la  Heirnisse 
a  pris  avec  le  temps  ce  nom,  nullement  du 
lieu  où  les  membres  demeurent,  car  il  n'y  a 
pas  d'habitation  dans  la  Heirnisse,  maisde 
celui  oii  ils  envoient  paître  leurs  vaches. 

La  communauté  se  composait  ancienne- 
ment, vers  la  fin  du  xvi'  siècle,  avant  l'éta- 
blissement de  la  citadelle  de  Gand,  d'habitants 
de  l'ancienne  commune  de  Saint- Bavon, 
nommés  Bavenaers.  M.  Gheldolf,  dans  sa  tra- 
duction de  l'Histoire  de  Flandre  de  Warn- 
kœnig,  dit  à  cet  égard  :  cLes  possessions  de 
Saint- Pierre  et  de  Saint-Bavon  demeurèrent 
constamment  séparées  et  indépendantes  et 
eurent  leurs échevinages  particuliers.  Cepen- 
dant, à  cause  de  leur  position,  une  nécessité 
les  fit  comprendre  dans  la  ligne  des  fortifi- 
cations de  la  ville,  i  (T.  III,  p.  33.) 

La  ville  de  Saint-Bavon  ne  comptait  que 
douze  à  quinze  rues,  et  il  en  indique  l'em- 
placement approximatif  sur  les  lieux  qu'oc- 
cupent actuellement  le  marché  au  bétail  et 
l'abattoir  de  Gand. 

Il  existait,  dit  le  même  auteur,  page  liO, 
dans  le  voisinage  de  l'abbaye  qui  a  disparu, 
deux  vains  parcours  pommés  Heirnis,  litté- 
ralement prairies  du  seigneur,  dont  l'admi- 
nistration appartenait  à  des  employés  nom- 
més heirnismeesters.  On  ne  pouvait  en 
disposer  sans  l'autorisation  des  bailli  et 
échevius  de  Saint-Bavon.  Les  échevins 
fixaient  le  nombre  d'animaux  que  les  habi- 
tants pouvaient  y  envoyer  paître. 

A  la  page  181,  le  même  auteur  dit  :  Par 
la  création  de  l'évêché  de  Gand,  le  pape 
Pie  lY  érigea,  le  7  août  1561,  la  collégiale  de 
Saint-Bavou  en  cathédrale. 
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Les  évéques  de  Gand  devinrent  seigneurs 
de  Saint-^von  et  acquirent  le  droit  d'avoir 
une  cour  féodale,  composée  d*un  grand  bailli, 
d*un  écoutète,  de  sept  échevins,  d'un  con- 
seiller pensionnaire  et  d'un  greffier  devant 
lequel  tous  les  actes  publics  étaient  reçus. 

C'est  de  ces  grand  bailli,  écoutète  et  éche- 
vins  qu'est  émané  le  règlement  de  159â  dont 
l'existence  n'est  révélée  que  par  la  copie 
versée  au  procès  par  les  demandeurs,  et  pour 
autant  que  cette  copie  puisse  être  tenue 
comme  faisant  suffisamment  foi  en  justice. 

La  condition  d'habiter  Saint-Bavon  n'était 
plus  exigée,  mais  la  condition  de  descendre 
d'un  habitant  d'avant  la  démolition,  en  1578, 
était  essentielle. 

On  conçoit  que  la  descendance  des  habi- 
tants de  l'ancien  échevinage  de  Saint-Bavon 
se  soit'  déplacée,  dispersée  et  éteinte.  Les 
habitants  des  communes  limitrophes  d'Oost- 
acker  et  dOostelbergen  se  sont  peu  à  peu 
substitués  aux  anciens  Bavenaers  et  à  leurs 
descendants.  Le  dernier  règlement  des  éche- 
vins  de  la  seigneurie  de  Saint-Bavon  exige 
encore,  pour  être  heirnismeester,  que  l'on 
descende  d'un  vrijen  Bavenaer, 

Eivfait,  l'existence  légale  de  la  Heirnisse 
a  été  déniée  par  les  défendeurs,  de  même 
qu'ils  ont  dénié  que  les  prétendus  admi- 
nistrateurs eussent  été  régulièrement  nom- 
més. 

L'écrit  de  conclusions  des  intimés,  men- 
tionné dans  les  qualités  du  jugement  attaqué, 
constate  ce  fait. 

La  décision  du  tribunal  intervenue  sur  ces 
conclusions  est  une  constatation  en  fait. 

En  fût-il  autrement,  le  second  moyen  de- 
vrait encore  être  rejeté. 

Quant  aux  règlements  invoqués  et  préten- 
duement  violés,  les  défendeurs  se  référaient 
à  justice  sur  le  point  de  savoir  si  leur  exis- 
tence est  constatée  devant  la  cour  à  suffi- 
sance de  droit 

ils  y  opposaient,  en  tous  cas,  que  la  ques- 
tion d'existence  ou  de  non-existence  de  la 
Heirnisse  est  indépendante  de  ces  règlements 
et  ne  peut  se  juger  p^r  ceux-ci.  Le  sort  et  la 
valeur  des  règlements  peuvent  dépendre  de 
l'existence,  comme  personne  juridique,  de  la 
communauté  dont  s'agit  :  mais  pour  celle-ci, 
les  règlements  anciens  émanés  de  l'échevi- 
nage  de  Saint-Bavon,  indices  d'une  existence 
en  d'autres  temps,  ne  sont  pas  plus  une 
preuve  deson  existence  légale  en  ces  temps-ci 
qu'ils  ne  le  sont  pour  cet  échevinage  lui- 
même  dont  ils  émanent. 

Quant  aux  décrets  des  i  0  et  1 1  juin  1 793» 
il  n'en  peut  être  question  comme  textes  violés. 


Les  art.  1  et  2  de  la  section  K'  suffisent  pour 
prouver  l'inapplicabilité  de  toute  la  loi  aux 
droits  que  les  heirnismeesters  réclaineot 
pour  les  prétendus  descendants  des  habitants 
de  Saint-Bavon  (aujourd'hui  Gand),  au  sujet 
de  la  jouissance  de  prairies  situées  en  la 
commune  d'OostacI^er. 

Ces  décrets  sont  étrangers  à  la  cause. 

Par  cela  même,  le  jugement  n'a  pu  violer 
la  loi  du  21  prairial  an  iv,  portant  qu'il  sera 
provisoirement  sursis  aux  poursuites  résnl- 
tant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1795 
sur  le  partage  des  biens  communaux. 

11  en  est  de  même  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XII,  relative  également  au  partage  des  biens 
communaux,  et  du  décret  du  9  brumaire 
an  XIII,  qui  ne  fait  que  régler  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  des  com- 
munautés qui  eussent  pu  profiter  du  bénéâce 
de  la  loi  du  10  juin  1793  et  ne  l'ont  point 
fait 

Ce  décret  n'autorise  les  communautés 
d'habitants  à  délibérer  que  par  l'organe  des 
conseils  municipaux,  ce  qui  prouve  soo 
inapplicabilité  à  l'espèce,  où  les  membres  de 
la  communauté  pouvaient  s'établir  dans  une 
commune  de  leur  choix,  sans  perdre  le  droit 
d'envoyer  des  vaches  dans  les  prairies  gre- 
vées de  la  servitude  de  pâturage. 

L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  5  août 
1806  ne  saurait  être  assimilé  à  une  loi.  Oo 
n'indique  pas  même  son  rapport  avec  l'objet 
du  procès  actuel.  La  production  de  ce  docu- 
ment ne  peut  tenir  lieu  de  texte  de  loi 
violée. 

Quant  à  la  loi  communale  violée  dans  sod 
ensemble,  il  ne  peut  s'agir  évidemment  que 
des  dispositions  relatives  aux  biens  commu- 
naux. Or,  la  définition  de  commune  ou  de 
biens  communaux  ne  peut  s'appliquer  ni  à  la 
Heirnisse,  ni  à  ceux  qui  étaient  admis  à  en 
jouir. 

Si  l'état  de  choses  antérieur  à  1378  se  fât 
continué  jusqu'à  nos  jours  et  qu'il  fallût 
rechercher  quel  texte  serait  applicable  à  cette 
servitude  exercée,  non  par  tous  les  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Bavbn,  mais  par 
les  membres  du  corps  ou  métier  appelé  de 
vrije  BavenaerSy  ce  n'est  pas  dans  les  textes 
sur  les  biens  communaux  qu'il  faudrait  cher- 
cher des  règles,  mais  bien  dans  les  lois  do 
28  mars  179!  sur  les  maîtrises  et  jurandes, 
art.  5,  et  dans  celle  du  14  juin  1791,  relative 
aux  assemblées  des  citoyens  d'un  même  état 
ou  profession. 

Si  le  corps  ou  la  corporation  des  vrais  Ba- 
venaers avait  encore  existé  lors  de  la  réunioa 
de  la  Relgique  à  la  France  et  lors  de  la  pn- 
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biicatlon  des  lois  citées,  ce  corps  ou  celte 
corporatioD  eût  été  anéantie,  ses  biens  attri- 
bués au  domaine,  et  les  servitudes  par  lui  ou 
par  elle  exercées  sur  les  biens  d'autrui  eus- 
sent été  éteintes  comoie  un  usufruit  s'éteint 
par  la  mort  de  Tusufruitier. 

S'il  en  était  autrement,  et  qu'il  y  eût  dans 
Tespèce  bien  communal  comme  objet  do 
droit  et  commune  ou  section  de  commune 
iotéressée  au  débat  comme  exerçant  le  droit, 
il  s'ensuivrait  que  les  demandeurs  n'oat  ni 
capacité  ni  qualité  pour  agir  en  justice  au 
nom  de  la  commune. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider 
a  conclu  au  rejet  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Le  jugement  déQoncé  porte  en  lui-même 
sa  justification  en  fait  et  en  droit  :  c'est  vous 
dire  que,  suivant  nous,  le  pourvoi  doit  être 
rejeté.  —  En  effet,  il  suffit  de  voir  de  quelle 
façon  ce  jugement  a  décrit  la  marche  de  la 
procédure,  pour  rester  convaincu  que  les 
demandeurs  en  cassation  qualilate  quâ,  qui 
ont  été  successivement  éconduits  par  le  juge 
de  paix  et  par  le  tribunal  civil,  ont  refusé 
d'éclairer  la  justice  :  non-seulement  ils  ont 
méconnu  les  deux  maximes  :  Actor  paratus 
tentât  ad  judicium,  —  Qualitas  ante  omnia, 
maximes  qui  se  trouvent  écrites  sous  diverses 
formes  dans  plusieurs  lois  du  titre  de  Regulis 
juris;  mais  encore  ils  ont  résisté  à  leurs  ad- 
versaires qui  leur  déniaient  leur  qualité  d'ad- 
ministrateurs légaux  de  la  communauté  dite 
de  la  Heirnisse,  et  qui,  par  là  même,  les  met- 
taient en  demeure  d'établir  cette'  qualité. 
Le  jugement  va,  en  termes  non  équivo- 
ques, justifier  celte  double  et  décisive  asser- 
tion. 

c  Les  quatre  demandeurs  ont  agi  en  nom 
personnel  :  le  premier,  le  nommé  De  Meyer, 
n'est  plus  en  cause  devant  cette  cour  par 
suite  de  son  désistement:  les  trois  autres,  en 
taut  qu'agissant  en  nom  personnel,  n'ont 
pas  à  se  ^aindre  et  ne  se  plaignent  pas  du 
jugement  qui  leur  réserve  tous  leurs  droits. 
Mais  les  trois  demandeurs.  Colle,  Demol  et 
Doytschaever,  agissent  en  outre  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs  d'une  sorte  de  per- 
sonne civile,  d'une  communauté,  d'un  être 
fictif  mal  défini  et  dont  l'individualité  juri- 
dique ne  repose  sur  rien  de  légal  aux  yeux 
de  la  justice. 

c  Par  une  double  singularité  qui  vous 
aura  déjà  frappés,  les  demandeurs  poursui- 
vent par  une  action  possessoîre  l'exercice 
d'une  servitude  discontinue,  d'un  droit  réel 
qui  devrait  être  établi  par  titres.  D'autre 
part,  les  quatre  demandeurs  primitifs  ont 
confondu  dans  une  même  formule,  d'action 


des  droits  différents  et  âes  titres  différents, 
puisque  l'un  de  ces  demandeurs.  De  Meyer, 
se  déclare  étranger  au  débat  soulevé  sur  la 
qualité  de  ses  trois  consorts  :  mais  passons 
sur  cette  remarque  qui  n'a  pas  une  impor- 
tance réelle  dans  l'état  de  la  cause  :  aujour- 
d'hui et  dans  cette  enceinte,  nous  avons  à 
examiner  le  débat  dans  les  limites  mêmes 
du  jugement. 

c  Une  autre  singularité  qui  mérite  d'être 
signalée  aussi,  c'est  de  voir  une  action  in- 
tentée à  double  titre  :  à  la  fois,  comme  or- 
ganes d'une  prétendue  personne  civile  et  ut 
iinguU;  n'est-ce  pas  jeter  de  la  confusion 
dans  une  affaire  où  le  demandeur  doit  à 
coup  sûr  savoir  qui  il  est?  N'est  ce  pas  mon- 
trer, dès  l'abord,  l'incertitude  des  droits 
dans  l'esprit  même  de  ceux  qui  sont  obligés 
de  les  déterminer  avec  la  plus  grande  net- 
teté? 

(  Donc,  assignés  en  complainte  devant  le 
juge  de  paix,  que  font  dès  l'abord  les  défen- 
deurs? ils  conclueqt  c  à  ce  que  les  deman- 
c  deurs  soient  déclarés  ni  recevables  ni 
c  fondés  dans  leur  action,  la  prétendue 
(  communauté  au  nom  de  laquelle  ils  dé- 
(  clarent  agir  n'ayant  point  capacité  d'ester 
c  en  justice  à  défaut  d'existence  légale,  i 
Tels  sont  les  termes  du  jugement.  —  Quoi- 
que avertis  par  ces  conclusions  exception- 
nelles qui  déniaient  la  qualité  des  deman- 
deurs et  qui  sapaient  leur  action  par  sa  base, 
ils  n'ont  ni  produit  ni  offert  de  produire  le 
titre  de  feur  individualité  et  le  titre  de  leurs 
pouvoirs,  si  bien  que,  par  son  jugement  du 
25  mai  1868,  le  juge  de  paix  les  déclara  ni 
recevables  ni  fondés. 

c  Ainsi  condamnés,  ils  ont  interjeté  appel 
dans  les  mêmes  qualités,  mais  sans  plus  éta- 
blir devant  le  tribunal  supérieur  que  devant 
le  juge  de  paix,  le  fondement  de  leur  qualité  ; 
m^s  dans  l'exploit  d'appel,  les  appelants,  ici 
demandeurs,  ont  formellement  conclu  au 
noa-fondement  des  moyens  de  leurs  adver- 
saires qui  précisément  contestaient  leur  qua- 
lité, et  comme  conséquence,  dès  le  début 
de  l'instance  d'appel,  ils  sommèrent  les  dé- 
fendeurs, alors  intimés,  c  de  communî- 
c  quer  les  titres  et  pièces  dont  ils  entendent 
c  faire  nsage  dans  l'instance.  »  Les  défen- 
deurs résistèrent  à  cette  demande,  déniant 
comme  en  première  instance  la  qualité  des 
demandeurs  et  disant  que,  dépourvus  de 
qualité  ou,  ce  qui  revient  au  même,  refusant 
virtuellement  de  l'établir,  ces  derniers  ne 
pouvaient  pas  être  plus  écoutés  dans  leur 
demande  de  communication  de  pièces  que 
dans  leur  demande  introductive,  et  ils  per- 
sistèrent dans  leur  exception  absolue  fondée 
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sur  le  défaut  de  qualité  civile  et  de  capacité 
juridique. 

(  Ainsi  arrêtés  par  la  même  exception 
péremptoire  du  fond,  les  appelants  ne  re- 
connaissent pas  qu'ils  doivent  établir  leur 
droit  d'ester  en  justice  qualitate  quâ;  ils 
persistent  à  réclamer  la  communication  de 
pièces  et  ils  ajoutent,  selon  les  termes 
mêmes  du  jugement  dénoncé,  i  que  les  in- 
c  timés  (ici  défendeurs)  n'ont  pas  à  imposer 
c  aux  appelants  Tordre  dans  lequel  ils  au- 
c  ront  à  présenter  leurs  moyens  et  à  les 
c  discuter,  i  Et  de  plus,  ils  considèrent 
Texception  de  qualité  comme  <  une  nullité 
<  d'exploit  que  les  appelants  auraient  dû 
c  proposer  in  limine  litis  en  première  in- 
c  stance,  aux  termes  de  l'art.  173  du  code 
c  de  procédure  civile,  ce  qui  n'a  point  eu 
t  lieu.  » 

c  Ces  défenses,  opposées  par  les  deman- 
deurs à  l'exception  péremptoire  du  foud  des 
défendeurs,  ne  sont-elles  pas,  en  vérité, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  un  refus 
virtuel  mais  évident  de  justiGer  la  qualité 
juridique  prétendue  et  contestée?  Répondre 
à  cette  exception  élevée  dès  l'abord,  le  juge- 
ment le  constate,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
nullité  d'exploit  et  qu'il  dépend  des  intimés 
de  régler  l'ordre  de  présentation  des  moyens  et 
des  discussions,  c'est  se  retrancher  derrière 
la  plus  erronée  des  objections  :  les  réserves 
que  les  demandeurs  ont  formulées  intem- 
pestivement  en  matière  sommaire,  et  qui 
d'ailleurs  étaient  contraires  aux  conclusions 
de  l'acte  d'appel  et  aux  conclusions  persis- 
tantes sur  la  communication,  n'ont  servi 
qu'à  masquer  soit  le  refus,  soit  l'impuissance 
de  répondre  à  l'exception  et  d'y  satisfaire, 
soit  la  tentative  de  se  faire  admettre  qualitate 
quâ  dans  la  cause  ;  dès  lors,  c'est  refuser, 
aussi  bien  à  l'adversaire  attaqué  qu'au  juge 
saisi,  les  moyens  de  vérifier  si  en  effet  les 
auteurs  de  l'action  sont  aussi  investis  du 
droit  de  l'intenter  :  c'est  aller  contre  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  procé- 
dure et  de  l'exercice  des  droits  en  justice 
sommaire. 

<  Aussi,  le  jugement  dénoncé  répond  aux 
demandeurs  qui  prétendent  régler  l'ordre 
de  la  procédure,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des 
viœ  ordinatoriœ  litis,  qu'un  défendeur  n'est 
eu  aucun  cas  tenu  de  suivre  un  demandeur 
dans  le  m^am/re  d'une  procédure  capricieuse, 
que  du  reste  il  s'agit  d'une  via  peremptoria, 
essentiellement  élisive  de  l'action  et  préju- 
dicielle au  premier  chef.  Le  jugement  ajoute 
qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  les  quatre 
demandeurs  agissent  aussi  m  singuli,  nomine 
proprio  :  que  cette  qualité,  qui  concerne  les 
quatre  demandeurs,  est  fondamentalement 


distincte  de  la  qualité  d'administrateurs,  prise 
sans  preuve  dans  la  cause  par  trois  d'entre 
eux  :  et  l'exception  opposée  à  ces  derniers 
se  justifie  en  tant  qu'elle  s'adresse^  <  aux 

<  représentants  d'un  être  dont  la  capacité 
(  est  contestée,  aussi'  longtemps  que  cette 
(  capacité  n'aura  pas  été  justiliée;  >  et 
l'art.  173  du  code  de  procédure  civile  est 
absolument  inapplicable  au  cas  présent,  oii 
il  s'agit  d'uue  exception  opposable  eo  tout 
état  de  cause. 

c  Enfin,  après  avoir  apprécié  le  débat,  les 
conclusions  déposées,  les  positions  prises,  le 
jugement  dénoncé  déclare  en  fait  c  que 
c  pas  plus  en  appel  qu'en  première  iustaoce, 
(  les  appelants  (ici  demandeurs)  n'ont  jus- 
t  tifié  que  la  prétendue  communauté  de 
c  propriétaires  dite  de  Heimisse,  k  Gand, 
c  soit  reconnue  par  la  loi  comme  ayant  une 
c  existence  juridique,  i  Et  partant  de  cette 
omission  qui  équivaut  à  une  impuissance  et 
même  à  un  refus  de  répondre  à  l'interpella- 
tion de  l'adversaire,  le  même  jugement  dé- 
cide en  droit  t  que  la  prétendue  commu- 
c  nauté  n'existant  pas,  ne  peut  être  capable 
c  d'exercer  le  droit  d'ester  en  justice  etdy 
1  former  une  demande  eu  commuoicatioo 

<  de  pièces  ou  autre,  i  Et  formulant  le  dis- 
positif, il  déclare  c  que  cette  préteudue 
«  communauté  de  propriétaires  n'a  aucune 
c  existence  en  Belgique  comme  corps  moral, 
(  personne  civile  ou  établissement  public,  i 

c  Les  conséquences  des  faits  établis, 
comme  nous  venons  de  les  déduire  avec  soin 
d'après  le  texte  du  jugement,  sont  palpables: 
les  demandeurs  qualitate  quâ  doiyent  être 
considérés  comme  incapables  ;  leur  incapa- 
cité résulte  à  la  fois  de  leur  refus  virtuel  de 
répondre  à  une  exception  péremptoire  que 
le  défendeur,  le  reus,  peut  se  borner  à  op- 
poser, et  de  leur  étrange  prétention  de  régler 
à  leur  gré  l'ordre  de  la  procédure.  Si  les  de- 
mandeurs ont  refusé  ainsi  d'éclairer  le  juge 
sur  leur  qualité  réclamée  par  les  défendeurs, 
ils  ont  refusé  de  fournir  les  éléments  sub- 
stantiels du  contrat  judidiaire  :  qualitas  ante 
omnia,  substantia  ipsa  actionis, 

c  11  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappe- 
ler les  principes  sur  ce  point  essentiel  du 
débat.  D'abord  édita  actio  speciem  futurœ  litis 
demonsirat.  Le  libellé  trace  à  la  fois  le  champ 
de  la  défense  et  le  devoir  du  juge,  officium 
judicis;  le  libellé  est  éiémeut  du  contrat 
judiciaire  que  forment  trois  Individualités: 
actor,  reus,  judex,  ce  qui  fait  dire  aux  juris- 
consultes :  Libellus  débet  offerri  judici  ^ 
reo  (1).  Nous  avons  rappelé  un  autre  prio« 

(I)  CoRviacs,  ad  Cod,^  lib.  II,  til.  1. 


COUR  DE  CASSATION. 


85 


cipe  qui  impose  au  demandeur,  à  Yactor, 
d*étre  paratuê  ad»  judieium,  priocipe  fondé 
sur  les  lois  33,  41,  42,  43,  125,  156,  §  i» 
du  titre  deReg.jur»  (1).  Les  divers  commen- 
tateurs de  ces  lois  sont  unanimes  sur  les 
devoirs  qui  incombent  au  demandeur,  actor, 
sur  les  facilités  de  défense  qui  appartien- 
nent légitiment  au  défendeur,  reus,  et  sur  la 
saisine  du  juge  par  le  UbeUus  oblatus.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  citer  les  paroles  du 
lumineux  Dantoine  sur  la  dernière  partie  de 
la  loi  42,  ainsi  conçue  :  Plané  qui  agit  cerltu 
esse  débet,  cum  sit  in  potestate  ejus,  quando 
velit,  experhri;  et  antè  débet  rem  diligenter 
explorare,  et  tune  ad  agendumprocedere.— Or ^ 
voici  les  paroles  de  Dantoine  :  c  Avant  que 
c  d'intenter  son  action,  Vactor  a  dû  examiner 
si  elle  était  juste,  i  11  rapporte  les  paroles 
de  Celsus  et  de  Paul  ;  puis  développant  sa 
pensée  à  la  règle  125  ainsi  conçue  :  Reo 
converto  favetur  potius  quam  actori,  il  dit  : 
c  C'est  au  demandeur  à  produire  les  titres 
t  sur  lesquels  il  se  fonde  et  à  expliquer  le 
c  sujet  de  sa  demande,  afin  quMI  soit  connu 
c  au  défendeur  quelle  est  la  cbose  que  Ton 
c  prétend,  en  quelle  qualité  et  par  quel 
c  droit  :  quis  petat^  quid  et  quojurepetatur.,. 
c  Comme  c'est  le  demandeur  qui  attaque, 
c  et  par  conséquent  qu'il  a  dû  se  tenir  prêt 
t  avant  de  proposer  son  action,  il  n'est  pas 
t  naturel  de  lui  accorder  si  facilement  les 
c  délais  qu'il  souhaite...  suivant  Iç  principe 
c  de  la  règle  42.  i 

(  Voilà  le  résumé  du  droit  commun,  nous 
dirons  du  sens  commun,  de  la  raison  écrite  : 
les  règles  tracées  dans  les  art.  1  et  61  du 
code  de  procédure  civile,  l'exposé  sommaire 
des  moyens  et  l'indication  de  la  qualité  n'ont 
pas  d'autres  motifs,  c  Temerè  litigaredicebatur 
c  actor  qui  nulium  îitigii  litulum  sive  justam 
c  eausam  proferre  poterat,  »  dit  notre  savant 
Rœvardus,  sur  la  règle  142,  et  le  vieux 
Bulgare  ajoute  tout  rationnellement  dans 
son  langage  archaïque  :  c  AHoquin  quasi 
c  calumniator  habebitur  et  sportulas  reo  resti" 
1  tuere  cogiiur.  »  Sur  la  règle  14  deReg,  jur. 
canon,,  Brunneman  s'occupe  des  mêmes 
obligations  de  Vactor  :  paratus  accedere  débet, 
Noos  finirons  par  un  mot  très-caractéris- 
tique du  plus  classique  commentateur  des 
règles  de  droit;  en  parlant  de  ce  devoir  des 
demandeurs,  Bronckhorst  dit  :  <  Diu  satis 
c  deliberare  secum  possunt,  ut  liteni  rectè 
c  instituant. 

c  Ces  axiomes  sont  formulés  en  loi  par  le 

(i)  Consalter  let  nombreux  eomoMiitateurs  de  ces 
règles  et  parUenlièrement  Dantoiiii,  Godefroid, 
BioRcuoKST,  RûCTAROcs,  etc. 


code  de  procédure  civile,  très-rigoureuse- 
ment en  matière  sommaire  et  avec  tempé- 
rament en  matière  ordinaire. 

c  Or,  loin  de  se  conformer  à  ce  que  leur 
commandaient  ici  les  principes,  le  bon  sens 
et  la  loi,  loin  de  justifier  dès  l'abord  leur 
qualité  contestée,  Ils  résistent,  ils  opposent 
une  vaine  exception  de  procédure,  ils  ré- 
clament la  direction  absolue  de  la  cause,  et, 
nous  le  répétons,  ils  refusent  virtuellement, 
à  travers  ces  faux-fuyants,  d'établir,  comme 
le  veut  Dantoine,  cen  quelle  qualité  et  par 
c  quel  droit  ils  agissent.  •  Dans  cette  posi- 
tion, en  présence  de  défendeurs  armés  d'une 
exception  que  les  demandeurs  ne  veulent 
pas  .écouter,  il  ne  restait  au  juge  qu'à  se 
rappeler  la  loi  romaine  qui  lui  dit  :  c  Pro^ 
t  nfores  esse  debemus  ad  liberandum  quam 
€  obligandum  (2),  »  le  défendeur  ayant  tous 
les  avantages  de  la  position.  Et  notez  que  le 
droit  romain  a  soin  d'indiquer  dans  quel  cas 
il  se  relâchera  de  la  rigueur  qui  accueille  le 
reus  non  instructus  et  paratus  ;  vous  pouvez 
lire  au  titre  de  edendo  cette  réserve  :  c  Eis  qui 
c  ob  œtatem,  vel  rusticitatem,  vel  ob  sexum 
c  lapsi  non  ediderunt,  vel  ex  alià  justà  causa 
f  subvenitur  (3).  i  Vous  jugerez  si  les  deman- 
deurs se  trouvaient  dans  une  de  ces  positions 
dignes  d'intérêt  et  si  le  juge  de  Gand  devait 
eis subvenirel  Nous  disons  qu'il  ne  le  devait 
pas,  et  nous  ajoutons  qu'il  ne  le  pouvait  pas 
parce  qu'il  était  en  matière  sommaire,  appel 
de  justice  de  paix  (art.  404  et  405  du  cède 
de  procédure  civile)  (4). 

(  En  effet,  les  conclusions  étant  prises, 
échangées  et  discutées,  et  les  objections  étant 
même  judiciairement  produites  sur  l'inci- 
dent relatif  à  la  demande  de  communication 
de  pièces,  l'affaire  était  en  état.  Déclarée  som- 
maire, soumise  à  une  procédure  rapide  et 
dégagée  d'obstacles,  la  cause  devait  être 
jugée  comme  elle  l'a  été,  et  les  frais  liquidés 
par  le  jugement  mis  à  la  charge  personnelle 
des  demandeurs  (art.  405,  406,  543  du  code 
de  procédure  civile).  Et  cet  état  de  choses 
repousse  par  lui-même  le  premier  moyen 
de  cassation,  l'art.  343  étant  étranger  et 
inapplicable  dans  notre  espèce,  ainsi  que  les 
arrêts  de  cette  cour  invoqués  à  l'appui  du 
moyen  :  ces  arrêts,  en  effet,  ontéié  rendus 
en  maiière  ordinaire  et  lorsque  des  réserves 
expresses  deconclure  ultérieurement  au  fond 
avaient  été  libellées  :  de  même,  les  art.  75 
à  82  et  149,  invoqués  comme  conséquence 
de  l'art.  343,  ne  sauraient  recevoir  ici  d'ap- 


(î)  L.7,D.,U,7. 

(3)  L.  I,$5,  D.,3, 13. 

(4)  Voy.  Carré  et  Texposé  de  P^nR|iif. 
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plicatioD  ;  nous  ne  comprenoos  pas  même 
l'opportunité  de  leur  invocation.  Les  deman- 
deurs se  plaignent  d'une  décision  préma- 
turée :  mais  qu'ils  s'imputent  à  eux-mêmes, 
et  non  pas  au  juge  ou  au  jugement,  ce  qui 
est  arrivé  ;  plus  qu'en  matière  ordinaire,  ils 
devaient,  concluant  en  matière  sommaire, 
conclure  à  toutes  fins,  ou  tout  au  moins, 
soulevant  une  demande  incidente  et  connais- 
sant l'exception  péremptoire  déjà  admise  en 
première  instance,  ils  devaient  établir  leur 
qualité  au  lieu  de  se  dérober  dans  de  vaines 
objections  :  c'est  surtout  en  matière  som- 
maire que  le  paratus  ad  judicium  développé 
plus  baut  est  applicable  et  que  le  juge  doit 
l'appliquer,  et  il  est  évident  qu'en  persistant 
dans  leur  demande  de  communication  de 
pièces,  en  prétendant  diriger  la  procédure, 
en  refusant  virtuellement  de  produire  leurs 
titres,  les  demandeurs  repoussaient  du  même 
coup  l'exception  qui  leur  était  opposée,  fai- 
saient évidemment  l'équivalent  d'une  con- 
clusion de  rejet  de  cette  exception  et  recon- 
naissaient leur  impuissance. 

c  Quant  au  second  moyen,  il  n'a  pas  non 
plus  le  moindre  fondement.  A  en  juger  par 
la  manière  dont  il  est  développé  devant  vous, 
on  pourrait  dire  que  les  demandeurs  enten- 
dent faire  en  cour  de  cassation  ce  qu'ils  ont 
refusé  de  faire  en  instance  d'appel  :  nous 
nous  garderons  bien  de  discuter  ici  l'bistoire 
fort  controversée,  si  nous  consultons  les 
mémoires,  de  isiHeimme;  vous  n'avez  pas  à 
vous  en  occuper.  En  déclarant  les  trois  de- 
mandeurs qualitate  quà  sans  qualité  et  la 
Heirnisse  sans  existence  ni  capacité  civile, 
le  jugement  a-t-il  violé  les  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  du  second  moyen?  Voilà  ce 
que  vous  avez  légitimement  à  examiner.  Or, 
ici,  il  s'agit  de  s'entendre. 

c  D'abord,  on  invoque  la  loi  communale 
tout  entière,  sans  détermination  d'article  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  que 
nos  règlements  législatifs  comme  votre  juris- 
prudence proscrivent  ce  procédé.  Quant  au 
décret  du  9  brumaire  an  xiii,  à  la  loi  du 
21  prairial  an  iv  et  à  la  loi  du  9  ventôse 
an  XII,  qui  se  réfèrent  à  la  loi  du  iO  juillet 
1790,  ils  sont  relatifs  au  partage  et  à  la 
jouissance  des  biens  communaux.  Biens 
communaux,  ce  sont  les  biens  soit  d'une 
commune,  soit  d'une  section  de  commune. 
Or,  il  ne  s'agit  pas  de  la  commune  de  Gand 
ou  d'Oosiacker,  cela  est  clair.  S'agirait-il 
par  hasard  d'une  section  de  ces  communes? 
Pas  davantage.  S'agit-il  donc  d'une  com- 
mune indépendante?  Nul  ne  le  soutient. 
Gomment  donc  les  lois  faites  pour  les  biens 
des  communes  et  des  sections  de  commune 
sont-elles  ainsi  invoquées?  Et  comment  les 


demandeurs,  qui  ne  sont  ni  le  conseil  com- 
munal ni  le  collège  échevinal  de  Gand,  sont- 
ils  ici  demandeurs  armés  de  lois  qui  ne 
peuvent  être  invoquées  que  par  les  seuls 
oi^anes  légaux  des  communes?  Quelle  sin- 
gulière logomachie! 

(  Voudrait-on  insister  sur  ce  que  la  Heir- 
nisse  devrait  être  assimilée  à  une  section  de 
commune  et  les  prés  considérés  comme  biens 
communaux  de  cette  section?  Mais  alors,  où 
est  la  loi  qui  établit  cette  assimilation?  Elle 
n'existe  pas.  Et  dans  cette  hypothèse  même, 
ne  devrait-on  pas  rappeler  les  art.  5,  i48 
et  150  de  la  loi  communale?  L'art.  5  veut 
que  les  représentants  spéciaux  des  sections 
fassent  partie  du  conseil  communal,  et  Tar- 
ticle  148  veut  que  toute  action  formée  au 
nom  d'une  section  soit  autorisée  par  la  dé- 
putation  permanente,  il  en  est  de  même,  en 
vertu  de  l'art.  150,  pour  le  simple  habitant 
qui  veut  ester  en  justice  au  nom  de  la  com- 
mune. 

c  Ainsi  donc  très-positivement,  les  inté- 
rêts communaux  ne  sont  nullement  en  jeu 
ici,  et  nul  n'est  fondé  à  invoquer  ces  lois 
spéciales  qui  régissent  les  biens  des  com- 
munes. A  ce  point  de  vue,  l'incapacité  radi- 
cale des  demandeurs  devient  si  évidente, 
qu'on  s'étonne  de  les  voir  invoquer  les  lois 
sur  le  mode  de  jouissance  de  prés  auxquels 
la  commune  de  Gand  ne  prétend  aucun 
droit. 

c  Que  dire  des  quatre  édits  ou  ordon- 
nances locales  du  bailli  de  Saint-Bavoo, 
portées  dans  le  courant  du  xviii"  siècle? 
Nous  ne  connaissons  pas  ces  documents. 
Leur  qualité,  leur  autorité,  leur  texte  ne 
peuvent  être  appréciés  par  vous.  Le  juge 
du  fond  ne  les  a  pas  eus  sous  les  yeux.  Les 
demandeurs  n'ont  pas  voulu  les  lui  sou- 
mettre. Ces  documents  sont>ils  d'anciennes 
lois  ou  d'anciens  édits  locaux  assimilés  à  des 
lois,  suivant  la  terminologie  équivoque  de 
l'ancien  régime?  Mais  cela >fât-il  et  dussions- 
nous  reconnaître  dans  ces  documents  quels 
qu'ils  soient,  invoqués  d'une  part,  contestés 
de  l'autre,  tour  à  tour  appuyés  et  démolis 
par  des  notions  historiques,  nous  serions  en 
droit  de  dire  que  les  lois  qui  ont  décrété 
l'unité  du  territoire,  l'uniformité  d'adminis- 
tration  et  l'égalité  civile  ont  nécessairement 
abrogé  l'organisation  surannée  de  la  He/r- 
nisse  (1)  :  s'il  en  reste  quelque  chose,  c'est  à 


(I)  Voy.  çoDflitution  de  i79i,  Ut.  II,  art.  i  et  8; 
Laperrière,  Hittoire  dei  principes,  etc.,  p.  33,  édit. 
in-i2  ;  DE  PonciNf,  let  Cahiert  de  89,  cliap.  VIII.  - 
Pas  une  parcelle  de  territoire  o'a  échappé  ao  nirrau 
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titre  prifé,  et  c*est  précisémeut  oette  dis- 
cussioD  que  le  jugement  a  expressément  ré- 
servée aax  demandeurs  ut  tinguH.  Mais  de 
vouloir  faire  admettre  aujourd'hui,  sous 
notre  régime»  que  la  Beirnitse  a  survécu  au 
renversement  général  des  mainmortes,  des 
personnes  civiles  ;  de  prétendre  la  faire  re- 
connaître comme  telle  sans  un  texte  de  loi 
qui  la  ressuscite,  la  rétablisse  et  Torganise, 
cela  est  impossible  en  présence  de  Fart.  20 
de  la  constitution  qui  consacre  ledroitd'asso- 
dation  sans  privilège  (1). 

c  Et  en  effet,  quelles  sont  les  seules  per- 
sonnes civiles  reconnues  sous  le  régime 
actuel,  en  vertu  des  lois  voisines  de  1789, 
comme  en  vertu  de  nos  lois  les  plus  récentes  ? 
Voyons  :  FEtat,  les  provinces,  les  communes, 
les  établissements  charitables,  les  fondations 
de  bourses,  les  fabriques  d'église,  les  sémi- 
naires, les  congrégations  de  sœurs  hospita- 
lières, les  consistoires  protestants  et  Israé- 
lites, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  de  prévoyance,  les  chambres  des 
Dotaires  et  des  huissiers.—  Les  voilà  toutes, 
croyons-nous  :  nous  n'en  connaissons  'pas 
d'autres.  Toutes  sont  instituées,  organisées, 
surveillées  par  la  loi  :  la  loi  seule  peut  leur 
donner  la  vie  fictive  qu'expriment  le  droit  de 
posséder  et  le  droit  d'ester  en  justice.  Or, 
nous  affirmons  que  les  quatre  vieilles  ordon- 
nances n'ont  plus  aucune  autorité  et  que, 
sous  l'empire  de  notre  constitution,  l'asso- 
ciation ou  la  communauté  de  la  Heirnisse,  si 
elle  existe  encore  de  fait,  ne  pourrait  avoir 
une  existence  de  droit  qu'en  vertu  d'une  loi 
qae  l'on  ne  produit  pas  parce  qu'elle  n'existe 
pas,  et  tous  les  faits,  titres  et  documents  in- 
voqués par  les  demandeurs  ne  peuvent  leur 
être  utiles  que  ut  singuti,  comme  l'a  dit  le 
jagement 

c  Du  reste,  notez-le  bien,  les  demandeurs 
ont  cémpris  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  borner 
à  invoquer  la  violation  de  ces  quatre  ordon- 
nances municipales  du  bailli  de  Saint-Bavon  : 
ces  ordonnances  isolées,  par  leur  nature 
même,  ne  pouvaient  rien  valoir  isolément  : 
et  qu'ont-ils  fait,  fort  peu  ingénieusement 
suivant  nous?  Ils  ont  accolé  ces  ordonnances 
à  ces  lois  spéciales  sur  la  jouissance  des  biens 
communaux,  espérant  peut-être  que,  par 
une  équivoque  singulière,  on  puiserait  dans 
ces  lois  nous  ne  savons  quelle  légitimité  au 
profit  de  la  Heimisu  :  or^  cela  est  tout  aussi 
impossible  qu'irrégulier. 


manieipal;  pai  une' n'a  échappé  à  la  définition  de  la 
conmiue  que  donne  Tart.  2  de  la  première  section 
du  décret  dn  10  juin  1795  et  même  de  Tart.  !•', 


«  De  tout  point  donc  le  pourvoi  est  non 
fondé. 

i  Devons-nous,  dans  ces  termes,  dire 
deux  mots  des  fins  de  non-recevoir  opposées 
au  pourvoi  :  nous  pouvons  être  très-brefs; 
ce  que  nous  avons  dit  peut  déjà  servira 
écarter  ces  fins  de  non-recevoir  et  à  vous 
engager  à  aborder  les  moyens  du  fond. 

1  La  première  fin  de  '  non-recevoir  con- 
cerne De  Meyer;  son  désistement  la  rend 
sans  objet. 

c  Les  deuxième  et  troisième  fins  de  non- 
recevoir  s'évanouissent  devant  cette  considé- 
ration que  les  demandeurs  sont  en  cassation 
ce  qu'ils  étaient  en  première  instance  et  en 
appel,  les  organes  apparents  d'une  commu- 
nauté de  propriétaires  ayant  soumis  à  la 
justice  des  prétentions  sur  lesquelles  les 
premiers  juges  ont  statué  :  c'est  en  cette 
qualité  qu'ils  sont  recevables  à  se  plaindre 
et  la  cour  a  le  devoir  de  les  écouter,  sauf  à 
voir  s'ils  sont  fondés,  car  aux  termes  de 
l'art.  1»,  tit.  Yll,  de  l'ordonnance  de  1758, 
les  qualités  sont'  prises  sans  préjudice  des 
droits  respectifs  des  parties  ;  c'est  dans  ce 
sens  que  Tarbé  explique  cette  disposition 
qui  est  observée  en  France  et  conforme  aux 
principes. 

c  La  quatrième  fin  de  non-recevoir  tombe 
à  faux,  puisque  le  pourvoi  ne  porte  pas  sur 
la  partie  du  jugement  dénoncé  qui  réserve 
aux  demandeurs  le  droit  d'agir  ultérieure- 
ment ti(  êingulL  Cette  disposition  n'a  d'ail- 
leurs qu'un  caractère  préparatoire  et  n'a  pas 
été  dénoncée  à  la  cour,  i 

Là  COUR  ;  ~  Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  déduite  de  ce  que  Dominique  De 
Meyer,  un  des  demandeurs,  n'est  pas  au 
nombre  des  administrateurs  prétendus  de  la 
Heirnisse  et  que  le  jugement  attaqué  ne  dé- 
cide rien  à  son  égard  : 

Attendu  que  De  Meyer  a  déposé  au  greffîe 
de  la  cour  un  acte  passé  devant  notaire, 
constatant  qu'il  se  désiste  du  pourvoi  formé 
en  son  nom  ;  que  le  pouvoi  n'ayant  pas  été 
signifié  à  sa  requête,  le  moyen  opposé  à  ce 
demandeur  devient  par  suite  sans  objet; 

Sur  la  quatrième  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  les  demandeurs  Colle,  Demol 
et  Duytschaevery  en  tant  qu'ils  agissent  en 


•eetion  IV,  qae  les  demandeurs  semblent  invoquer. 
(1)  Voy.  Belg,  jud.,  vol.  IV.  p.  1390,  le  $  6  de  nos 
conclusions  dans  ratTatreAnr. 
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nom  personnel,  coustitaent  des  personnes 
distîncies,  soit  de  la  He irnisse,  soit  de  Tadmi- 
nîstratiou  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  Je  jugement  attaqué  s'est 
borné  à  indiquer  une  audience  pour  statuer 
.sur  les  conclusions  des  parties  restant  en 
cause  en  propre  et  privé  nom; 

Qu'il  ne  constitue  ainsi  q^i'une  simple  me- 
sure d'instruction  qui  ne  préjudicieaux  droits 
d'aucune  des  parties  et  qui,  par  suite,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  violation  des  ar- 
ticles 545,  75  à  82  et  149  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  les  demandeurs  n'ayant 
pas  conclu  sur  l'exception  de  qualité,  la  cause 
n'était  pas  en  état  : 

Attendu  qu'il  est  consta(é,par  les  qualités 
du  jugement  attaqué,  que  l'instance  eu  com- 
plainte portée  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Evergem  a  été  introduite  par  les 
nommés  De  Meyer,  Colle,  Demol  et  Duyt- 
scbaever  agissant  tous  en  nom  personnel,  et 
de  plus,  les  trois  derniers,  eu  qualité  d'ad- 
ministrateurs de  la  communauté  dite  la 
Hehrnisse;  que  cette  instance  avait  ainsi  un 
double  but;  qu'elle  tendait  en  premier  lieu 
à  faire  reconnaître  le  droit  litigieux  en  leur 
nom  et  pour  leur  bénéfice  personnel,  ut  tin- 
guli,  et  en  second  lieu  au  nom  et  pour 
compte  d'un  deuxième  intéressé,  l'associa- 
tion dite  la  Heirnisse; 

Attendu  qu'en  appel,  agissant  en  les  mêmes 
qualités,  et  après  avoir  demandé  l'adjudica- 
tion de  leurs  conclusions  prises  devant  le 
premier  juge,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné aux  intimés  de  communiquer  leurs 
titres  d'acquisition  des  prairies  ou  celui  de 
l'un  d'eux  ; 

Attendu  que  dans  Tune  et  l'autre  instance, 
les  défendeurs  au  pourvoi  opt  excipé  du  dé- 
faut de  qualité  des  demandeurs  en  tant  qu'ils 
agissaient  comme  administrateurs  d'une 
prétendue  communauté  qui,  à  défaut  d'exis- 
tence légale,  n'a  ni  administration  légalement 
reconnue,  ni  capacité  pour  ester  en  jus- 
tice; 

Attendu  que  cette  exception  était  un 
moyen  péremptoire  qui  tendait  à  écarter 
tout  délKit  au  fond  et  qui  ne  pouvait  être 
confondu  avec  les  nullités  d'exploit  ou  actes 
de  procédure  auxquels  s'applique  l'art.  17i 
du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  la  cause  était  en  état  et  que 
c'est  à  tort  que  les  demandeurs  prétendent 
ne  pas  s'être  expliqués  sur  l'exception  op- 
posée par  les  défendeurs  ; 

Que  las  qualités  du  jugement  attaqué 
constatent  qu'ils  ont  conclu  formellement  au 


rejet  de  cette  exception,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  leurs  conclusions  d'audience  et  de 
leur  acte  d'appel  mis  en  rapport  avec  les 
conclusions  déposées  en  première  instance; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  la  procédure, 
le  tribunal  de  Gand  était  obligé  de  statuer 
sur  cette  exception  préalablement  à  tous 
autres  moyens,  et  sans  avoir  égard  aux  ré- 
serves inopérantes  faites  par  les  deman- 
deurs ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent que  le  premier  moyen  ne  peut  être 
accueilli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  des 
édits  ou  ordonnances  du  bailli  de  Saiot- 
Bavondes  30  juillet  1789,  16  mai  4705, 
i7  mars  i 717  et  9  mal  1764  ;  du  décret  da 

9  brumaire  an  xni  dans  toutes  ses  disposi- 
tions et  spécialement  à  l'art.  1*';  delà  loi  do 

10  juin  1795  dans  toutes  ses  dispositions  et 
spécialement  aux  art.  1,  2  et  5;  de  la  loi  du 
2t  prairial  au  iv;  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xh 
et  spécialement  à  l'art.  6;  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  5  août  1806,  surabon- 
damment de  la  loi  communale  du  30  mars 
1856  prise  dans  son  ensemble,  eu  ce  que  le 
jugement  a  décidé  que  l'existence  légale  de 
la  communauté  dite  la  Heirnine  n'était  pas 
justifiée  : 

Attendu  que,  pour  décider  la  question  de 
qualité  qui  lui  était  soumise,  le  juge  d'appel 
a  dû  nécessairement  se  livrer  à  l'examen  des 
éléments  qu'elle  présentait;  que,  par  suite, 
en  décidant  que  les  demancùurs  n'avaient, 
pas  plus  en  appel  qu'en  première  instance, 
justifié  de  leur  qualité,  le  jugement  n'a  pas 
seulement  porté  une  décision  en  fait,  mais  a 
résolu  la  question  de  droit  soulevée  par  les 
demandeurs  et  résultant  des  édits,  lois  et 
décrets  cités  à  l'appui  du  pourvoi  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'apprécier  ce  second  moyen  ; 

Attendu  que  l'existence  légale  des  édits  et 
ordonnances  dont  il  s'agit  n'est  pas  dûment 
constatée  ; 

Attendu  que  les  lois  et  décrets  invoqués 
sont  étrangers  à  la  cause  et  ne  concernent 
que  le  mode  de  partage  ou  de  jouissance  des 
biens  communaux,  c'est-à-dire,  comme  le 
porte  l'art  1^  déjà  loi  du  10  juin  1793,  des 
biens  sur  lesquels  tous  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  communes  ou  d'une  section 
de  commune  ont  un  droit  commun  ; 

Attendu  que  s'il  s'agissait  dans  l'espèce  de 
biens  de  cette  nature,  les  actions  judiciaires 
y  relatives,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, ne  pouvaient  être  suivies  qu'au  nom  de 
l'autorité  communale  ; 

Attendu  que  la  loi  communale,  que  l'on 
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prétend  violée  dans  sod  ensemble,  n*a  pas 
plosde  rapport  qne  toutes  les  lois  citées^ 
avec  l'action  intentée  par  les  demandeurs; 
qu*ao'  surplus  la  désignation  de  toute  cette 
loi  qui  contient  157  articles  ne  remplit  pas 
les  conditions  de  recevabilité  prescrites  par 
Part.  2  de  Tarrété  du  15  mars  1815; 

Qo*il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment n*a  pu  contrevenir  et  n*a  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  invoquées  à  Tappui 
du  second  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu*il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  deuxième  et  troisième  fins  de 
non-recevoir,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
les  demandeurs  Colle,  Demol  et  Duytscbae- 
ver,  en  nom  personnel,  à  Findemnité  de 
150  francs  envers  les  défendeurs  et  aux  dé- 
pens. 

Du  16  décembre  1869.  —  1"  ch.  —  Prés, 
M.  Defacqz,  premier  président.  ~  Rapp, 
M.  Pardon.  —  ConcL  eonf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  — P/.  MM.  L.  Leclercq, 
Gris  et  Dubois  (du  barreau  de  Gand). 


PATENTE.— Impôt.— Pourvoi.— SiGNiFicA- 

TION . — DéCBÉANGB.  —  BaNQUB>AISANT   DBS 
PRÊTS  DB   FOKDS. 

Eu  déchu  de  ton  pourvoi  le  demandeur  en  cassa^ 
tiàn  de  déciiiom  du  dépuiations  permanenteê 
de  conuili  provinciaux  en  matière  de  patentes 
ou  de  contributions,  qui  ne  l'a  pas  fait  notifier 
h  Vadministration  des  contributions  défen^ 
deresseU'^y  (Loi  du  SI  mai  lKi9.  art.  28  ; 
arrétéroyal  du  10  septembre  1818,  art.  2.) 

(banque  POPULAIRB   DB  Ll^GB,  —  C.    LES 
FINANCES.) 

La  Banque  populaire  de  Liège  demandait 
la  cassation  d'un  arrêté  rendu,  le  4  août  1869, 
par  la  dépuiatiou  permanente  du  conseil 
provincial,  et  portant  que  la  cote  ouverte  au 
nom  de  la  Banque  sous  Fart.  350  du  rôle  des 
patentes  de  la  ville  de  Liège,  est  maintenue  à 
la  somme  de  fr.  57-28. 

Cet  arrêté  avait  été  signifié  à  la  Banque 
populaire  le  2  septembre.  Le  17  du  même 
oiois,  le  vice-président  de  la  banque  s'était 
présenté  devant  le  greffier  de  la  province  et 


(I)  Voy.  eass.  belge,  7  janvier  4850  (Pasic,  1850, 
IJ32),24Juin  1851  {ibid.,  185i,  I,  S25)  et  il  dé- 
cembre 1854  {ibid.,  1855, 1,  16). 

(3)  Nous  eroyoni  utile  d'indiquer  en  même  temps 
lei  moyens  respectifs  des  parties  sur  le  fond  da  débat. 


avait  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre ledit  arrêté. 

Mais  il  ne  constait  pas  que  ce  pourvoi  eût 
été  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  était 
dirigé. 

La  Banque  populaire  de  Liège,  constituée 
en  1864,  fut  imposée  à  la  somme  de  53  fr. 
en  principal,  au  rôle  des  patentes  pour 
Texercice  de  1868,  à  titre  de  commission- 
naire en  fonds  publics  par  assimilation. 

Le  comité  exécutif  de  la  Banque  réclama 
contre  cette  imposition  par  requête  adressée 
à  la  députation  permanente  :  il  soutint  qu*au- 
cune  des  opérations  de  la  société  ne  rentre 
dans  les  termes  de  Farticle  1"  de  la  loi  du 
21  mai  1919. 

La  Banque  populaire  de  Liège,  disait  le 
pourvoi,  est  une  société  de  secours  mu- 
tuels; ses  membres  fçrment  en  commun  un 
capital  à  Taide  d'apports  limités  à  200  fr.  par 
tête  ;  elle  prête  ce  capital  exclusivement  à 
ceux  des  associés  qui  ont  momentanément 
besoin  de  crédit.  La  Banque  reçoit  en  outre 
les  épargnes  des  sociétaires.  A  la  vérité,  elle 
accepte  aussi  les  dépôts  des  étrangers,  à 
charge  de  les  restituer  et,  en  attendant,  d*en 
servir  Tintérêt,  mais  c*est  là  tout  simplement 
un  emprunt  destiné  à  accroître  son  capital 
roulant.  Or,  emprunter  pour  ses  propres 
besoins  n'a  jamais  coustitué  une  opération 
patentable,  et  cela  ne  forme  certainement  pas 
le  négoce  d'un  commissionnaire  en  fonds 
publics. 

La  Banque  n'achète  pas  et  ne  vend  pas  de 
fonds  publics,  ni  de  valeurs  quelconques. 
Elle  reçoit  de  l'argent  de  ses  associés  et  du 
public  ;  elle  prête  uniquement  à  ses  associés 
et  voilà  tout.  La  basse  essentielle  de  la  pa- 
tente, c'est  la  spéculation  :  or,  la  Banque  ne 
fait  pas  de  gain  proprement  dit,  puisqu'elle 
répartit  uniquement  à  ses  membres  ce  qui 
provient  des  avances  qu'ils  se  sont  faites 
entre  eux. 

Le  comité  des  répartiteurs,  le  contrôleur 
et  le  directeur  des  contributions  furent  invi- 
tés à  se  prononcer  sur  le  fondement  de  cette 
réclamation,  et  ils  furent  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accueillir  la  requête. 

La  députation  permanente  a  statué  en  ces 
termes  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  21  mai  1819  sur  le  droit  de  pa- 
tente, personne  ne  peut,  sans  être  muni 
d'une  patente,  exercer  par  lui-même  ou  fairâ 
exercer  en  son  nom  une  profession,  un  com- 
merce non  exempté  par  ladite  loi  ; 

c  Considérant  qu'il  résulte  des  opérations 
auxquelles  se  livre  la  Banque  populaire  de 
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Liège,  qiie  cette  société  fait  le  commerced'ar- 
gent,  commerce  pouvant  donner  des  béné- 
fices dont,  en  vertu  des  statuts,  une  partie 
est  attribuée  à  une  caisse  de  réserve  et  le 
surplus  distribué  entre  les  associés  à  titre 
de  dividendes  ; 

t  Considérant  qu'aucune  des  exemptions 
accordées  par  l'art.  3  de  la  loi  précitée  n'est 
applicable  à  ladite  institution  ; 

c  Considérant  que  Tarticle  5  de  la  loi  du 
SI  mai  1819  porte  que  le  droit  de  patente, 
pour  les  professions,  commerces,  industries 
ou  métiers  qui  ne  se  trouvent  pas  explicite- 
ment énoncés  dans  cette  loi,  sera  réglé  sur 
le  pied  de  celui  imposé  aux  professions  qui 
y  sont  le  plus  analogues  par  leur  nature  et 
par  les  bénéfices  qu'elles  procurent;  et  que 
Fadministration,  en  assimilant  la  Banque 
populaire  aux  commissionnaires  en  fonds  pu- 
blics et  la  cotisante  la  dernière  classe  ouverte 
sous  cette  dénomination,  a  usé  d'une  modé- 
ration que  justifie  le  but  utile  de  cette  institu- 
tion; 

c  Arrête  : 

c  La  réclamation  de  la  Banque  populaire 
de  Liège  n'est  pas  admise,  et  la  cote  ouverte 
en  son  nom  sous  l'art.  550  (4*  trimestre)  du 
rôle  de  la  commune  de  Liégé  (sud)  est  main* 
tenue  à  la  somme  de  fr.  57-28  ; 

(  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adres- 
sée, etc. 

c  Fait  en  séance,  à  Liège,  le  4  août  4869.  i 

La  demanderesse  fondait  son  pourvoi 
contre  cet  arrêté  sur  les  motifs  indiqués 
dans  sa  réclamation  à  la  députation  perma- 
nente. 

De  son  côté,  l'adiAinîstration  défenderesse 
répondait  : 

c  La  Banque  populaire  de  Liège  a  été  im- 
posée au  rôle  des  patentes  pour  1868,  sous 
art.  ï50,  litt.  h,  w  ââ22,  comme  commis- 
sionnaire en  fonds  publics,  par  assimilation 
19*  classe  du  tableau  14,  tarif  B. 

c  Le  pourvoi  formé  par  la  Banque  contre 
cette  décision  n'est  pas  recevable.  En  efiet, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  janvier 
1849,  la  notification  du  pourvoi  doit  être 
faite  dans  les  dix  jours,  sous  peine  de  dé- 
cbéance. 

c  Le  non-accomplissement  de  cette  for- 
malité entraîne  donc  la  nullité  du  pour- 
voi. 

c  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  est  aujourd'hui  fixée  sur  ce 
point.  (Arrêt  des  7  janv.  1850,  24  juin  1851 , 
11  décembre  1854;  Répertoire  général  de 
VEnregistrement,  p,  117,  121.) 


«  Or  dans  l'espèce,  cette  notification  n'a 
pas  eu  lieu  ;  le  vice-président  de  la  Banque 
s'est  contenté  de  donner  à  l'administration 
avis  par  lettre  de  l'existence  du  pourvoi.  Ce 
mode  de  procéder  ne  peut  évidemment  pas 
remplacer  la  notification  expressément  or- 
donnée par  le  législateur. 

c  Le  pourvoi  n'est  donc  pas^cevable. 
c  La  réclamation  de  la  Banque  populaire 
de  Liège  n'était  du  reste  pas  fondée. 

c  La  Banque  populaire  de  Liège  est  en 
effet  une  société  dont  les  membres  mettent  en 
commun  un  capital  qui  se  compose  de  l'ap- 
port des  membres,  apport  limité  à  200  fr. 
par  tête. 

c  Ce  capital  est  exclusivement  prêté  à 
ceux  des  associés  qui  ont  momentanément 
besoin  de  crédit.  Mais  en  outre  la  société 
reçoit  les  épargnes  non-seulement  des  so- 
ciétaires, mais  aussi  des  étrangers,  et  elle  sert 
les  intérêts  des  capitaux  déposés  chez  elle. 

c  La  Banque  retire  un  avantage  des  fonds 
qui  lui  sont  ainsi  confiés,  puisque  ses  statuts 
prévoient  la  réalisation  de  bénéfices,  dont  une 
partie  est  attribuée  à  une  caisse  de  réserve, 
tandis  que  le  surplus  est  distribué  entre  les 
associés  à  titre  de  dividende.    ^ 

c  Or,  aux  termes  de  l'art.  2,  %  1*»,  litt.  e, 
de  la  loi  du  12  juillet  1821,  le  droit  de  pa- 
tente est  perçu  sur  l'exercice  de  tout  com- 
merce, négoce,  industrie,  métier  ou  débit 
(sauf  telles  exemptions  que  la  loi  détermi- 
nera ultérieurement,  lesquelles  ne  sont 
assujetties  à  aucune  formalité,  à  aucuns 
frais). 

c  L'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1819  dît 
que  le  droit  de  patente,  pour  les  profes- 
sions, l'industrie,  le  commerce,  etc.,  qui 
ne  se  trouvent  pas  explicitement  énoncés 
dans  la  loi,  est  réglé  sur  le  pied  de  celui 
imposé  aux  professions  qui  y  sont  le  plus 
analogues  par  leur  nature  et  par  les  béné- 
fices qu'elles  produisent. 

t  Et  conformément  à  ces  dispositions, 
l'administration  a  cotisé  la  Banque  populaire 
par  assimilation  à  la  19*  classe,  tableaa  14, 
tarif  B. 

(  La  Banque,  eu  effet,  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  l'art  3,  litt.  t,  de  la 
loi  de  1819,  qui  dit  :  c  Les  mont&-de- piété 
f  tenus  pour  compte  des  hospices  publics  et 
c  des  communes,  fondations  de  charité publi- 
(  que,  etc.,  sont  exempts  de  patente;  i  elle  ne 
peut  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ne  sont  pas  sujettes 
au  droit  de  patente;  car  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  pour  avoir  ce  caractère, 
doivent  s'être  conformées  aux  dispositions 
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de  la  loi  de  1851,  notamment  quant  au  but 
qu'elles  se  proposent  d*atteindre;  ces  sociétés 
oe  réalisent  pas  des  bénéfices  et  ne  préyojent 
pas,  comme  la  Banque  populaire  de  Liège, 
remploi  à  faire  de  ces  bénéfices  ;  car  la  Ban- 
que de  Liège  a  bien  en  vue  un  bot  d'utilité 
générale  ;  sous  certaine  rapports  elle  se  rap- 
proche peut-être  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  mais  pourtant  ell^  ne  tend  pas  seu- 
lement à  venir  en  aide  à  ses  membres  par 
des  prêts;  acceptant  les  épargnes  des  étran- 
gers, leur  payant  Tintérêt  des  sommes  dépo- 
sées, elle  fait  évidemment  des  actes  de 
commerce,  elle  agit  avec  esprit  de  lucre, 
et  perd  le  caractère  exigé  par  Tart.  5,  litt.  i, 
de  la  loi  de  18 19  pour  pouvoir  être  exemp- 
tée du  droit  de  patente. 

I  Du  reste,  en  prenant  le  nom  de  Banque 
populaire  de  Liège,  elle  a  reconnu  elle- 
fflême  qu'elle  exerçait  la  profession  de  ban- 
quier. 

c  11  semble  donc  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'administration,  tenant  compte,  du  reste,  du 
but  utile  de  cette  société,  a  usé  du  droit  que 
lui  accorde  l'art.  5  de  la  loi  de  1819  et  Ta 
classée  sous  la  déoemination  de  commis- 
sionnaire en  fonds  publics,  afin  de  modérer 
le  plus  possible  la  cotisation,  i 

H.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  faute  de  signification.  » 

IRRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  dans  les 
contestations  relatives  à  l'impôt  des  patentes, 
l'administration  des  contributions  est  le  con- 
tradicteur I^al  du  réclamant; 

Considérant  qu'en  effet,  aux  termes  des 
art.  28  de  la  loi  du  21  mai  1819  et  2  de  Far- 
rété  royal  du  10  septembre  1818,  lesdépu- 
tations  permanentes  ne  prononcent  que  sur 
le  vu  des  rapports  du  contrôleur  et  du  direc- 
teur de  la  division  dans  laquelle  le  récla- 
mant est  cotisé,  et  que  la  loi  du  22  janvier 
1849,  par  son  art.  4,  reconnaît  à  l'adminis- 
tration, de  même  qu'au  contribuable, le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  déci- 
sions de  ces  collèges  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  précité, 
le  pourvoi  doit  être  notifié  à  la  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé,  dans  les  dix  jours  de 
la  déclaration  faite  au  greffe  provincial,  sous 
peine  de  déchéance; 

Considérant  que  là  demanderesse  ne  jus- 
tifie pas  d'avoir  rempli  cette  formalité  envers 
l'administration  des  contributions  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  Banque  popu- 


laire de  Liège  déehue  de  son  pourvoi,  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  16  novembre  1869.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président-— fiapp.  M.  Keymolen. 
—Cond.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  PI.  M.  L.  Leclercq. 


1°  PATENTE.— Chose  jugée  par  la  dépu- 
TATiON. — Deuxième  décision. —Pourvoi 

NON   RBCEVABLE. 

2»  FIOSPICES  CIVILS.  -  Enfant  placé  en 

APPRENTISSAGE.    —   DrOIT     DE     PATENTE 

Comme  ouvrier. 

1<^  La  dépuatation  qui  a  statué  au  fond  sur 
une  réclamation  en  matière  de  patente  ne 
peut  plus  valablement  prononcer  de  nouveau 
dan&la  même  affaire;  il  y  a  chose  jugée  (1). 

2°  L'administration  des  hospices,  non  en  cause 
devant  ladéputation,  n*esl  pas  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêté  qui 
soumet  au  droit  de  patente  un  tiers  à  l'occa- 
$ion  d'un  enfant  qu'elle  a  placé  chez  ce  der- 
nier comme  apprenti. 

(BOSPICES  de   BRUGES,  . —  G.   l'aDMINISTRATION 
DES  CONTRIBUTIONS.) 

L^arrêt  que  nous  recueillons  indique  suf- 
fisamment les  faits. 

ARRÊT» 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  déduit 
de  la  violation  et  de  la  fausse  application  du 
S  1«'  du  tableau  n*"  1  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  en  ce  que  le  demandeur  a  été  soumis 
au  droit  de  patente  du  chef  d'un  enfant  placé 
cbez  lui  par  la  commission  des  hospices  de- 
manderesse, qui  n'était  ni  ouvrier  ni  apprenti, 
dans  le  sens  de  cette  disposition  : 

Attendu  que  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  occidentale,  saisie  d'une  réclama- 
tion de  la  demanderesse  contre  cette  cotisa- 
tion. Ta  rejetée  comme  non  recevable  ni 
fondée  par  son  arrêté  du  5  août  1869  ; 

Qu'à  la  suite  d'un  nouvel  examen  et  quoi- 
qu'elle fût  dessaisie,  elle  a  confirmé  cette 
décision  par  son  arrêté  du  9  septembre  sui- 
vant; 

Attendu  que  le  pourvoi,  qui  est  unique- 
ment dirigé  contre  ce  dernier  arrêté,  n'a  pas 
été  notifié  à  l'administration  défenderesse, 
auteur  de  la  cotisation  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 


(i)  Voy.,analogne,7 juin  1869  (Pasic,  18C9,I,  364). 
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du  22  janyier  1849,  il  est  frappé  de  dé- 
chéance ; 

Qu*il  est  d*ailleur8  non  recevabie  en  ce 
qui  concerne  la  demanderesse,  qui,  n'étant 
pas  contribuable,  est  sans  qualité  pour  criti- 
quer une  patente  qui  ne  lui  est  pas  imposée, 
et  quant  au  demandeur,  en  ce  qu'il  ne 
conste  pas  qu'il  aurait  porté  sa  réclamation 
devant  le  juge  du  fond; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
déchus  de  leur  pourvoi  ;  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  16  novembre  1869.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  II.  Vanden- 
peereboom.  —  Concl,  conf,  M.  Gloquette, 
avocat  général. 


PATENTE.  —  Fabrication   de   coke   par 

EXPLOITANT  DE  MINE  AVEC  LES  PRODUITS 
DE  SON  CHARBONNAGE. — CaLCUL  DES  BÉNÉ- 
FICES POUR  l'assiette  de  la  patente. 

Le  calcul  des  bénéfices  servant  de  ba^e  à  Vas- 
siette  de  la  patente  de  l'exploitant  de  houille 
qui  convertit  ses  produits  en  coke,  doit  s'éta- 
blir d'après  le  prix  de  vente  du  charbon  et 
non  d'après  son  prix  brut  de  revient»  (Loi  du 
21  mail819,  art.  5et6.) 

(société  du   BOIS-DU-LUC, — C.  LES  FINANCES.) 

Le  directeur-gérant  des  charbonnages  de 
de  la  société  du  Bois-du-Luc,  dont  le  siège 
est  à  Houdenff-Aimerles,  a  comparu,  le 
10  septembre  1869,  au  greffe  provincial  à 
Mous,  et  a  déclaré  se  pourvoir,  au  nom  de  la 
société  prénommée,  contre  une  décision 
rendue  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  le  14  août 
1869,  dans  les  circonstances  suivantes. 

La  société  du  Bois-du-Luc  a  été  imposée, 
au  rôle  du  droit  de  patente  de  1868,  pour 
les  80  fours  à  coke  qu'elle  possède  à  Hou- 
deng-Aimeries,  à  la  somme  de  720  fr.  en 
principal,  soit  à  raison  de  9  fr.  par  four. 

Cettetaxe  de9fr.se rapporte  à  la  14*  classe, 
tarif  A,  de  la  loi  du  22  janvier  1849. 

La  société  a  demandé  à  être  ramenée  à 
une  taxe  de  fr.  5-50  correspondant  à  la 
15*  classe  du  même  tarif. 

Dans  un  écrit  d'observations  adressé,  le 
23  mai  1868,  au  gouverneur  de  la  province, 
la  société  avait  représenté  que  le  bénéfice 
donné  par  chacun  de  ses  fours  n'est  que  de 
fr.  205-41  (elle  offrait  d'établir  la  sincérité 
de  ce  chiffre),  et  qu'en  1867  la  taxe  de  cha- 
que four  d'un  fabricant  de  coke  de  Haine- 
Saint-Pierre,  pour  un  bénéfice,  par  four,  de 


253  fir.,  avait  été  réduite  au  taux  de  cette 
15'  classe,  soit  fr.  5-30. 

L'administration  des  contributions  n'avait 
pas  accueil!  ki  réclamation  de  la  société  do 
Bois-du-Luc,  et  la  députation  permanente 
l'avait  rejetée  par  la  décision  prérappelée  do 
14  août  1869. 

Cette  décision  est  ainsi  conçue  : 

t  Vu  la  loi  du  21  mai  1819,  notamment 
les  art.  4,  5,  6, 11  et  28  et  le  tableau  n«  5 
y  annexé  ; 

f  Attendu  que,  suivant  l'art.  6  susvisé, 
lorsque,  pour  une  profession,  plusieurs  clas- 
ses sont  ouvertes,  le  contribuable  qui  l'exerce 
doit  être  rangé  dans  celle  de  ces  classes  à 
laquelle  il  est  reconnu  devoir  appartenir, 
d'après  l'importance  et  le  produit  de  sou 
commerce  ou  de  sa  profession,  comparati- 
vement à  d'autres  contribuables  exerçant  la 
même  profession,  dans  la  même  commune, 
ou  dans  celles  voisines  du  même  rang  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  par  Tinstruction  qu'en  1867 
la  société  réclamante,  au  moyen  des  80  fours 
dont  il  s'agit,  a  converti  20,040,000  kiiog. 
de  charbon  en  coke,  lesquels  ont  produit 
14,955,224kilog.àrr.2l-12  les  1,000  kilog., 
soit,  fr.  315,854-33; 

c  Attendu  que,  pour  obtenir  le  bénéfice 
net  réalisé,  il  faut  déduire  de  cette  somme 
les  frais  de  fabrication  qui  s'élèvent  à  fr.  1-73 
par  1,000  kilog.,  soit  fr.  25,892-53; 

c  Le  prix  de  revient  du  charbon  employé, 
lequel,  d'après  l'éiat  d'exploitation  qui  a 
servi  de  base  à  l'assiette  de  la  redevance 
proportionnelle  pour  1868,  était  de  fr.  8-44 
au  tonneau  de  1,000  kilog.  et  en  y  compre- 
nant les  dépenses extraordinaires,defr.9-10, 
soitpour  les  20,040,000  kilog. 
employés fr.  182,344  > 

c  Ensemble  .     .    .  208,236  53 

c  Attendu  qu'en  déduisant 
cette  somme  de  celle  de    .    .  315,854  35 

la  différence    .    .    .    .    fr.  107,617  80 
représente  conséquemment  le  bénéfice  réa- 
lisé sur  la  fabrication  du  coke ,  soit  pour 
chacun  des  80  fours  fr.  13-45; 

c  Attendu  que  le  sieur  Evence-Coppée 
est  cotisé  à  la  15*  classe  (fr.  5-30)  pour  ses 
fours  ^  coke  situés  it  Hain^Saint- Pierre  qui 
lui  procurent  un  bénéfice  annuel  de  275  à 
300  fr.  par  four;  que  proportionnellement 
la  société  réclamante,  cotisée  d'après  la 
14*  classe  (9  fr,)»  n'est  nullement  surtaxée  ; 

€  Arrête  : 
c  Art.  l''.  La  réclamation  présentée  est 
rejetée. 


COUR  DE  CASSATION. 
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<  Art.  2«  Expédttiop  du  présent  arrêté 
sera  adressée,  etc. 

c  Fait  eo  séance,  à  Mons,  le  14  août  1869.» 

C*est  contre  cette  décision  que  la  société 
se  pourvoyait  en  cassation. 

Elle  prétendait  que  la  décision  qu*eUe 
soumettait  au  contrôle  de  la  cour  contreve- 
nait aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
en  ce  que  le  droit  exigé  n^était  pas  en  rap- 
port avec  le  montant  des  bénéfices  réalisés 
par  Texploitation  des  fours  à  coke.        ' 

Cette  violation  de  Tégalité  proportionnelle 
provient,  disait-elle,  de  ce  que  la  députation 
permanente,  dans  ses  calculs  pour  détermi- 
ner le  bénéfice  imposable,  a  opéré  sur  le  prix 
de  revient  des  charbons,  au  lieu  d*opérer  sur 
le  prix  de  vente. 

Elle  exposait,  comme  suit,  son  moyen  de 
cassation  : 

La  société  charbonnière  du  Bois«dn-Luc 
a  cru  devoir  déférer  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  une  décision  de  la  Réputation  per- 
manente du  Hainaut,  en  date  du  14  août  der- 
nier, rejetant  une  réclamation  présentée  par 
cette  société  à  reffet  d'obtenir  un  dégrève- 
ment dimposition  au  rôle  du  droit  de  patente 
de  Tannée  1868,  du  chef  de  80  fours  à  coke 
qu'elle  exploite  à  Uoudeng-Aimeries. 

Voici  le  motif  sur  lequel  elle  basait  sa 
réclamation. 

La  société  du  Bois-du-Luc  est  tout  à  la  fois 
exploitante  de  mines  de  houille  et  fabricante 
de  coke,  c'est-à-dire  qu'elle  transforme  en 
coke  une  partie  des  produits  de  son  extrac- 

tiOD. 

Comme  exploitante  de  mines,  elle  est 
soumise  à  la  redevance  proportionnelle  sur 
le  produit  net  de  son  extraction. 

Comme  fabricante  de  coke,  au  contraire, 
elle  est  soumise  au  droit  de  patente. 

Elle  ne  le  conteste  pas.  Seulement  elle 
prétend  que  pour  4éterminer  la  classe  dans 
laquelle  elle  doit  être  rangée  pour  ce  der- 
nier droit,  en  d'autres  termes,  que  pour  fixer 
le  bénéfice  qu'elle  réalise  comme  fabricante 
de  coke,  il  faut  évaluer  le  charbon  qu'elle 
transforme  en  coke  non  pas  au  prix  de  re- 
vient brut,  mais  au  prix  qu'elle  en  obtien- 
drait si  elle  le  livrait  sans  transformation  à 
la  coDsoromation  comme  le  surplus  de  son 
exploitation  charbonnière.  En  effet,  dit-elle, 
pour  le  charbon  que  je  me  livre  à  moi-même, 
j'ai  déjà  dû  payer  à  l'Etat  la  redevance  pro- 
portionnelle calculée  sur  le  produit  net  de 
tOQte  l'extraction;  dès  lors,  |K>ur  la  fixation 
du  droit  de  patente,  le  charbon  doit  être 
évalué  non  pas  au  prix  de  revient  brut,  mais 
au  prix  que  je  devrais  eu  donner  si  au  lieu 


de  me  Tacheter  à  moi-même  je  Tachetais  à 
un  tiers,  et  partant  au  prix  où  me  l'achète- 
rait un  autre  fabricant  de  coke  voulant  se 
livrer  à"  cette  fabrication.  Agir  autrement 
serait  ne  pas  tenir  compte  du  bénéfice  que 
je  suis  en  droit  de  faire  du  chef  de  mon 
exploitation  charbonnière  et  pour  lequel  j'ai 
payé  à  l'Etat  la  redevance  proportionnelle, 
ce  qui  rend  impossible  d'en  contester  l'exis- 
tence et  la  légitimité.  Il  en  résultait  une  la 
société  soutenait  que  le  charbon  transformé 
en  coke  devait  être  évalué,  non  pas  à  fr.  9-10 
par  1,000  kilog.,  prix  de  revient,  mais  k 
fr.  13-98  par  1,000  kilog.,  prix  de  vente  ad- 
mis pour  la  redevance  proportionnelle. 

La  députation  permanente  du  Bainaut, 
par  l'arrêté  dénoncé,  a  décidé  au  contraire 
qu'il  ne  fallait  tenir  compte,  dans  l'évaluation 
du  bénéfice  de  la  société  comme  fabricantede 
coke,  qne  du  prix  de  revient  du  charbon 
qu'elle  se  livrait  à  elle-même,  et  non  pas  du 
prix  de  vente  de  ce  charbon. 

La  circonstance  que  la  société  a  déjà  payé 
à  l'Etat  la  redevance  proportionnelle  n^,  à 
ses  yeux,  aucune  importance. 

La  société  du  Bois-du-Luc  a  donc  été 
maintenue  pour  sa  patente  comme  fabri- 
cante de  coke  dans  la  14*  classe  du  tableau 
annexé  à  la  loi  du  22  janvier  1849,  et  doit 
payer  de  ce  chef  9  fr.  par  chaque  four,  tan- 
dis que  si  sa  légitime  réclamation  eût  été 
accueillie,  elle  eût  eu  pour  conséquence  de 
la  ranger  dans  la  15*  classe  et  de  lui  faire 
payer  fr.  5-30  par  four. 

Elle  s'est  donc  pourvue  en  cassation  con- 
tre cette  décision. 

Celle-ci  a,  d'après  elle,  violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1819  sur  les  patentes  et 
celle  de  1810  sur  les  mines. 

La  loi  du  21  mai  1819  a  été  violée  en  ses 
art.  4,  5,  6, 11  et  28,  dispositions  qui  toutes 
établissent  que  la  patente  doit  être  fixée 
d'après  le  bénéfice  que  réalise  celui  qui  y  est 
soumis. 

Or,  l'exposé  déjà  fait  démontre  à  toute 
évidence  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  fait  la 
députation  permanente  du  Hainaut,  puis- 
qu'elle n'a  tenu  aucun  compte  de  la  double 
industrie  exercée  par  la  société  du  fiols-du- 
Luc,  et,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit»  pour 
calculer  le  bénéfice  que  réalise  le  fabricant 
de  coke,  elle  a  supposé  que  le  charbon  lui 
était  livré  non  pas  an  prix  de  vente,  mais  au 
prix  de  revient  brut.  Elle  n'a  donc  point, 
comme  le  lui  ordonnait  la  loi  de  1819,  fixé 
la  patente  d'après  le  bénéfice  net  du  fabri- 
cant. 

Elle  a  violé  encore  les  art.  33,  34,  35  de 
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la  loi  du2i  avril  1810,  qui  établissent  que  le 
bénéfice  de  rexploitation  est  soumis  à  une 
redevance  spéciale,  etsonart.  5â,  qui  déclare 
que  rexploitation  des  mines  n'est  pas  sujette 
à  patente. 

11  est  évident  que  ce  dernier  article  est 
violé  par  une  décision  qui  fait  entrer  le  bé- 
néfice de  rexploitation  dans  les  bases  de  la 
patente  à  laquelle  on  soumet  la  fabrication 
do  coke  par  Texploitant  qui  livre  le  charbon 
qu'il  extrait  à  cette  fabrication. 

il  est  évident  encore  qu'elle  a  violé  les 
art.  35  à  55,  puisqu'elle  méconnaît  que  l'ex- 
ploitant s'acquitte  envers  l'Etat  de  l'impôt 
qu'il  lui  doit  à  raison  du  bénéfice  de  son 
exploitation. 

M.  Pavocat  général  Gloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 

c  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
21  mai  i8i9,  a-t-il  dit,  le  droit  de  patente 
auquel  chaque  profession  est  assujettie,  est 
généralement  réglé  selon  la  classe  à  laquelle' 
le  contribuable  est  reconnu  devoir  apparte- 
nir, d*après  Vimportance  et  le  produit  de  son 
commerce  ou  de  sa  profession,  comparative- 
ment à  d'autres  contribuables  exerçant  la 
même  profession,  dans  la  même  commune, 
ou  dans  les  communes  voisines  du  même 
rang. 

c  II  s'agissait  de  faire  l'application  de 
cette  disposition  à  la  société  charbonnière 
du  Bois-dn-Luc,  à  raison  de  la  fabrication 
de  coke  à  laquelle  elle  se  livre  avec  les 
charbons  extraits  de  ses  fosses  ;  et  pour  dé- 
terminer l'importance  et  le  produit  de  cette 
fabrication,  la  députation  permanente  devait 
évaluer  les  bénéfices  réalisés  par  cette  so- 
ciété. Procédant  à  cette  évaluation,  elle  les  a 
portés  à  fr.  107,617-80,  en  établissant  le 
montant  des  bénéfices  sur  la  diflérence  qu'il 
y  avait  entre  le  prix  de  revient  des  charbons 
bruts  extraits  par  la  société,  et  le  prix  de 
vente  de  ces  mêmes  charbons  convertis  en 
coke.  C'est  sur  cette  base  qu'a  été  rendu 
l'arrêté  qui  a  cotisé  la  société  du  Bois-du- 
Luc  à  \aL  ii'  classe  pour  sa  fabricaiiou  de 
coke,  par  comparaison  avec  un  contribuable 
d'une  commune  voisine,  cotisé  à  la  15^  classe. 

c  Lepourvoien  cassation,  formé  contre  cet 
arrêté,  accuse  la  violation  des  art.  4,  5,  6, 
11  et  28  de  la  loi  du  19  mai  1819  sur  les 
patentes,  et  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines,  en  ce  que  la  cotisation  qu'il  a 
décrétée  repose  sur  une  base  fausse. 

c  Nous  estimons,  avec  le  pourvoi,  qu'en 
effet  ce  n'était  pas  sur  l'excédant  du  prix  de 
vente  du  coke  au-dessus  du  prix  de  revient 
du  charbon  brut,  que  les  bénéfices  servant 


d'assiette  au  droit  de  patente  devaient  être 
calculés,  mais  seulement  sur  l'excédant  do 
prix  de  vente  du  coke  au-dessus  du  prix  de 
vente  du  charbon  brut. 

c  Ce  n'est  pas  de  l'industrie  du  coke,  mais 
de  l'exploitation  de  la  mine  que  provenait, 
pour  la  société  du  Bois-du-Luc,  la  partie  de 
ses  bénéfices  résultant  de  la  différence  du 
prix  de  vente  du  charbon  brut  d'avec  son 
prix  de  revient.  C'était  introduire  dans  (es 
bénéfices  obtenus  en  fabriquant  du  coke,  et 
qui  seuls  devaient  être  pris  en  considération 
au  point  de  vue  du  droit  de  patente,  un  élé- 
ment de  nature  différente  et  qui  leur  étaii 
étranger,  que  d'y  comprendre  les  bénéfices 
afférents  à  la  vente  du  charbon  brut. 

(  11  y  avait  d'autant  moins  lieu  de  les  j 
comprendre  qu'ils  étaient  déjà  frappés  de  la 
redevance  proportionnelle  sur  le  produit  de 
l'exploitation  des  mines,  établi  par  les  arti- 
cles 33,  3i  et  35  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  qu'ils  pouvaient  constituer  tont  à  la  fois 
des  bénéfices  ^'extraction  et  des  bénéfices 
de  fabrication. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  pour 
violation  des  articles  de  la  loi  du  21  mai  1819 
et  de  la  loi  du  21  avril  1810,  cités  par  le 
pourvoi,  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  la 
députation  permanente  d'une  autre  pror 
vince,  avec  condamnation  de  la  partie  dé- 
fenderesse aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation déduir  de  la  violation  des  art.  5  et  6 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  en  ce  que  la  déci- 
sion attaquée,  pour  déterminer  le  bénéûce 
imposable,  a  opéré  sur  le  prix  de  revient 
des  charbons,  au  lieu  d'opérer  sur  leur  prix 
de  vente  : 

Attendu  que  l'exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  lin  commerce  et  n'est 
pas  sujette  à  patente; 

Que  les  propriétaires  de  mines  doiveot 
payer  à  l'Etat  une  redevance  proportionnée 
au  produit  de  l'extraction  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  n'est 
patentée  qu'en  raison  de  l'industrie  qu'elle 
exerce,  et  qui  consiste  à  transformer  en  coke 
une  partie  du  produit  de  ses  charbonnages; 

Attendu  que  le  droit  de  patente  est  Gxé 
d'après  les  bénéfices  que  peut  offrir  la  pro- 
fession qui  s'y  trouve  assujettie  ; 

Attendu  ^ue  la  décision  attaquée  établit 
le  chiffre  des  bénéfices  que  procure  à  la  de- 
manderesse la  fabrication  du  coke^  en  rap- 
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Or; 


procbânt  le  prix  auquel  le  coke  est  vendu 
du  prix  de  reTient  du  charbon  brut; 

Attendu  que  la  différence  entre  le  prix  de 
revient  du  charbon  et  le  prix  du  coke  ne  re- 
présente point,  pour  la  demanderesse,  le 
bénéfice  de  son  indusiHe; 

Qu*en  effet,  Isr  valeur  du  cbarbon,  c'est-à- 
dire  le  prix  que  la  demanderesse  en  obtien- 
drait en  le  livrant  à  la  consommation  comme 
charbon,  constitue  Fun  des  éléments  du  prix 
du  coke; 

Que  cette  valeur  n'est  pas  un  résultat,  un 
bénéfice  de  la  fabrication  patentée  ;  qu'elle 
est  un  produit  de  l'exploitation  de  la  mine; 
qu'il  en  est  tenu  compte,  à  ce  titre,  dans  le 
taux  de  la  redevance  annuelle  dont  la  mine 
est  grevée  ;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  servir 
de  àse  à  la  perception  d'un  droit  de  pa- 
tente; 

Attendu  que  l'excédant  du  prix  du  coke 
sar  la  valeur  du  charbon  représente  seul  le 
bénéfice  imposable  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  décision  dénoncée, 
en  établissant  ses  calculs  sur  le  prix  de  re- 
vient du  charbon,  a  compris  dans  les  béné- 
fices de  la  fabrication  du  coke  une  valeur 
qai  ne  provient  pas  de  cette  fabrication,  et 
que  la  loi  du  2{  avril  18i0  dispense  expres- 
sément de  la  patente  ; 

Qu'elle  a,  par  conséquent,  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai 

1819; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  par  la  députa tion  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  le  14  août 
1869; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  cette  députation  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur  ; 

Condamne  la  partie  défenderesse  aux  dé- 
pens. 

Du  16  novembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet.  —  Rapp.  M.  De  Rongé.  —  ConcL 
coaf.  —  M.  Cloquette,  avocat  général.  — 
PL  M.  Dolez. 


(1)  Voy.  CSAUTBAU-CAiiRi,  quest.  1572  et  IS76,  sur 
Part  i43,  et  qoest.  1267  et  1268,  sar  l'art  537;  Talaw- 
DiBR,  de  l'Appel,  n»  405;  Hivoirb,  de  VAppel,  n»  li5; 
DàLioz,  ▼•  Appel  incident,  n«  148,  et  Jugement  par 
dé  fana,  n*  14. 


APPEL  INCIDENT.  —  CoNCLOSioHS  a  l'ao- 

DIEMCE.  —  DÉFAUT   DE   l'aPPELANT.  —  AB- 
SENCE DE  SIGNIFICATION.    —    NON-RBCEVA- 

« 

BILITÉ. 

DISTRACTION  DES  DÉPENS.— Avocat  en 

LA  COUR  DE  CASSATION. 

N*est  pas  recevahle  Vappel  incident  qui  a  été 
formé'  par  condusionê  prises  à  l'audience, 
alors  que  l'avoué  de  l'appelant  fait  défaut  et 
que  cet  appel  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  (i), 
(Code  de  procédure  civile,  art.  445,  59, 
61,  456,  537,  406,  470.) 

La  cour  de  cassation  peut  ordonner  la  distrac- 
tion  des  dépens  dont  l'avocat  en  la  cour 
a/firme  avoir  fait  les  avances  (2). 

(rOUSSELLB,  —  C.   VANDBR  ELST.) 

H.  Rousselle,  sans  profession,  avait  déféré 
à  la  cour  de  cassation  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  6  avril  1868.  Inédit 
Rousselle  étant  décédé,  son  fils  Charles, 
avocat  à  Mons,  a  fait  signifier  au  défendeur, 
par  exploit  du  35  juillet  1869,  qu'il  repre- 
nait l'instance  introduite  devant  la  cour  par 
son  père,  dont  il  a  pris  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire. 

La  requête  en  cassation  se  fondait  sur  la 
fausse  application  et  la  violation  des  art.  149, 
150,  470  du  code  de  procédure  civile,  et  la 
violation  des  art.  59,  §  l*',  6t,§§  2  et  4^  68, 
70,  557,  406,  470,  456,  445  et  465  combi- 
nés du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  admis  l'appel  incident  de  Vander 
EIst  et  alloué  la  demande  faite  sur  cet  appel, 
quand  il  devait,  au  contraire,  rejeter  cet 
appel  comme  non  recevahle,  puisqu'il  n'avait 
pas  été  signifié  et  quMl  était  formé  par  des 
conclusions  purement  et  simplement  prises 
à  l'audience,  en  l'absence  de  l'appelant  au 
principal,  qui  faisait  défaut,  mais  sur  son 
propre  appel  et  non  sur  l'appel  incident,  qui 
ne  lui  était  pas  dénoncé. 

Voici  les  faits  : 

Vander  EIst  a  pratiqué  deux  saisies-arrêts, 
les  2  février  et  4  novembre  1865,  en  mains 
de  Deportemont  et  Jenart^sur  toutes  sommes 
et  valeurs  qu'ils  devaient  ou  devront  à  Hip- 
polyte  Rousselle.  Les  deux  saisies  ont  été 
dénoncées  à  ce  dernier»  avec  citation  en  va- 


(2)  Voy.  un  précédent  conforme  de  la  cour,  dans 
son  arrêt  du  20  décembre  1850  (affaire  Delvigne 
contre  Serret),  qui  prononce  la  distraction  au 
profit  de  U^  Maubach. 
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lidhé  devant  le  tribunal  de  rarrondissement 
de  Mons. 

Le  4  mai  1866,  Vander  Elst  a  fait  citer 
son  débiteur  à  bref  délai,  devant  le  même 
tribunal,  pour  le  faire  condamner  en  paye- 
ment des  créances  étant  les  causes  des  sai- 
sies, savoir  :  1**  5,000  francs  en  principal  ; 
2'  26,400  fr.  en  principal  ;  S*»  5,098  fr.  pour 
frais  de  négociation,  renouvellements,  pro- 
têts, etc.,  plus  les  intérêts  judiciaires  depuis 
le  10  novembre  1865,  date  de  la  dénoncia- 
tion de  la  seconde  saisie,  et  les  frais  de 
rinstance. 

Par  jugement  contradictoire  du  12  juillet 
1866,1e  tribunal  a  joint  les  trois  demandes, 
a  donné  acte  de  certaines  déclarations  de 
Vander  EIst,  a  déclaré  Rousselle  non  rece- 
vable  en  ses  exceptions,  et,  avant  faire  droit. 
Il  a  admis  Vander  EIst  à  vériGer  d*une 
manière  plus  complète  la  sincérité  de  ses 
créances. 

La  cause  ramenée  k  une  audience  ulté- 
rieure, Vander  EIst  a  reproduit,  avec  ses 
moyens  de  preuve,  sa  demande  introductive 
en  payement  de  34,498  fr.  avec  les  intérêts. 
Rousselle  et  son  avoué  ont  fait  défaut. 

Le  tribunal  a  prononcé,  le  1 0  janvier  1867, 
un  jugement  dans  les  termes  suivants  : 

•  Le  tribunal,  statuant  sur  le  profit  du 
défaut  fautede  conclure etde  plaider  accordé 
à  Taudience  du  29  décembre  dernier,  contre 
le  sieur  Rousselle  et  M*  Désiré  Gambier,  son 
avoué,  et  déboutant  le  demandeur  du  sur- 
plus de  ses  conclusions,  condamne  le  sieur 
Hippolyte  Rousselle  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  30,409  fr.  en  principal;  le 
condamne  en  outre  aux  intérêts  judiciaires 
de  ladite  somme;  déclare  bonnes  et  valables 
les  saisies...  condamne  le  sieur  Rousselle 
aux  dépens...  i 

D'après  les  motifs  de  ce  jugement,  la  dif- 
férence entre  les  sommes  demandées  et 
celles  allouées  provenait  principalement  de 
ce  que  le  tribunal  a  considérablement  réduit 
la  somme  de  5,098  fr.  réclamée  pour  frais 
de  protêts,  etc.,  et,  en  outre,  n'a  accordé 
les  intérêts  du  capital  qu*il  détermine  qu'à 
dater  du  jour  de  la  demande,4  mai  1866, et 
non  à  partir  du  10  novembre  1865,  en  ne 
faisant  exception  que  pour  un  billet  pro- 
testé. 

Rousselle  a  interjeté  appel  des  deux  juge- 
ments. A  rintroduction  de  Taffaire  devant  la 
cour,  ni  lui,  ni  sou  avoué  ne  se  sont  pré- 
sentés. 

La  cour,  par  arrêt  du  3  février  1868,  donna 
défaut  et  pour  le  profit  déclara  Rousselle 
déchu  de  son  appel,  réservant  à  Tintimé 
tous  ses  moyens  et  exceptions. 


.  Rousselle  a  fait  opposition  à  cet  arrêt  ;  la 
cause  ayant  été  appelée  à  Taudience  da 
30  mars  1868,  son  avoué  se  déclara  sans 
instructions. 

L*avoué  de  Fintimé  a  conclu  au  déboulé 
de  Fopposition,  et  en  même  temps  il  a  dé- 
claré former  appel  incident  du  jugement  à 
quo  du  10  janvier  1867,  en  tant  qu*il  n'al- 
loue à  Vander  EIst  que  30,409  fr.  en  prin- 
cipal ;  il  a  demandé  en  plus  condamnation  à 
fr.  4,727-90  à  titre  d'intérêts  compensatoires, 
avec  les  intérêts  judiciaires  de  cette  somme. 

L'arrêt  attaqué  a  alloué  toutes  ces  con- 
clusions; voici  sa  teneur  : 

c  Attendu  que  les  conclusions  de  l'intimé 
sont  justes  et  bien  vérifiées,  et  que  l'oppo- 
sant n'a  pas  comparu  pour  justifier  les  mo- 
tifs allégués  dans  Texploit  d'opposition; 

c  1^  cour,  statuant  sur  le  profit  du  défaut 
donné  contre  l'opposant  à  l'audience  du 
30  mars  dernier,  disposant  sur  l'appel  prin- 
cipal, déclare  l'appelant  au  principal  déchu 
de  son  opposition  en  date  du  19  février  1868; 
et  statuant  sur  l'appel  incident  interjeté  par 
l'intimé,  met  au  néant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première[instance  deMoosdu  10  jan- 
vier 1867  dont  il  est  appel  incident,  en  tant 
qu'il  n'a  condamné  l'appelant  au  principal  à 
payer  k  l'intimé  que  la  somme  de  30,409  fr.  en 
principal;  émendent,  condamne  l'appelant 
au  principal  à  payer  en  outre  à  l'intimé  la 
somme  de  fr.  4,727-90,  k  titre  d'intérêts 
compensatoires;  le  condamne  aux  intérêts 
judiciaires  de  cette  dernière  somme  ;  déclare 
bonnes  et  valables  pour  ladite  somme  les 
saisies-arrêts  pratiquées  à  la  requête  de  l'in- 
timé, les  22  février  et  4  novembre  1 865,  entre 
les  mains  des  sieurs  Deportemont  et  Jenart; 
dit  que  pour  le  surplus  le  pr^it  jugement 
sortira  ses  effets;  condamne  l'appelant  au 
principal  aux  dépens  des  appels  principal  et 
Jncideut.  i 

IiC  demandeur,  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
invoquait  le  principe  que  nul  ne  peut  être 
condamné  s'il  n'a  été  mis  à  même  de  se  dé- 
fendre ;  une  dénonciation  de  la  demande  i 
celui  qui  doit  se  défendre  et  une  sommation 
de  comparaître  devant  le  juge,  voilà  ce  que 
veut  le  droit  naturel,  primordial.  Et  il  citait 
Rebuffè,  de  Citaiionibus;  Zoezius,  ad  Dige$i., 
liv.  H,  tit.  11,  n^  16,  et  plusieurs  autres  doc- 
teurs. 

Le  demandeur  ajoutait  que  le  droit  positif 
des  Romains  avait  consacré  cette  règle  de 
droit  naturel,  notamment  par  lesLois39,  IT» 
de  adoptionibuê  et  emanàpaL;  47,  ff.,</e  reju- 
dicata;  Instit.  de  actionibuê,  lib.  IV,  tit.  XVI, 
§  3;  etc.,  etc. 
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Pour  le  droit  français  ancien,  il  rappelait 
Tordonnance  de  François  1*'  du  mois  d*août 
1559  et  Pordonnance  de  Louis  XIV  du  mois 
d*aTril  1667. 

Passant  enfin  k  Texamen  de  la  législation 
actuelle,  le  demandeur  développait  Tidée 
que  le  même  principe  est  sanctionné  par  le 
code  de  procédure  civile,  notamment  dans 
les  dispositions  suivantes  : 

L'art  59  du  code  de  procédure  civile 
exige  une  assignation  à  la  partie  défende- 
resse, devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande. 

L'art.  61  détermine  ce  que  doit  contenir 
Texplott  d'assignation,  à  peine  de  nullité,  et 
exige  notamment  qu'il  indique  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens. 

L'art.  68  veut  que  tout  exploit  soit  fait  à 
personne  ou  à  domicile  et  qu'il  en  soit  laissé 
copie. 

En  degré  d'appel,  la  demande  en  réfor- 
mation du  jugement  de  première  instance 
doit,  selon  l'art.  456  du  code  de  procédure 
civile,  être  signifiée  à  personne  ou  domicile, 
avec  assignation,  k  peine  de  nullité. 

Voilà,  continuait  le  demandeur,  pour  les 
demandes  introductivesd'instance.  S'il  s'agit 
d'une  demande  qui  se  rattache  à  l'instance 
iotroduite,  et  que  la  loi  permet  de  produire 
iucidemment,  ce  principe,  en  vertu  dbquel  il 
laut  que  la  demande  principale  soit  connue 
du  défendeur  et  coaséquemment  lui  soit 
dénoncée,  s'applique  également  à  la  demande 
incidente;  seulement  la  forme  de  la  dénon- 
ciation se  modifie;  dans  un  but  louable 
d'économie  et  de  célérité,  l'art.  337,  dispo- 
santen  matière  ordinaire,  dit  :  f  Les  demandes 
incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  conclusions.  Le 
défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse 
par  un  simple  acte.  » 

En  matière  sommaire,  l'art.  406  porte  : 
«  Les  demandes  incidentes  seront  formées 
par  requête  d'avoué  qui  ne  pourra  contenir 
qae  des  conclusions  motivées,  i 

Le  demandeur  ajoutait  :  L'art.  443  du  code 
de  procédure  civile  porte  ;  f  L'intimé  pourra 
interjeter  appel  incident  en  tout  état  de 
cause.  >  Or,  de  ce  que  l'appel  de  l'intimé  est 
qualifié  d'incident,  l'on  peut  conclure  qu'il 
est  une  demande  incidente,  qui  devra  être 
formée  comme  le  prescrivent  les  art.  337 
ou  406,  applicables  en  degré  d'appel,  selon 
Tart  470  ;  qu'il  devra  être  dénoncé  à  l'avoué 
qui  représente  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé. 

H  V  a  plus  :  l'art.  463  veut  que  l'appel  soit 
porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  cela 
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s'applique  k  l'appel  incident  comme  à  l'appel 
principal;  pour  éviter  toute  surprise,  la 
partie  doit  être  appelée  devant  le  juge  k  jour 
indiqué  pour  soutenir  son  droit. 

Le  demandeur  argumentait  enfin  des  arti- 
cles 149  et  150  du  même  code,  qui  n'auto- 
risent le  juge  à  donner  défaut  et  adjuger  les 
conclusions  de  la  partie,  qui  le  requiert, 
que  si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué, 
ou  si  l'avoué  ne  se  présente  pas  au  jour  in- 
diqué pour  l'audience. 

Le  défendeur,  selon  les  art.  59,  61,  68 
et  337  du  code  de  procédure  civile,  est  celui 
à  qui  la  demande  a  été  dénoncée  ;  il  est  donc 
incontestable  que  celui  qui  n'a  pas  reçu  cette 
dénonciation  ne  peut  être  considéré  comme 
défaillant.  (L.  53,  §1,  ff.,  de  rejudicatâ,) 

Et  il  dit  qu'aucune  dénonciation  d'appel 
incident  n'ayant  été  faite  k  Rousseile  ni  à 
M*  Mabieu,  son  avoué,  quand,  sur  la  décla- 
ratiofi  de  celui*ci  qu'il  était  sans  instruc- 
tions, l'avoué  de  Vander  £lst  requit  défaut 
et  déclara  interjeter  appel  incident  et  con- 
clure à  la  réformation  du  jugement,  cet 
appel  et  celte  demande  ont  été  faits  au  mé- 
pris des  textes  de  loi  qui  viennent  d'être 
cités,  et  la  cour  d'appel  en  les  accueillant  a 
faussement  appliqué  et  violé  ces  mêmes  dis- 
positions. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  articles  149, 150, 470  du  code  de 
procédure  civile  et  violation  des  art«  59, 
§  1",  61,  g§  2  et  4.  68,  70,  337,  406,  470, 
456, 443  et  463  combinés  du  même  code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'appel  inci- 
dent du  défendeur,  formé  par  conclusions 
simplement  prises  à  l'audience,  alors  que 
l'avoué  du  demandeur  faisait  défaut  et  que 
cet  appel  ne  lui  avait  pas  été  préalablement 
dénoncé  : 

Considérant  que  l'article  443  du  code  de 
procédure  civile,  qui  permet  d'interjeter 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause, 
ne  s'occupe  pas  de  la  forme  de  cet  appel  qui, 
partant,  est  régi  par  les  règles  générales  de 
la  procédure  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe,  consa- 
cré notamment  par  les  articles  59, 61  et  456 
dudit  code,  que  toute  demande  formée  en 
justice  doit  être  préalablement  signifiée  k  la 
personne  contre  laquelle  est  dirigée  ou  à  son 
dimicile; 

Considérant  que  si,  d'après  les  art.  337 
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et  406  du  même  code,  applicables  en  degré 
d'appel,  suWant  rarticle  470,  les  demandes 
incidentes  peuvent  ^tre  formées  par  acte 
d'avoué,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  soient 
dispensées  d'une  dénonciation  préalable, 
alors  que  l'avoué  de  la  partie  défenderesse 
sur  l'incident  fait  défaut  à  l'audience  à  la- 
quelle la  demande  est  produite  ; 

Considérant  que  l'appel  formé  incidem- 
ment par  la  partie  intimée  tend  à  la  réfor- 
mation, sur  un  autre  chef,  du  jugement 
frappé  par  l'appel  principal  et  qu'il  constitue 
une  demande  incidente  qui  est  régie  par  les 
art.  357  ou  406  précités  ; 

Considérant  qu'il  conste  des  qualités  et  du 
dispositif  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  Faudience 
du  50  mars  1868,  l'avoué  du  demandeur, 
appelant  au  principal,  a  déclaré  qu'il  était 
sans  instructions  et  que  l'avoué  du  défen- 
deur intimé,  après  avoir  requis  défaut,  a 
déclaré  interjeter  appel  incident  sur  un  chef 
du  jugement  qui  n'était  pas  atteint  par  l'ap- 
pel principal  et  a  pris  des  conclusions  de  ce 
chef,  sans  qu'il  apparaisse  que  cet  appel  ait 
été  préalablement  dénoncé  au  défaillant; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstimces, 
l'arrêt  attaqué,  en  recevant  l'appel  incident 
et  en  allouant  au  défendeur  les  fins  de  cet 
appel,  a  contrevenu  expressément  aux  arti- 
cles 59,  61,  456,  557,  406  et  470  combinés 
du  code  de  procédure  civile  ;- 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  en  cause 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  6  avril 
1868,  mais  en  tant  seulement  qu'il  a  admis 
l'appel  incident  du  défendeur;  renvoie  l'af- 
faire pour  être  statué  sur  cet  appel  devant 
la  cour  d'appel  de  Gand  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  en 
partie  annulé  ;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  dont 
la  distraction  est  ordonnée  au  profit  de 
M*  Joly,  qui  a  affirmé  en  avoir  fait  les 
avances. 

Du  2  décembre  1869.  —  Prés,  M.  Defacqz, 
premier  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier.— 
ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral.— PL  M.  Joly,  pour  le  demandeur. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Rétrocessiom  ub 
l'immeuble  exproprié.  —  Instance.  — 
Expertise.  —  Frais. 

Dans  le  ca$  de  rétrocession  d'immeubles  expro- 
priés, réglée  par  la  loi  du  il  avril  1855^  les 
frais  de  Cinstance  suivie,  à  défaut  d'un  accord 


amiable  conforme  à  la  loi,  pour  fixer  le 
prix  du  rachat,  sont  à  la  charge  de  VEiai, 
lorsque  d'ailleurs  l'exproprié  s'étant  référé 
au  rapport  des  experts  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  succombé  (i),  (Loi  du  i7  avril 
1835,  art.  23;  code  de  procédure  civile, 
art.  130.) 

4 

(l'État  belge,  —  c.  ebman.) 

Le  22  février  1867,  Eeman  assigna  l'Etat 
devant  le  tribunal  civil  de  Termonde,  à 
l'efiet  d'obtenir  la  rétrocession  de  40  cen  tiares 
formant  l'excédant  du  terrain  de  deux  mai- 
sons expropriées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique à  Alost,  à  proximité  du  pont  de  la 
Dendre,  excédant  qui  n'avait  point  reçu 
la  destination  déterminée  par  l'expropria- 
tion. 

Le  demandeur  n^entendait  pas  restituer  le 
montant  proportionnel  de  l'indemnité  reçue, 
mais  demandait  que  le  prix  du  terrain  à  ré- 
trocéder fût  fixé  judiciairement,  conformé- 
ment au  §  5  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  avril 
1835. 

L'Etat  ne  s*opposant  ni  à  la  rétrocession, 
ni  au  mode  choisi  pour  en  fixer  le  prix, 
conclut  uniquement  à  la  condamnation  du 
demandeur  aux  dépens. 

Le  tf  ibunal,  réservant  les  dépens,  ordoDua 
l'expertise  du  terrain,  entérina  plus  tard  le 
rapport  des  experts,  donna  aux  parties  acte 
de  la  rétrocession,  ék  fixa  le  prix,  confor- 
mément à  l'expertise,  à  fr.  269-60,  mais 
condamna,  en  même  temps,  l'Etat  aux  frais 
de  l'instance,  s'élevant  à  fr.  289-96. 

Voici  le  jugement  attaqué  : 

f  Attendu  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion ne  dépend  point  de  l'application  de 
l'art.  130  du  code  de  procédure  civile  ;  qo'eo 
effet,  il  n'y  a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de 
litige  entre  les  parties,  et  qu'aucune  d'elles 
ne  succombe,  mais  qu'il  y  a  entre  elles  ud 
contrat  judiciaire,  et  qu'il  faut,  pour  appré- 
cier à  qui  en  incombeut  les  frais,  recourir 
aux  principes  généraux  du  droit  commun; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  défen- 
deur a  soutenu  qu'il  faut  appliquer  à  l'espèce 
l'art.  1593  du  code  civil,  qui  met  à  la  charge 
de  l'acheteur  les  frais  d'acte  et  autres  acces- 
cessoires  à  la  vente  ; 

f  Attendu,  en  effet,  que  le  motif  de  cette 
disposition  est  qde,  dans  les  ventes  ordinai- 
res, c'est  dans  l'intérêt  de  l'acheteur  qu'il  est 


(i)  La  qoestion  tranchée  par  cet  arrêt  est  neure 
poor  la  coor  de  cassation.  Nous  faisons  remarquer 
ici  qnc,  pas  plus  le  ministère  public  devant  la  coor 
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procédé  à  la  rédaction  d'un  acte  de  vente, 
parce  que  Tacheteur  a  besoin  de  posséder  un 
titre  qui  établisse  son  droit  de  propriété 
(Dalioz,  ▼*  Vente,  dM098)  ;  mais  quMl  ne  s'agit 
pas  seulement  des  frais  du  titre  qui  constate 
la  vente,  mais  de  tous  les  frais  occasionnés 
par  la  vente,  et  qu'au  surplus  on  ne  peut 
assimiler  la  rétrocession  d'un  terrain  expro- 
prié à  un  contrat  de  vente  ; 

f  Attendu,  en  effet,  que  le  contrat  de  ré- 
trocession n'est  pas  entièrement  volontaire 
de  la  part  du  propriétaire  indûment  dépos- 
sédé; que  ce  dernier  n'est  p^s  dans  la  posi- 
tion d'un  acheteur  qui  s'adresserait  libre- 
ment et  spontanément  à  l'Etat  plutôt  qu'à  un 
autre  propriétaire  de  terrains,  et  qu'on  ne 
peut  dire  de  lui  que,  recueillant  tous  les 
avantages  du  contrat,  il  doit  aussi  en  sup- 
porter les  charges;  mais  qu'au  contraire  sa 
position  est  née  indépendamment  de  sa  vo- 
lonté et  qu'il  ne  veut,  en  déOnitive,  que  le 
rétablissement  d'un  état  de  choses  qui  a  in- 
dûment été  changé  par  le  fait  de  l'Ëtat; 

f  Attendu,  en  outre,  que  l'Etat,  défen- 
deur en  cause,  est  obligé  par  la  loi  de  vendre; 
qu'il  est  dès  lors  plutôt  dans  la  position  d'un 
débiteur  que  dans  celle  d'un  vendeur,  et 
qu'à  ce  titre  les  frais  du  payement  doivent 
être  à  sa  charge  (art.  1248  du  code  civil); 

c  Attendu  que  c'est  vainement  que  l'on  a 
soutenu,  pour  faire  considérer  l'exprooria- 
tion  et  la  rétrocession  comme  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  qu'une  chose  qui  a 
reçu  son  exécution  ne  peut  plus  avoir  de 
conséquence;  que  ce  raisonnement  repose 
sur  une  erreur  évidente,  puisque  c'est  pré- 
cisément rinexécution  qui  est  la  cause  et  la 
condition  première  de  la  rétrocession; 

I  Attendu  que  c'est  également  k  tort  que 
l'on  se  prévaudrait  de  Tart.  1593  du  code 
civil  pour  soutenir  que  tout  au  moins  les 
frais  afférents  au  jugement  et  à  sa  signature, 
abstraction  faite  des  autres  frais  de  procès, 


que  la  cour  elle-même,  n*ont  approuvé  et  admis  les 
motifs  du  jugement  dénoncé  )  les  motifs  de  l'arrêt 
soQl  puisés  dans  la  loi  même  de  1835  et  dans  une 
application  naturelle  de  l'art.  130  du  code  de  pro- 
cédare  civile.  Le  rapport  de  M.  Fallon  sur  l'art.  23  de 
la  Idi  offre  des  raisons  péremptoires  de  décider  que 
les  art.  ISi8  et  1593  du  code  civil  devaient  resUr 
étrangers  à  la  solution.  Le  ministère  publie  avait 
fait  observer  que  le  droit  spécial  de  réméré  dont  il 
s'agit  ici,  était  expliqué  en  France  (art.  60  et  61  de  la 
loi  du  3  mai  1841)  par  cette  considération  que  la 
Mnfe  forcée  a  été  faite  unu  condition  d'emploi  .*  or, 
si  l'emploi  n'a  pas  eu  lieu,  il  y  a  une  sorte  de  condi- 
lionrêfofiiloirs  survenue  au  profit  de  l'exproprié,  qui 


devraient  incomber  au  demandeur  en  rétro- 
cession ; 

f  Attendu,  à  la  vérité,  que  le  jugement 
qui  doit  Ijitervenir  sur  la  rétrocession  est 
commandé  également,  jusqu'à  un  certain 
point,  par  l'intérêt  du  propriétaire  expro- 
prié, puisque,  sôit  qu'il  rachète  à  Tamiable 
ou  en  justice.  Il  a  besoin  de  toutes  manières 
de  posséder  un  titre  qui  établisse  son  droit 
de  propriété  ; 

c  Mais  attendu  que  cette  solution  ne  doit 
pas  moins  être  repoussée  par  un  motif 
d'équité; 

f  Que  d'une  part,  en  effet,  il  est  impos- 
sible, comme  il  vient  d'être  établi,  d'assimiler 
complètement  le  demandeur  en  rétrocession 
et  l'Ëtat,  défendeur,  à  un  acbeteifr  et  à  un 
vendeur  ordinaires,  et  que,  d'autre  part,  le 
demandeur  en  rétrocession  n'aurait  point  dû 
avoir  titre  de  propriété,  si  l'Etat  expropriant 
s'était  borné  à  le  priver  de  ce  qui  devait 
être  employé  à  un  usage  public,  et  qu'il  est 
juste  qu'ayant  privé  inutilement  ce  pro- 
priétaire de  ses  titres  de  propriété,  quant 
aux  parties  non  employées,  et  étant  obligé 
par  la  loi  de  lui  restituer  ces  parties,  l'Etat 
lui  restitue  en  même  temps  à  ses  frais  le 
moyen  d'en  prouver  la  propriété  ;  qu'il  est 
vrai  de  dire  dans  ce  sens  que  lés  frais  de  la 
rétrocession  sont  une  conséquence  de  Tex- 
propriation  ; 

f  Attendu,  enfin,  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  avril  1835  repousse  la  prétention  de 
l'Etat;  que  cet  article  porte,  en  effet,  que 

•  la  fixation  judiciaire  du  prix  ne  pourra, 
c  en  aucun  cas,  excéder  le  montant  de  Tin- 

•  demnité,  »  et  que  ces  termes  ne  compren- 
nent pas  seulement  le  prix  établi  en  justice, 
mais  sa  fixation  judiciaire,  c'est-à-dire  tous 
les  frais  de  l'instance  nécessaire  pour  y  par- 
venir ; 

c  Une  cette  interprétation  est  au  surplus 
d'accord  avec  l'esprit  de  la  disposition,  qui 


a  le  droit  d'en  profiter  par  Tune  des  deux,  voies  indi- 
quées par  la  loi;  si,  après  avoir  choisi  la  voie  de 
l'expertise,  il  n'y  succombe  pas,  comme  cela  a  été 
constaté  dans  notre  espèce,  il  ne  saurait  être  passible 
de  dépens  qui  ont  été  faits  dans  le  but  de  le  remettre 
en  possession  d'un  bien  dont  il  n'aurait  jamais  dû 
être  forcément  dépossédé,  puisque  l'Etat  expropriant 
n'en  a  pas  fait  emploi.  —  Voici,  du  reste,  d'après  les 
paroles  de  M.  Fallon,  pourquoi  l'intervention  de  la 
justice  et  l'expertise  sont  obligatoires  :  «  Pour  éviter 
tout  concert  frauduleux,  tout  préjudice  à  l'adminis- 
tration ;  d'ailleurs,  s'agissant  du  domaine  de  l'État, 
l'intervention  de  la  justice  est  d'ordre  public.  »  (Voir 
Moniteur  du  S3  avril  1835.J 
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est  que  le  propriétaire  indûment  dépossédé 
ne  peut  en  souffrir  aucun  dommage,  ce  qui 
arriverait  évidemment  s*il  devait,  dans  tous 
les  cas,  supporter  les  frais  dé  la  rétroces- 
sion ; 

c  Attendu  que  vainement  on  a  opposé  les 
frais  de  remploi,  puisque  la  fixation  de  Fin- 
demnlté  pour  Texpropriation  des  parcelles 
emprises  a  eu  lieu  à  Tamiable,  et  qu-ii  n*a 
pas  même  été  allégué  que  des  frais  de  rem- 
ploi aient  été  payés  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit, 
ouï  M.  le  substitut  Simonsen  son, avis  con- 
forme, donne  acte  aux  parties  de'  la  rétro- 
cession de  la  parcelle  dont  s^agit,  et  quant 
au  prix,  entérine  le  rapport  des  experts; 
condamne  en  conséquence  le  demandeur  à 
payer  an  défendeur  la  somme  de  fr.  275-^0 
avec  les  intérêts  judiciaires  à  partir  de  la 
mise  en  possession  ;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens,  i 

UËtat  s^est  pourvu  en  cassation  :  en  pré- 
sence de  Tattitude  toute  passive  qu'il  a  gar- 
dée, TEtat  disait  que  la  condamnation  aux 
dépens  est  un  fait  grave,  contraire  à  la  pra- 
tique constante  de  tous  les  tribunaux,  notam- 
ment à  deux  jugements  rendus  parle  tribunal 
de  Liège,  le  22  janvier  1843  et  le  4  juillet 
1846  ;  contraire  à  Topinion  de  Cloes  et  Bon- 
jean  {Jurisprudence  des  triimnàux,  t.  VII, 
p.  518),  à  Topinion  de  Delmarmol,  n«  135, 
p.  i  18  de  son  Traité  de  l'expropriation. 

A  Tappui  du  pourvoi,  le  demandeur  invo- 
quait un  moyen  unique,  fondé  sur  la  fausse 
interprétation  de  Fart. 23  delà  loi  du  17  avril 
1835,  sur  la  fausse  application  et  la  violation 
de  Tart.  1248  du  code  civil  et  la  violation 
des  art.  1582  et  1593  du  même  code. 

La  procédure  en  rétrocession,  selon  le 
demandeur,  ne  constitue  pas  un  véritable 
litige,  mais  une  vente  dont  le  prix  est  fixé 
par  le  tribunal  ;  on  n*y  voit  figurer  ni  une 
partie  qui  gagne,  ni  une  partie  qui  succombe, 
mais  un  vendeur  et  un  acheteur. 

L*art.  23  de  la  loi  du  17  avril  1835  porte 
ce  qui  suit  : 

I  Si  les  terrains  acquis  pour  travaux  d'uti- 
lité publique  ne  reçoivent  pas  cette  destina- 
tion, un  avis  fait  connaître  les  terrains  que 
Tadministration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  ùiois  de  cette  publication,  les 
anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir 
la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le 
déclarer,  sous  peine  de  déchéance. 

€  A  défaut  .par  l'administration  de  pu- 
blier cet  avis,  les  anciens  propriétaires, 
ou  leurs  ayants  droit,  peuvent  demander  la 
remise  desdits  terrains,  et  cette  remise  sera 
ordonnée  en  justice  sur  la  déclaration  de 


Tadministraiion  qu'ils  ne  sont  plus  destinés 
à  servir  aux  travaux  pour  lesquels  ils  avaient 
été  acquis. 

c  Le  prix  des  terrains  à  rétrocéder 
sera  Hxé  par  le  tribunal  de  la  situation,  si 
mieux  .n'aime  le  propriétaire  restituer  le 
montant  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  La 
fixation  judiciaire  du  ^  prix  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  le  montant  de  Pindem- 
nité.  i 

La  loi  n'établit  donc,  entre  le  tiers  et  l'an- 
cien propriétaire,  qu'un  droit  de  préférence 
pendant  trois  mois  en  faveur  de  celui-ci,  qui 
ne  peut  dès  lors  réclamer,  lorsqu'il  use  de 
son  privilège,  une  position  autre  que  celle 
du  tiers,  tenu  des  frais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires k  la  vente,  par  application  de 
l'art.  1593  du  code  civil,  et  ne  peut,  en  coo- 
séquence,  se  soustraire  aux  frais  que  la 
revente  occasionne. 

L'ancien  propriétaire,  avant  de  recourir  à 
la  voie  judiciaire  pour  la  fixation  du  prix  do 
terrain  à  rétrocéder,  calculera  non-seule- 
ment la  différence  de  la  valeur  actuelle  dudit 
terrain  et  celle  qu'il  a  touchée,  mais  tiendra 
compte  aussi  des  frais  auxquels  il  va  donner 
lieu. 

Le  tribunal  de  Termonde  ne  l'a  point  jugé 
ainsi  :  interprétant  l'art.  23  de  la  loi  pré- 
citée comme  s'il  imposait  à  l'Etat  une  obii- 
gatiou,  le  liant  comme  débiteur  envers  tes 
anciens  propriétaires  expropriés  par  lui,  il 
en  conclut  que  c'est  l'art.  1248  et  noo 
l'art.  1593  du  code  civil  qui  est  applicable  ao 
cas  de  l'espèce  ;  il  considère  ainsi  les  frais 
judiciaires  et  ceux  d'expertise  comme  oc- 
casionnés pour  mettre  l'Etat  à  même  d'exé- 
cuter son  obligation. 

C'est  là  faire  une  fausse  application  de 
l'art.  1248. 

L'Etat  ne  peut,  en  effet,  être  considéré 
comme  débiteur  de  la  rétrocession,  car  c'est 
à  l'administration  à  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  rétrocéder,  comme  le  démontre  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  présenté  aoz 
discussions  législatives  l'art.  23  de  la  loi  de 
1835  ;  le  point  de  savoir,  disait  la  commis- 
sion, quand  il  y  aura  ouverture  à  Texercice 
de  ce  droit  ne  peut  être  abandonné,  sans 
inconvénient,  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux,etc.,  et,  plus  loin  :  Cette  question  doit 
rester  dans  les  attributions  de  Padministra- 
tion. 

Que  serait  dans  le  chef  de  l'Etat  une  obli- 
gation qui  ne  pourrait  naître  qu^à  la  saite 
d'une  déclaration  de  .sa  part  et  dont  l'exis- 
tence ou  la  non-existence,  d'autre  part,  dé- 
pendrait de  la  volonté  de  Tancien  proprié- 
taire? 
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L^acheteur,  dît  le  jugement,  a  besoin  d*an 
titse  qui  constate  son  droit  de  propriété,  et 
voilà  pourquoi  Part.  1595  met  les  frais  d'actes 
à  sa  charge;  or,  quand  I  Etat  étend  Texpro- 
priatioQ  à  des  parcelles  de  terrain  dont  il  n*a 
pas  besoin,  il  prive  ainsi  inutilement  Tex- 
proprié  de  son  titre  et  il  doit,  en  cas  de  ré- 
trocession, lui  fournir  un  nouveau  titre; 
sinon  la  fixation  judiciaire  du  prix,  augmen- 
tée des  frais,  pourrait  excéder  la  portion  de 
rindemoité  afférente  à  ces  parcelles. 

En  raisonnant  ainsi,  le  jugement  perd  de 
vue  et  les  effets  de  Texpropriation  et  la 
nature  du  droit  de  rétrocession. 

Par  Texpropriation,  en  effet,  les  droits  de 
Tancien  propriétaire  sont  éteints  et  transmis, 
moyennant  une  indemnité  préalable,  à  TEtat 
d'une  manière  incommutable,  ne  pouvant 
cesser  de  lui  appartenir  que  par  une  vente; 
il  peut  ne  pas  revendre,  mais  s'il  s'y  décide 
parce  que  les  plans  primitivement  arrêtés 
auront  dû  être  modifiés,  l'ancien  propriétaire 
aura,  pour  les  réacquérir,  un  droit  de  prio- 
rité, contrairement  à  l'ancienne  législation 
qui  laissait  l'Etat  libre  de  les  aliéner  à  qui 
bonlui  semblait  et  dans  la  forme  qu'il  jugeait 
convenable. 

La  nature  de  ce  droit  n'a  point  été  changée 
par  la  loi,  qui  n'a  fait  qu'ouvrir  en  faveur  de 
l'aocien  propriétaire  le  droit  de  rentrer  en 
possession  de  sa  propriété,  pourvu  que  l'Etat 
déclare  que  tout  ou  partie  en  est  sujet  à  re- 
vente, à  défaut  de  pouvoir  servir  aux  travaux 
qui  en  avaient  motivé  l'expropriation. 

Les  fermes  de  l'art.  23  auraient  dû  pré- 
munir le  tribunal  contre  l'erreur  qu'il  a 
commise  ;  il  y  est  parlé  du  terrain  que  l'ad- 
ministration est  dans  le  cas  de  revendre,  et 
plus  loin  des  anciens  propriétaires  qui  veu- 
lent réacquérir  la  propriété.  Il  y  est  donc 
question  d'une  vente,  convention  par  la- 
quelle l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  l'au- 
tre à  en  payer  le  prix.  L'acheteur  est  donc 
soumis  à  la  règle  de  droit  commun,  à  l'arti- 
cle 1S95  du  code  civil,  auquel  n'a  point  dé- 
rogé Part.  25  précité. 

Du  reste,  le  jugement  se  trompe  quand  il 
dit  que  TEtat  a  inutilement  exproprié  la  par- 
celle de  terrain  dont  il  s'agit  ;  l'Etat  a  expro- 
prié en  vertu  d'un  acte  de  pouvoir  qui  a  fixé 
définitivement  les  terrains  soumis  à  l'expro- 
priation; l'Etat  n'a  donc  commis  aucune 
faute,  il  a  usé  d'un  droit,  et  l'exproprié  a 
été  largement  indemnisé;  si  après,  le  cas 
échéant,  celui-ci  veut  réacquérir,  il  sera 
guidé  par  son  intérêt,  et  si  cet  intérêt  exige 
qu'il  obtienne  un  titre,  il  devra  en  supporter 
les  frais,  conformément  à  l'équité  d'accord 
•  avec  la  loi. 


L'art.  23  n'a  parlé  que  de  l'estimation  du 
prix  lui-même,  telle  qu'elle  est  faite  par  les 
experts,  et  le  rapport  de  la  commission  di- 
sait :  f  II  est  interdit  aux  tribunaux  de  dé- 
passer le  montant  de  l'indemnité  dans  la 
fixation  du  prix  de  la  rétrocession.  «  i  Or,  . 
d'après  le  jugement  attaqué,  le  prix  ne  serait 
plus  la  somme  que  reçoit  le  vendeur,  les 
frais  que  le  vendeur  ne  reçoit  pas  s'y  trou- 
veraient compris  et  l'on  arriverait,  dans  l'es- 
pèce, à  ce  résultat  que  non-seulement  l'Etat 
serait  privé  de  sa  propriété  sans  compensa- 
tion, mais  qu'il  payerait  encore  des  frais 
dépassant  le  prix  alloué. 

C'est  donc  le  prix  seul  qui  ne  peut  pas 
dépasser  l'indemnité  reçue  par  l'exproprié, 
et  la  loi  ne  dit  rien  des  frais  dé  la  vente,  qui 
restent  régis  par  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire  l'art.  1595  du  code  civil. 

L'ancien  propriétaire  doit  s'en  prendre  à 
lui-même  d'avoir  provoqué  l'expertise,  dans 
l'espoir  que  le  bénéfice  en  compenserait  le 
coût,  et  par  conséquent  il  doit  supporter  les 
conséquences  de  ses  calculs  erjronés. 

Le  défendeur  n'a  pas  répondu  à  la  requête 
de  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consistant  dans  la  fausse  interpré- 
tation et  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
47  avril  1855,  dans  la  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  1248  du  code  civil  et  dans 
la  violation  des  art.  1582  ei  1595  du  même 
code,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  con- 
damne TEtat  aux  dépens  de  la  procédure  en 
rétrocessidn,  au  mépris  du  principe  général 
de  l'art.  1595  dir  code  civil,  qui  met  les  frais 
d'actes  et  accessoires  à  la  vente  à  la  charge 
de  l'acheteur  : 

Attendu  que  l'art  25  de  la  loi  du  17  avril 
4835  résume  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit 
de  rétrocession,  créé  en  faveur  du  proprié- 
taire dont  le  terrain,  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  n'a  pas  servi,  en  tout  ou 
en  partie,  aux  travaux  à  Texécution  desquels 
il  était  destiné;  qu'il  entend  notamment  que 
le  propriétaire  qui  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
laissée  puisse  profiter  de  la  plu^-value  ou  s'af- 
franchir de  la  dépréciation  qui  serait  venue, 
l'une  ou  l'autre,  modifier  la  valeur  du  ter- 
rain à  rétrocéder;  qu'il  l'autorise  en  consé- 
quence, afin  que  les  choses  soient  remises 
dans  le  même  état  que  si  la  dépossession 
n'avait  point  eu  lieu,  à  restituer,  proportion 
gardée,  la  somme  qu'il  a  reçue  à  titre  d'in- 
demnité ou  à  faire  fixer  le  prix  du  bien  à  re^ 
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vendre,  eu  égard  à  la  perte  qQ*il  a  subie,  j^t 
le  tribunal  de  la  situation  ; 

Que  le  règlement  de  ce  prix  ne  peut  se 
faire  par  arrangement  à  l*amiable  ;  que  le 
propriétaire  dépossédé  doit  donc  s'adresser 
au  trib|inal,  dont  Tintenrention  est  en  effet 
indispensable,  à  titre  de  garantie,  par  appli- 
cation d'un  principe  d'ordre  public,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  rétrocession  d'un  immeuble  qui 
est  entré  dans  le  domaine  de  l'Etat; 

Que  cette  obligation  se  trouve  inscrite  en 
termes  exprès  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sîon  qui  a  présenté  l'art.  23  dont  il  s'agit  aux 
discussions  législatives; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'es- 
pèce, le  demapdeur  originaire,  à  défaut  de 
s'être  soumis  à  la  restitution  de  l'indemnité, 
s'est  vu  obligé  de  prendre  la  voie  judiciaire, 
pour  qu'il  fût  possible  de  lui  tenir  compte  de 
la  dépréciation  survenue,  selon  lui,  à  la  par- 
celle de  son  terrain  non  employée  ; 

Que  la  fixation  judiciaire  ayant  en  lieu 
sans  que  le  demandeur  eût  succombé  sous 
aucun  rapport,  celui-ci  n'a  pu  encourir  les 
frais  de  la  procédure  tout  particulièrement 
prescrite  d'ailleurs  en  considération  de 
l'Etat,  qui  a  dû,  en  conséquence,  les  sup- 
porter, et  n'a  pu  même,  en  acquiesçabt  au 
résultat  du  règlement  par  justice,  les  faire 
retomber  sur  son  adversaire  qui  obtenait 
gain  de  cause; 

Que  c'est  donc  l'art.  23  de  la  loi  de  1835 
et  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  combinés  avec 
l'art.  130  du  code  de  procédure  civile,  qui 
servent  à  résoudre  la  question  du  procès; 
que  le  tribunal  n'a,  par  suite,  point  eu  à 
s'occuper  des  articles  cités  à  l'appui  du  pour- 
voi et  n'a  pu  y  contrevenir; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  10  décembre  1869.  —  1"  cb.  —  Pré$. 
M.  De  Longé  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Van  Camp.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  M.  Leclercq 
pour  le  demandeur. 


DÉLIT  POLITIQUE.  -  Ministres  du 
CULTE.  —  Attaques  dirigées  en  chaire 

CONTRE  UNE  MESURE  ADMINISTRATIVE  DE  l'aU- 
TORITi  COMMUNALE. 

Ne  constitue  pas  un  délit  politique  de  la  com- 
pétence des  cours  d'assises,  Vaitaque  dirigée 
en  chaire,  par  un  ministre  du  culte,  contre  un 
acte  de  l'autorité  administrative  communale, 
(Gonst.,  art.  98;  code  pénal,  an.  268.) 


(VAN  EBCKB   (vMUIRE),    —   C.    LE   MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

Amand  Tan  Eecke,  vicaire  à  Saint-Gé- 
nois, a  demandé  la  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Gaod  du  10  août  1869, 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Courtrai,  qui  avait  rejeté  son 
exception  d^incompétence  fondée  sur  ce  que 
l'infraction  qui  lui  était  imputée  et  prévue 
par  l'art.  268  du  code  pénal,  est  un  délit  po- 
litique. 

Faiu.  —  Par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  en  date  du  26  janvier  1 869,  le  deman- 
deur Amand  Van  Eecke  a  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Conrtrai, 
sous  la  prévention  d'avoir,  dans  le  courant 
de  l'année  1868,  à  diverses  reprises,  étant 
ministre  du  culte  catholique,  attaqué  direc- 
tement, dans  Texercice  de  son  ministère,  par 
des  discours  prononcés  en  assemblée  publi- 
que, l'acte  de  Tautorité  communale  qui  a 
ordonné  les  inhumations  dans  le  nouveau 
dmetièrt  de  cette  commune. 

Cet  arrêt  adoptant  les  motifs  du  réquisi- 
toire do  ministère  public,  comme  le  deman- 
deur faisait  appel  à  quelques-uns  de  ces  mo- 
tifs pour  soutenir  que  la  prévention  à  sa 
charge  présentait  un  caractère  politique,  il 
^t  utile  de  faire  connaître  ceux  de  ces  mo- 
tifs qu'il  invoquait  principalement  : 

<  Attendu  qu'à  la  suite  des  décisions 
prises  par  le  oonseil  communal  de  Saint- 
Génois,  les  26  février  et  28  avril  1861, 
14  septembre  1862, 15  février  et  29  décem- 
bre 1865,  des  arrêtés  royaux  du  12  juillet 
1862  et  du  U  septembre  1865,  et  de  Farrété 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale  en  date  do 
24  janvier  1865,  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Saint-Génois  ordonna,  le  9  mai 
1868,  qu'à  partir  du  9  juin  suivant,  les  io- 
humations  auraient  lieu  dans  le  nouveau  ci- 
metière ; 

c  Attendu  que  Tévéque  de  Bruges  refusa 
de  bénir  ce  cimetière,  à  moins  que  la  pro- 
priété n'en  fût  transmise  à  la  fabrique  de 
l'église; 

•  Attendu  qu'après  le  premier  enterre- 
ment ,dans  le  nouveau  cimetière,  ce  prélat, 
par  son  mandement  du  12  juin  1868,  or- 
donna que,  aussi  longtemps  et  chaque  fois 
que  Parrété  de  faire  enterrer  les  chrétiens 
défunts  dans  le  soi-disant  nouveau  cimetière 
sera  appliqué,  aussi  longtemps  et  chaque 
fois  aussi,  les  corps  ne  seront  point  reçus  à 
l'église,  et  il  n'y  aura  ni  prières  ni  cérémo- 
nies religieuses; 
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c  Attendu  que  ce  mandement  fat  lu  en 
chaire  le  dimanche  suivant; 

f  Attendu  que  les  Incendies  et  les  dévas- 
talions  de  récolte  qui  ont  été  commis  depuis 
dans  la  commune  de  Saint-Genoîs  sont  des 
actes  de  vengeance  exercés  contre  les  mem- 
bres de  radministration  communale  qui  ont 
pris  part  à  rétablissement  du  nouveau  cime- 
tière, contre  leurs  parents  et  les  personnes 
qui  ont  approuvé  leur  conduite; 

c  Attendu  que  ces  crimes  et  ces  délits,  di- 
rigés exclusivement  contre  les  adversaires 
des  prétentions  de  Pévéque,  ont  été  inspirés 
par  une  pensée  unique;... 

f  Attendu  qu'Amand  Van  Eecke,  vicaire 
à  Saint- Génois,  a  été  Pagent  le  plus  actif 
pour  enflammer  les  passions,  exciter  les 
haines  contre  ceux  dont  les  propriétés  ont 
été  depuis  Incendiées  ou  dévastées  ; 

c  Que,  dans  ce  dessein,  il  a  eu  recours  à 
la  parole  et  à  la  presse  ; 

c  Qu*aa  cours  de  1868,  ses  sermons  ont 
été  souvent  des  attaques  contre  Tacte  de 
Tauiorité  communale  qui  a  ordonné  les  in- 
humations dans  le  nouveau  cimetière  ; 

c  Que,  le  dimanche  28  juin  1868,  le  vicaire 
Van  Eecke  prit  pour  sujet  de  son  sermon  la 
destruction  de.Sodome  et  de  Gomorrhe  par 
le  feu  du  ciel  ;  que,  d'après  les  dépositions 
de  nombreux  témoins  et  sa  propre  déclara- 
tion, il  a  dit  alors  que  des  événements  déplo- 
rables se  passaient  à  Saint -Génois;  que 
c^étaii  épouvantable  de  voir  enterrer  les 
morts  comme  des  bétes  en  terre  non  bénite  ; 
que  tôt  ou  tard  Saint-Génois  serait  punie  de 
ces  abominations  ;  qu'elle  serait  détruite  par 
iesûammes  comme  Sodome  et  Gomorrhe; 
qu'il  espérait  être  conduit  par  un  ange  hors 
de  Saint-Génois,  comme  Loth  l'avait  été  à 
Sodome  avant  sa  destruction.  > 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Courtrai,  en  exécution  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, le  demandeur  a  décliné  la  compétence 
de  ce  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'in- 
fraction qui  fait  l'objet  de  la  prévention  est 
OD  délit  politique. 

Le  tribunal  de  Courtrai  a  rejeté  ce  décli- 
natoire  par  jugement  du  2  juillet  1869,  ainsi 
conçu  : 

t  Sur  l'exception  d'incompétence  opposée 
par  le  prévenu  et  fondée  sur  ce  que,  le  délit 
lui  imputé  étant  politique,  la  connaissance, 
aax  termes  de  l'article  98  de  la  constitution, 
eo  aurait  dû  être  déférée  au  jury  ; 

t  Attendu  que  le  délit  politique  n'ayant 
été  déûni  ni  par  la  constitution,  ni  par  au- 
cuoe  autre  disposition  législative,  chaque  | 


cas  qui  se  présente  doit  être  décidé  spéciale- 
ment diaprés  les  principes  et  l'esprit  des  lois 
qui  nous  régissent  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'examiner  si  le  délit  mis  à  charge  d'Amand 
Van  Eecke,  tel  qu'il  est  qualifié,  constitue  un 
délit  politique,  soit  de  sa  nature  d'une  façon 
absolue,  soit  par  les  circonstances  particu- 
lières qui  s'y  rattachent  ; 

c  Attendu  que  l'ordonnance  du  bourg- 
mestre de  Saint-Génois,  qui  prescrit  les 
inhumations  dans  le  nouveau  cimetière,  de 
même  que  les  délibérations  du  conseil  com- 
munal et  les  arrêtés  qui  l'ont  précédée  et  qui 
y  sont  relatifs,  ne  forment  que  des  actes 
administratifs  ayant  uniquement  en  vue  un 
intérêt  local,  ne  se  rapportant  qu'à  un  objet 
déterminé,  et  qui,  en  dehors  de  cet  objet, 
sont  sans  portée; 

f  Attendu  que  la  nature  de  pareils  actes 
empêche  que  la  censure  qui  en  est  faite  ait 
par  elle-même  ou  prenne  un  caractère  poli* 
tique; 

<  Attendu  que,  même  en  admettant  avec 
te  prévenu  qu'elle  acquière  ce  caractère 
lorsque  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable 
était  mû  par  des  considérations  politiques  et 
poursuivait  un  résultat  politique,  il  résulte 
des  pièces  du  procès  que  cet  élément  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  cause  actuelle  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  d'après  l'arrêt 
de  renvoi,  le  vicaire  Van  Eecke,  en  attaquant 
dans  sa  chaire  de  vérité  roi:donnance  du 
bôui^mestre  de  Saint-Génois,  cherchait  à 
enflammer  les  passions  et  à  exciter  les  haiaes 
contre  ceux  dont  les  propriétés  ont  été  de- 
puis incendiées  ou  dévastées,  et  que  ces  ser- 
mons, notamment  celui  du  28  juin  1868, 
dans  lequel  il  prêcha  que  Saint-Genols  serait 
détruit  par  les  flammes  comme  Sodome  et 
Gomorrhe,  contenaient  une  provocation  in- 
directe aux  incendies  et  aux  dévastations  qui 
ont  désolé  cette  commune  ; 

f  Attendu  qu'il  suit  de  \k  qu'au  moment 
où  se  commettait  le  délit,  il  n'y  avait  rien 
de  politique  dans  le  mobile  qui  a  fait  agir  le 
prévenu  et  dans  le  but  qu'il  voulais  attein- 
dre; 

f  Attendu,  dès  lors,  que  le  délit  dont  le 
vicaire  Van  Eecke  doit  répondre  ne  con- 
stitue sous  aucun  rapport  un  délit  politique, 
et  que  par  conséquent  l'exception  dlncom- 
pétence  ne  peut  être  accueillie; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le 
déclinatoire,  se  déclare  compétent;  dit  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'instruction  de  l'affaire,  i 

Le  demandeur  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement; ses  griefs,  développés  par  M*  Drub- 
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bel,  avocat,  et  reproduits  devant  la  cour- 
de  cassation,  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

La  constitution,  en  proclamant  le  principe 
du  jugement  par  le  jury  des  délits  politiques, 
n'a  pas  déOni  les  caractères  de  ces  délits, 
parce  qu'une  définition  est  naturellement 
restrictive  et  parce  que  le  congrès  ne  vou- 
lait pas  laisser  au  jugement  des  tribunaux 
correctionnels  un  seul  délit  ayant  un  carac- 
tère politique,  ce  caractère  ne  fût-il  qu'acci- 
dentel à  raison  du  but  de  Tagent  ou  des  cir- 
constances qui  se  rattachent  au  délit. 

Ce  que  la  constitution  n'a  pas  voulu  faire, 
la  loi  ne  Ta  pas  fait;  elle  ne  s'est  occupée 
des  délits  politiques  que  pour  en  attribuer 
la  connaissance  exclusivement  au  jury  et 
pour  les  exclure  comme  cause  d'extradition. 
Or,  les  motifs  de  cette  attribution  et  de  cette 
exclusion  déterminent  suffisamment  le  sens 
juridique  des  expressions  :  délits  politiques. 
D'une  pari,  la  connaissance  de  ces  délits  est 
attribuée  au  jury,  parce  qu'on  a  cru  trouver 
dans  le  jury  une  garantie  pour  les  citoyens 
contre  le  pouvoir;  parce  que,  pour  ces  dé- 
lits, on  a  voulu  consulter  Toplnion  publique 
que  le  jury  reflète,  et  parce  qu'il  s'y  agit 
moins  de  la  matérialité  du  fait  que  de  sa 
moralité  d'après  la  situation  du  pays  et  l'état 
des  esprits;  et  que,  d'autre  part,  on  n'a  pas 
voulu  que  ces  mômes  délits  pussent  être  une 
cause  d'extradition,  parce  que  les  auteurs 
n'ont  commis  aucun  de  ces  crimes  ou  délits 
qui  portent  atteinte  à  la  morale  universelle 
et  aux  principes  conservateurs  de  toutes  les 
sociétés. 

Il  ressort  de  ces  motifs  que  le  délit  poli- 
tique, dans  le  sens  juridique  de  cette  expres- 
sion, est,  en  quelque  sorte,  l'opposé  du  délit 
de  droit  commun;  qu'il  s'en  distingue  no- 
tamment sous  le  rapport  moral  ou  de  la 
criminalité  intrinsèque  et  sous  le  rapport 
qu'a  l'intérêt  public  à  la  répression. 

Tandis  que  le  délit  ordinaire  blesse  la 
conscience  de  l'homme  partout  et  toujours, 
le  fait  qui  constitue  le  délit  politique,  an 
contraire,  ne  blesse,  en  général,  qu'une  seule 
nation,  qu'un  seul  gouvernement.  Ce  sont 
ces  infractions  qui,  aux  yeux  de  tous,  se 
rapportent  à  ces  droits  particuliers  de 
l'homme  considéré,  non  comme  membre  de 
l'humanité  y  mais  comme  élément  d'une 
agrégation  politique  déterminée,  qui  sont 
des  délits  politiques  aux  yeux  de  la  loi. 

D'après  le  sens  ainsi  fixé  des  mots  délits 
politiques,  il  y  a  deux  sortes  de  délits  aux- 
quels on  peut  appliquer  le  nom  de  délits 
politiques  :  ceux  politiques  de  leur  nature  et 
ceux  qui  peuvent  prendre  des  circonstances. 


de  la  position  de  leurs  auteurs,  un  caractère 
politique. 

Le  prévenu  soutenait  : 

i**  Que  le  délit  prévu  par  l'art.  268,  cou- 
sidéré  en  lui-même  et  d'après  ses  élémeots 
légaux,  est  un  délit  politique;  2**  que,  dans 
tous  les  cas,  le  fait  de  la  prévention,  à  raison 
des  circonstances  qui  s'y  rattachent,  ne  peut 
être  qu'un  délit  politique. 

Première  thèse,  —  Le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 368  n'est  pas  un  délit  de  droit  commun, 
le  fait  qui  le  constitue  n'est  pas  une  infrac- 
tion à  la  loi  naturelle  et  immuable  de  la  con- 
science humaine;  il  n'est  pas  blâmable  en 
soi  toujours  et  partout;  sa  gravité  dépend 
de  circonstances  de  temps,  de  lieux,  de  per- 
sonnes, dont  rinfluence  sur  l'opinion  pu- 
blique est  excessivement  variable;  Il  est 
parfois  dicté  par  un  devoir  de  conscience 
dont  il  est  toujours  difficile  de  déterminer 
les  limites. 

Ses  éléments  ont  essentiellement  un  ca- 
ractère politique  : 

a)  Ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  son 
ministère; 

b)  Discours  prononcé  en  assemblée  pu- 
blique ; 

c)  Attaques  du  gouvernement,  de  l'autorité 
publique. 

Il  n'y  est  pas  question  de  la  personne  des 
autorités;  c'est  l'acte  émané  de  l'autorité 
publique  qui  doit  avoir  été  l'objet  de  l'at- 
taque ;  il  ne  se  complique  d'aucune  atteinte 
à  des  Intérêts  privés  ;  le  fait  n'est  réprimé 
que  comme  attaque  à  l'ordre  de  choses 
établi. 

Les  éléments  du  délit  se  rapportent  tous 
et  indistinctement  au  principe  constitution- 
nel de  la  liberté  d'opinion  et  de  culte. 

La  critique  des  actes  du  pouvoir,  de  l'au- 
torité publique  est  essentiellement  un  fait 
politique;  c'est  la  vie  des  peuples  libres, 
c'est  un  droit,  souvent  un  devoir. 

Attaquer  un  acte  de  l'autorité  dans  une 
discussion ,  c'est  émettre  des  opinions  con- 
traires à  celles  du  pouvoir,  c'est  user  d'un 
droit  constitutionnel,  d'un  droit  politique, 
droit  qui  reste  tel,  nonobstant  la  restriction 
apportée  à  son  exercice  par  Fart.  268. 

C'est  par  des  considérations  de  l'ordre 
politique,  c'est  en  vue  de  ses  conséquences 
politiques  que  le  fait  prévu  par  cet  article 
est  puni  ;  ce  fait  revêt  si  ouvertement  un 
caractère  politique,  qu'au  sein  du  pouvoir 
législatif,  de  grandes  discussions  ont  surgi 
sur  ta  constitutionnalité  de  la  répression. 

En  France,  l'art.  69  de  la  charte  de  1830 
invitait  les  chambres  k  pourvoir  prompte- 
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ment  à  Tapplication  du  jury  aux  délits  poli- 
tiques; il  a  été  satisfait  à  ce  vœu  par  la  loi 
do  S  octobre  4830,  et  Tart.  7  de  cette  loi  a 
rangé  le  délit  puni  par  Fart.  201  du  code  de 
1810,  remplacé  par  Tart.  268  du  code  belge, 
au  nombre  des  délits  politiques  dont  la  cou- 
naissance  est  attribuée  au  jury. 

Cette  loi  était  connue  en  Belgique  lorsque 
le  congrès  insérait  dans  la  constitution  Par- 
ticle  98,  évidemment  calqué  sur  la  législa- 
tion française. 

Nous  sommes  donc  autorisés  4  dire  que 
les  expressions  déliu  poWiquet  ont,  en  Bel-, 
gique,  le  sens  et  la  signification  qu'elles 
avaient  en  France,  et  qu'ainsi  le  délit  prévu 
par  l'art.  268  est  un  délit  politique  dans  le 
sens  juridique  des  termes  de  Part.  98  de  la 
constitution. 

Enfin,  lors  de'  la  discussion  de  Part.  268 
dans  les  chambres  législatives,  la  compé- 
tence du  jury,  reconnue  formellement  par  les 
ans,  implicitement  par  les  autres,  n'a  été 
contestée  par  personne. 

Deuxième  thèse.  —  Si  Tinfraction  punie 
par  Part.  268  n'esi  pas,  eomme  on  vient  de 
le  prouver,  un  délit  politique  dans  tous  les 
cas,  la  prévention  est  au  moins  un  délit  po- 
litique, à  raison  des  circonstances  qui  s'y 
rattachent. 

EJIe  a  pour  objet  un  fait  licite  en  général 
que,  pour  des  motifs  politiques,  la  loi  punit 
dans  le  seul  cas  ob  il  est  le  fait  d'un  ministre 
du  culte  dans  l'exercice  de  son  ministère. 

Il  résulte  de  la  qualification  du  fait  comme 
de  Tensemble  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt  de 
renvoi  : 

tt)  Que  le  prétendu  délit  se  rapporte  à  un 
conflit  entre  l'autorité  laïque  et  l'autorité 
ecclésiastique,  et  que  le  prévenu  avait  pour 
dessein  d'exciter  les  passions  contre  ceux 
dont  les  propriétés  ont  été  depuis  iucendiées 
ou  dévastées,  c'est-à-dire,  comme  l'expli- 
quent les  paragraphes  précédents,  contre  les 
membres  de  l'administration  communale  et 
leurs  parents  qui  ont  pris  part  à  l'établisse- 
ment du  nouveau  cimetière;  en  d'autres 
termes,  coutre  les  adversaires  des  préten- 
tions de  révéque  ; 

b)  Que  les  prétendues  attaques  auraient 
été  dirigées  contre  une  série  de  décisions  du 
conseil  communal  de  Saint-Génois  de  1861, 
1862  et  1863,  contre  un  arrêté  de  la  dépu ta- 
lion permanente  du  24  janvier  1863,  contre 
deux  arrêtés  royaux  des  12  juillet  1862  et 
U  septembre  1863,  et  enfin  contre  un  ar- 
Têté  do  bourgmestre  de  Saint-Génois  du 
9  mai  1868; 

e)  Que  ces  actes  et  décisions  ont  pour 


objet  la  suppression  de  Tancien  cimetière 
catholique  appartenant  à  la  fabrique  d'église 
de  Saint-Génois,  et  l'établissement  d'un  ci- 
metière communal  nouveau  avec  injonction 
d'y  inhumer  exclusivement  à  l'avenir. 

On  ne  peut  nier  que  le  fait  ainsi  circon- 
stancié ne  soit  empreint  d*un  caractère  es- 
sentiellement politique. 

Ce  caractère  politique  ressort  à  la  fois  : 

Du  mobile  qui  aurait  fait  agir  le  prévenu  ; 

Du  but  qu'il  aurait  cherché  k  atteindre; 

De  la  nature  même  des  actes  prétend ue- 
ment  attaqués  ; 

Du  caractère  politique  des  autorités  dont 
ces  actes  émanent; 

Du  retentissement  que  ces  actes  ont  eu 
dans  le  pays; 

Du  conflit  et  des  discussions  qu'ils  ont  pro- 
voqués dans  la  presse. 

Le  fait  imputé  au  prévenu  n'a  pu  lui  être 
inspiré  que  par  un  intérêt  politique;  il 
croyait  et  voulait,  à  la  suite  de  son  évéque, 
défendre  le  culte  catholique,  sauvegarder 
les  droits  de  sa  communion  religieuse. 

Le  premier  juge  a  confondu  les  suites,  le 
résultat,  objet  de  la  prévention,  avec  le  but, 
le  mobile  du  prévenu,  lorsqu'il  a  dit  que  le 
but  que  le  prévenu  cherchait  il  atteindre  était 
d'influencer  sur  les  passions,  d'exciter  les 
haines  contre  ceux  dont  les  propriétés  ont 
été  depuis  incendiées  ou  dévastées. 

Le  seul  but,  en  eflet,  que,  dans  te  système 
de  la  prévention,  on  puisse  lui  supposer 
vraisemblablement  et  logiquement,  était, 
comme  le  disait  l'acte  d'accusation,  à  propos 
de  l'évêqne  diocésain,  d'obtenir,  au  moyen 
d'une  manifestation,  le  retrait  de  l'arrêté  du 
9  mai,  soit  de  l'autorité  elle-même  qui 
Pavait  pris,  soit,  à  la  suite  dé  Péloignement 
de  cette  autorité,  par  l'élection. 

Les  actes,  objet  des  prétendues  attaques, 
sont  bien  virtuellement  des  actes  d'un  ca- 
ractère politique;  ils  suppriment  le  cimetière 
catholique  appartenant  k  la  fabrique  d'église; 
Ils  établissent  un  cimetière  communal  avec 
injonction  d'y  inhumer  exclusivement;  ils 
touchent  ainsi  aux  questions  fondamentales 
qui  divisent  les  partis  en  Belgique,  et  par  là 
au  principe  de  la  liberté  des  cultes  et  à  celui 
de  leur  libre  exercice. 

C'est  à  tort  que  le  premier  juge,  copiant 
l'arrêt  de  18^45  concernant  le  curé  de  Boi(s- 
fort,  le  seul  précédent  qui  existe,  affirme 
que  ces  actes  ne  sont  que  des  actes  admi- 
nistratifs ayant  uniquement  en  vue  un  inté- 
rêt local  ne  se  rapportant  qu'à  un  objet 
déterminé,  et  qui,  en  dehors  de  cet  objet. 
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sont  sans  portée,  et  que  ces  actes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'attaques  ayant  un  caractère 
politique. 

Dans  Tespèce  de  1845,  il  s'agissait  d'ou- 
trages envers  des  magistrats  communaux, 
les  actes  attaqués  par  le  curé  de  Boitsfort 
touchaient  à  des  intérêts  privés;  ils  reje- 
taient du  budget  communal  des  subsides 
proposés  en  sa  faveur.  Rien  de  semblable 
ici  :  les  actes  de  l'autorité  de  Saint -Génois 
dont  il  s'agit  touchent  à  des  principes  géné- 
raux, à  l'ordre  politique.  <  La  question  des 
cimetières,  disait  M.  Malou  au  sénat,  est 
une  de  ces  redoutables  questions  de  l'ordre 
moral  qui  ont  creusé  plus  profondément  que 
jamais  la  division  des  partis  en  Belgique.  > 
Tous  nos  hommes  d'Etat  sont  d'accord  pour 
proclamer  Pimportance  politique  de  ces 
questions,  pour  reconnaître  qu'elles  touchent 
aux  libertés  fondamentales  des  cultes  et  de 
la  conscience. 

Le  premier  juge  allègue  vainement  que  la 
nature  des  actes  dont  il  s'agit  ne  permet  pas 
que  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet  aient  ou 
prennent  un  caractère  politique. 

Mais  un  délit  commun  peut  prendre  ce 
caractère,  peut  devenir,  par  les  circon- 
stances, un  délit  politique,  et  un  fait  qui 
n'est  pas  même  en  soi  intrinsèquement  illi- 
cite ne  pourrait  pas  emprunter  ce  caractère 
politique  aux  circonstances  qui  l'environ- 
nent. 

Enfin  le  caractère  politique  du  délit  ré- 
sulte encore,  dans  l'espèce,  des  autorités 
dont  les  actes  émanent;  les  autorités,  en 
effet,  émanent  elles-mêmes  de  la  constitu- 
tion et  relèvent  de  l'élection. 

Réponse.  —  Dans  une  note  présentée  au 
nom  du  procureur  général,  M.  Tavocat  gé- 
néral De  Paepe  répondait  en  résumé  : 

La  distinction  des  délits  politiques  et  des 
délits  ordinaires  n'est  entrée  dans  la  législa- 
tion qu'en  1850. 

La  doctrine  et  la  législation  n'ont  pas  en- 
core nettement  tracé  la  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  les  uns  des  autres. 

L'ordre  politique  Ast  l'ensemble  des  pou- 
voirs qui  ont  fo  direction  des  intérêts  géné- 
raux du  pays. 

En  Belgique,  cette  direction  est  confiée 
au  roi  et  aux  deux  chambres. 

La  nation  y  participe  elle-même,  d'une 
manière  indirecte,  par  l'élection  des  mem- 
bres de  ces  assemblées  législatives;  de  cette 
participation  de  la  nation  à  la  formation  du 
pouvoir  législatif  dérivent  les  droits  politi- 
ques des  citoyens. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  les 


'  droits  politiques  proprement  dits  des  ci- 
toyens, les  autres  droits  civiques  qui  s^exer- 
cent  par  l'élection  des  corps  administratifs, 
de  certains  tribunaux,  des  officiers  de  la 
garde  civique,  etc. 

il  importe  bien  plus  encore  de  ne  pas  les 
confondre  avec  les  droits  naturels  antérieurs 
à  toute  constitution  et  à  toutes  les  lois,  que 
Tordre  politique  ne  crée  point,. mais  a  pour 
but  de  garantir,  de  protéger  ;  tels  sont  là 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience, 
la  propriété  et  tous  les  droits  qui  en  décou- 
lent, comme  la  liberté  des  cultes,  la  liberté 
de  la  presse,  la  lilierié  d'association»  la  li- 
berté d'enseignement,  l'inviolabilité  du  do- 
micile, le  secret  des  lettres  et,  en  un  mot, 
tous  ces  droits  dont  la  constitution  belge  a 
reconnu  l'existence. 

L'ordre  politique  étant  ainsi  déterminé, 
les  délits  politiques  sont  : 

1"*  Les  délits  qui  portent  atteinte  à  l'exis- 
tence, au  fonctionnement  des  pouvoirs  poli- 
tiques ; 

3«  Les  délits  qui  entravent  ou  troublent 
l'intervention  de  la  nation  dans  la  formation 
de  ces  pouvoirs  et,  partant,  portent  atteinte 
aux  droits  politiques  des  citoyens. 

Nous  n'avons  à  considérer,  dans  l'espèce, 
que  les  droits  politiques  de  la  première 
catégorie. 

A  côté  des  pouvoirs  politiques  chargés  des 
intérêts  généraux  du  pays,  il  y  a  d'autres 
pouvoirs  publics  qui  ont  seulement  pour 
mission  d'appliquer  aux  intérêts  individuels 
les  mesures  générales  prises  par  les  pouvoirs 
politiquis,  et  qui  n'ont  la  gestion  que  des 
intérêts  d'une  province  ou  d'une  commune. 

Les  pouvoirs  politiques  forment  ce  qu'on 
appelé  le  gouvernement;  les  autres  composent 
ce  qu'on  nomme  l'administration. 

Ainsi,  le  pouvoir  judiciaire  n*est  pas  uu 
pouvoir  politique  ;  il  n'est  chargé  que  de 
1  administration  de  la  justice;  les  juges  ne 
statuent  que  sur  des  cas  particuliers;  il  leur 
est  défendu  de  prononcer  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire. 

Les  institutions  communales  et  provin- 
ciales ne  sont  pas  non  plus  des  pouvoirs 
politiques,  car  elles  dirigent  seulement  les 
intérêts  provinciaux  et  locaux,  dans  les  li- 
mites tracées  par  la  loi. 

U  résulte  des  principes  que  nous  venous 
de  rappeler,  qu'attaquer  un  acte  du  pouvoir 
judiciaire,  un  jugement,  un  arrêt  ne  con- 
stitue point  un  délit  politique. 

De  même,  n'est  pas  un  délit  politique 
l'attaque  dirigée  contre  on  acte  d'une  auto- 
rité provinciale  ou  communale. 
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Il  en  serait  autreinent  si  Tattaque  portait 
sur  Texistence  même  du  pouvoir  judiciaire, 
des  pouvoirs  communaux  ou  provinciaux, 
car  alors  Tattaque  serait  une  atteinte  à  la 
constitution  et  aux  lois  qui  ont  institué  et 
organisé  ces  divers  pouvoirs,  c^est-à-dire  à 
des  actes  émanés  des  pouvoirs  politiques. 

Aussi,  attaquer  Texistènce  des  pouvoirs 
politiques  ou  seulement  un  de  leurs  actes 
est  toujours  un  délit  politique. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pouvoirs 
publics,  il  faut  distinguer  :  attaquer  leur 
existence  même  est  un  délit  politique  ;  atta- 
quer seulement  les  actes  des  pouvoirs  non 
politiques,  n^est  qu'un  délit  ordinaire. 

Parmi  les  délits  prévus  et  punis  par  les 
lois  pénales,  il  y  en  a  qui  sont  essentiellement 
politiques  et  d'autres  qui  ne  le  deviennent 
qu'accidentellement. 

Les  premiers  sont  ceux  qui,  par  leur  na- 
ture, portent  atteinte  à  Tordre  politique. 

Les  seconds  sont  des  délits  ordinaires  qui 
deviennent  politiques  parce  qu'ils  sont  ac- 
compagnés de  circonstances  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'ordre  politique. 

Les  délits  ordinaires  ne  deviennent  pas 
des  délits  politiques  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  inspirés  par  un  dessein  politique;  pour 
que  cette  transformation  s*opère,  il  faut 
d'abord  que  ce  dessein  politique  soit  de  na- 
ture k  porter  atteinte  à  l'ordre  politique;  il 
faut,  en  outre,  que  ce  dessein  se  soit  mani- 
festé par  des  actes  de  nature  à  atteindre  ce 
bot.  Sans  ces  deux  conditions,  les  délits  or- 
dinaires conservent  leur  caractère,  quoiqnç 
le  mobile  de  l'agent  ait  été  politique. 

D'après  les  règles  qui  viennent  d^étre 
tracées,  les  délits  prévus  et  punis  paf  les 
art.  201  du  code  pénal  de  1810  et  !268  du 
code  belge  ne  sont  point  politiques  quand 
les  ministres  du  culte  ne  s^attaquent  qu'aux 
actes  des  autorités  communales. 

La  loi  française,  qui  d'ailleurs  a  été  criti- 
quée en  France  par  les  meilleurs  auteurs, 
o'a  donc  aucune  autorité  doctrinale  pour 
déterminer  les  délits  politiques. 

Notre  congrès  national,  qui  avait  cette  loi 
sous  les  yeux,  se  garda  bien  de  la  suivre. 

L'art.  98  de  la  constitution  établit  le  jury, 
notamment  pour  les  délits  politiques,  sans 
déterminer  les  caractères  de  ces  délits. 

Avant  de  se  séparer,  le  congrès  voulut 
faire  un  décret  sur  les  délits  politiques  et  de 
la  presse.  Ce  décret,  en  date  du  âO  juillet 
IBM,  renferme  deux  dispositions  qui  déier- 
mioent  ce  que  le  congrès  entendait  par 
Tordre  politique  :  celles  de  l'art.  1«%  S  1»  et 
de  l'art,  3. 


Ces  deux  dispositions  nous  apprennent 
que,  dans  la  pensée  du  congrès,  l'ordre  poli- 
tique comprend  : 

1®  La  force  obligatoire  des  lois; 

2^  L'autorité  constitutionnelle  du  roi  ; 

5®  I/inviolabiltté  de  sa  personne; 

4*  Les  droits  constitutionnels  de  sa  dy- 
nastie; 
5**  Les  droits  ou  l'autorité  des  chambres. 

Depuis  1830,  l'art.  201  du  code  de  1810 
n'a  été  appliqué  que  pour  assurer  la  paix 
dans  les  communes  où  elle  était  troublée  par 
les  attaques  des  ministres  des  cultes  contré' 
des  actes  des  autorités  locales  ;  et  d'après 
une  jurisprudence  unanime,  au  moment  de 
la  discussion  du  nouveau  code  pénal,  les 
attaques  des  ministres  des  cultes  contre  les 
actes  des  autorités  communales  ne  consti- 
tuaient pas  des  délits  politiques. 

Les  attaques  prévues  et  punies  par  l'arti- 
cle 268  constituent  des  délits  politiques  ou 
des  délits  ordinaires,  suivant  qu'elles  sont 
dirigées  contre  un  acte  politique  ou  contre 
un  acte  de  simple  administration. 

Le  vicaire  Van  Eecke  n'est  prévenu  que 
d'avoir  attaqué  un  acte  de  cette  dernière 
catégorie,  un  acte  que  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  range  parmi  les  attributions  de 
l'autorité  communale. 

On  ne  conçoit  pas  que  des  attaques  exclu- 
sivement dirigées  contre  des  actes  de  l'auto- 
rité administrative,  quelles  que  soient  les 
circonstances  oii  elles  se  produisent,  pois- 
sent jamais  porter  atteinte  à  l'ordre  politique 
et,  partant,  dégénérer  en  délit  politique. 
Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où  l'auteur  de  pa- 
reilles attaques  aura  été  animé  d'un  dessein 
politique,  mais,  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, ce  dessein  n'imprime  un  caractère 
politique  aux  délits  ordinaires  que  s*il  est  de 
nature  à  nuire  à  Tordre  politique. 

L'arrêt  de  renvoi,  s'appropriant  les  motifs 
du  réquisitoire  du  ministère  public,  admet 
que  les  attaques  imputées  au  vicaire  Van 
Eecke,  quoique  ne  se  rattachant  pas,  par  un 
lien  de  connexité  légale,  aux  crimes  .et  aux 
délits  commis  à  Saint-Génois,  ont  cependant 
exercé  une  influence  décisive  sur  ces  crimes 
et  ces  délits. 

Il  considère,  conformément  à  ce  réquisi- 
toire, le  sermon  du  28  juin  1868  comme  une 
provocation  indirecte  à  ces  crimes  et  à  ces 
délits. 

Ces  crimes  et  ces  délits  n'ont  pas  eu  un 
caractère  politique;  ils  ont  porté  atteinte  à 
des  propriétés  privées  ;  ils  n'ont  point  com- 
promis l'ordre  politique;  par  conséquent, 
les  attaques  du  vicaire  Van  Eeeke  ne  de- 
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vfenneDt  pas  des  délits  politiques  parce 
qa*elies  ont  été  des  causes  de  ces  crimes  et 
de  ces  délits. 

Les  passions  que  le  vicaire  Yan  Eecke  est 
prévenu  d'avoir  excitées  ne  cherchaient  pas, 
au  moyen  de  Tincendie  et  de  la  dévastation 
des  propriétés,  à  modiOer.  ou  à  troubler 
Tordre  politique;  elles  avaient  pour  but 
d'obtenir,  par  la  terreur,  le  retrait  d'une 
mesure  purement  administrative. 

La  circonstance  que  cette  mesure  admi- 
nistrative touche  aux  rapports  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  est  indifférente;  cette  mesure  n'en 
est  pas  moins  l'application  k  un  cas  particu- 
lier, à  une  commune,  des  principes  qui 
règlent  ces  rapports,  et  c'est  parce  qu'il  n'est 
qu'une  application  particulière  des  lois  gé- 
nérales qu'elle  constitue  une  mesure  d'ad- 
ministration et  que  les  attaques  dirigées 
contre  elle  ne  sont  pas  des  délits  politiques. 

Le  iO  août,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  attaqué, 
en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  les  faits  pour  lesquels  l'ap- 
pelant a  été  renvoyé,  par  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  en  date  du  26  jan- 
vier dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Gourtrai,  constituent,  s'ils  sont  prouvés, 
des  infractions  prévues  et  punies  par  l'arti- 
cle 268- du  code  pénal; 

<  Attendu  que  l'appelant  a  décliné  la 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle, 
en  soutenant  que  tout  fait  qui  tombe  sous 
Tappllcation  de  l'article  précité  est  essentiel- 
lement et  par  lui-même  un  délit  politique, 
dont  la  connaissance  appartient  au  Jury,  aux 
termes  de  l'art.  98  de  la  constitution  ; 

c  Attendu  que  ce  soutènement  est  inad- 
missible; qu'en  effet,  le  législateur,  enédic- 
tant  l'art.  268  du  code  pénal,  a  voulu  non- 
seulement  garantir  l'ordre  politique  contre 
les  attaques  des  ministres  des  cultes,  mais 
encore,  et  surtout,  a  eu  pour  but  d'assurer 
la  paix  ou  la  tranquillité  publique  que  ces 
attaques  tendent  toujours  à  troubler,  prin- 
cipalement dans  les  communes  rurales; 
qu'aussi  cet  article,  qui  dans  le  code  est 
placé  sous  le  titre  IV,  relatif  aux  crimes  et 
délits  contre  l'ordre  public,  réprime  d'une 
manière  générale  les  attaques  directement 
dirigées  par  les  ministres  des  cultes,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  par  des  discours 
prononcés  en  assemblée  publique,  contre 
tout  acte  de  Tautorité  publique; 

<  Attendu  que  si,  parmi  ces  actes,  il  en 
est  qui,  à  raison  du  pouvoir  ou  de  l'autorité 
dont  ils  émanent  et  à  raison  de  leur  objet, 
régissent  les  intérêts  généraux  du  pays  et, 
partant,  sont  empreints  d'un  caractère  poli- 


tique, il  en  est  d^autres  qui,  ne  concernant 
que  des  intérêts  provinciaux,  communaux 
ou  individuels,  ne  constituent  que  des  me- 
sures d'administration  ou  de  police  et  soot 
tout  k  fait  étrangers  k  l'ordre  politique  ; 

f  Attendu  que  les  attaques  dirigées  par 
les  ministres  des  ouïtes  contre  cette  dernière 
espète  d'actes,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  268  précité,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  formant  par  elles- 
mêmes  des  délits  politiques; 

f  Qu'en  effet,  d'après  le  sens  juridique 
des  termes  de  la  constitution,  par  délits  po- 
litiques on  ne  peut  entendre  que  les  délits 
perpétrés  contre  l'ordre  politique,  et  qui 
tendent  à  renverser,  k  changer  ou  à  troubler 
cet  ordre; 

c  Attendu  qu'étant  démontré  que  les 
attaques  dont  il  s'agit  dans  l'article  268  du 
code  pénal  ne  constituent  pas  toutes,  essen- 
tiellement et  par  elles-mêmes,  des  délits  po- 
litiques, il  importe  d'examiner  quel  est  le 
caractère  de  l'acte  qui,  d'après  la  prévention, 
a  été  l'objet  des  attaques  de  l'appelant;  en 
d'autres  termes,  si  cet  acte  appartient  à 
Perdre  politique  ou  simplement  à  l'ordre 
administratif;  qu'en  effet,  ces  attaques  de- 
vront être  considérées  comme  des  délits 
politiques  ou  comme  des  délits  non  poli- 
tiques, selon  que  l'acte  sera  reconnu  appar- 
tenir à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  ordres  ; 

<  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'est 
autre  qu'un  arrêté  du  bourgmestre  de  Saint- 
Génois,  pris  le  9  mai  4868,  portant  suppres- 
sion du  cimetière'  de  la  commune,  à  partir 
du  9  juin  suivant,  et  ordonnant  de  faire,  à 
partir  de  cette  date,  les  inhumations  dans  le 
cimetière  nouveau  ; 

<  Attendu  que  cet  arrêté,  œuvre  d'une 
simple  autorité  communale,  ne  saurait,  sons 
aucun  rapport,  être  considéré  comme  appa^ 
tenant  à  Tordre  politique;  qu'il  ne  constitue 
qu'un  acte  de  pure  administration  ,  qu'une 
mesure  locale  prise,  k  la  suite  de  décisions 
d'autorités  compétentes  et  en  vertu  du  dé- 
cret impérial  du  23  prairial  an  xii,  dans 
Tintérét  et  pour  les  besoins  de  la  commune 
qu'il  concerne;  qu'ainsi  l'appelant  a  pu 
attaquer  cet  arrêté,  comme  il  est  préveno 
de  l'avoir  fait,  sans  commettre  un  délit  né- 
cessairement politique  ; 

c  Mais  attendu  que  l'appelant  prétendant 
que  si  les  attaques  qui  lui  sont  reprochées 
ne  constituent  pas,  essentiellement  et  par 
elles-mêmes,  des  délits  politiques,  au  moins 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  se 
sont  produites  leur  impriment  ce  caractère, 
il  est  nécessaire  d'examiner  la  valeur  de  ce 
soutènement; 
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c  Attendu,  à  ccl  ^rd,  qoMl  est  généra- 
lement reconnu  que  les  faits  qui,  comme 
ceux  dont  ii  s^agit  dans  Tespèce,  soiii  des 
délits  contre  Tordre  public  ne  portant  pas 
par  eux-mêmes  un  caractère  politique,  peu- 
vent prendre  ce  caractère  et  devenir  des 
délits  politiques  par  suite  des  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  ils  ont  été  com- 
mis; et  quMl  y  a  lieu,  par  conséquent, 
d^apprécier  les  circonstances  invoquées  par 
rappelant  et  résultant,  d'après  lui,  de  Tarrét 
de  renvoi  et  du  réquisitoire  du  ministère 
public,  dont  cet  arrêt  a  adopté  les  motifs  ; 

c  Attendu  que  ces  circonstances  sont  les 
suivantes  : 

c  i**  Les  attaques  se  rapportent  à  des  dif- 
ficultés survenues  entre  Tantorité  laïque  de 
Saint-Génois  et  Tautorlté  ecclésiastique,  à 
FoccasioD  de  rétablissement  d'un  nouveau 
cimetière  dans  cette  commune  ; 

c  t*"  Ces  attaques  ont  été  dirigées  non- 
seulement  contre  Tarrêté  du  bourgmestre 
du  9  mai  1868,  mais  elles  Tont  été  aussi, 
du  moins  indirectement,  contre  une  série  de 
décisions  du  conseil  communal  de  Saint- 
Génois,  de  1861,  1862,  1863,  contre  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du 
24  janvier  1863,  et  contre  deux  arrêtés 
royaux  des  24  juillet  et  17  septembre  1863, 
tous  actes  ayant  pour  objet  la  suppression 
de  Tancien  cimetière  catboliqne  appartenant 
il  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint-Génois  et 
rétablissement  du  cimetière  communal 
nouveau  ; 

f  3*"  Le  mobile  de  rappelant  était  la  dé- 
fense du  culte  catholique,  la  sauvegarde  de 
ce  qu'il  croyait  être  les  droits  de  sa  commu- 
nion religieuse;  son  but,  l'obtention,  au 
moyen  d'une  manifestation,  du  retrait  de 
l'arrêté  du  9  mai,  soit  par  l'autorité  elle- 
même  qui  l'avait  pris,  soit  par  l'éloignement 
de  cette  autorité  à  l'aide  de  l'élection; 

I  Et  attendu  que  ces  circonstances,  en 
les  admettant  toutes  comme  énoncées  dans 
l'arrêt  de  renvoi  ou  dans  le  prédit  réquisi- 
toire, ne  sont  pas  de  nature  à  6ter  aux  faits 
qui  font  Tobjet  de  la  prévention  le  caractère 
qu'ils  ont  par  eux-mêmes;  qu'au  contraire, 
elles  prouvent  à  toute  évidence  que  ces  faits, 
s'ils  sont  établis,  n'ont  pas  même  été  posés 
dans  un  dessein  politique;  qu'ils  n'ont  été 
commis  que  dans  un  esprit  d'hostilité  contre 
des  actes  de  simple  administration  préten- 
doement  opposés  ou  préjudiciables  à  des 
intérêts  religieux  ;  qu'ils  n'ont  pu  en  rien 
porter  atteinte  à  l'ordre  politique  et  qu'ils  ne 
constituent,  en  réalité,  que  des  délits  ordi- 
naires, spéciaux  si  Ton  veut,  mais  à  coup 
sûr  non  politiques  et  dont  la  connaissance. 


ainsi  que  Ta  décidé  le  Jugement  à  quo,  n*ap- 
partient  qu'au  juge  correctionnel  ; 

<  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare'l'appel 
non  fondé,  le  met  à  néant;  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  et  condamne  l'appelant  aux 
frais  d'appel,  taxés  à  ...  ;  fixe  à  huit  jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  de  tous  les  frais  auxquels  II 
est  condamné...  • 

Pourvoi  par  le  vicaire  Yan  Eecke,  fondé 
sur  la  violation  de  l'article  98  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  la 
juridiction  correctionnelle  est  compétente 
pour  connaître  du  délit  qui  lui  est  imputé  et 
qui  est  prévu  par  l'art  268  du  code  pénal. 

Le  demandeur  reproduisait,  devant  la 
.cour  de  cassation,  les  considérations  qu'il 
avait  déjà  présentées  en  première  instance  et 
en  appel. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  concln  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

f  Renvoyé,  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  comme  prévenu  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  268  du  code  pénal, 
le  vicaire  Van  Eecke  déclina,  en  première 
instance,  et  ensuite  en  appel,  devant  la  cour 
de  Gand,  la  compétence  de  cette  juridiction, 
en  soutenant  que  tout  fait  qui  tombe  sous 
l'application  de  l'article  prédté  est  essen- 
tiellement et  par  lui-même  un  délit  fMlUique, 
dont  il  appartient  au  jury  de  connaître,  aux 
tenues  de  l'art.  98  de  la  constitution  ;  Il  sou- 
tint, en  outre,  que  si  le  délit  qui  lui  était 
imputé  n'était  pas,  de  sa  nature,  un  délit 
politique,  au  moins  les  circonstances  qui 
s'y  rattachaient  lui  imprimaient  ce  carac^ 
tère,  et  qu'il  en  était  encore  ainsi  du  ressort 
du  jury. 

c  L'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  connais- 
sance de  la  prévention  à  charge  du  vicaire 
Van  Eecke  n'appartient  qu'au  juge  correc- 
tionnel ;  et  pour  repousser  le  dèclinatoire,  il 
s'est  fondé,  en  premier  lien,  sur  ce  que 
d'après  le  sens  juridique  des  termes  de  la 
constitution,  on  ne  peut  entendre  par  délité 
politiques  que  les  délits  perpétrés  contre 
l'ordre  politique,  qui  tendent  k  renverser,  à 
changer  ou  à  troubler  cet  ordre  ;  et  que  les 
attaques  des  ministres  des  cultes,  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère,  par  des  discours» 
prononcés  en  assemblée  publique,  contre 
des  actes  étrangers  à  l'ordre  politique  et  sim- 
plement de  nature  administrative,  telles  que 
celles  reprochées  au  prévenu,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  constituant  essen- 
tiellement et  par  elles-mêmes  des  délits 
politiques  ;  en  second  lieu,  il  s'est  fondé  sur 
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ce  qae  les  circonstances  invoquées  comme 
ayant  imprimé  à  ces  attaques  un  caractère 
politique,  n'avaient  pu  leur  ôter  îe  caractère 
non  politique  qu'elles  avaient  par  elles-, 
mêmes. 

c  Le  pourvoi  accuse  la  violation  de  Far- 
ticle  d8  de  la  constitution,  et  il  se  borne  è 
reproduire,  comme  moyens  de  cassation, 
les  soutènements  qui  formaient  la  base  du 
déclinatoire  proposé  devant  la  cour  de  Gand, 
et  relatifs  au  caractère  de  délit  politique, 
que  la  prévention  tenait,  selon  le  deman- 
deur, de  sa  nature  même,  ou  qu'au  moins 
elle  aurait  tenu  des  circonstances  dont  elle 
est  entourée. 

1  Des  deux  moyens  du  pourvoi,  le  se- 
cond ,  tiré  des  circonstances  particulières 
qui,  dans  l'espèce,  auraient  érigé  un  délit 
ordinaire  en  délit  politique,  est  évidemment 
non  recevable. 

c  II  est  de  principe  élémentaire  que^  tout 
ce  qui  est  étranger  aux  éléments  légaux 
d'un  délit,  que  tout  ce  qui  ne  concerne  que 
sa  portée  ou  les  intentions  du  prévenu  et 
le  but  qu'il  se  proposait,  est  du  domaine 
exclusif  des  juges  du  fond,  et  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation. 

€  Lorsque,  appréciant  les  circonstances 
énumérées  dans  l'arrêt  de  renvoi,  et  dont  le 
demandeur  voudrait  se  prévaloir,  la  cour  de 
Gand  a  dit,  dans  son  arrêt,  qu'elles  n'étaient 
pas  de  nature  à  ôter  aux  faits  constitutifs  de 
la  prévention  le  caractère  qu'ils  ont  par  eux- 
mêmes,  elle  a  rendu,  à  cet  égard,  unedéci- 
sion  en  fait,  qui  ne  viole  aucune  loi  et  dont 
le  contrôle  n'est  pas  de  votre  compétence. 

c  11  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  qu'au 
premier  moyen  du  pourvoi,  et  notre  examen 
doit  se  borner  à  rechercher  si,  comme  pré- 
venu d'avoir,  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère, directement  attaqué,  par  des  discours 
prononcés  en  assemblée  publique ,  l'acte  de 
l'autorité  communale  de  Saint -Génois  qui 
a  ordonné  les  inhumations  dans  le  nouveau 
cimetière,  le  vicaire  Van  Eecke  est  poursuivi 
pour  un  délit  essentiellement  politique,  dont 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  nature. 

c  La  constitution  a  établi  le  jury  pour  les 
délits  politiques,  sans  les  définir,  et  il 
n'existe,  en  Belgique,  aucune  loi  qui  en  ait 
donné  la  définition  ou  fait  l'énumération. 
Le  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse, 
et  les  lois  des  20  décembre  1852  et  12  mai 
1858  relatives  aux  offenses  et  aux  attentats 
envers  les  souverains  étrangers,  en  attri- 
buant expressément  à  la  connaissance  du 
jury  les  infractions  qu'elles  déterminent, 
leur  reconnaissent  implicitement  une  nature 
politique;  mais,  hors  de  là,  il  n'y  a  point 


d'infractions  que  la  loi  ait  reconnue  comme 
étant  in  se,  et  d'une  façon  absolue,  des  délit» 
politiques. 

f  Le  législateur,  dit  M.  Tielemans  dans 
I  son  Bépertoire,  n'ayant  pas  défini  les  dé- 
(  lits  politiques,  l'autorité  judiciaire  peut 
«  seule  caractériser,  dans  l'applicatioD,  ce 
1  qu'il  n'a  pas  défini  ;  et  c'est  aux  chambres 
c  du  conseil,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
a  mière  instance,  et  aux  chambres  des 
(  mises  en  accusation,  dans  les  cours  d'ap- 
c  pel,  à  renvoyer  les  délinquants  devant  la 
c  police  correctionelle  on  devant  le  jury, 
I  suivant  qu'elles  jugent  que  les  faits  consti- 
I  tuent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  les 
'  c  circonstances,  des  délits  politiques  ou  des 
I  délits  ordinaires.  >  G'est  aussi  ce  qu'en- 
seignent Chauveau  et  Hélie,  au  chapitre  XIT 
de  leur  Théorie  du  code  pénal, 

f  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  publicistes 
et  la  jurisprudence  ont  recherché  quels  sont 
les  délits  qui,  d'après  la  nature  des  choses, 
doivent  être  réputés  comme  étant  de  nature 
politique  :  mais  tout  ce  qu'on  a  écrit  ou 
statué  à  ce  sujet  n'a  qu'une  autorité  doctri- 
nale. Il  en  résulte  que  toute  décision  judi- 
ciaire qui,  hors  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  20  juillet  1831  et  par  les  lois  des  20  dé- 
cembre 1852  et  12  mai  1858,  refuse  de  re- 
connaître à  un  délit  une  nature  politique, 
ne  peut  donner  ouverture  i  cassation,  ne 
violant  aucune  loi,  et  qu'ainsi  la  question  de 
compétence  a  été  souverainement  jugée  par 
la  cour  de  Gand. 

f  II  est  d'ailleurs  contraire  à  la  nature 
des  choses,  au  sentiment  des  publicistes  et  à 
la  jurisprudence,  de  ranger  les  infractions 
de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe,  parmi 
les  délits  politiques  par  leur  essence  :  mais 
ce  que  nous  disons  à  ce  sujet  est  en  quelque 
sorte  surabondant,  le  pourvoi  étant  déjà 
condamné  par  les  considérations  qui  précè- 
dent. 

€  La  politique,  c'est,  d'après  le  Diction- 
naire de  l'Académie,  t  ce  qui  concerne  le 
f  gouvernement  d'un  Etat.  >>  Suivant  la  va- 
leur des  mots,  un  délit  politique  doit  donc 
être  un  délit  contre  le  gouvernement  de 
l'Etat,  soit  par  des  attaques  contre  l'ordre 
constitutionnel  ou  contre  des  actes  gouver- 
nementaux, ou  encore  par  des  faits  qui 
compromettent  le  gouvernement  vis-à-vis 
des  gouvernements  étrangers.  Les  attaques 
dirigées  contre  les  actes  d'une  autorité  com- 
munale ou  provinciale,  et  même  celles 
contre  les  actes  de  l'autorité  supérieure, 
quand  ils  ne  pourvoient  qu'à  des  intérêts 
plus  ou  moins  locaux  ou  privés,  et  non  aux 
intérêts  généraux  du  pays,  ne  peuvent  coq- 
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stitoer,  d*après  cela,  des  délits  politiques. 
Il  ne  faut  pas  confondre  le  gouvernement  de 
TËtat  avec  radministration  ;  et  des  attaques 
contre  des  corps  admlaistratifs  ou  judi- 
ciaires, contre  des  fonctionnaires  publics, 
et  même  contre  le  gouvernement  agissant 
comme  administration  supérieure,  et  non  à 
titre  gouvernemental,  ne  sont  pas  par  elles- 
mêmes  des  délits  politiques. 

c  Mono,  dans  son  Répertoire,  définit  les 
crimes  et  délits  politiques  :  t  ceux  qui  ont 
1  pour  but  de  mettre  en  question  ou  en 
€  péril  la  nationalité  ou  le  pouvoir  qui  gou- 
•  verne.  • 

c  Selon. Filangieri,  dans  son  ouvrage  de  la 
Science  de  la  législation,  i  ce  sont  ceux  qui 
i  troublent  Tordre  déterminé  par  les  lois 
t  fondamentales  de  TËtat,  la  distribution 
c  des  différentes  parties  du  pouvoir,  les 
I  prérogatives  des  diverses  classes  qui  corn- 
i  posent  le  corps  social,  i 

f  D'après  Rossi,  les  délits  politiques  sont 
c  les  délits  contre  la  personnalité  du  corps 
<  social,  contre  Texistence  et  le  mode 
c  d*exister  d'un  £tat  :  i  toutes  ces  défini- 
tions excluent  de  la  classe  des  délits  politi- 
ques les  attaques  d'un  ministre  des  cultes 
contre  les  actes  d'une  autorité  coiqmunale» 
et  contre  ceux  de  toute  autorité  administra- 
tive. ' 

I  Vous  avez  décidé  qu'il  n*y  avait  point 
de  délit  politique  dans  les  outrages  ou  les 
calomnies  envers  un  juge  de  paix  (arrêt  du 
29  mars  1856),  ni  dans  le  fait,  prévu  par  un 
règlement  de  police,  d'avoir  supprimé  une 
affiche  apposée  dans  un  lieu  public  par 
ordre  de  l'autorité  communale,  cette  affiche 
fût-elle  même  relative  aux  élections  (arrêt 
du  U  octobre  1855). 

f  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  refusé 
de  voir  un  pareil  délit  dans  la  critique,  faite 
eu  chaire,  par  le  curé  de  Boitsfort  et  par 
celui  d'Auderghem,  d'une  délibération  du 
conseil  communal  de  Watermael-Boitsfort 
(PisiCBisiE,  1845,  11,  â52). 

I  On  a  cité,  à  la  chambre  des  représen- 
tants, dans  les  discussions  du  nouveau  code 
pénal,  deux  jugements  du  tribunal  de  Huy 
en  date  des  1^  mai  1847  et  6  janvier  1854, 
deux  jugements  du  tribunal  de  Liège  en 
date  des  8  mars  1852  et  5  août  1855,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  Vous,  do  26  juillet 
1850,  qui  ont  appliqué  le  même  principe  à 
des  ministres  des  cultes  qui  avaient  censuré 
des  actes  des  autorité»  communales.  (Voir 
Annales  parlementaires,  session  de  1858- 
1859,  p.  531, 609  et  610). 

f  Comment  ce  qui  a  été  ainsi  jugé,  sous 
reuipire  de  l'art.  201  du  code  pénal  de  1810, 


pourrait-il  l'être  autrement  sous  l'empire 
de  l'article  268  du  code  pénal  nouveau,  qui 
reproduit  presque  en  termes  identiques  l'ar- 
ticle 201  du  code  de  1810;  et  comment  ce 
qui  n'était  qn^un  délit  commun  serait-il  de- 
venu un  délit  politique? 

c  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il.  faudrait» 
qu'ayant  perdu  de  vue  ce  qui ,  dans  la  réa- 
lité, tient  à  l'ordre  politique,  le  législateur 
belge  eût  considéré  comme  délits  politiques 
les  attaques  des  ministres  des  cultes  contre 
les  actes  de  toute  autorité  publique  indis- 
tinctement; les  attaques  contre  des  actes 
purement  administratifs,  comme  celles  con- 
tre les  lois. 

f  La  loi  française  du  30  octobre  1830  a 
compris,  par  une  disposition  expresse,  dans 
les  délits  politiques  <  les  critiques,  les  cen- 
«  sures  ou  les  provocations  dirigées  contre 
c  l'autorité  publique,  dans  un  discours  pas- 
(  toral,  prononcé  publiquement;  la  corres- 
c  pondance  des  ministres  des  cultes  avec 
i  des  cours  ou  des  puissances  étrangères, 
f  sur  des  matières  de  religion  :  i  cette  loi  a 
été  blâmée  par  les  criminalistes  français, 
comme  faisant  rentrer  dans  la  classe  des 
délits  politiques  des  délits  qui  ne  sont  que 
de  nature  ordinaire. 

c  Rien  de  pareil  n'existe  en  Belgique,  et 
les  discussions  auxquelles  l'art.  268  du  code 
pénal  nouveau  a  donné  lieu  fournissent  la 
preuve  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  donner  plus 
de  portée  que  n'avait  l'article  201  du  code 
de  1810. 

I  Lors  des  discussions,  le  ministre  de  la 
jiistîce,  répondant  à  ceux  des  membres  des 
chambres  législatives  qui  attaquaient  la  dis- 
position du  code  nouveau,  destinée  à  rem- 
placer l'art.  201  du  code  de  1810,  comme 
contraire  à  la  liberté  des  cultes,  parla  de  la 
nécessité  qu'il  y  avait  de  réprimer  les  écarts, 
dangereux  pour  la  paix  publique,  auxquels 
les  prêtres  pouvaient  se  laisser  aller  dans 
les  discours  qu'ils  prononçaient  en  chaire; 
et  il  cita  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les et  les  jugements  des  tribunaux  de  Huy» 
de  Liège  et  de  Mons  ci -dessus  rappelés, 
comme  ayant  réprimé  des  écarts  de  cette 
espèce  :  il  ne  vint  alors  à  personne  l'idée  de 
soutenir  que  ces  décisions  émanaient  de 
juges  incompétents;  et  personne  ne  demanda 
que,  par  un  changement  dans  la  législation, 
les  ministres  des  cultes  fussent,  dans  tons 
les  cas,  justiciables  du  jury,  pour  leurs 
attaques  contre  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. 

f  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  re- 
présentants du  21  décembre  1858,  le  mi- 
nistre disait  :  c  Si  le  prêtre  peut  venir,  en 
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c  chaire»  discuter  toutes  les  questions  poli« 
c  tiques,  toutes  les  questions  administra- 
i  tives;  s'il  peut  venir  discuter  toutes  les 
f  affaires  de  la  commune,  combien  de  temps 
c  pourra-t-on  maintenir  la  défense  de  trou- 
t  bler  Texercice  du  culte,  et  empêcher  ceux 
f  qui  se  trouveut  attaqués,  de  répondre 
f  dans  réglise  même?  i  En  s'ex primant 
ainsi,  il  reproduisait  formellement  la  dis- 
tinction, faite  par  les  tribunaux,  entre  les 
critiques  portant  sur  les  questions  politi- 
ques et  celles  qui  n*ont  trait  qu'à  des  ques- 
tions administratives,  et  ses  paroles  ne  pro- 
voquèrent aucune  contradiction. 

c  Dans  la  séance  du  9  février  1859,  le 
minisire  de  Tintérieur  parla,  il  son  tour,  des 
délits  de  Part.  268,  comme  si,  pour  la  plu- 
part, .ils  pouvaient  être  jugés  par  la  magis- 
trature. 

c  Dans  le  cours  des  discussions,  le  rap- 
porteur, M.  Monclieur,  et  d'autres  orateurs, 
en  parlèrent  dans  le  même  sens,  et  ils  s'oc- 
cupèrent des  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux ,  sans  les  critiquer  sous  le  rapport 
de  la  compétence. 

c  Lorsque  plus  tard,  en  février  1867,  le 
projet  de  Tart.  268,  après  avoir  été  amendé 
par  le  sénat,  revint  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  comte  de  Theux,  en  motivant 
son  vote,  s'exprima  dans  les  termes  sui- 
vants :  €  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  crainte 
c  qu'on  abuse  de  cette  disposition  ;  je 
c  compte  assez  sur  la  bonne  foi  des  tribu- 
c  naux  pour  concilier  la  loi  avec  la  coosti- 
c  tution.  »  Il  admettait  ainsi  la  compétence 
des  tribunaux,  et  c'est  après  son  discours 
que  Fart.  268  fut  adopté  tel  qu'il  figure  dans 
le  nouveau  code  pénal. 

c  11  a  donc  été  reconnu  par  la  législature 
que  les  délits  prévus  par  cet  article  ne  sont 
pas  toujours  de  la  compétence  du  jury;  et 
rien  n'autorise  à  confondre  ceux  de  ces 
délits  qui  sont  de  nature  ordinaire,  tels  que 
le  délit  imputé  au  demandeur  en  cassation, 
avec  ceux  qui  sont  de  nature  politique. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. 1 

AEBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  consistant 
dans  la  violation  de  l'art  98  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la 
juridiction  correctionnelle  compétente  pour 
statuer  sur  l'infraction  prévue  par  l'art.  268 
du  code  pénal,  imputée  au  demandeur,  et 
qui,  de  sa  nature,  ou  tout  au  moins  par  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  est  un  délit 


politique  dont  la  connaissance  est  attribuée 
au  jury  par  ledit  art.  98  : 

Attendu  que  l'article  98  de  la  constitutioD 
statue  que  le  jury  est  établi  pour  toute  ma- 
tière criminelle  et  pour  les  délits  politiques 
et  de  la  presse  ; 

Attendu  que,  d'après  le  sens  juridique  des 
termes,  on  ne  peut  entendre,  dans  cet  arti- 
cle, par  délité  politiques,  que  les  délits 
commis  contre  l'ordre  politique  et  qui  ten- 
dent à  renverser,  à  changer  ou  à  troubler 
cet  ordre; 

Attendu  qu'il  faut  distinguer  l'ordre  poli- 
tique de  l'ordre  administratif,  le  gouverne- 
ment de  l'administration; 

Attendu  que  l'infraction  prévue  par 
l'art.  268  du  code  pénal  n'est  pas  essentielle- 
ment et  dans  tous  les  cas  un  délit  poli- 
tique; 

Que  cet  article  punit  les  attaques  dirigées 
par  les  ministres  d'un  culte  contre  tout  acte 
de  l'autorité  publique,  aussi  bien  les  atta- 
ques qui  s'adressent  à  un  acte  de  l'autorité 
administrative  que  celles  qui  ont  pour  objet 
un  acte  émané  des  pouvoirs  politiques; 

Attendu  que  ces  dernières  sont  essentiel- 
lement des  délits  politiques  ; 

Que  les  autres  n'ont  pas  ce  caractère, 
mais  qu'elles  peuvent  le  revêtir  à  raison  des 
circoustances  qui  s'y  rattachent  ; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  les 
attaques  Imputées  au  demandeur  sont  diri- 
gées contre  un  arrêté  du  bourgmestre  de 
Saint-Génois,  pris  le  9  mai  1868,  portant 
suppression  du  cimetière  de  la  commune,  à 
partir  du  9  juin  suivant,  et  ordonnant  de 
faire,  à  partir  de  cette  date,  lesinhumatioDS 
dans  le  cimetière  nouveau  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  souve- 
rainement en  fait  que  cet  arrêté,  œuvre  (Tune 
simple  amorité  communale,  ne  constitue  qu'une 
mesure  locale  prise,  à  la  suite  de  décisions 
d'autorités  eompAentes  et  en  vertu  du  décret 
impérial  du  23  prairial  an  xii,  dans  l'intérêt 
et  pour  les  besoins  de  la  commune  qu'il  con' 
cerne; 

Attendu,  dès  lors,  que  ledit  arrêté  n'est 
pas  un  acte  appartenant  à  l'ordre  politique  ; 
qu'il  constitue  lin  acte  de  pure  administra- 
tion et  que  le  demandeur  a  pu  l'attaquer, 
comme  il  est  prévenu  de  l'avoir  fait,  sans 
commettre  un  délit  nécessairement  poli- 
tique; 

Attendu  que  la  cour  d'appel ,  après  avoir 
reconnu  en  droit  que  les  délits  contre  Tordre 
public  peuvent  prendre  un  caractère  poli- 
tique par  suite  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  commis,  examine 
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drconstances  invoquées  par  le  demaDdeur, 
et  décide  soavcraineiucDt  en  fait  qu*eu  les 
admettant  comme  énoncées  dans  Parrét  de 
renvoi  et  dans  le  réquisitoire  dont  cet  arrêt 
adopte  les  motifs,  ces  circonstances  ne  sont 
pas  de  nature  à  ôtér  aux  faits  qui  font  l'objet  de 
la  préveniion  le  caractère  qu'ils  ont  par  eux- 
mêmes;  qu'au  contraire,  elles  prouvent  à  toute 
évidence  que  ces  faits,  «.'f/s  sont  établis,  nont 
pai  même  été  posés  dans  un  dessein  politique  ; 
qu'ils  n'ont  été  commis  que  dans  un  esprit 
d'hosiUiié  contre  des  actes  de  simple  adminis-  ' 
t ration  préienduemen t  opposés  ou  préjudiciables 
à  des  intérêts  religieux,  et  qu'ils  n'ont  pu  en 
rien  porter  atteinte  à  l'ordre  politique; 

Attend  a  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  Tarrét  attaqué  n*a  pas  contrevenu  à  Par- 
ticle  98  de  la  constitution; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  leur  recouvrement. 

Du  2  novembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Bapp.  M.  de  Fer- 
uelmont.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avo- 
cat général. 

^  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — 
Acquéreur.  —  CRéAMciER  perso^smel.  — 
V?iTÉnÊTs.  —  Caution.  —  Exception. 

2*  ACQUÉREUR.  —  Immeuble  grevé  d'hypo- 
théqué.  —  Omission   de   purger.  — 

JotisSAKGE.  —  InTFRÉTS  AUX  CRÉANCIERS. 

—  Obligation  personnelle. 

i*  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hypo- 
thèque, qui  n'a  pas  fait  utilement  la  purge, 
devient  débiteur  personnel  des  créances  à  la 
garantie  desquelles  l'immeuble  était  affecté; 
il  n'a  nul  intérêt  à  opposer  au  prête-nom 
reconnu  d'une  caution,  au  nom  de  laquelle  ce 
prête -nom  hgit  en  justice,  une  excepiion 
fondée  sur  l'absence  de  mention,  dans  l'in- 
scription, des  intérêts  de  la  créance  de  ce 
dernier,  lorsque  d'ailleurs  l'inscription  de  la 
caution  même  comprend  ces  intérêts, 
î^  Le  débiteur  à  raison  d'une  obligation  per- 
sonnelle résultant  d'un  acte  de  vente  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèque  et  non  purgé, 
qui  jouit  des  fruits  de  l'immeuble,  doit  aux 
créanciers  hypothécaires  les  intérêts  mora- 
toires de  son  prix  d'acquisition,  (Code  de 
proc.  clv.,  art.  757,  767,  770.) 

(de  LHONLUX-DETRU,  —  C.    HOUBAER   ET   CON- 
SORTS.) 

Par  acte  du  ^i  janvier  1852,  le  deman- 
deur De  Lhoneux  a  acquis  de  feu  le  baron 
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de  Warzée,  la  ferme  dite  du  Village  pour  le 
prix  de  U0,000  fr. 

Il  a  été  stipulé  par  cet  acte  que  Tacqué- 
reur  s'oblige  à  employer  son  prix  à  éteindre^ 
toutes  les  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  rimmeuble,  avec  le  choix,  en  cas  d'in- 
suffisance, ou  de  faire  procéder  à  la  purge 
civile  ou  de  rembourser  avec  subrogation  ta 
partie  de  la  dette  hypothécaire  qui  ne  vien- 
drait pas  en  rang  utile. 

Entre  autres  charges  qui  grevaient  la 
ferme,  il  existait,  au  proût  du  notaire  Hou- 
baer,  une  hypothèque  judiciaire  pour  un 
capital  de  12,4!20  fr.,  inscrite  le  29  octobre 
18i9,  et  spécialisée  le  28  décembre  1852, 
conformément  à  la  nouvelle  loi  hypothé- 
caire. Cette  hypothèque  résultait  d'un  juge- 
ment de  reconnaissance  d'écritures  et  de 
signatures  de  billets  à  ordre  protestés,  rendu 
le  20  novembre  1839  contre  ledit  baron 
de  Warzée  et  son  épouse. 

11  est  à  remarquer  que  le  jugement  ne 
contenait  aucune  condamnation  au  paye- 
ment des  intérêts  du  capiial  formant  Tim- 
port  des  billcis  prolestés,  et  que  le  bordereau 
de  rinscription,  prise  en  vertu  dudit  juge- 
ment, ne  mentionnait  en  aucune  façon  que 
la  créance  était  productive  d'intérêts. 

Le  demandeur,  n'ayant  pas  usé  dans  le 
délai  utile  delà  faculté  que  lui  accordaient  la 
loi  et  son  contrat  de  procéder  à  la  purge  de 
l'immeuble  acheté  par  lui,  se  trouva  par  le 
fait  débiteur  personnel  des  charges  hypothé- 
caires qui  le  grevaient. 

.  Par  exploit  du  50  janvier  1864,  il  fut  as- 
signé, devant  le  tribunal  de  Huy,  par  le 
sieur  Houbaer,  en  payement  du  capital  de 
12,420  fr.  inscrit  au  profit  de  celui-ci,  et, 
en  outre,  au  payement  des  intérêts  courus 
depuis  le  20  novembre  1848. 

L'action  fut  rejetée,  par  le  tribunal  de 
HOy,  comme  non  recevable,  par  te  moiif  que 
le  sieur  Houbaer  ayant  été  désintéressé  par  la 
dame  de  Warzée,  il  n'agissait  plus  quecoinme 
prête-nom  de  celle-ci  ou  de  ses  représen- 
tants. 

Sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Houbaer, 
le  demandeur  soutint,  comme  il  l'avait  fait 
en  première  instance,  que  l'action  était  non 
recevable;  il  ajouta  qu'en  tout  cas  les  inté- 
rêts du  capiial  réclamé  ne  pouvaient  être 
dus  qu'à  partir  de  l'exploit  iuiroductif,  puis- 
que l'inscription  hypothécaire  n'avait  pas 
été  prise  pour  les  garantir. 

.  La  cour  de  Liège  n'accueillit  pas  cette  dé- 
fense. Par  son  arrêt  du  11  mars  1868,  elle 
réforma  la  sentence  des  premiers  juges,  dé- 
clara l'action  recevable  et  condamna  le  de- 
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mandeur  au  payement  du  capital  réclamé 
et,  eu  outre,  aux  intérêts  courus  depuis  le 
20  novembre  1850  jusqu'au  jour  de  l'exploit 
introduaif. 

Cet  arrêt  est  rapporté  daus  la  Pasicrisie, 
année  1869,  II,  p.  174. 

11  n*est  pas  inutile  de  reproduire  ici  tex- 
tuellement la  deuxième  partie  relative  aux 
intérêts  : 

1  4°  Sur  la  question  des  intérêts  : 

f  Attendu  qu*on  a  soutenu  dans  les  débats, 
au  nom  de  Tintimé,  que  les  intérêts  de  la 
.  créance  réclamée  n'étaient  dus  qu^à  partir 
de  Faction  de  Houbaer,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  billets  à  ordre  et  le  jugement  ne  con- 
tiennent ni  promesse  de  payer  des  intérêts, 
ni  condamnation  de  ce  chef,  et  que  Finscrip- 
tion  de  1849  n'en  fait  pas  mention  ; 

f  Attendu  que  si  ces  faits  sont  vrais,  ils 
ne  justifient  pas  néanmoins  le  soutènement 
de  rintimé,  puisque  les  sept  billets  à  ordre 
ayant  été  protestés,  les  intérêts  de  la  créance 
ont  commencé  à  courir  de  plein  droit  ti  par- 
tir de  chaque  protêt,  aux  termes  des  articles 
1153  du  code  civil,  184  et  187  du  code  dfi 
Commerce  combinés;  que  suivant  Fart.  2151 
ancien  du  code  civil,  le  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêt  avait  le  droit 
d'être  colloque  au  même  rane  que  son  capi- 
tal, pour  deux  années  d'intérêts  et  Fannée 
courante;  que  De  Lhoneux-Detru  étant  de^ 
venu  débiteur  personnel,  après  le  délai  de 
la  purge  expiré,  de  la  partie  de  la  dette  qui 
ne  venait  pas  en  rang  utile,  devait  payer  le 
capital  et  les  intérêts  que  Houbaer  aurait  eu 
le  droit  de  réclamer  dans  un  ordre,  c'est-à- 
dire  les  intérêts  à  partir  du  20  novembre 
1850  ;  qu'au  surplus  Fintimé  a  prouvé  par 
ses  offres  de  payement  de  1857  qu'il  était  à 
sa  connaissance  personnelle  que  la  créance 
était  productive  d'intérêts  (1); 

f  Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Ernst,  pre- 
mier avocat  général,  en  ses  conclusions  con- 
formes, la  cour...  déclare  recevable  et  fon- 
dée Faction  de  Houbaer;  en  conséquence 
et  sans  avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions 
de  Fintiuié  De  Lhoneux-Detru,  le  condamne 
à  payei  à  Houbaer...  :  1*  la  somme  de 
12,420  francs,  montant  en  principal  de  la 
créance  litigieuse;  2"*  les  intérêts  à  5  p.  c. 


(1)  Il  n*est  peut-être  pas  inutile,  pour  riotelligeoce 
du  dernier  motif  donné  par  Farrét  relativement  à  la 
question  des  intérêts,  de  faire  remarquer  que  dans 
un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'au- 
tres immeubles,  le  sieur  Houbaer  avait  produit  déjà 
sa  créance  ;  que  cette  production  avait  été  l'objet 


depuis  le  20  novembre  1850  jusqu'au  jour 
de  l'exploit  introductif  d'instance...  t 

Le  piourvoi  proposait,  contre  cette  partie 
de  l'arrêt  dénoncé,  un  seul  moyen  de  cassa- 
tion, pris  de  la  violation  des  art.  2125, 2134, 
2148  et  2151  du  code  civil  et,  en  tant  que  de 
besoin,  des  articles  81, 83  et  87  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  qui  ont  remplacé  ces 
dispositions  du  code,  et  subsidiairement  da 
articles  184  et  187  du  code  de  commerce  et 
1153  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  condamné  le  demandeur  en  cassation  à 
j)ayer  les  intérêts  de  la  créance  réclamée 
depuis  le  20  novembre  1850  jusqu'au  18  jan- 
vier 1864,  date  de  l'exploit  Introductif  d'io- 
stance. 

En  fait ,  disait  le  demandeur,  l'arrêt  dé- 
noncé constate  souverainement  :  1«  qoe 
l'inscription  prise  le  29  octobre  1849»  par  le 
notaire  Houbaer,  ne  fait  aucune  mention 
d'intérêts  ;  2*  que  la  seule  obligation  à  charge 
du  demandeur  consiste  k  payer  le  capital  et 
les  intérêts  que  Houbaer  aurait  eu  le  droit  de 
réclamer  dans  un  ordre,  le  demandeur  n'étant 
tenu  que  de  la  partie  de  la  dette  qui  ne  venait 
pas  en  ordre  utile. 

Gela  posé,  il  s'agissait  de  savoir  si,  en 
vertu  de  son  inscription  hypothécaire  qui  ne 
faisait  nulle  mention  d'un  capital  productif 
d'intérêts,  le  défendeur  avait  cependant  une 
hypothèque  pour  sûreté  du  payement  des 
intérêts  de  ce  capital  et  si,  par  suite,  il  aurait 
eu  le  droit,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  sur  le- 
quel pesait  l'inscription,  d'être  colloque  pour 
les  intérêts  aussi  bien  que  pour  le  capital. 

La  cour  de  Liège  a  résolu  la  question  af- 
firmativement. Après  avoir  établi  que  la 
créance  était  productive  d'intérêts  parce 
qu'elle  découlait  de  billets  it  ordre,  et  que  le 
code  de  commerce  fait  courir  les  intérêts  du 
jour  du  protêt,  elle  en  conclut  que  cette 
créance  devait  jouir  du  bénéfice  accordé  par 
l'art.  2151  du  code  civil. 

Il  sera  facile  de  démontrer  que  cette  con- 
clusion ne  résultait  pas  légalement  des  pré- 
misses posées  par  la  cour  de  Liège. 

Quant  au  capital  de  sa  créance,  le  défen- 
deur Houbaer  avait  un  droit  hypothécaire 
incontestable  conservé  par  une  inscription 


d'un  contredit  par  De  Lhonenx,  et  que  ce  dernier 
avait  offert  k  Houbaer  de  lui  rembourser  sa  créaoee 
en  principal  et  intérêts,  offre  qui  fui  refosée  parce 
que  De  Lhoneuz  ne  consentait  pas  en  même  tempi  à 
se  désister  du  contredit  qu'il  avait  formé. 
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régulière.  Qaant  aux  intérêts  de  ce  capital, 
a?aiMI  un  droit  de  la  même  nature  ou  seu- 
lement un  droit  chrrographaire?  L*arrét  se 
borne  à  rechercher  si  le  droit  chirogra- 
phaire  existe,  et  tire  de  là  la  conséquence 
que  le  droit  hypothécaire  existe  également, 
sans  s'enquérir  si  les  conditions  spéciales 
exigées  pour  Pexistence  de  Thypothèque  ont 
élé  remplies.  Il  oublie  que  ce  privilège  est 
subordonné  à  la  formalité  d*une  inscription  ; 
qu'il  doit  se  restreindre  exactement  dans  la 
mesure  donnée  par  celle-ci,  sous  peine  d*étre 
une  source  d*erreurs  et  de  dommage  pour 
les  tiers. 

Uart.  2151  ancien  du  code  civil  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  i  Le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  intérêt  ou  arré- 
rages a  droit  d*étre  colloque  pour  deux  an- 
nées  seulement,  et  pour  Tannée  courante,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  ca- 
pital. I 

Pour  interpréter  sainement  cet  article,  il 
faut  rinterpréter  pro  subjectâ  materiâ.  En 
parlant  d'un  capital  produisant  intérêt,  il  fai- 
sait nécessairement  allusion  à  un  capital 
produisant  intérêt  d'après  l'inscription;  il 
supposait  une  inscription  avertissant  les  tiers 
que  la  créance  hypothéquée  n'était  pas  pure 
et  simple,  leur  permettant  de  supputer  avec 
certitude  la  valeur  de  la  charge  imposée  à 
l'immeuble.  Comment  aurait-il  pu  en  être 
autrement  ?  Pour  les  tiers,  il  n'y  a  pas  d'autre 
document,  d'autre  loi  à  consulter  que  l'in- 
scription ;  ils  ne  sont  pas  astreints  à  recher- 
cher en  dehors  du  registre  des  hypothèques, 
daus  des  conventions  ou  même  des  faits  qui 
leur  sont  étrangers,  ^  la  créance  inscrite 
emporte  avec  elle  l'obligation  de  payer  des 
intérêts  et  à  quel  taux.  Cela  ressort  du  rap- 
prochement de  l'art.  2151  avec  les  art.  2148 
et  2150. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  pour  que  les  tiers 
puissent,  par  le  seul  examen  de  l'iuscrip- 
tioD,  s'assurer  de  l'état  de  l'immeuble  que 
ces  art.  2148  et  2150  exigent  que  le  créan- 
cier indique,  dans  les  bordereaux  remis  au 
conservateur,  c  le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le  titre,  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  du  capital  et 
l'époque  de  l'exigibilité,  i  et  que  le  conser- 
vateur fasse  mention  sur  son  registre  c  du 
contenu  aux  bordereaiixf  > 

La  portée  de  l'art.  2151,  telle  qu'elle  vient 
d'être  indiquée,  est  en  parfaite  harmonie 
avec  l'esprit  de  la  loi,  avec  le  principe  de 
publicité  qui  lui  sert  de  fondement  Appli- 
quer au  contraire  cet  article  comme  l'a  fait 
la  cour  de  Liège,  c'est  constituer  l'hypothè- 
que occulte,  en  ce  qui  concerne  du  moins 


les  accessoires  des  créances.  Il  n'y  a  pas  à 
hésiter  entre  les  deux  systèmes.  Dans  le  pre- 
mier, on  conçoit  et  l'on  justifie  facilement  la 
faveur  faite  au  créancier  de  conserver  son 
privilège,  pour  trois  années  d'intérêts,  sans 
inscription  spéciale.  Le  tiers  est  dûment 
averti  que  des  intérêts  sont  garantis  indé- 
pendamment du  capital.  Dans  le  second 
système,  il  en  est  autrement;  le  tiers  peut 
être  lésé  par  une  collocation  d'intérêts  dont 
l'inscription  ne  lui  laissait  pas  soupçonner 
l'existence;  c'est  ce  qui  devait  précisément 
se  produire  dafns  l'espèce  actuelle.  Tout  con- 
courait à  induire  le  tiers  en  erreur.  L'in- 
scription, prise  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  dix  années  auparavant,  ne  disait  pas 
que  la  créance  produisait  intérêts,  ni  même 
qu'elle  résultait  de  billets  à  ordre  protestés; 
elle  ne  portait  pas  sur  des  intérêts  échus, 
mais  elle  portait  sur  les  dépens  de  l'instance, 
qui  se  payent  ordinairement  avant  tout  Inté- 
rêt, puisqu'ils  n'en  produisent  pas  eux- 
mêmes.  Le  tiers  ne  devait-il  pas  conclure  de 
tout  cela  que  le  débiteur,  en  1819,  à  la  date 
de  l'inscription,  n'avait  encore  rien  payé 
puisqu'il  n'avait  pas  soldé  les  dépens  ;  que, 
par  suite,  s'il  n'avait  pas  été  pris  inscription 
pour  intérêts  échus,  c'est  que  la  créance  ne 
portait  pas  intérêt?  On  voit,  par  ces  cir- 
constances de  fait,  le  danger  auquel  expose 
les  tiers  le  système  critiqué  par  le  pourvoi. 

Enfin,  et  pour  en  terminer  sur  le  sens 
qu'il  convient  d'atiribuer  à  l'art.  2151 ,  n'est- 
îi  pas  plus  juridique  de  l'interpréter  restric- 
tivement  que  de  lui  donner,  avec  la  cour  de 
Liège,  une  portée  extensive?  Il  s'agit  de  pri- 
vilèges, il  faut  les  renfermer  dans  de  strictes 
limites.  C'est  ce  qu'ont  pensé  les  rares  au- 
teurs qui  ont  touché  un  mot  de  la  question 
posée  sans  mettre  sa  solution  en  doute.  (Du- 
ranton,  t.  XX,  n*"  147  ;  Boileux,  sur-  l'arti- 
cle 2151  ;  Dalloz,  Hép,,  y'*  Privilèges  et  hypo- 
thèque, n*»  2389.) 

Le  pourvoi,  continuait  le  demandeur,  ne 
serait  d'ailleurs  pas  moins  fondé  quand 
même  on  admettrait,  avec  l'arrêt  déféii  à  la 
censure  de  la  cour,  que  le  tiers  est  obligé  de 
consulter  le  titre  lui-même  pour  s'assurer 
si  la  créance  produit  ou  non  des  intérêts* 
Quel  était,  en  e£fet,  dans  l'espèce,  le  titre 
servant  de  base  à  Tinscription?  Le  jugement 
de  1859.  Or,  ce  jugement  avait  été  rendu 
sur  une  simple  poursuite  en  reconnaissance 
d'écriture;  il  ne  portait  aucune  condamna- 
tion au  payement  d'intérêts;  l'hypothèque 
qui  en  résultait,  et  dont  l'unique  objet  était 
de  garantir  l'exécution  des  condamnations 
prononcées,  ne^pouvaît  donc  jpas  davantage 
assurer,  ni  pouf  le  passé  ni  pour  l'avenir,  le 
payement  des  intérêts. 
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Le  titre  faisait  donc  défaut,  ou  du  moins  il 
De  suppléait  pas  à  la  lacune  du  bordereau 
d'inscription.  L'arrêt  dénoncé,  pour  appré- 
cier l'étendue  de  rhypolhèque  judiciaire 
résultant  de  la  sentence  de  1839,  a  remonté 
aux  faits  antérieurs,  il  a  invoqué  les  actes 
de  protêts.  Mais  cela  importait  peu;  il  n'y 
avait  absolument  qu'une  chose  à  rechercher, 
savoir  si  le  droit  litigieux  avait  été  consacré 
judiciairement.  En  cas  de  négative,  il  était 
impossible  de  lui  accorder  la  sanction  hypo- 
thécaire qui  s'attache  aux  décisions  de  la 
justice.  Pour  ne  s'être  pas  conformé  à  cette 
règle  si  certaine,  pour  avoir  reconnu,  non- 
obstant le  silence  du  jugement  de  1859  sur 
ce  point,  une  hypothèque  judiciaire,  au 
profit  du  défendeur,  relativement  aux  inté- 
rêts de  sa  créance,  la  cour  de  Liège  a  violé 
l'art.  2123  du  code  civil,  qui  déûnit  le  carac- 
tère de  cette  espèce  d'hypothèque. 

Le  demandeur  faisait  remarquer,  en  ordre 
subsidiaire,  que  l'article  2151  du  code  civil, 
invx)qué  par  l'arrêt,  n'aurait  pas  permis,  en 
tout  cas,  d'allouer  des  intérêts  de  1850  à 
1804,  mais  seulement  de  1850  à  1853. 

11  accusait  en  outre,  également  en  ordre 
subsidiaire,  la  violation  des  art.  184  et  189  du 
code  de  commerce  et  11 53  du  code  ci  vil.  A  cet 
égard,  il  se  bornait  à  dire  que  les  art.  184  et 
189  du  code  de  commerce  sont  applicables,  à 
la  vérité,  aux  billets  à  ordre  qui  ont  un  carac- 
tère commercial,  mais  qu'il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, comme  le  constate  l'arrêt,  de  pures 
obligations  civiles,  revêtues  de  la  forme  de 
billets  à  ordre;  et,  quant  à  l'art.  11 55  du  code 
civil,  que  lorsqu'il  fait  courir  les  intérêts  à 
partir  de  la  demande,  il  suppose  une  demande 
en  justice  portant  $ur  le$  intérêts  même$,  con- 
dition qui  n'avait  pas  été  remplie,  comme 
on  l'a  vu,  par  le  défendeur  Houoaer. 

Enfin,  le  demandeur  faisait  ressortir  que 
les  offres  de  payer  les  intérêts  faites  par  le 
demandeur  en  1807,  à  l'occasion  d'un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'autres 
immeubles,  étaient,  en  réalité,  tout  à  fait 
înditTérentes  pour  la  solution  du  procès  ac- 
tuel. L'arrêt  argumente  de  ces  offres  pour 
montrer  que  le  demandeur  n'ignorait  pas 
que  la  créance  produisait  intérêt. 

De  quelle  valeur  cette  circonstance  pou- 
vait-elle être  pour  résoudre  la  question  de 
savoir  si  l'inscription  prise  garantissait  le 
payement  des  intérêts?  Au  surplus,  les  offres 
faites  en  1867  n'avaient  pas  été  acceptées, 
et  tout  ce  que  l'on  devait  raisonnablement 
en  conclure,  c'est  que  le  demandeur  avait 
alors  de  graves  motifs  d'obtenir  à  tout  prix 
la  subrogation  dans  les  droits  du  défendeur, 
ou  bien  qu'il  avait  mal  apprécié  la  valeur 


de  l'inscription  hypothécaire  doot  il  s*agit. 

Réponse.  —  Les  défendeurs,  avant  d*exa- 
miner  le  moyen  du  pourvoi  au  fond,  y  oppo- 
saient une  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce 
que  ce  moyen  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  con- 
clusion expresse  en  Instance  d'appel,  et  a 
été  présenté  seulement  en  termes  de  plai- 
doiries. Ils  reconnaissaîent  que  l'arrêt  con- 
state dans  ses  motifs  que  le  système  du 
pourvoi  a  fait  l'objet  des  débats,  qu'il  a  été 
examiné  par  les  juges  d'appel  et  qu'il  a 
donné  lieu  à  une  décision  ^éciale.  Mais  cela 
ne  suffit  pas.  Uue  conclusion  formelle  prise 
par  l'avoué,  mandataire  de  la  partie,  et  re- 
produite aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  est 
indispensable  pour  justifier  en  cassation  que 
le  moyen  a  été  proposé. 

Les  défendeurs  invoquaient,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  de  nombreux  arrêts  qu'ils 
considéraient  comme  l'ayant  adoptée. 

Abordant  ensuite  l'examen  du  fond,  les 
défendeurs  faisaient  remarquer  que  le 
moyen  du  pourvoi  se  divise  en  deux  bran- 
ches. 11  cousiste  à  soutenir,  en  premier  lieu, 
que  le  jugement  du  20  novembre  1859, 
rendu  au  protit  du  sieur  Qoubaer,  n'engen- 
drait pas  l'hypothèque  judiciaire  quant  aux 
intérêts  du  capital  réclamé,  et,  en  second 
lieu,  que  rinscription  requise  le  29  octobre 
1849  ne  pouvait,  eu  égard  à  sa  forme,  ga- 
rantir ces  mêmes  intérêts.  Il  y  a  donc  deux 
questions  à  étudier  séparément. 

Première  branche,  —  Le  pourvoi  se  fonde 
sur  la  violation  de  l'art.  2123  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  à  l'hypo- 
thèque résultant  du  jugement  du  20  no- 
vembre 1839,  un  eflet  plus  étendu  que  la 
loi  ne  l'autorisait.  L'erreur  du  pourvoi  sur 
ce  point  provient  de  ce  qu'il  a  raisoooé 
comme  si  le  jugement  du  20  novembre  1839 
était  un  jugement  portant  condamnation,  et 
comme  si  Thypothèque  judiciaire  ne  pouvait 
résulter  que  d'un  semblable  jugement.  Ooa 
oublié  qu'aux  termes  de  l'article  Si 23  lui- 
même,  l'hypothèque  judiciaire  résulte  atuti 
des  reconnaissances  ou  vérifications  faites  en 
jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte 
obligatoire  sous  seing  privé. 

Le  jugement  en  vertu  duquel  le  sieur 
Houbaer  a  requis  son  inscription  hypothé- 
caire était  précisément  de  cette  nature. 
C'était  un  simple  jugement  de  reconnais^' 
sauce  d'écriture  et  de  signatures  de  billets  à 
ordre  protestés.  Il  ne  portait  condamnation 
ni  pour  le  capital,  ni  pour  les  intérêts.  De 
cette  absence  de  condamnation  quant  aux 
intérêts  du  capital,  le  demandeur  conclut 
que  les  intérêts  ne  sont  pas  garantis  par  uoe 
hypothèque  judiciaire.  Pourquoi  n'est-il  pas 
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conséquent  avec  lui-même?  Pourquoi  ne 
va-t-il  pas  jusqu^à  soutenir  que  le  capital 
n'était  pas  garanti  non  plus?  La  logique  évi- 
demment  Vy  entraînait. 

La  vérité  est  (fart.  âi23  le  dit  expressé- 
ment) que  le  jugement  de  reconnaissance 
d*écritare  conférait  Thypothèque  pour  toutes 
les  obligations  principales  ou  accessoires 
engendrées  par  Tacte  reconnu;  qu'ainsi, 
dans  Tespèce,  il  la  conférait  pour  le  capital 
des  billets  protestés  et  reconnus,  et  pour  les 
intérêts  que  les  protêts  avaient  fait  courir  de 
plein  droit 

En  Tain  le  demandeur  argumente  de  ce 
qu*à  défaut  de  condamnation  expresse  quant 
aux  intérêts,  il  aurait  pu  ultérieurement  en 
contester  la  débition.  Qu'importe?  L'éven- 
tualité d'une  semblable  contestation  n'avait 
pas  pour  effet  d'empêcher  l'hypothèque 
d'exister,  en  vertu  du  jugement  de  recon- 
naissance d'écriture,  aussi  longtemps  que 
celui-ci  n'était  pas  amoindri  par  une  déci- 
sion ultérieure. 

Deuxième  branche.  —  Le  pourvoi  accuse 
la  violation  des  art.  2134,  2148  et  2151  du 
code  civil.  D'après  l'article  2148,  n''  4,  l'in- 
scription doit  mentionner  le  montant  des 
accessoires  des  capitaux  et  l'époque  de  l'exi- 
gibilité. Le  demandeur  en  tire  la  consé- 
quence que  l'inscription  doit  mentionner, 
pour  la  garantie  des  intérêts  à  échoir,  si  le 
capital  est  productif  d'intérêts,  quel  est  leur 
taux  et  l'époque  de  leur  exigibilité  ;  que,  à 
défaut  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, le  créancier  perd  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque assurée  par  l'article  215!  pour  deux 
années  et  l'année  courante. 

Toute  cette  théorie  se  fonde,  suivant  les 
défendeurs,  sur  une  confusion  entre  les  in- 
térêts échus  après  la  date  de  l'inscription  et 
ceux  échus  avant  cette  date. 

L'art.  2148,  en  parlaut  des  accessoires  de 
la  créance,  parmi  lesquels  il  faut  compren- 
dre les  intérêts,  ne  fait  allusion  qu'aux  ac- 
cessoires dus  et  échus  au  moment  où  se 
prend  l'inscription.  Pour  les  autres,  venant 
à  échoir  postérieurement,  il  ne  pouvait  en 
être  question,  car  on  n'avait  pas  le  droit  de 
prendre  hypothèque  pour  ce  qui  n'était  pas 
dû.  Telle  est  Fiaterprétation  donnée  à  Tar- 
ticle  2148  par  les  meilleurs  auteurs  (1).  Il 
sait  de  là  que  la  question  du  pourvoi  ne  peut 
se  résoudre  par  l'article  2148  qui  n'a  trait 
qo'anx  intérêts  échus  à  la  date  de  l'inscrip- 


(i)  Voy.  Troploro»  n*  683  ;  Paul  Port  (coutinua- 
lear  de  MASCAoé),  n«  991  ;  Dalloi,  Rép.,  v«  Priv.  et 
kfpotk,,  ii«  S389;  Haktod,  b*  lOSS. 


tion,  et  qu'il  faut  se  reporter  uniquement  k 
l'art.  2151.  Or,  cet  article  ne  dit  pas  ce  que 
le  demandeur  lui  fait  dire;  quand  il  parle 
d'un  capital  produisant  intérêt,  il  n*exige  pas, 
comme  il  eût  été  si  facile  de  l'exiger  expres- 
sément, que  l'inscription  fasse  mention  que 
le  capital  est  productif.  Lui  attribuer  cette 
portée,  c'est  ajouter  à  son  texte  et  soumettre 
le  créancier  à  une  condition  non  imposée 
par  la  loi. 

Pour  faire  triompher  $on  interprétation, 
le  deniandeur  faisait  appel  au  principe  de 
publicité  qui  gouverne  la  matière  des  hypo- 
thèques, et  il  argumentait  des  inconvénients 
résultant,  pour  les  tiers  détenteurs,  d'une 
interprétation  différente.  Les  inconvénients, 
quels  sont- ils?  Le  tiers  peut -il  ignorer 
qu'aux  termes  de  l'art.  2151,  dès  là  qu'il  y 
a  une  hypothèque  pour  le  capital,  il  y  en  a 
une  également  pour  les  iniéréts  à  échoir? 
Ne  doit-il  pas  faire  ses  calculs  ea  consé- 
quence? Quant  au  principe  de  publicité, 
comment  prétendre  qu'il  fût  aussi  rigoureux 
sous  un  régime  qui  admettait  les  hypothè- 
ques légales  occultes?  Evidemment  pour 
être  logique  et  faire  en  sorte,  comme  le  vou- 
drait le  demandeur,  que  les  tiers  n'eussent 
à  recourir  à  aucun  document  autre  que 
l'inscription  pour  en  apprécier  la  valeur,  il 
faudrait  dire  que  Tlnscription  doit  mention- 
ner non-seulement  si  le  capital  produit  in- 
térêt, mais  encore  à  quel  taux,  à  quelle 
échéance,  pour  quelle  cause. 

A  de  telles  conditions  on  aurait  une  publi- 
cité complète  :  maisqiiioseraitsoutcnirquela 
loi  etsurtout  l'art.  2151  va  jusque-là?  U  dis- 
position de  cet  article  est  empruntée  au  droit 
romain  et  à  l'ancienne  jurisprudence  coutu- 
mière  qui,  n^  faisant  pas  reposer  le  système 
hypothécaire  sur  la  publicité  et  la  spécialité 
des  hypothèques,  admettaient  que  le  privi- 
lège pour  le  capital  emportait  le  privilège 
pour  tous  lés  intérêts  à  échoir.  Pour  mettre 
cette  disposition  en  harmonie  avec  les  nou- 
veaux principes,  les  lois  du  9  messidor  an  m 
(art.  14)  et  du  1  i  brumaire  an  vu  (art.  19), 
et  finalement  l'article  2151  du  code  civil  ont 
restreint  le  privilège  en  ce  qui  concerne  ces 
intérêts. 

Mais  elles  n'ont  pas  fait  autre  chose  ;  elles 
n'ont  pas  subordonné  ce  privilège  à  la  con- 
dition que  le  bordereau  d'inscription  en  fe- 
rait la  mention  spéciale  et  expresse.  Peut- 
être  serait-ce  améliorer  la  loi  que  la  rendre 
plus  rigoureuse  à  cet  égard,  mais  c'est  ce  que 
le  juge  ne  peut  pas  faire. 

Les  défendeurs  observaient,  eu  terminant 
sur  ce  point,  que  le  demandeur  avait,  dans 
respèce,  toute  facilité  pour  s'éclairer  sur 


ils 
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rimportance  de  Thypotlièque,  en  recourant 
au  jugement  qui  la  conférait  à  raison  de  biN 
lets  à  ordre  protestés,  et  faisant  ainsi  suffi- 
samment connaître  Tobligation  de  servir  les 
intérêts  du  capital. 

Après  avoir  répondu  aux  moyens  de  droit 
soulevés  par  le  demandeur,  les  défendeurs 
soutenaient  que  le  pourvoi  devait  être  écarté 
d'ailleurs  par  d'autres  considérations  pui- 
sées dans  les  faits  souverainement  établis 
par  Tarrét  attaqué.  Ces  considérations  s'ap- 
puyaient sur  deux  ordres  d'idées. 

A,  L'arrêt,  pour  allouer  les  intérêts  en  li- 
tige, ne  s'est  pas  basé  uniquement  sur  Tinter-  ' 
prétation  de  l'article  â151  du  code  civil.  11  a 
motivé  son  dispositif  par  d'autres  raisons 
déduites  des  faits  de  la  cause,  qui  se  suffi- 
saient  par  elles-mêmes. 

En  examinant  la  troisième  et  la  quatrième 
question  du  procès,  l'arrêt  déclare  que  le 
demandeur,  à  l'expiration  du  délai  qui  lui 
avait  été  accordé  pour  opérer  la  purge  de 
l'immeuble  acquis  par  lui,  était  devenu  dé- 
biteur personnel  du  sieur  Houbaer  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  que  ce  dernier  au- 
rait eu  le  droit  de  réclamer  dans  un  ordre; 
que  le  délai  de  la  purge  était  expiré  le 
29  janvier  1853;  qu'à  partir  de  cette  date, 
l'inscription  prise  par  Houbaer  ayant  pro- 
duit tous  ses  effets,  n'avait  pas  eu  besoin 
d'être  renouvelée.  Prenant  ces  circonstances 
pour  point  de  départ,  l'arrêt  détermine 
l'obligation  personnelle  du  demandeur  en 
prenant  pour  base  les  prétentions  formulées 
par  Houbaer  à  l'époque  où  le  d'emanàeur  a 
acquis  l'immeuble  (prétentions  qui  étaient 
consignées  dans  l'inscription  renouvelée  et 
spécialisée  le  28  décembre  1852),  la  con- 
naissance qu'il  avait  de  la  dette  des  intérêts, 
et  enfin  les  offres  de  payement  qu'il  avait 
faites.  Toute  cette  appréciation  échappe  à  la 
critique  du  demandeur  et  à  la  censure  de  la 
cour  suprême.  Le  moyen  de  droit  soulevé 
par  le  pourvoi  n'y  touche  pas  et  ne  pouvait 
pas  y  toucher,  parce  qu'elle  se  fonde  non  sur 
tel  ou  tel  principe  de  droit,  mais  sur  les  faits 
de  la  cause.  Par  la  même  raison  et  en  sup- 
posant même  qu^elle  fût  erronée,  elle  ne 
peut  courir  les  risques  de  la  cassation. 

J^.  D'un  autre  côté  et  à  raison  d'une  se- 
conde série  de  faits,  le  pourvoi  est  dénué 
d'intérêt.  Il  se  trouve,  en  effet,  que  le  de- 
mandeur est  obligé  hypothécairement  au 
payement  des  intérêts  litigieux  par  une  autre 
inscription  dont  il  est  impossible  de  nier  la 
portée,  et  que  les  défendeurs  peuvent  tous 
invoquer  à  leur  profit. 

Pour  établir  ce  point,  il  convient  de  rap- 


peler quelques  circonstances  dont  le  deniaD- 
deur  n'a  pas  parlé. 

La  créance  du  sieur  Houbaer  prend  sa 
source  dans  les  billets  souscrits  à  son  profit 
par  le  baron  de  Warzée,  sous  la  caution  de 
M'"''  de  Warzée,  laquelle,  à  raison  de  ce  cao- 
tionnement,  avait  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  hypothèque  qu^elle  a 
eu  soin  de  faire  inscrire,  comme  on  le  verra 
plus  loiti.  Le  sieur  Houbaer  a  été  remboursé 
en  principal  et  intérêts  par  les  représentants 
de  cette  dernière,  sous* la  condition    qu'il 
continuerait  à  agir  personnellement  pour  se 
faire  payer  par  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles affectés  à  la  garantie  de  la  créaoce. 
L'arrêt  attaqué  a  décidé  à  cet  égard,  par  des 
motifs  qui  ne  font  pas  l'objet  du  pourvoi, 
que,  Houbaer  est  recevable  à  agir  aiosi,  en 
qualité  de  prête-nom  des  représentants  de 
la  dame  de  Warzée.  11  résulte  de  là  que  le 
demandeur  a  pour  véritables  adversaires  au 
procès  tout  à  la  fois  Houbaer  et  les  repré- 
sentants de  la  dame  de  Warzée;  et   c^est 
pourquoi  il  a  été  admis,  tant  par  l'arrêt  que 
par  toutes  les  parties  en  cause,  que  le  de- 
mandeur pouvait  invoquer  contre  Houbaer 
tous  les  moyens  et  exceptions  qu'il  aurait  eu 
à  opposer  à  la  dame  de  Warzée  elle-même. 
Aussi  le  demandeur  ne  s'est-il  pas  fait  faute, 
comme  le  prouvent  les  qualités  de  Tarrêt, 
d'user  de  la  faculté  reconnue  à  son  profit. 
Par  contre,  les  défendeurs  peuvent  invoquer 
vis-à-vis  de  lui  non-seulement  les  droits  hy- 
pothécaires résultant  de  l'inscription  prise 
par  Houbaer,  mais  encore  ceux  résultant  de 
l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  même 
créauce  par  la  dame  de  Warzée. 

Cette  inscription  existe;  elle  a  été  requise 
le  30  décembre  185^  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Huy,  en  exécution  de  l'art.  9  des 
dispositions  transitoires  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 185i,  sur  l'immeuble  acquis  par  Je 
demandeur  le  21  janvier  1851 .  Elle  tend  à  la 
conéervation  de  l'hypothèque  légale  existant 
au  profit  de  la  dame  de  Warzée,  à  raison 
de  diverses  créances,  parmi  lesquelles  figure 
celle  résultant  pour  la  requérante  de  (a 
dette  qu'elle  a  contractée  solidairement  avec 
son  mari  envers  le  sieur  Houbaer,  ladite 
créance  s'élevant  à  12,420  fr.  en  principal 
et  aux  intérêts  de  cette  somme,  lé  tout  éva- 
lué à  18,000  fr.  L'hypothèque  était  reportée 
par  l'inscription  à  la  date  du  20  novembre 
1839. 

Que  suit-il  de  là?  H  suit  que  le  demandeur 
est  tenu,  en  vertu  de  cette  inscription,  d'une 
efficacité  incontestable  quant  aux  intérêts, 
de  payer  le  montant  de  la  créance  tant  eo 
principal  qu'en  intérêt.  H:  lui  importe  peu, 
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dès  lors,  que  le  sieur  Houbaer  Q*ait  pris  de 
soD  côté  qa^une  Joscription  incomplète  ;  il 
n*a  aocon  intérêt  è  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance qui  ne  le  dispense  pas  de  payer, 
qui  n'en  laisse  pas  moins  son  immeuble 
grevé  du  montant  de  toute  la  créance  en 
principal  et  accessoires. 

Ces  considérations  de  fait  rendent  le 
pourvoi  non  recevable  à  défaut  d'intérêt. 
Elles  résultent  toutes  des  faits  et  documents 
visés  par  Tarrét  dénoncé  et  souverainement 
appréciés  par  lui. 

Les  défendeurs,  avant  de  terminer,  re- 
poussaient les  moyens  subsidiaires  proposés 
dans  le  pourvoi. 

Le  premier  moyen  subsidiaire  consiste  à 
dire  que  Tart.  2151  du  code  civil  ne  permet- 
tait, en  aucun  cas,  d'allouer  au  créancier 
Houbaer  au  delà  des  intérêts  de  deux  années 
et  de  Tannée  courante,  c'est-à-dire  de  1850 
à  1853  ;  que  l'arrêt  a  violé  cette  disposition 
eo  allouant  les  intérêts  depuis  1850  jusqu'en 
1864,  date  de  l'exploit  introductif  dln- 
stance. 

Ce  moyen  n'est  nullement  fondé.  Le  de- 
mandeur oublie  qu'il  est  devenu  débiteur 
pertonnel  à  Texpiration  du  délai  utile  pour 
la  purge  de  l'immeuble  acquis  le  21  janvier 
1851  Ce  délai  expirait  le  29  janvier  1853. 
A  cette  date,  les  inscriptions  prises  sur 
l'immeuble  avaient  produit  tout  leur  effet 
et  n'avaient  plus  besoin  d'être  renouvelées. 
Les  intérêts  couraient,  avec  même  rang 
d'hypothèque  que  le  principal,  jusqu'au  jour 
du  payement  effectif.  Cest  ce  qui  ne  forme 
plus  de  doute  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. 

I  Le  créancier,  dit  Paul  Pont,  continua- 
teur de  Marcadé  (n*"  1020),  qui  a  produit  à 
Tordre  doit  toucher  les  intérêts,  à  partir  de 
ce  moment,  au  même  rang  d'hypothèque  que 
son  capital,  non  plus  en  vertu  de  l'art.  2151 
do  code  civil,  c  mais  par  application  des  prin- 
cipes généraux,  qui  font  des  intérêts  l'acces- 
soire du  capital.  Cela  résulte  nettement  des 
art.  757,  767  et  770  du  code  de  procédure 
civile.  La  jurisprudence  est  ûiée  en  ce 
sens  (1).  I 

Le  demandeur  est  donc  tenu  du  payement 
des  intérêts,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux, à  dater  du  29  janvier  1853,  jour  an- 
quel,  suivant  ce  qui  est  souverainement 
décidé,  son  inscription  avait  produit  tout 


(1)  Voy.  TaopLOHc,  n«*  698  et  Ç99  6tf,  et  les  auto- 
rités qo*il  cite. 

(2)  V^y.  PiRDUSVS,  t.  Il,  n<»  480,  482  ;  BIabsiS, 


son  effet.  Il  en  est  tenu,  qu'on  veuille  bien 
le  remarquer,  .non  pas  eq  vertu  des  prin- 
cipes de  Part.  21 51 ,  discutés  par  le  pourvoi, 
mais  en  vertu  d'autres  prindpes  appliqués 
par  l'arrêt  et  contre  lesquels  on  ne  s'est  pas 
pourvu. 

La  dette  des  intérêts,  à  partir  du  29  jan- 
vier 1853,  est  d'autant  plus  incontestable, 
que  le  capital  était  devenu  alors  une  partie 
intégrante  du  prix  d'acquisition  dû  par  le 
demandeur,  prix  qui  produisait  intérêt  de 
plein  droit  en  vertu  de  l'art.  1652  du  code 
civil. 

Le  second  moyen  subsidiaire  invoque  la 
violatloQ  des  articles  184  et  187  du  code  de 
commerce  et  1153  du  code  civil.  Les  pre- 
miers ne  seraient  pas,  d'après  le  pourvoi, 
applicables  aux  billets  à  ordre  ayant  pour 
cause  de  siinples  obligations  civiles,  et  il  s'en- 
suivrait qu'aux  termes  de  Particle  1153  du 
code  civil,  les  intérêts  n'ont  pu  commencer 
à  courir  faute  d'une  demande  en  justice.  Ce 
système  heurte  de  front  le  texte  et  l'esprit 
des  dispositions  citées.  Les  art.  184  et  187 
du  code  de  commerce  font-ils,  en  effet,  une 
distinction  entre  les  billets  ayant  une  cause 
commerciale  et  ceux  ayant  une  cause  civile? 
Nullement.  Et  si  Ton  arrivait  à  Taire  préva- 
loir l'idée  que  la  distinction  est  dans  l'esprit 
de  la  loi,  il  faudrait  donc  décider  que  l'arti- 
cle 187  n'est  pas  applicable  aux  billets  à 
ordre  créés  pour  cause  civile,  non-seule- 
ment quant  à  la  disposition  relative  aux 
intérêts,  mais  .aussi  quant  à  celle  qui  con- 
cerne l'échéance,  l'endossement,  le  pro- 
têt, etc.  Jamais  on  ne  s'avisera  de  soutenir 
pareille  théorie. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  contre  elle,  c'est 
que  l'art.  187  atru  devoir  faire  la  distinc- 
tion dont  s'agit,  d'une  manière  expresse, 
pour  la  compétence.  Rien  ne  démontre 
mieux  qu'il  n'entendait  pas  distinguer  rela- 
tivement aux  autres  conséquences  du  billet 
à  ordre.  - 

Les  auteurs  tranchent  tous  la  question 
contre  le  demandeur  (2). 

Au  surplus,  il  faut  encore  remarquer  que 
le  moyen  manque  ici  de  base,  puisque  l'arrêt 
n'a  nullement  constaté  que  les  billets  pro- 
testés n'avaient  pas  le  caractère  commer- 
ciaL 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 


t.  IV,  p.  358  ;  VivcBRSft.  Il,  p.  571,  S73  ;  cass.  franc., 
13  et  S8  noT.  1821  (Siret,  1823,  1,  55);  Bourges, 
6  mars  1860  (Sia.-Viu.,  1860, 3, 624). 
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LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  pris  de  la  violation  des  art.  2125, 
2134,  2148  et  2151  du  code  civil  et,  en  tant 
que  de  besoin,  des  art.  81,  8à  et  87  de  la  loi 
du  IG  décembre  1851,  et  subsidiairemeut 
des  art.  184  et  187  du  code  de  commerce  et 
1153  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  condamné  le  demandeur  à  payer  les  inté- 
rêts de  la  créance  réclamée  depuis  le  20  no- 
vembre 1850  jusqu'au  18  janvier  1864,  date 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  ou  tout  au 
moins  en  ce  qu'il  Ta  condamne  à  payer  des 
intérêts  échus  postérieureiueut  à  la  date  du 
.29  janvier  1853; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  échus  an- 
térieurement au  29  janvier  1853  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Tarrêt  atta- 
qué que  le  demandeur,  n'ayant  pa§  prolUé 
du  délai  utile  pour  opérer  la  purge  de  Tim- 
meuble  acquis  par  lui  de  feu  Charles  de 
Warzée,  suivant  contrat  du  21  janvier  1852, 
est  devenu,  aux  termes  de  ce  contrat,  débi- 
teur personnel  des  créances  à  là  garantie 
desquelles  l'immeuble  était  affecté; 

Attendu  qu'il  soutient  que  le  dérendeur 
Houbaer  n'avait  pas  droit,  d'après  l'art.  2151 
du  code  civil,  aux  intérêts  de  sa  créance  in- 
scrite le  29  octobre ,1849,  par  le  motif  que 
l'inscription,  pas  plus  que  les  billets  à  ordre 
protestés  et  le  jugement  du  20  novembre 
1859,  ne  mentionnait  que  le  capital  était 
productif  d'intérêts  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  déclare  que  le 
défendeur  Houbaer  ayant  été  remboursé  de 
sa  créance  par  les  héritiers  de  Georgine  de 
Rome,  caution  du  débiteur  originaire,  n'agit 
plus  au  procès  que  comme  leur  préte-nom  ; 
que  ces  derniers  font  cause  commune  avec 
lui  et  concluent  aux  mêmes  uns  ; 

Que  leur  droit  de  recours  est  garanti  sur 
l'immeuble  dont  s'agit  par  l'inscription  re- 
quise le  30  décembre  1852,  tant  pour  les 
intérêts  que  pour  le  capital  de  la  créance, 
par  Georgine  de  Rome  eu  vertu  de  son  droit 
d'hypothèque  légale  ; 

Qu'enfin  le  demandeur  a  été  admis  à  pro- 
poser en  instance  d'appel  tous  les  moyens  et 
exceptions  qu'il  pouvait  faire  valoir  contre 
lesdits  héritiers  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  deman- 
deur n'a  aucun  intérêt  à  contester  la  validité 
de  l'inscription  prise  par  le  défendeur  Hou- 
baer et  que,  sous  ce  premier  rapport»  le 
moyen  n'est  pas  recevable; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  échus  pen- 


dant les  années  postérieures  k  Texpiratioa 
du  délai  de  la  purge  : 

Attendu  que  l'arrêt  ne  les  a  pas  accordés 
par  application  des  dispositions  citées,  roaii 
qu'il  s'est  fondé  snr  ce  que  le  demandeur  ei 
a  été  constitué  débiteur  à  raison  de  l'obliga- 
tion personnelle  contractée  par  lui  dam 
l'acte  de  vente  du  21  janvier  1852  ; 

Que  cette  solution  était  d'ailleurs  convi 
mandée  par  les  art.  757,  767  et  770  du  coda 
de  procédure  civile,  suivant  lesquels  Tao- 
quéreur  qui  jouit  des  fruits  de  rimincubki 
soumis  à  la  formalité  de  la  pur^ie,  doit  aux 
créanciers  hypothécaires  les  intérêts  mon* 
toires  de  son  prix  d'acquisition  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que,  sous  ce  se- 
cond rapport,  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  coo- 
damne  le  demandeur  aux  dépens  et  à  rin- 
demnité  de  150  fr.  envers  les  défendeurs. 

Du  24  décembre  1869.  —  1"  ch.  —  Préi. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bcckers.  —  ConcL  conf.  M.  Faîder,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  L^^clercq, 
Beernaert  et  Clochereux. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  -  Dé- 
claration. —  Cotisation  cosFOii«fi.  — 
Effets.  —  Conséquences. 

Le  contribuable  doit  déclarer  lui-même  les  ob- 
jets soumis  à  V impôt  personnel,  et  dis  que  la 
déclaration  est  admise  comme  exacte  par  les 
agents  du  fisc,  elle  lie  le  fisc  et  Le  déclarant. 
En  conséquence,  est  à  l'abri  de  tout  recoun 
Varrèié  de  la  députation  permanente  qui 
constate  en  fait  que  la  réponse  du  contribuablt 
constitue  une  déclaration  et  que  la  cotisation 
opérée  par  le  fisc  est  à  la  fois  conforme  h 
cette  déclaration  et  exempte  d'env  wr. 

(de  BRODCKERE,  —  C.  MINISTRE  I>FS  FINANCES.) 

Le  5  juin  1868,  le  demandeur  signait  une 
déclaration,  pour  la  contribution  persoDuelIe 
de  1868,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Sur  la  menace  d'un  procès-verbal  en  cas 
de  refus  de  déclaration ,  je  me  vois  eo 
quelque  sorte  contraint  de  déclarer  deui 
chevaux  de  louage,  bien  que  je  prétende  que 
ces  chevaux  ne  tombent  pas  sous  Tappiic^- 
tion  de  l'art.  45  de  la  loi  de  1822  :  ce  nest 
donc  point  volontairement  el  de  mon  pl6>D 
gré  que  j'appose  ci-dessous  ma  signature; 
c'est  uniquement  pour  ne  pas  tomber  sous  le 
coup  de  poursuite',  correctionnelles,  i 

D'un  autre  côté,  la  dame  Thérèse  Yaupelt, 
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lonageuse  de  Yoiiures,  rue  aux  Laines,  a 
répondu,  dans  sa  déclaration  pour  la  contri- 
bution personnelle  de  1868,  comme  suit,  à 
la  quinzième  question  :  Qu*elle  loue  deux 
chevaux  à  madame  De  Brouckere,  rue  des  Douze 
Apôtres,  à  M.  X.  et  à  madame  X. 

Cette  quinzième  question  était  ainsi  for- 
mulée : 

t  S*ils  louaient  des  chevaux,  quels  étaient 
les  iudividus  à  qui  ils  donnaient  des  chevaux 
en  louage  continu  et  combien  de  chevaux  ils 
louaient  à  chaque  individu?  > 

Le  25  décembre  1868,  la  députation  per- 
manente a  rendu  la  décision  dénoncée  : 

•  Vu,  etc.; 

I  Considérant  que  la  loi  entend  par  che- 
vaux de  luxe  ceux  qui  sont  tenus  en  pro- 
priété ou  seulement  à  louage  fixe  et  perma- 
nent, servant  à  la  selle  ou  à  Tattelage  des 
voitures;  que  par  louage  permanent  elle 
entend,  en  ce^qui  concerne  les  chevaux,  leur 
louage  par  mois,  et  tout  emploi,  concession  et 
louage  quelconque,  autre  que  par  course  ou 
voyage  ; 

c  Attendu  quMI  résulte  des  avis  et  rensei- 
gnements recueillis  et  de  la  déclaration 
souscrite  par  madame  veuve  Vanpelt  et  U*. 
loueurs  de  chevaux,  pour  servir  à  Tassiette 
de  la  contribution  personnelle  en  1868,  qu'ils 
donnent  à  M.  De  Brouckere  deux  chevaux 
en  louage  continu; 

(  Attendu  que  le  réclamant  ne  paye,  en 
principal,  pour  chacun  des  chevaux  en  ques- 
tion, qu*ua  droit  de  fr.  31-80; 

c  Attendu  que  la  cotisation  a  été  réguliè- 
rement établie  d'après  la  déclaration  du 
réclamant,  souscrite  le  5  juin  1868,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'erreur  dans  le  billet  d'avertisse- 
ment ; 

c  Attendu  que  la  contribution  pour  les 
chevaux  tenus  pendant  le  cours  du  premier 
semestre  est  due  pour  l'année  entière  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  Tait  invoqué 
par  le  réclamant,  à  savoir  que  lesdits  che- 
vaux sont  employés  au  service  d'autres  per- 
sonnes, fût-il  prouvé,  ne  lui  donnerait  aucun 
droit  à  la  remise  de  Timpôt; 

t  Vu  les  art.  4â,  43,  U,  45  et  99  de  la  loi 
du  i8  juin  1822,  et  l'art.  1*'  de  celle  du 
22  juin  1863; 

f  Arrête  : 

I  La  contribution  dont  il  s'agit  est  main- 
tenue. > 

C'est  contre  cette  décision  qu'il  y  avait  pour- 
voi en  cassation,  parce  que,  selon  le  deman- 
deur, ladéputation  avait  fait  une  fausse  inter- 
prétation et  partant  une  fausse  application 


des  art.  42  et  43  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
en  déclarant  qtie  le  fait  que  des  chevaux  sont 
employés  au  service  de  plusieurs  personnes 
étrangères  les  unes  aux  autres,  n'empêche 
pas  que  ces  mêmes  chevaux  puissent  être 
considérés  comme  étant  à  l'usage  fixe  et  per- 
manent d'un  seul  individu. 

11  y  avait  lieu  de  déclarer,  selon  le  deman- 
deur, que  des  chevaux  qui  peuvent  servir  au 
premier  venu  et  qui  sont  effectivement  em- 
ployés ainsi  par  nombre  de  personnes,  ne 
peuvent  tomber  sous  l'application  des  arti- 
cles 42  et  45  de  la  loi  du  28  juin  182*2,  sur 
la  taxe  des  chevaux. 

Le  demandeur  se  livrait  ensuite,  mais 
éventuellement,  à  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si,  en  statuant  comme  elle  Ta  fait, 
la  députation  permanente  n'a  pas  outre- 
passé les'  limites  de  sa  compétence,  pré- 
tendant que,  quand  on  met  sa  décision  en 
rapport  avec  deux  arrêts  récents  de  cette 
cour,  lés  règles  de  cette  compétence  auraient 
été  méconnues. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  dans  les  termes  suivants  : 

4  Dans  le  système  de  la  loi  du  28  juin 
4822,  la  contribution  personnelle  a  pour 
assiette  les  bases  de  l'impôt,  telles  qtrelles 
résultent  delà  déclaration,  que  doit  faire  le 
contribuable  lui-même,  des  objets  imposa- 
bles qui  sont  à  son  usage,  et  il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  pour  les  cas  où  il  y 
a  lieu  à  expertise,  et  que  la  loi  précise. 

f  Tout  contribuable  est  obligé  de  remplir 
la  feuille  en  blanc  qui  lui  est  remise  à 
domicile  par  les  agents  de  Tadminisiration, 
en  répondant  par  écrit  au  questionnaire 
qu'elle  contient,  et  le  percepteur  procède, 
d'après  les  réponses,  à  la^  formation  des 
rôles,  en  calculant  la  somme  à  payer  par- 
le contribuable  sur  les  bases  qu'il  a  décla- 
rées. 

c  Celui  qui  cherche  à  se  soustraire  à  l'im- 
pôt, eu  ne  déclarant  pas  toutes  les  bases  qu'il 
possède,  encourt  des  amendes  et  est  pour- 
suivi correciionnellement. 

f  La  loi  considère,  par  une  disposition 
formelle,  comme  chevaux  de  luxe,  non-seu- 
lement ceux  qui  sont  tenus  en  propriété, 
mais  encore  ceux  qui  sont  tenus  à  louage  ou 
à  usage  fixe  et  permanent. 

f  A  la  demandedu  questionnaire: Quel  est 
le  nombre  de  chevaux  de  luxe  que  vous 
tenez?  le  demandeur  en  cassation  avait  ré- 
pondu (  qu'il  déclarait  deux  chevaux  de 
c  louage,  bien  qu'il  prétendit  que  les  che- 
f  vaux  dont  il  se  servait,  et  qui  apparte- 
c  naient  à  la  loueuse  Van  Pelt,  ne  tombaient 
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c  pas,  pour  la  débitioD  de  Fimp^t,  soas  Tap- 
t  plication  des  art.  42  et  43  de  la  loi  du 
f  28  juin  i822;  mais  qu'il  les  déclarait  en 
f  quelque  sorte  comme  contraint,  sous  la 
f  menace  d'un  procès-verbal  en  cas  de  refus 
f  de  déclaration,  et  uniquement  pour  ne 
€  pas  tomber  sous  le  coup  de  poursuites 
t  correctionnelles,  i 

€  Cotisé  pour  deux  chevaux  de  luxe  par 
'  le  percepteur,  au  vu  de  la  feuiUe  ainsi  rem- 
plie, le  demandeur  a  réclamé  contre  cette 
cotisation  devant  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant,  et  sa  ré^ 
clamation  ayant  été  rejetée,  conformément 
à  ravis  du  contrôleur  et  du  directeur,  il  dé- 
nonce aujourd'hui  cette  décision  à  votre 
censure,  pour  fausse  application  des  art.  42 
et  43  précités. 

f  La  députation  a  fait  droit,  en  se  plaçant 
successivement  à  deux  points  de  vue  diffé- 
rents. Dans  le  premier  considérant  de  son 
arrêté,  elle  examine  le  mérite  de  la  réclama- 
tion, en  tant  que  le  réclamant  soutient  qu'il 
s'agit  de  deux  chevaux  servant  à  diverses 
personnes  et  qui  ne  peuvent  ainsi  être 
soumis  à  Timpôt,  comme  étant  à  l'usage  fixe 
et  permanent  d'un  seul  individu  ;  et  dans  ce 
considérant,  elle  motive  le  rejet  que  le  dis- 
positif prononce  sur  ce  i  qu'il  résulte  des 
t  avis  et  renseignements  recueillis,  et  de  la 
€  déclaration  souscrite  par  la  veuve  Van- 
«  peit,  que  le  réclamant  tient  ces  deux  cho- 
f  vaux  en  louage  continu.  >  Elle  fait  ainsi 
droit  sur  le  fond  de  la  réclamation,  en  pre- 
nant connaissance  de  tous  les  errements  de 
la  cause  et  en  jugeant  qu'ils  établissent  que 
le  réclamant  a  été  dûment  taxé  par  le  per- 
cepteur. 

<  Dans  un  considérant  subséquent,  elle 
motive  ensuite  le  même  rejet  sur  ce  que 
c  la  cotisation  a  été  régulièremeut  établie, 
t  d'après  la  déclaration  souscrite  par  le  ré- 
f  clamant,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  le 
t  billet  d'avertissement,  i  Elle  reconnaît 
ainsi  qu'en  fait  il  existe  une  déclaration,  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  la  somme  cal- 
culée d'après  les  bases  qui  ressortent  de 
cette  déclaration  ;  ce  qui  suffît,  selon  les  arti- 
cles 54  et  89  de  la  loi,  pour  la  preuve  légale 
de  la  débition  du  droit,  et  ce  qui  rend  super- 
flues toutes  investigations  ultérieur^. 

c  Entre  ces  deux  considérants  il  y  a  une 
contradiction  manifeste.  D'une  part,  la  dé- 
putation juge  le  fond  en  s'attribuant  com- 
pétence à  cet  effet;  d'autre  part,  elle  consi- 
dère la  réclamation  comme  non  recevable, 
et  elle  la  rejette  par  un  motif  qui  exclut  la 
compétence  qu'elle  s'était  attribuée. 

€  S'il  est  vrai  que  la  réclamation  était 


non  recevable,  il  importe  peu  que  la  députa- 
tion, méconnaissant  les  règles  de  la  compé- 
tence, se  soit  occupée  du  fond,  et  qu'en 
rejetant  la  réclamation  comme  non  receva- 
ble, elle  l'ait  en  même  temps  rejetée  comme 
non  fondée. 

c  Un  arrêté  dont  le  dispositif  est  justifié 
par  un  motif  conforme  à  la  loi  D*est  pas 
vicié  par  d'autres  motifs  qui  n'y  sont  pas 
conformes.  Du  moment  que  la  réclamatioD 
était  non  recevable,  les  appréciations  bonnes 
ou  mauvaises  des  faits  constitutifs  du  fond, 
qu'on  rencontre  dans  l'arrêté  de  la  députa- 
tion, ne  peuvent  être  invoquées  poar  l'inva- 
lider comme  pour  le  maintenir  ;  elles  doivent 
rester  sans  effet,  comme  surabondantes. 

f  Or,  deux  arrêts  de  cette  cour,  l'an  du 
3  juin  1867,  l'autre  du  23  février  1868, 
rendu  chambres  réunies,  ont  décidé  que 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juin  1822,  il 
n'y  avait,  pour  les  contribuables,  d'autre 
recours  possible  contre  les  cotisations  que 
le  recours  institué  par  son  art.  99,  seule- 
ment pour  les  cas  oh  la  cotisation  n'a  pas 
été  bien  établie  sur  les  bases  de  la  déclara- 
tion, et  où  il  y  a  erreur  dans  le  billet  d'aver- 
tissement; ils  ont  décidé  que  la  loi  do 
22  juin  1865  n'avait  fait  que  transférer  aux 
députations  permanentes  le  pouvoir  que  les 
gouverneurs  avaient  d'ordonner,  en  pareil 
cas,  la  rectification  des  cotisations  ;  que  les 
députations  sont  sans  compétence  pour  con- 
naftre,du  fond  des  réclamations,  et  qu'elles 
sont  liées  par  les  déclarations  des  contribua- 
bles, comme  les  contribuables  eux-mêmes. 
La  députation  devait,  d'après  cela,  rejeter  la 
réclamation,  comme  elle  l'a  fait,  lorsqu'elle 
reconnaissait  que  le  réclamant  avait  été 
cotisé  conformément  à  sa  déclaration,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  d'erreur  dans  le  calcul  do 
percepteur. 

c  II  appartenait  exclusivement  à  la  dépu- 
tation de  constater  les  faits  et  d'interpréter 
les  actes  de  la  cause  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait 
en  disant,  dans  son  arrêté,  que  i  ta  cotisa- 
f  tion  a  été  régulièrement  établie,  d'après 
c  la  déclaration  du  réclamant,  souscrite  le 
5  juin  1868,  >  et  en  décidant  ainsi  que  la 
réponse  du  réclamant,  telle  qu'il  l'avait  faite 
au  questionnaire,  constituait  une  déclara- 
tion ;  sa  décision  sur  ce  point  était  souve- 
raine et  elle  entraînait  nécessairement  le 
rejet  de  la  réclamation. 

f  La  cour  de  cassation  n'était  pas  juge  du 
fait,  elle  ne  peut  entrer  dans  l'examen  de  la 
réponse  du  réclamant,  pour  vérifier  si  e\k 
avait  réellement  le  caractère  de  déclaration 
suffisante  pour  servir  de  base  à  la  cotisation, 
que  la  députation  lui  a  reconnu  ;  elle  doit 
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leoir  qu'il  exîstaîl  une  (]éclaratioo,  et  qu'ea 
[>résence  de  cette  déelaratioD,  c^est  à  bou 
Iroit  que  ]a  réclamation  a  été  rejetée.  Si 
:ette  vériûcation  était  de  sa  compétence,  elle 
jevrait  partager  Topinion  que  la  réponse  du 
déclarant,  malgré  la  réserve  dont  ejle  était 
accompagnée»  a  été  prise,  avec  raison,  pour 
une  déclaration  effective  dans  Tarrété  de  la 
députation.  En  effet,  Tobligation  imposée 
aux  contribuables  de  faire  la  déclaration 
implique  qu'ils  sont  tenus  de  répondre  d'une 
mauière  positive  et  précise,  qui  mette  Tad- 
minisiration  à  même  d'établir  les  cotisa- 
tions, de  dresser  les  rôles  et  d'envoyer  les 
averiissements.  Cette  obligation  ne  leur 
permet  pas  de  prendre,  vis-à-vis  de  Padmi- 
nistration,  une  position  hybride  qui  la 
tienne  en  échec  et  qui  la  mette  dans  l'im- 
possibilité  de  procéder  directement  au  re- 
couvrement de  l'impôt,  ou  d'intenter  des 
poursuites  correctionnelles.  La  réponse  du 
réclamant  ne  pouvait  tout  à  la  fois  constituer 
une  déclaration  qui  empêchât  les  poursuites 
correctionnelles,  et  ne  pas  constituer  une 
déclaration  qui  servit  de  base  à  la  cotisa- 
tion ;  sa  réponse  présentait  une  équivoque 
et  elle  avait  besoin  d'être  interprétée  pour 
déterminer  le  sens  qu^elIe  comportait,  et  ce 
qu'en  définitive  le  réclamant  voulait. 

c  De  sa  réponse  il  résultait  qu'il  voulait 
avant  tout  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites 
répressives  :  comme  il  ne  pouvait  en  être 
ainsi  que  pour  autant  que  la  déclaration 
qu'il  faisait,  de  deux  chevaux  de  luxe,  le 
liât  et  fût  efficace  sous  le  rapport  de  la  coti- 
sation, la  députation  a  vu,  dans  sa  réponse 
au  questionnaire,  une  véritable  déclaration, 
eu  la  caractérisant  par  le  but  auquel  elle 
tendait  principalement,  et  sans  tenir  compte 
de  ce  que  le  réclamant  ajoutait  qu'il  ne  dé- 
clarait ses  deux  chevaux  que  comme  con- 
traint et  sous  la  menace  d'un  procès- verbal. 
La  députation  a  considéré  cette    réserve 
comme  contraire  à  l'acte  même  que  le  récla- 
mant  posait;  et  elle  a  cru  sans  doute  qu'il  y 
avait  d'autant  moins  lieu  de  s'y  arrêter,  que 
d'autre  part  la  veuve  Vanpelt,  dans  la  feuille 
qu'elle  avait  dé  remplir  pour  sa  propre  coti- 
sation, avait  fait  connaître,  en  déclarant  le 
nombre  de  ses  chevaux,  qu'elle  en  donnait 
deux  au  réclamant  en  usage  continu. 

<  Dans  son  pourvoi,  le  demandeur,  sans 
se  préoccuper  de  la  partie  de  Tarrété  qui 
constate  l'existence  d'une  déclaration  et  qui 
motive,  de  ce  chef,  le  rejet  de  la  réclama- 
tiou,  attaque  l'arrêté  en  le  critiquant  comme 
ayaut  uniquement  pour  base  son  pre- 
mier considérant,  relatif  au  fond  de  la  récla- 
mation, et  il  se  fait  un  moyen  de  cassation 


de  ce  que  la  députation,  en  se  reconnaissant 
comme  compétente  pour  juger  le  fond,  a 
prononcé  le  rejet,  en  s^abstenaut  de  vériûer 
le  fait,  qu'il  avait  allégué  dans  un  mémoire 
de  défense,  que  les  deux  chevaux- de  louage, 
dont  il  se  servait,  servaient  en  même  temps 
à  diverses  personnes,  ce  qui  empêchait  qu'on 
pût  les  envisager  comme  étant  à  sou  usage 
fixe  et  permanent.  En  l'absence  de  cette  vé- 
rification ,  qui  tombait  sur  un  fait  qui , 
d'après  le  demandeur,  était  élisif  de  la  débi- 
tion  de  l'impôt,  l'arrêté  de  la  députation  a 
fait,  selon  le  demandeur,  une  fausse  appli- 
cation des  art.  4â  et  43. 

4  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  réponse 
faite  sur  la  feuille  en  blanc  et  du  caractère 
que  la  députation  loi  a  souverainement  assi* 
gné,  suffit  pour  justifier  sa  décision  et  pour 
le  rejet  du  pourvoi. 

c  L^examen  que  la  députation  a  fait  du 
fond  de  la  réclamation  est  surabondant  en 
présence  du  considérant  par  lequel  elle  con- 
state qu'il  y  a  eu  déclaration  et  que  la  coti- 
sation y  est  conforme. 

t  Les  déclarations  des  contribuables  font 
preuve  qu'ils  possèdent  les  bases  de  l'impôt  ; 
ils  ne  peuvent  revenir  contre  leurs  déclara- 
tions, lorsqu'ils  les  ont  émises,  et  que  le  per- 
cepteur les  a  acceptées;  ils  ne-  peuvent 
remettre  en.  question  des  bases  qu'ils  ont 
déclarées  et  d'après  lesquelles  ils  ont  été 
cotisés,  parce  que  la  déclaration  et  son 
acceptation  établissent  un  contrat  entre  eux 
et  l'administration. 

1  C'est  cependant  ce  que  te  demandeur 
veut  faire,  en  soutenant  qu'il  n'était  pas  lié 
par  sa  déclaration  telle  qu'il  l'a  faite  ;  qu'il 
était  encore  recevable  à  contester  la  débition 
de  l'impôt,  en  établissant  qu'il  n'en  possé- 
dait pas  les  bases  ;  et  que,  par  dérogation  à 
la  loi  du  ^8  juin  1822,  la  loi  du  22  juin 
1865  avait  donné  compétence  à  la  députa- 
tion pour  statuer  sur  cette  contestation. 

«  Il  est  donc  inutile,  dans  la  présente 
cause,  d'examiner  la  question  de  compétence 
que  le  demandeur  a  soulevée  à  l'appui  de 
son  pourvoi,  et  de  le  suivre  dans  les  déve- 
loppements qu'il  y  a  donnés. 

c  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  com- 
pétence absolue  qu'il  attribue  à  la  députa- 
tion renverse  complètement  le  système  de 
la  loi  de  1822,  et  que  si  elle  était  admise, 
elle  aurait  pour  effet  d'entraver  par  toutes 
sortes  de  difficultés  le  recouvrement  de  la 
contribution  personuelle  ;  qu'on  fait  erreur, 
quand  on  interprète  la  loi  de  1865,  en  lui 
donnant  une  pareille  portée. 

f  D'après  la  loi.  de  1822,  le  percepteur 
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établit  les  cotisatious  sur  les  déclarations 
ou  sur  les  expertises,  lorsque  les  contribua- 
bles font  usage  de  la  faculté  qu*elle  leur  laisse 
de  faire  estimer  les  objets  imposables  par  des 
experts  nommés  à  cette  un.  Les  cotisations 
s'établissent  ainsi  facilement  et  rapidement, 
comme  il  convient  à  la  nature  et  aux  exi- 
gences de  rimpôt,  et  les  déclarations  des  con- 
tribuables font  titre  pour  le  percepteur. 

f  Mais  Vil  était  permis  aux  contribuables 
de  faire  une  déclaration  telle  qu^n  les  sao- 
regardant  contre  une  action  en  police  cor- 
rectionnelle, elle  ne  les  lierait  pas  vis-à-vis 
du  percepteur,  celui-ci  serait  Journellement 
obligé  de  prendre  des  informations  et  de 
recueillir  des  renseignements,  avant  de  pro- 
céder aux  cotisations  et  d'émettre  les  aver- 
tissements. Dans  ce  système,  il  arrivera 
journellement  que  quand  ils  recevront  les 
avertissements,  les  contribuables  conteste- 
ront et  prendront  leur  recours  il  la  députa- 
tioo  ;  et  ce  ne  sera  que  sur  des  mémoires 
que  les  parties  produiront,  et  après  des 
enquêtes  administratives  auxquelles  la  dépu- 
tation  devra  se  livrer,  que  les  cotisations 
pourront  euGn  être  établies,  après  un  temps 
plus  ou  moins  long,  pendant  lequel  le  recou- 
vrement de  rimpôt  sera  resté  en  souffrance. 
De  pareilles  conséquences  sont,  de  .tous 
points,  inadmissibles  :  elles  condamnent  la 
thèse  qui  y  conduit. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  aux  dépens,  i 

é  ARRÊT. 

L\  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  interprétation  et  par  suite 
de  la  fausse  application  des  art.  42  et  43  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  sur  la  contribution 
personnelle  : 

Attendu  que,  d*après  la  loi  du  28  juin 
1822,  c'est  le  contribuable  lui-même  qui  doit 
faire  la  déclaration  des  objets  soumis  à  l'im- 
pôt personnel,  et  que  du  moment  que  celle-ci 
est  admise  comme  exacte  par  les  agents  du 
flsc,  elle  lie  définitivement  les  deux  parties; 

Attendu  que,  dans  l'un  des  considérants 
de  sa  décision,  la  députation  permanente 
déclare  que  la  cotisation  a  été  régulièrement 
établie,  d'après  la  déclaration  du  réclamant, 
souscrite  le  5  juin  1868,  et  qu*il  n'y  a  pas 
d'erreur  dans  le  billet  d'avertissement; 

Qu'ainsi  elle  conuau  souverainement  en  fait 
que  la  réponse  du  réclamant,  telle  qu'il  Ta 
faite,  à  la  question  qui  lui  avait  éié  posée  par 
le  fisc,  constituait  une  véritable  déclaration 
et  que  la  cotisation  a  laquelle  elle  avait  servi 
de  base  y  était  conforme  et  n'était  pas  enta- 


chée d'erreur  ;  que  par  conséquent  elle  s'est 
conformée  ii  la  loi  en  maintenant  la  taxe  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  12  avril  1869.  ~  2*  ch.  —  Prêt, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Bosquet. 
—  Cancl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. 

PRESSE.  —  Éditeur.  —  Reproructiosi.  — 
Responsarilité.  —  Acteur.  —  Conserts- 
MENT.  —  Intervention. 

L'éditeur  est  responsable  de  la  publieiié  nou- 
velle quHl  donne  à  un  écrit,  déjà  publié  pur 
la  voie  de  la  presse,  nonobstant  Vinterven- 
tion  au  procès  de  Vautewr  de  Vécrit,  s'il  nt 
conste  pas  que  celui-ci  a  préalablement  con- 
senti à  la  réimpression, 

La  publication  et  la  réimpression  faites  par  Is 
voie  de  la  presse  quotidienne  sont  soumises  k 
la  même  règle,  surtout  en  matière  de  ca- 
lomnie. 

Spécialement,  l'auteur  qui  publie  un  écrit  per 
la  voie  d'un  journal  n'est  pas  censé,  por 
cela  même ,  autoriser  tous  les  autres  jour- 
naux  à  le  reproduire  ;  en  d'autres  terma,  It 
principe  que,  à  défaut  de  preuve  contrain, 
l'auteur  d'un  article  de  journal  est  présumé 
l'auteur  de  la  reproduction  de  cet  article  par 
les  autres  journaux,  est  inconciliable  avec  k 
texte  et  Vesprit  de  l'art,  18  de  la  canstituim 
belge. 

Ce  principe  est  surtout  vrai  en  matière  de  ca- 
lomnie ou  de  diffamation. 

(LBBEAU,  —  C.  GBORIS-GEUBEL  ET  LEBROCQUT.) 

Dans  le  numéro  du  29  mars  1864  du  jour 
nal  la  Voix  du  Luxembourg,  qui  s'imprime  à 
Arlon,  paraissait  un  article  oontenaotdes 
Imputations  diffamatoires  k  charge  dnsieor 
Lebeau. 

Georis-Genbel,  imprimeur-éditeur  du 
journal  l'Union  de  Charleroi,  reproduisit  cet 
article  dans  le  numéro  du  31  mars  18S4de 
son  Journal.  i 

Le  surlendemain,  Lebeau  l'assigna  eo 
dommages -intérêts  devant  le  tribunal  <le| 
Cbarlerol. 

L'instance  engagée,  Lebrocquy  fit  signifier 
une  requête  d'intervention,  dans  laquelle  i/ 
se  reconnaissait  l'auteur  de  l'article,  et  de 
mandait,  vu  l'art.  18  de  la  constitution,  acte 
de  sa  déclaration. 

A  la  suite  de  cette  intervention,  Georis- 
Geubel  demanda  sa  mise  hors  de  cause. 
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Lebeam  s'opposa  à  cette  demande. 

Il  coDclot  à  ce  que»  le  tribunal  mettant  à 
récart  rînterreotion  deXebrocquy  et  reje- 
tant les  conclusions  de  Georis,  les  fins  de 
l'exploit  introductif  de  Tinstance  lui  fussent 
adjugées. 

Il  fondait  ces  conclusions  sur  ce  que  Tin- 
tervenanl  était  étranger  à  la  reproduction  de 
i*article  ;  sur  ce  que  Georis-Geubel  avait  en- 
gagé sa  responsabilité  par  son  fait  personnel 
et  spontané;  sur  ce  que,  enfin,  Part.  18  de 
la  constitution  n'était  pas  applicable. 

Le  tribunal  statua  sur  ce  débat  le  4  juin 
1864. 

Il  admit  rintenrention  de  Lebrocquy  et  lui 
donna  acte  de  sa  déclaration  ;  mais,  s*ap- 
poyant  sur  ce  qu'il  ne  résultait  pas  de  cette 
déclaration  que  la  reproduction  de  l'article 
émanât  de  lui,  qu'il  existait  même  des  pré- 
somptions contraires,  et  que  la  réimpression 
d'un  libelle  est  un  nouveau  délit,  qui  soumet 
celui  qui  Ta  commis  à  toutes  les  cousé- 
quences  de  la  responsabilité  personnelle,  11 
déclara  non  fondée  la  demande  de  mise  hors 
de  cause  de  Georis-Geubel  et  lui  ordonna  de 
plaider  au  fond. 

Un  second  jugement  rendu  sur  le  fond,  le 
1*  août  1864,  condamna  Georis-Geubel  à 
des  réparations. 

Celui-ci  appela  successivement  des  deux 
jogements,  et  les  deux  appels  furent  joints. 

Devant  la  cour,  la  cause  se  reproduisit 
dans  les  mêmes  termes  que  devant  le  iri- 
buual. 

Lebrocquy  intervint,  comme  en  première 
instance,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  réitérant 
dans  sa  requête  la  déclaration  qu'il  était 
rsoteur  de  l'écrit.  Seulement,  il  y  énonçait 
eo  plus  qu'il  interjetait  appel,  pour  autant 
qoe  de  besoin. 

De  son  côté,  Lebeau  reproduisit  la  thèse 
qu'il  avait  soutenue  devant  les  premiers  juges 
etque  ceux-ci  avaient  accueillie.  Il  résista  à 
la  nouvelle  intervention  de  Lebrocquy  en  se 
fondant,  d'abord,  sur  ce  que  la  voie  d'appel 
était  seule  ouverte  à  l'intervenant,  et,  au 
fond,  sur  ce  que  celui-ci  n'avait  aucun  inté- 
rêt au  procès. 

Le  20  mars  1868,  fut  rendu  l'arrêt  attaqué, 
qui  est  reproduit  dans  hPasicrisie,  1868,  II, 
p.  191 

Lebeau  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt  :  il  fondait  son  pourvoi  sur  deuif 
moyens. 

Premier  moyen,  —  Fausse  application  et 
▼iolation  de  l'article  18  de  la-  constitution  ; 
▼îolation  des  articles  368  du  code  pénal  de 
1810, 3  de  la  loi  du  28  septembre  1816,  2  de 


la  loi  du  20  décembre  1852,  451  du  nou- 
veau code  pénal,  1350,  1352  et  1382  du 
code  civil. 

Le  jugement  de  première  instance,  disait 
le  demandeur,  constatait  que  la  reproduc- 
tion de  Tarticle  de  la  Voix  du  Luxembourg 
avait  eu  lieu  saus  la  participation  de  l'au- 
teur. 

Ce  fait  est  resté  constant  devant  la  cour 
d'appel  ;  il  n'y  a  pas  même  été  contesté. 

Lors  donc  que  l'arrêt  invoque  une  autori* 
sation  tacite,  ce  n'est  pas  à  raison  des  faits 
spéciaux  à  la  cause,  c'est  en  statuant  en 
droit,  c'est-à-dire  en  décidant  que  l'art.  18 
de  la  constitution  établit,  en  faveur  des  jour- 
naux reproducteursr,  une  présomption  de 
l'autorisation  tacite  de  l'auteur,  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Cette  interprétation  viole  l'article  18  pré- 
cité. 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  sous- 
traire l'écrivain  à  la  censure  des  agents  de  la 
presse.  Elle  a  été  inspirée  par  cette  idée  que 
la  publication  de  la  pensée  de  l'auteur  devait 
être  débarrassée  de  toute  entrave.  C'est 
pourquoi  elle  considère  comme  de  simples 
instruments  les  auxiliaires  auxquels  il  doit 
avoir  recours  et  les  dégage  de  toute  respou'* 
sabilité. 

De  là  il  se  volt  que  l'art.  18  ne  s'applique 
pas  au  reproducteur,  qui  ne  s'est  pas  trouvé 
dans  le  cas  de  résister  à  la  volonté  de  l'au- 
teur, celui-ci  n'ayant  pas  sollicité  la  réim- 
pression de  son  œuvre. 

L'article  18  n'a  pas  fait  autre  chose  que 
d'abroger  l'art.  60  du  code  pénal  de  1810  au 
profit  de  l'éditeur,  de  Timprimeur  ou  du 
distributeur.  Peureux,  la  complicité  n'existe 
plus;  mais  celui  qui  reproduit  uue  calomnie 
n'est  pas  un  complice.  La  première  publica- 
tion était  un  premier  délit  qui  est  con- 
sommé. 11  en  commet  un  nouveau,  et  par 
cela  même  il  engage  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. 

La  preuve  qu'il  y  a  là  deux  délits  distincts 
ressort  de  l'art.  368  du  code  pénal  de  1810  et 
de  l'article  3  de  la  loi  du  28  septembre  1816, 
qui  n'est  que  l'application  plus  spéciale  à  la 
presse  de  ce  même  art.  368.  Ces  articles  dis- 
posent que  le  calomniateur  ne  peut  alléffuer 
pour  excuse  que  les  imputations  qui  don- 
nent lieu  aux  poursuites  sont  copiées  ou 
extraites  d'autres  écrits  imprimés. 

Cette  même  disposition  se  retrouve  dans 
Part.  2  de  la  loi  du  20  décembre  1852,  rela- 
tive aux  offenses  commises  envers  les  chefs 
des  gouvernements  étrangers,  et  dans  l'arti- 
cle 45!  du  nouveau  code  pénal.  Ces  lois. 
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postérieares  à  la  constitution,  serviraient  à 
rihterpréter,  si  ie  texte  en  était  obscur. 

En  supposant  que  la  cour  d*appel  n'ait  pas 
introduit  dans  l'art,  i 8  de  la  constitution 
la  présomption  de  l'autorisation,  donnée  par 
l'auteur,  de  reproduire  son  œuvre  (thèse 
impossible  en  présence  de  l'arrêt),  elle  au- 
rait, dans  cette  hypothèse,  créé  cette  pré- 
somption de  sa  propre  autorité,  et  violé,  de 
cette  manière,  les  art.  1350,  n«2  et  1552  du 
code  civil. 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  selon  le  pourvoi, 
l'arrêt  contrevient  à  Tarticle  i382  du  code 
civil,  en  soustrayant  Georis-Geubel  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe. 

Après  avoir  développé  les  considérations 
dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse,  le 
demandeur  discutait  et  invoquait  en-  sa  fa- 
veur un  arrêt  rendu  par  la  première  chambre 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  25  mars 
1868. 

Réponse.  —  11  importe  de  distinguer  dans 
l'arrêt  deux  choses  que  le  demandeur  con- 
fond constamment  :  d'abord,  l'affirmation 
du  principe  de  droit  qui  forme  la  base  de 
l'arrêt  et,  ensuite,  la  constatation  du  fait 
auquel  l'arrêt  appliqiie  le  principe  de  droit 
posé. 

Le  principe  de  droit  est  celui-ci  :  l'écri- 
vain qui,  publiant  un  écrit  par  la  voie  de  la 
presse,  autorise,  soit  expressément,  soit  taci- 
tement, une  reproduction  de  son  écrit  par 
la  mente  voie,  doit  être  considéré  comme 
Tauteur,  dans  le  sens  de  l'art,  i  8  de  la  con- 
stitution, non-seulement  de  la  publication 
originale,  mais  de  la  reproduction  autorisée. 

Il  importe  de  bien  le  remarquer,  Parrêt 
n'admet  la  responsabilité  de  l'auteur  qu'à 
raison  du  concours  qu'il  a  apporté  à  la  re- 
production de  l'écrit  par  l'autorisation  qu'il 
a  donnée. 

On  ne  sait  quelle  objection  peut  s'élever 
contre  cette  opinion. 

Sous  le  droit  commun,  l'écrivain  qui  au- 
toriserait la  reproduction  de  son  écrit  pour- 
rait être  compris  dans  les  poursuites  ;  si  cela 
est  vrai,  il  n'est  pas  moins  évident  que,  sous 
le  régime  exceptionnel  créé  par  la  con- 
stitution, l'imprimeur  qui  aurait  reproduit 
l'écrit,  ensuite  de  l'autorisation  de  l'auteur, 
ne  pourrait  être  poursuivi  concurremment 
avec  lui. 

Le  demandeur  lui-même  ne  conteste  pas 
cette  proposition,  et  bien  loin  que  l'arrêt  de 
la  première  chambre,  qu'il  invoque,  y  soit 
contraire,  il  la  confirme  dans  plusieurs  con- 
sidérants. 

On  objecte  les  art.  368  du  code  pénal  de 
1810,  3  de  la  loi  du  28  septembre  1816, 


2  de  la  loi  du  20  décembre  1852,4Sf  du  code 
pénal  nouveau. 

En  supposant  tous  ces  articles  encore  en 
vigueur  et  applicables  à  l'espèce,  ancuu 
d'eux  ne  pourrait  être  opposé  à  l'arrêt  atta- 
qué. Ils  n'ont  jamais  pu  empêcher  les  agents 
secondaires  d'être  mis  hors  de  cause,  l'au- 
teur étant  connu,  lis  ne  touchent  pas  à 
Vimmunité  accordée  à  l'imprimeur  par  l'ar* 
ticle  18  de  là  constitution.  Ils  s'opposent 
simplement  à  ce  que  l'auteur,  s'il  est  connu, 
et  s'il  ne  l'est  pas,  à  ce  que  rimprimenr 
allèguent,  comme  moyen  d'txcuse  ou  de  fus- 
tificaiion,  que  l'écrit  est  extrait  ou  copié  de 
publications  antérieures. 

Voilà  pour  le  point  de  droit.  Vient  ensuite 
le  point  de  fait,  qui  est  de  savoirs!,  dans  le 
cas  présent,  l'éditeur  reproducteur  peut  être 
considéré  comme  ayant  agi  avec  l'autorisa- 
tion au  moins  tacite  de  l'auteur. 

Â  cette  question,  l'arrêt  répond  affirmati- 
vement. 

Que  fait  le  demandeur  pour  échapper  à 
cette  décision? 

La  requête  en  cassation  confond  les  prin- 
cipes de  droit  en  ce  qui  concerne  les  pré- 
somptions. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  violation  de  la  loi 
en  matière  de  présomptions  légales.  La  cour 
d'appel  s'est  fondée  sur  de  simples  présomp- 
tions humaines.  Or,  elle  le  pouvait;  il  s'agis- 
sait d'une  question  qui  pouvait  être  résolue 
par  la  preuve  testimoniale,  et  la  solution 
qu'elle  lui  donne  est  à  tous  égards  inatta- 
quable, car,  en  pareille  matière,  le  juge  du 
fait  est  souverain  appréciateur  des  éléments 
de  conviction. 

En  terminant  la  discussion  du  premier 
moyen,  et  dans  un  ordre  de  considérations 
subsidiaire,  le  défendeur  soutenait  que  la 
présomption  admise  par  l'arrêt  attaqué  est 
juste  et  rationnelle  ;  que,  de  plus,  l'appré- 
ciation que  la  cour  d'appel  a  faite  des  carac- 
tères de  la  déclaration  de  Lebrocquy,  prouve 
qu'elle  a  considéré  celui-ci  non-seulement 
comme  l'auteur  de  l'article  de  la  Voix  du 
Luxembourg,  mais  encore  comme  l'auteur  de 
sa  réimpression. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art  466 
et  474  du  code  de  procédure  civile  ;  au  be- 
soin, de  l'art.  456  du  même  code;  violation 
de  l'art.  1315  du  code  civil  et  de  l'art.  11  de 
laloidu  20  juillet  1851. 

Lebrocquy,  qui  était  partie  en  première 
instance,  ne  s'est  présenté  en  appel  quepar 
la  voie  de  l'intervention  :  c'est  dans  sa  re- 
quête en  intervention  qu'il  déclare,  pour 
autant  que  de  besoin,  interjeter  appel. 
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Lebeaa  a  conclu  à  la  Don-recevabilité  de 
cette  interveolion. 

L*arrét,  en  n'accueillant  pas  ces  conclu- 
sions, a  violé  les  art.  466  et  474  du  code  de 
procédure  civile.  £n  effet,  Fart.  466  dispose 
que  rintervention  n'est  permise  en  appel 
qu'à  celui  qui  peut  former  tierce  opposition, 
et  Tart.  474  énonce  que  la  tierce  opposition 
n*est  admissible  que  de  la  part  de  celui  qui 
n'a  pas  été  partie  au  jugement. 

L'article  456  a  également  été  violé,  car  il 
veut  que  l'acte  d'appel  contienne  assignation 
dans  les  délais  delà  loi,  et  qu'il  soit  signifié 
à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 

La  cour  d'appel  a  de  plus  encore  contre- 
venu aux  art.  1315  du  code  civil  et  il  de  la 
loi  sur  la  presse.  D'après  ces  articles,  Le- 
broequy  et  Georis-Geubel  devaient  prouver 
que  le  premier  était  l'auteof  de  l'article  qui 
a  donné  matière  au  procès;  et  ce  fait  est 
admis  comme  exact  sur  une  simple  affirma- 
tion. 

Réponse-  —  Nous  nous  demandons,  disait 
le  défendeur,  comment  l'arrêt  aurait  violé 
l'art.  1 1  du  décret  sur  la  presse. 

La  jurisprudence,  qui  admet  la  compé- 
tence des  tribVinaux  civils  en  matière  de 
presse,  a  admis  aussi  l'applicabilité,  devant 
ces  tribunaux,  de  l'art.  18  de  la  constitution 
et,  partant,  de  l'art.  11  du  décret  du  20  juil- 
let 1831. 

Ce  dernier  article  n'exige  qu'une  chose, 
c'est  que  l'auteur  soit  judiciairement  re- 
connu avant  que  l'imprimeur  soit  mis  hors 
de  cause  ;  or,  c'est  précisément  ce  qui  a  été 
fait  par  l'arrêt  déféré. 

Quant  à  l'art.  1315  du  code  civil,  la  cri- 
tique du  demandeur  n'est  pas  même  rece- 
vàble.  Sans  doute,  la  preuve  de  la  qualité 
d'auteur  incombait  au  défendeur,  mais  au- 
cune preuve  déterminée  ne  lui  était  impo:iée, 
et  la  question  était  abandonnée  à  la  sagesse 
du  juge  du  fait. 

Il  faut  donc  éliminer  du  débat  les  art.  11 
du  décret  du  20  juillet  1831  et  1315  du  code 
civil. 

Le  demandeur  se  prévaut  ensuite  des  ar- 
ticles 466  ei  474  et,  au  besoin,  de  l'art.  456 
du  code  de  procédure  civile. 

11  importe,  d'abord,  de  distinguer  dans 
l'intervention  de  Lebrocquy  deux  choses.: 
rintervention  en  elle-même  et  l'appel  que 
l'intervenant  déclarait  interjeter  au  besoin. 

Quant  à  l'appel,  la  question  qu'il  présente 
est  sans  portée  au  pourvoi;  le  demandeur 
n'a  aucun  intérêt  à  la  soulever,  par  le  motif 
que  l'arrêta  omis  de  statuer  sur  l'appel. 

•  Par  suite,  il  ne  peut  s'agir  de  l'art.  456. 


Restent  les  articles  466  et  474  du  code  de 
procédure  civile. 

11  s'agît  de  savoir  si  la  cour  d'appel  a  con- 
trevenu à  ces  articles  en  recevant  l'interven- 
tion de  Lebrocquy,  l'intervention  isolée, 
dégagée  de  l'appel? 

Pour  décider  si  quelqu'un  a  été  avec 
raison  admis  comme  intervenant,  il  faut  re- 
chercher simplement  s'il  aurait  le  droit, 
pour  demander  la  réparation  d'un  préjudice, 
de  faire  tierce  opposition  à  la  décision  ren- 
due sur  l'instance  dans  laquelle  l'interven- 
tion a  eu  lieu. 

L'intervention  est  une  voie  ouverte  à  celui 
qui  a  de  justes  motifs  de  craindre  qu'un 
préjudice  ne  lui  soit  causé  par  la  décision  à 
rendre,  que  l'on  soit  en  première  instance 
on  en  instance  d'appel  ;  la  loi  ne  distingue 
pas;  le  moi  jugemeru  de  l'article 474  se  rap- 
porte à  toute  décision  judiciaire.  On  peut 
avoir  été  partie  en  première  instance,  y 
avoir  obtenu  gain  de  cause,  n'avoir  par 
conséquent  pas  d'intérêt  à  appeler,  et  néan- 
moins être  intéressé  à  intervenir  devant  la 
cour  d'appel,  afin  de  prévenir  le  tort  qui 
pourrait  résulter  de  l'arrêt  qui  sera  rendu. 
£n  pareil  cas,  l'intervention  est  même  la 
seule  voie  à  suivre. 

Il  sufiisait  donc  que  Lebrocquy  eût  intérêt 
à  intervenir.  Or,  cet  intérêt  existait.  En  ma- 
tière de  presse,  l'auteur  est  toujours  inté- 
ressé à  intervenir  au  débat  pour  défendre, 
au  besoin,  son  œuvre,  dont  seul  il  est  res- 
ponsable. 

M.  le  premier  avocat  général,  en  concluant 
à  la  cassation ,  a  prononcé  les  conclusions 
suivantes  : 

c  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  tout  l'in- 
térêt qu'offre  cette  affaire  :  aussi  n*est-ce 
qu'après  une  sérieuse  méditation  que  nous 
vous  proposons  de  casser  l'arrêt  qui  vous  est 
dénoncé.  Il  viole  la  loi  dans  les  termes  qui 
vous  sont  proposés  par  le  demandeur.  Il 
méconnaît  à  la  fois  les  principes  de  la  res- 
ponsabilité en  matière  de  presse  et  les  règles 
de  la  répression.  Il  étend  la  franchise  de 
l'éditeur  ou  de  l'imprimeur  à  un  cas  de 
reproduction  qui  offre  tous  les  élémêhts 
d'une  imputabilité  directe,  laquelle  ne  peut 
être  légalement  appliquée  qu'au  défendeur 
Georis. 

<  En  fait,  le  demandeur  s'est  plaint  d'un 
article  qu'il  •  considère  comme  calomnieux, 
qui  a  paru  dans  l'Union  de  Charleroi  du 
31  mars  1864  ;  il  a  assigné  en  réparation  et' 
en  dommages-intérêts  le  défendeur  Georis, 
éditeur  et  imprimeur  du  journal.  L'arrêt 
attaqué  reconnaît ,  textuellement  que  c  Le- 
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c  brocquy,  éditeur  et  rédacteur  de  la  Voix 

<  du  Luxembourg,  est  spontanémenl  inter- 
c  venu,  tant  eu  première  instance  qu'en 
c  instance  d'appel,  pour  déclarer  qu'il  est 
«'réellement  rédacteur  de  l'article  inséré 

<  dans  le  numéro  de  l'Union  de  Charleroi,  i 
Cette  aflirmation  fondamentale  est  prouvée 
par  les  deux  requêtes  mêmes  d'iuterveulion, 
dans  lesquelles  Lubiocquy  déclare  c  qu'il 

<  est  parvenu  à  sa  connaissance  que  Georis 
f  est  actionné  eo  dommages- intérêts  par 

<  M.  Lebeau,  et  que,  pour  rendre  hommage 

<  à  la  vérité,  il  doit  faire  connaître  qu'il  est 
f  Tanteur  de  l'article.  »  Or,  s'il  est  vrai  que 
Georis  est,  dès  le  jour  de  la  reproduction  de 
Tarticle,  dans  les  liens  d'une  responsabilité 
personnelle  inévitable  et  évidente,  il  sera 
vrai  du  même  coup  que  la  déclaration  et 
l'iuterveiitiou  de  Lebrocquy  n'ont  ni  eflica- 
cité  ni  pertinence;  que,  si  cette  intervention 
était  même  considérée  comme  recevable 
dans  la  forme,  elle  ne  serait  ni  efilcace  ni 
pertinente,  elle  bcrait  par  conséquent  dé- 
nuée de  tout  fondement;  enfln,  s'il  est  de 
principe  qu'on  peut  intervenir,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  pour  une  partie 
qu'on  veut  garantir,  il  faut  du  moins  que  la 
garantie  soit  régulière,  soit  possible  (i).  ki,. 
nous  la  croyons  impossible  ;  du  même  coup 
nous  disons  que  la  cour  aurait  dû  l'écarter, 
comme  l'avait  fait  le  tribunal  de  Charleroi. 

c  En  effet,  il  est  constaté  en  fait  parFarrêt 
dénoncé,  nous  l'avons  vu,  que  Lebrocquy 
est  intervenu  spontanément  pour  prendre  le 
fait  et  cause  de  Georis  en  se  déclarant  au- 
teur. D'autre  pan,  le  même  arrêt  reconnaît 
et  proclame  en  droit  : 

c  i«  Qu*il  suffit,  pour  que  le  reproducteur 
soit  à  l'abri  de  toute  poursuite,  qu'il  fasse 
eonnatire  l'auteur  de  l'article  incriminé; 

c  9'  Que  rimmunité  de  l'article  i8  de  la 
constitution  est  assurée  à  l'imprimeur  re- 
producteur, lorsque  Tauteur  l'a  autorisé  à 
propager  son  œuvre  et  en  a  assumé  par  suite 
rentière  responsabilité. 

»  c  Or,  Georis  n'a  pas  fait  connaître  l'auteur 
de  l'article,  et  l'auteur  n'a  pas  autorisé  Georis 
à  le  reproduire  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
la  déclaration  de  l'auteur  ne  s'est  faite  que 
-spontanément,  par  voie  d'intervention ,  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité.  Lebrocquy  ne 
déclare  même  pas  qu'il  a  autorisé  la  repro- 
duction à  Charleroi  de  l'article  attaqué,  déjà 
publié  à  Arlon,  et  l'arrêt  ne  constate  nulle- 
ment que  Georis  a  fait  connaître  Lebrocquy 


(1)  Voy.  CAKRé  et  Cbaiivbid,  Code  de  procédure 
eivile,  art.  339. 


comme  auteur.  Si  cela  est  vrai,  le  procès  est 
jugé  dans  les  termes  où  il  se  présente. 

c  En  effet,  quel  est  le  mécanisme  de  notre 
législation  si  profondément  libérale,  si  pro- 
gressive, si  rationnelle  en  matière  de  presse? 
La  responsabilité  du  crime,  du  délit,  de  la 
calomnie,  de  la  diffamation,  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  pèse  d'abord  et  avant  tout 
sur  l'éditeur-imprimcur,  qui  est  toujours 
connu,  puisque  diverses  dispositions  législa- 
tives, et  notamment  l'art.  14  du  décret  sur 
la  presse,  veulent  que  tout  imprimé,  tout 
journal  porte  le  nom  de  l'imprimeur;  mais 
la  responsabilité  de  ce  dernier  cesse  du  mo- 
ment où  il  présente  l'auteur  connu  et  domi- 
cilié en  Belgique.  La  constitution  (art  i8)  et 
le  décret  du  20  juillet  1831  (art.  11)  ont 
voulu  que, avant  toute  appréciation  de  l'écrit 
incriminé,  le  juge  décide  si  la  personne  pré- 
sentée  comme  auteur  l'est  réellement  :  jusque- 
là,  rimprimeur  est  maintenu  eu  cause.  Il  ne 
suffit  donc  pas  que  l'imprimeur  poursuivi 
présente  un  premier  venu,  un  homme  de 
paille,  le  juge  doit  décider  que  la  personne 
présentée  est  réellemeni  Vauieur  :  c'est  pré- 
cisément pour  cela  que  l'imprimeur  doit  le 
présenter  sérieusement.  La  loi  a  voulu,  dans 
l'intérêt  des  écrivains,  assurer  leur  pleine 
liberté  par  la  suppression  de  toute  censure, 
même  celle  des  imprimeurs;  cela  est  ex- 
primé dans  une  formule  consacrée  par 
M.  Ch.  de  Brouckere,  affranchir  la  presse  de 
la  censure  de  l'imprimeur;  la  loi  a  continuel- 
lement supposé  un  auteur  et  un  imprimeur 
en  rapports  préalables  pour  la  publication  ; 
l'auteur  connu  de  l'imprimeur  couvre  celui- 
ci,  et  Pauteur  le  couvre  non-seulement  pour 
une  première,  mais  aussi  pmir  toute  ulté- 
rieure publication  qu'il  a  ordonnée  ou  con- 
sentie. Et  quelle  est  la  condition  légale, 
indispensable  de  raffrancbissement  de  l'iro- 
primeur?  C'est  que  ce\\i\'C\  puisse  présenter 
l'auteur  vrai  de  l'écrit.  C'est  bien  là  le  sens 
de  l'article  11  du  décret  de  1831  :  il  faut, 
comme  le  dit  très-exactement  en  principe 
l'arrêt  dénoncé,  que  l'imprimeur  fasse  con^ 
naitre  l'auteur;  il  faut,  comme  le  dit  encore 
l'arrêt,  que  l'auleur  ait  autorisé  l'impression, 
l'émission,  la  propagation  de  son  écrit. 

c  Insistons  ici  sur  ce  que  nous  considé- 
rons comme  la  démonstration  fondamentale 
de  notre  système,  le  seul  qui  nous  paraisse 
à  la  fois  légal  et  moral. 

c  11  est  certain  que  l'art.  18  de  la  consti- 
tution a  voulu,  selon  la  déclaration  du  rap- 
porteur M.  Cb.  de  Brouckere,  soustraire 
rauteur  à  la  censure  de  Vimprimeur  ;  cela  a  été 
répété  mille  fois  :  or,  cela  suppose  évidem- 
ment une  entente  préalable  entre  récrivain 
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et  réditear,  car  commeut  supposer  un  édi- 
teur s^absteoant  d'exercer  sa  censure  par 
rapport  à  uo  auteur  qu*il  ne  connaît  pas?  Ce 
qui  prouve  sans  équivoque  cette  entente 
préalable,  c'est  l'obligation  imposée  à  Tim- 
primeur,  par  Part,  ii  du  décret  de  1831,  de 
présenter  Vauteur  à  la  justice  et  de  le  faire 
reconnaître  jiM/iWairemem  comme  tel.  Et  te 
principal  élément  de  la  présentation,  c'est  la 
possession  et  la  reproduction  du  manuscrit, 
qu'on  peut  même  saisir  judiciairement  :  ce 
qui  est  impossible  pour  le  reproducteur. 
Voilà  l'ordre  légal  et  éminemment  libéral  de 
la  presse  en  Belgique  :  l'auteur  responsable 
à  côté  de  l'imprimeur  irresponsable;  l'écri- 
vain actif  à  côté  de  l'imprimeur  passif,  et 
cela  par  une  convention  en  vertu  de  laquelle 
l'on  fah  imprimer  son  œuvre  et  l'autre  l'im- 
prime  matériellement,  sans  coopération  ou 
appréciation  d'aucune  sorte. 

<  Cette  organisation  est  absolument  étran- 
gère au  système  des  reproductions  que  l'arrêt 
dénoncé  a  préconisé  par  des  considérations 
de  fait  qui  condamnent  fondamentalement 
sa  doctrine  légale.  En  effet,  l'arrêt  reconnaît 
clairement  : 

ci*  Que  Georis  est  reproducteur; 

c  â"  Qu'il  a  emprunté  l'article  poursuivi  à 
la  Voix  du  Luxembourg  :  l'arrêt  l'excuse 
même  de  certaines  mentions  inexactes  ou 
différentes; 

c  y  Que  l'intervention  de  Lebrocquy 
dans  la  cause  n'a  été  que  spontanée; 

c  4"  Enfin  que  l'usage  des  emprunts  mu- 
tuels explique  le  procédé  de  Georis  et  le  jus- 
tice légalement. 

c  Ce  système,  radicalement  erroné  en 
présence  des  textes  et  de  l'esprit  de  la  con-  , 
stitutioD  et  de  la  loi,  est  résumé  dans  un 
considérant  fondamental  que  nous  allons 
relire  et  qui  vous  paraîtra  sans  doute,  comme 
à  nous,  fort  incomplet;  ce  considérant  est  le 
quatrième,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  donc  qu'en  ce  cas  (de  repro- 
f  duction)  il  suflii,  pour  que  le  reproduc- 
%  teur  soit  à  l'abri  de  toute  poursuite,  qu'il 
c  fasse  eonnaitre  l'aiiteur  de  l'article  incri- 
c  miné,  lorsque  celui-ci  est  domicilié  en 
f  Belgique,  à  moins  toutefois  que  des  cir- 
f  constances  spéciales  n'excluent  ou  ne  ren- 
c  dent  pas  vraisemblable  son  consentement  à  la 
c  réédition,  comme  si,  par  exemple,  l'article 
I  avait  été  purement  rétracté  ou  qu'il  eût 
I  donné  lieu  à  une  condamnation,  ou  qu'il  se 
c  trouvât  couvert  par  la  prescription,  i 

c  Voilà  trois  exceptions  à  l'amnistie  du 
reproducteur  :  rétractation,  condamnation, 
prescription.  Nous  supposons  que  l'arrêt  n'a 
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usé  que  d'un  procédé  exemplatif  et  non 
pas  restrictif  en  citant  ces  trois  cas  :  il 
aurait  pu  et  il  aurait  dû,  pour  hii  imprimer 
le  cacbet  d'une  bante  légatité  d'une  part  et 
d'une  haute  moralité  d'autre  part,  ajouter 
au  moins  trois  exceptions  : 

c  1"  Le  cas  de  diffamation; 

c  2*  Le  cas  où  la  preuve  était  acquise  que 
l'imprimeur  reproducteur  ne  connaissait 
nullement  l'auteur; 

c  3*  Le  cas  où  le  reproducteur  avait  mo- 
difié en  quelques  détails  les  allures  de  l'ar- 
ticle reproduit. 

c  Or,  1*  dans  le  cas  de  diffamation,  nous 
nous  plaisons  à  croire  que  l'auteur  d'une 
calomnie  n'a  pas,  en  principe,  l'intention  de 
la  voir  reproduite  par  tous  les  éditeurs  de 
journaux  ; 

c  2o  Dans  le  cas  où  il  est  constaté,  comme 
le  fait  l'arrêt,  que  le  reproducteur  ne  con- 
naissai^t  pas  l'auteur,  la  présomption  du  con- 
sentement tacite  doit  être  écartée  ; 

c  S**  Dans  le  cas  où,  comme  le  fait  encore 
l'arrêt,  il  est  reconnu  que  le  reproducteur  a 
modifié  ou  altéré  en  quelques  détails  les 
allures  de  l'article,  encore  une  fois  la  passi- 
vité présumée  de  l'imprimeur  doit  s'effacer 
devant  l'activité  prouvée. 

c  Et  si  tout  cela  est  vrai,  il  doit  être  vrai 
que  le  système  des  présomptions  qu'a  ac- 
cueillies l'arrêt,  et  qui  en  sont  la  seule  sub- 
stance, tombe  devant  les  réalités  reconnues 
par  lui,  au  grand  profit  de  la  moralité  de 
la  presse  et  de  la  saine  interprétation  de  la 
loi. 

c  Pour  qne  l'imprimeur  soit  affranchi,  il 
faut  donc  qu'il  ait  agi  mécaniquement  :  or- 
gane passif  de  l'écrivain,  il  est  irresponsable, 
il  devient  responsable,  si,  comme  vous 
l'avez  jugé  le  14  février  1853,  dans  l'affaire 
Verbaere,  sur  le  rapport  de  notre  savant 
premier  président,  membre  du  congrès, 
l'imprimeur  a  participé,  par  exemple  en  cor- 
rigeant le  style  d'un  article,  à  la  publication; 
il  est  alors  coauteur,  comme  le  proclamaient 
au  congrès  MM.  Devaux  et  Fleussu,  parce 
qu'il  c  fait  acte  de  coopération  à  la  rédac- 
c  tion;  »  il  est  alors  complice  de  l'auteur, 
comme  le  juge  votre  arrêt,  parce  qu'il  c  s'est 
f  associé  an  travail  intellectuel  de  l'an- 
f  teur.  •  Donc,  pour  l'application  de  l'arti- 
cle 18  de  la  constitution  et  de  l'art.  11  du 
décretf  il  faut  que  l'imprimeur  s'en  tienne 
rigoureusement  c  à  l'art  de  l'imprimerie  et 
c  aux  opératîons  qui  s'y  rattachent  par  leur 
c  nature.  »  Nous  nous  servons  des  termes 
si  précis  de  votre  arrêt  de  i853.  Ce  n'est 
certes  pas  là  ce  qu'on  peut  dire  d'un  repro- 
ducteur spontané. 
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c  II  resie  donc  vrai  que  rioiprhneur,  pour 
demeurer  irresponsable  et  pour  sortir  du 
procès,  doit  avoir  été  siuiple  exécuteur, 
simple  artisan  d'imprimerie.  La  constitution 
a,  comme  vous  l'avez  reconnu,  dérogé  à  la 
loi  con>mune  de  la  complicité,  pour  Fimpri- 
meur  ;  elle  ne  raffrsincbit  que  de  c  la  respon- 
c  safoiliié  des  faits  qui  appartiennent  à 
c  Texercice  légitime  de  son  Industrie,  i  11  y 
a  ici  une  vraie  fiction  commandée  par  Tin- 
térét  de  la  publicité  ;  la  loi  a  supposé  Fim- 
primeur  passif,  incapable  d'apprécier  ou  de 
juger  un  écrit,  privé  du  temps  pbysique  ou 
de  raptiiude  intellectuelle  pour  en  mesurer 
la  p'ortée.  Il  n'est  responsable  que  s'il  ne  peut 
présenter  l'auteur  vrai  de  l'écrit  qu'il  im- 
prime :  il  faut  une  personne  qui  subisse  la 
peine,  qui  répare  le  dommage;  cette  per- 
sonne sera  l'auteur,  si  l'imprimeur  a  pris 
ses  précautions;  cette  personne  sera  l'impri- 
meur, s'il  a  été  complaisant  ou  imprévoyant  : 
toujours  on  voit  clairement  l'accord  préalable 
de  l'imprimeur  avec  l'auteur;  la  loi  ne  se 
comprendrait  pas,  et  elle  serait  aussi  ab- 
surde qu'inelDcace  en  principe,  si  elle  n'avait 
pas  entendu  que  VobWg^iion  '  ôe  présenter 
Vauteur  à  la  justice  supposait  chez  l'impri- 
meur la  connaissance  préalable  de  l'auteur 
avant  toute  impression  et  toute  publication 
de  l'écrit  incriminé. 

c  C'est  l'auteur  qui  est  maître  de  la  pu- 
blication ;  il  la  fait  imprimer  à  tel  nombre 
d'exemplaires  qu'il  veut,  cbez  tels  impri- 
meurs et  en  tels  lieux  qu'il  a  choisis  ou  dé- 
signés ;  son  action ,  sa  volonté  doivent 
apparaître  partout,  pour  la  première  publi- 
cation comme  pour  la  réimpression  ;  partout 
où  son  action  se  sera  fait  sentir,  sa  responsa- 
bilité sera  comprise  :  les  imprimeurs,  en  tel 
nombre  qu'ils  soient,  seront  couverts,  af- 
franchis, relaxés;  les  éditeurs  auront  été 
en  relation  avec  lui  et  le  présenteront  au  juge 
comme  leur  bouclier. 

c  Mais,  nous  l'avons  vu,  combien  diffé- 
rente est  la  position  de  Georis  dans  la  cause  : 
c'est  l'arrêt  dénoncé  qui  nous  l'apprend. 
L'arrêt  est  d'accord  avec  nous  sur  les  prin- 
cipes, vous  le  savez,  nous  vous  l'avons  dit  ; 
comme  nous,  il  reconnaît  la  franchise  abso- 
lue du  reproducteur  qui  fait  connaître  l'au- 
teur; comme  nous,  il  reconnaît  que  l'auteur 
doit  ai^otr  autorisé  l'imprimeur,  pour  que 
l'immunité  de  Tarticle  48  du  décret  soit  ac- 
quise. Et  pourtant,  il  ne  constate  ni  la  pré- 
sentation par  Georis  de  l'auteur  Lebrocquy, 
ni  l'autorisation  de  reproduire  l'écrit  donnée 
par  l'auteur  :  c'est  le  contraire  que  l'arrêt 
dénoncé  constate  ;  l'auteur  n'est  connu  dans 
la  cause  que  par  une  déclaration  spontanée 
de  Lebrocquy,  lequel  intervient,  le  18  avril 


1864,  pour  se  déclarer  Tauteur  d*nn  article 
emprunté,  le  31  mars  précédent,  par  Georis 
à  un  journal  d'Arion.  Singulière  contradic^ 
tiou,  inexplicable  anomaliel  Qu'est-ce  à  dire? 
Georis  n'a  pas  connu  l'auteur,  il  ne  l'a  pas 
présenté  au  ju^e  :  tout  ce  qu'il  à  dit,  c'est 
qu'il  a  emprunté  cet  article  à  un  autre 
journal.  L'auteur  ne  l'a  donc  pas  convié  ou 
autorisé  à  reproduire  son  article.  Georis 
n'est  donc  point  passif;  Il  est  auteur  lui- 
même  de  la  reproduction,  il  est  actif,  il  a 
apprécié  l'article,  il  en  a  même  modifié 
quelques  circonstances,  il  l'a  propagé  dans 
un  but  et  avec  des  intentions  que  le  juge  du 
fond  appréciera  plus  tard.  Il  est  déjà  re- 
connu responsable,  parce  que,  de  par  l'arrêt 
dénoncé  même,  l'entente  de  l'auteur  avec 
l'éditeur  n'a  pas  eu  lieu  ou  n'est  pas  légale- 
ment prouvée  :  la  présomption,  remarquez- 
le  bien,  est  contre  l'imprimeur  tant  qu'il  n'a 
pas  présenté  l'auteur;  la  fiction  qui  le  pro- 
tège, la  fiction  de  passivité  absolue  ne  com- 
mence que  lorsqu'il  a  présenté  l'auteur  et 
que  l'auteur  a  été  judiciairement  reconnu, 
(Art.  11  du  décret.)  Et  cette  reconnaissance, 
si  elle  est  matériellement  proclamée  dans 
l'arrêt  attaqué,  l'a  été  irrégulièrement  et  illé- 

Î paiement.  Cette  reconnaissance,  l'arrêt  la 
ait  résulter  des  circonstances;  et  quelles 
sont  ces  circonstances?  L'emprunt  que  l'édi- 
teur de  VUnion  de  Charleroi  a  fait  à  la  Voix 
du  Luxembourg  et  l'intervention  spontanée 
de  Lebrocquy.  Mais  cela  ne  signifie  rien  dans 
la  cause,  car  cela  est  fondé  sur  une  théorie 
fausse,  sur  une  théorie  périlleuse  établie  par 
l'arrêt  :  nous  voulons  parler  de  cette  pré- 
somption faussement  déduite  de  l'usage  des 
emprunts  mutuels,  des  coutumes  de  la  presse 
et  de  la  tolérance  ou  du  consentement  pré- 
sumé des  éditeurs.  Nous  voulons  parler 
aussi  de  la  volonté  supposée  des  écri valus 
journalistes,  de  voir  se  propager  leurs  écrits 
par  les  mille  voix  de  la  presse. 

c  Cette  théorie,  remarquez-le  bien,  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  journalisme;  elle 
reste  étrangère  à  la  presse  compacte,  aux 
livres  et  brochures.  En  droit,  nous  n'admet- 
tons la  théorie  sous  aucun  rapport  ;  on  ne  la 
conçoit  en  fait  du  reste  que  pour  la  presse 
qui  ne  propage  pas  la  calomnie  :  mais,  loin 
de^là,  nous  sommes  en  présence  d'un  article 
qualifié  calomnieux  et  d'une  action  fondée 
sur  l'art.  1382  :  le  fondement  de  Faction  est 
un  quasi-délit  que  la  loi  pénale  qualifie  de 
délit  punissable.  Est-ce  dans  ces  matières, 
notez  ceci,  que  l'auteur  sera  présumé  vou- 
loir aggraver,  sans  mesure  et  malgré  loi, 
son  méfait ,  sa  calomnie ,  par  le  seul  fait 
de  l'insertion  de  son  article  dans  an  jour- 
nal déterminé?  Est-ce  dans  ces  matières  que 
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la  tolénoce  des  emprunts  et  des  repro- 
ductions doit  élre  proclamée  ?  M*est-ce  pa», 
nous  le  répétons,  une  théorie  périlleuse? 
Cette  théorie  conduit  à  cette  conséquence 
absurde  que  la  responsabilité  pénale  et  pé- 
cuniaire de  Tauteor  sera  aggravée  avec  les 
progrès  d*nne  propagation  qui  lui  est  étran- 
gère. Et  c^est  à  ces  matières  que  Ton  appli- 
quera Tusage  des  emprunts  mutuels  de  la 
presse  honnête  et  civilisatrice? 

c  Et,  d'ailleurs,  cette  théorie  n'est-elle 
pas  proscrite  expressément  par  la  loi?  L'ar- 
ticle 368  de  Taneien  code  pénal,  à  Tépoque 
où  les  faits  se  sont  passés,  et  Part.  451  du 
nouveau  code  pénal,  d'accord  l'un  et  l'autre 
avec  le  droit  commun,  repoussent  absolu- 
ment la  faculté  des  emprunts  en  matière 
d'outrage,  de  calomnie  et  de  ditl'amation.  La 
reproduction  coupable  ne  peut  trouver  d'ex- 
cuse dans  les  emprunts  faits  aux  publica- 
tions belges  ou  étrangères  (i).  L'art.  S  de  la 
loi  du  20  décembre  1852  (nous  en  savons 
quelque  chose)  n'a  donné  lieu  à  aucune 
ol)servatlon  ni  dans  les  rapports  ni  dausles 
débats.  L'art.  451  du  code  pénal  a  été  con- 
sidéré dans  l'exposé  des  motifs,  dans  les 
rapports  de  MM.  Leiièvre  et  Forgeur, 
c  comme  résultant  de  la  nature  même  des 
c  choses,  »  c  comme  une  application  pure 
c  et  simple  des  principes  de  la  matière.  • 
Du  moment  donc  qu'il  résulte  de  l'arrêt  dé- 
noncé, et  cela  est  d'une  évidence  saisissante, 
que  l'emprunt  a  été  fait  par  Georis  directe- 
ment à  la  Voix  du  Luxembourg,  sa  reproduc- 
tion est  à  la  fois  spontanée  et  illicite;  il  a 
fait  acte  personnel  de  propagation  et  de  ca- 
lomnie, sans  ordre  ou  aveu  préalable,  ni 
exprès,  ni  présumé,  de  l'auteur,  et  l'interven- 
tion après  coup  de  Lebrocquy  ne  sert  qu'à 
mieux  déterminer  la  position  de  Georis,  sa 
spontanéité,  son  emprunt,  son  appréciation 
toute  personnelle  et  tout  indépendante,  sa 
responsabilité  et  la  régularité  de  l'action  di- 
rigée par  le  demandeur  contre  celui  qu'on 
doit  considérer  comme  le  nouvel  auteur 
d'une  calomnie  reproduite  en  un  autre  lieu, 


(1)  L*art.  368  du  code  pénal  est  resté  debout  à 
cdté  du  décret  de  1831,  qui  n'abroge  (art.  IC)  que  les 
lois  du  16  mai  1829  et  du  !«'  juin  1830;  et  il  a  été 
reproduit  dans  la  loi  de  1852  et  dans  le  nouveau  code 
pénal,  sans  discussion.  Donc,  ces  trois  articles  for- 
ment à  coup  sûr,  quant  à  la  calomnie  ou  à  l'outrage, 
une  dérogation  à  la  tolérance  des  reproductions  que 
l'on  admet  tacitement  dans  la  presse  honnéle,  qui  oe 
crée  pas  de  responsabilité  pécuniaire  ou  pénale.  — 
IfôQs  ne  parlons  pas  du  principe  absolu  dans  ses 
rapporta  avec  la  propriété  littéraire. 


en  un  autre  temps  et  par  un  autre  journal 
que  la  première. 

c  Notre  opinion  s'appuie  sur  une  juris- 
prudence constante  et  très-particulièrement 
sur  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  (première 
/  chambre,  présidence  de  M.  le  premier  prési- 
dent Tielemans),  prononcé  le  ^3  mars  1868, 
tandis  que  celui  que  nous  combattons  est  du 
20  du  même  mois  (2).  L'arrêt  du  23  mars 
pose  ce  principe,  qui  est  le  nôtre  :  c  L'arti- 
c  cle  18  de  la  constitution  ne  règle  que  les 
c  rapports  de  l'auteur  avec  les  agents  de  la 
4  presse,  qu'il  a  chargés  de  publier  et  de  ré- 
c  pandre  son  œuvre.  >  Il  ajoute,  ce  que  le 
simple  bon  sens  approuve  :  c  Gomme  la  re- 
c  production  non  autorisée  d'un  article  dé- 
c  lictueux  est  le  fait  du  reproducteur,  c'est 
c  à  lui  d'en  subir  les  conséquences.  •  £t 
dès  lors,  étant  démontré  que  Georis  n'a 
pas  été  chargé  de  la  reproduction,  il  a  fait 
œuvre  intellectuelle  qui  lui  est  imputable, 
l'auteur  n'ayant  de  responsabilité  légale  que 
vis-à-vis  de  l'imprimeur  d'Ârlon,  s'il  est 
poiirsuivi.  Ge  principe  a  encore  été  consacré 
récemment  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  Gand  du  29  mai  1869,  qui  déclaré  que 
c  l'immunité  accordée  à  l'imprimeur  doit 
c  être  restreinte  à  l'imprimeur  auquel  l'au- 
c  teur  de  l'écrit  Incriminé  s'est  adressé  et 
c  qu'elle -ne  s'étend  pas  à  tout  imprimeur 
c  qui,  sans  intervention  directe  ou  iudi- 
c  recte  de  l'auteur,  trouve  bon  de  repro* 
c  duire  un  article  sujet  à  être  poursuivi,  t 

c  11  n'appartient  pas  à  l'arrêt  attaqué  de 
rendre  un  auteur  responsable  en  dehors  de 
la  loi,  et  il  ne  suffisait  pas  d'une  déclaration 
tardive  et  reconnue  inopérante  de  l'auteur 
pour  dég^er  un  éditeur  convaincu  de  re- 
production spontanée. 

c  Notre  opinion  est  donc  celle  de  la  juris- 
prudence générale  du  pays  ;  elle  n'est  con- 
testée que  par  M.  Schuermans,  dans  des 
termes  très-absolus;  il  vous  appartient  au- 
jourd'hui, pour  la  première  fois,  de  la  con- 
trôler et  de  lui  donner  le  sceau  de  votre 
autorité,  et  de  compléter  ainsi  cette  suprême 


(2)  L'ensemble  des  précédents  est  rapporté  en  nota 
dans  la  Pasicrisie  sous  l'arrêt  du  23 mars  1868(Pa8IC., 
1868,  11,  192),  et  dans  la  dissertation  de  M.  le  substi- 
tut Laubbrt  {Belg.  jud.,  t.  XXVil,  p.  801).  Ces  deux 
arrêts  en  sens  contraire,  prononcés  par  deux  cham- 
bres de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ù  trois  jours 
d'intervalle,  sont  reproduits  avec  les  conclusions 
très-étudiées  et  respectivement  conformes  de  MM.  les 
avocats  généraux  MESDicaet  Sihors  dans  la  Belgiqui 
Judiciaire,  t.  XXVI,  p.  513  et  523. 
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et  morale  interprétation  de  nos  lois  sur  la 
presse,  qui  se  trouve  dans  la  série  d'arrêts 
notables  que  vous  avez  rendus  sous  Pinspi- 
ration  d'anciens  membres  du  congrès  :  ces 
jurisconsultes  si  expérimentés  nous  éclai- 
rent par  leur  vivante  interprétation  de 
dogmes  consiiiutîonneis  et  législatiTs  qu'ils 
ont  eux-mêmes  consacrés.  C'est  ainsi  que, 
par  votre  arrêt  du  14  février  1853,  vous 
avez  fixé  les  principes  eu  matière  de  com- 
plicité des  imprimeurs,  et  que,  par  votre 
arrêt  du  24  janvier  1865,  vous  avez  reconnu, 
au  rapport  de  M.  Van  Iloegacrden  et  sur  nos 
conclusions,  la  compétence  des  tribunaux 
civils  pour  statuer  sur  les  actions  résultant 
de  faits  de  presse  (1). 

c  Si  ces  théories,  qui  sont  celles  de  la  loi, 
si  ces  interprétations,  qui  sont  celles  d'une 
jurisprudence  universelle,  elTrayent  quel- 
ques esprits  et  si,  jugées  mauvaises,  elles 
paraissent  offrir  des  inconvénients,  il  appar- 
tient au  législateur  d'aviser;  mais  que,  du 
moins,  la  répression  de  la  calomnie  reste 
assurée,  comme  elle  Test  sous  nos  lois  ac- 
tuelles, à  côté  de  la  liberté  de  la  presse  la 
plus  large  de  l'Europe,  plus  large  même  que 
celle  des  Etats-Unis,  liberté  citée,  enviée, 
réclamée  par  tous  les  esprits  progressifs  (2). 
Et  pourquoi  cette  liberté  peui-elle  être  si 
complète,  si  absolue  pour  la  pensée  sérieuse, 
pour  les  doctrines  méditées,  même  pour  les 
erreurs  bonnêtes  légitimement  et  librement 
combattues?  Parce  que,  à  côté  de  la  liberté 
largement  consacrée  par  Tarticle  18,  la  loi  a 
garanti  la  répression  des  délits  :  et,  sur  ce 
point,  nous  devons  ajouter  quelques  déve- 
loppements. Nous  avons  rappelé,  devant 


(1)  Voy.  PisicRisiB,  1853, 1,  171  ;  1864, 1,  110. 

(3)  La  même  théorie  est  consacrée  par  les  législa- 
tions étrongères  :  France,  art.  24  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  que  Hcllo  oppelle  la  loi  d'une  presse  libre; 
Brésil,  art.  7  de  la  loi  du  20  septembre  1830;  Genève, 
art.  26  de  la  loi  du  2  mai  1827;  Portugal,  art.  19  de 
la  loi  de  1832.  L'art.  24  de  la  loi  française  décrit 
parfaitement  la  position  de  Timprimeur  en  disant 
qu*il  ne  pourra  être  recherché  pour  le  simple  fait 
d'impression,  ft  moins  qu'il  n'ait  agi  seiemment^  oinst 
qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  code  pénal,  qui  définit 
la  complicité^.  C'est  précisément  la  doctrine  de  l'arrêt 
Verbaere,  et  c'est  ù  propos  de  cet  arlicle  que  Cnissin 
(vol.  1,  p.  155)  dislingue  l'imprimeur  élre  passif, 
simple  instrument  matériel,  de  l'imprimeur,  non- 
seulement  complice,  mais  même  coaiitetir,  lorsqu'il  a 
agi  en  dehors  de  l'influence  et  des  ordres  de  l'auteur 
véritable. 

(3)  Le  24  juillet  1789,  on  proposait  cet  article  : 
«  La  libre  communication  des  pensées  étant  un  droit 
de  citoyen,  elle  ne   doit  être  restreinte  qa*aiHant 


VOUS,  en  1863,  le  principe  fondamental  qui 
a  été  proclamé  au  congrès  par  M/Notbomb  : 
que  notre  régime  de  la  presse  est  essentielle- 
ment répressif  :  toute  loi  libérale  en  matière 
de  presse  est  essentiellement  répressive; 
suivant  une  expression  de  iules  Simon,  les 
lois  restrictives  mettent  le  motpr^nirà  la 
place  du  mot  réprimer  :  telles  sont  les  lois  de 
censure. 

c  Nos  lois  laissent  à  rémission  de  la 
pensée  bonne  ou  mauvaise  la  liberté  abso- 
lue, et  aussi  la  liberté  absolue  à  la  discos- 
sion,  à  la  réfutation,  à  la  réponse  :  à  côié, 
se  dresse  la  répression  pénale  et  la  répres- 
sion civile  et  libre,  le  droit  de  plainte,  de 
réparation,  de  dédommagement.  Nos  lois  de 
1831,  de  1847,  de  1852,  de  1865,  Tart.  i58i 
du  code  civil,  les  art.  â  el  3  du  code  d*in- 
struction  criminelle,  les  articles  66  et  67  do 
code  pénal  forment  Fensemble  de  la  répr^ 
sion.  Et  c^  système  est  celui  de  tous  les  po- 
blicistes  amis  de  la  presse  :  Mirabeau  à  la 
constituante  (3),  Delolme  sur  la  constituiioD 
anglaise,  Daunou,  Benjamin  Constant,  Cha- 
teaubriand, Lamartine,  Hello,  Jules  Sîmoa, 
Laboulaye,  tous  rappellent  et  approuvent  la 
doctrine  si  fermement  établie  par  Chateau- 
briand :  c  Renonçons  au  gouvernement  re- 
c  présentatif  ou  ayons   la    liberté  de  la 
c  presse...  Cette  liberté  ne   peut  exister 
c  qu'en  ayant  derrière  une  loi  forte,  immanit 
c  lex,  qui  prévienne  la  prévarication  parla 
c  ruine,  la  calomnie  par  Pinfamie,  les  écrits 
c  séditieux  par  la  prison...  i  Et  dans  soo 
rapport  de  Gand,  il  proposait  à  Louis  XVIll  : 
c  un  code  pénal   pour   la    presse,  après 
c  l'adoption  duquel  la  presse  peut  être  eo- 


qu'elle  nnit  au  droit  d'autmi.  »  ~  Hirabeoo  cobh 
battait  cette  restriction  en  disant  :  «  On  ne  peat  pu 
restreindre  un  droit,  on  peut  seulement  réprimer 
l'abus  fait  de  la  liberté  de  la  presse  :  le  mot  réprimir 
s'opplique  plutôt  à  Tobus  fait  de  la  liberté  delà 
presse,  qu'à  cette  liberté  même;  il  conserve  i 
chacun  le  droit  de  communiquer  sa  pensée,  et 
n'admet  l'intervention  de  la  loi  que  pour  punir  le 
mauvais  usoge  qui  pourrai!  en  avoir  été  foit.  Si  dooc 
la  rédaction  proposée  est  fidoptée,  je  demande  que 
le  root  réprimé  soit  substitué  au  mot  restreint.* 
C'est  à  la  suite  de  ces  observations  vroiment  fonda- 
mentales que  fut  adopté  l'orticle  11  de  la  déclantioo 
des  droits.  (Voy.  Collection  des  trayauz  de  Hirabeiu 
par  Méiiif,  vol.  2,  p.  75.)  —  En  reproduisant  cet 
article  11,  AL  Jules  Simon  ajoute  :  «  Ainsi,  d*aprèsl> 
définition  même  de  l'assemblée  constituante,  la  ItberU 
de  penser  consiste  dans  la  suppression  des  mesorei 
préventives  et  se  concilie  avec  la  nécessité  de  ré- 
pondre  de  ses  opinions  devant  les  tribunaoi*»  ' 
{La  Liberté,  t.  Il,  p.  415,  éd.  Hacbetts.) 
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<  tièrement  libre  (i).  t  Deux  fois  Helto 
répète  et  approuve  cette  doctrine.  Jules 
Simon  s'y  rallie  en  la  citant.  Daunou,  notre 
maître  à  tous,  dans  son  admirable  Essai,  en 
prëcooisant  le  répressif  comme  seul  correctif 
de  la  liberté  et  de  la  licence,  ajoute  :  f  En 

<  ce  qui  concerne  la  diffamation,  ni  la  loi, 
A  ni  les  jurés  ne  sauraient  être  trop  sévères, 
c  Si  Ton  parvenait  à  ne  laisser  impuni 
f  aucun  crime  ou  délit  de  ce  genre,  on  ren- 

<  drait  aux  particuliers,  à   TEtat  et  aux 

<  lettres  un  service  du  plus  haut  prix 
c  (p.  lit)...  >  Et  plus  loin  (p.  tu),  il  ré- 
sume, «en  quelques  mots  précis,  tout  notre 
système  de  responsabilité  :  c  Les  crimes  et 
f  délits  dé  la  presse  étant  déterminés  par 
c  une  loi  précise,  il  ne  reste  plus  qu*à 
t  prendre  le  moyen  d'atteindre  immanqua- 
I  blement  Thomme  qui  en  devient  respon- 
c  sable.  Or,  cet  homme  est  l'auteur  de 
I  récrit  où  ils  sont  commis  ;  et,  à  défaut 
f  d'un  auteur  nommé,  connu  et  domicilié, 
I  c'est  le  libraire  et  l'imprimeur  (2).  »  C'est 
bien  là  l'obligation  de  nommer  ou  de  pré- 
senter l'auteur  imposée  par  notre  décret  de 
{%li  et  rirresponsabilité  de  l'imprimeur 
patsif.  Mais  chaque  fois  qu'il  cesse  d'être 
ùmple  insirumeni  matériel,  comme  dit  Chas- 
san,  il  assume  la  responsabilité,  soit  du  com- 
plice, soit  de  l'auteur  même,  parce  qu'il  a 
posé  un  acte  en  dehors  de  ses  relations  né- 
cessaires avec  l'auteur,  en  dehors  de  l'exer- 
cice matériel  de  son  industrie. 

t  Demandons-nous  donc,  en  forme  de 
résumé,  si  Georis,  en  1 86i,  comme  Verbaere 
eu  4853,  est  sorti  de  son  rôle  d'imprimeur? 
Oui,  cela  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé, 
qui  a  déduit  de  l'état  des  faits  des  consé- 
quences  illogiques  et  illégales.  Georis  a 
spontanément  emprunté  l'article  incriminé 
s  la  Voix  du  Luxembourg;  il  l'a  même  accom- 
modé à  son  journal,  sans  s'inquiéter  de  Fau- 
teur :  ce  dernier  intervient  spontanément, 
lorsque  déjà  Georis  a  consommé  sa  repro- 
duction et  créé  sa  responsabilité,  lorsque 
déjà  le  tiers  intéressé,  ici  demandeur,  a  usé 
contre  celui-ci  de  son  recours  légal.  Georis 
est  sorti  de  son  rôle  et  il  a  donné  lieu  à  une 
poursuite  personnelle  et  indépendante  à  la- 
quelle Lebrocquy  est  étranger,  où  il  n'a  rien 


(1)  Yoy.  chap  XIX  et  XX,  f  re  partie,  de  la  Monar- 
t\M  selon  la  Charte,  et  Rapport  fait  à  Gand  sur 
l'état  de  la  France, 

(S)  Voy.  Hbllo,  du  Régime  conttitutionMl,  p.  f  39, 
1S7  ;  LiHiBTiRB,  PoUliquê  ralionnetlei  Dinnon,  ÈMsai 
nfUtgarantii9  indimdueUeê,  édit.  Lebeaa,  p.  96  et 
niv.,  lor  la  presse  ;  c'est  notr«  eatéehisme  eonsli- 
tationd  ;  Bnuaui  CoistiR,  même  doetrioe,  dans  le 


à  garantir,  rien  à  assurer,  rien  à  déclarer, 
et  dès  lors  nous  avons  eu  raison  de  dire  que 
l'intervention  est  dénuée  d'inférét,  de  perti- 
nence, de  fondement  :  Georis  doit  être  dé- 
claré pleinement  responsable,  en  vertu  de  la 
répression  que  méritent  les  faite  volontaires 
constatés  à  sa  charge,  faits  que  condamne 
impérativement  et  absolument  l'art.  368  du 
code  pénal  de  1810. 

c  Nous  concluons  donc  à  la  cassation  pour 
violation  expresse  de  cet  article  et  au  besoin 
de  l'art.  451  du  nouveau  code  pénal,  ainsi 
que  des  art.  18  de  la  constitution  et  11  du 
décret  sur  la  presse  :  nous  ajouterons  que 
si  vous  accueillez  ces  conclusions,  loin  de 
porter  un  coup  mortel  h  la  presse,  vous  aurez 
rendu  plus  libre  et  plus  puissante  cette 
presse  civilisatrice  et  nécessaire,  en  faveur 
de  laquelle,  précisément,  on  a  érigé  le  prin- 
cipe de  rigoureuse  répression  de  la  difl'ama- 
tion  :  le  phare  de  la  grande  presse  ne  peut, 
selon  toutes  les  doctrines  libérales  depuis 
1789  et  selon  notre  belle  constitution,  briller 
que  sur  le  tombeau  de  la  calomnie,  s 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation,  déduits  : 

Le  premier,  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  de  l'art.  18  de  la  constitution; 
de  la  violation  des  art.  368  du  code  pénal' 
de  1810,  3  de  la  loi  du  28  septembre  1816, 
%  de  la  loi  du  !20  décembre  1852,  451  du 
code  pénal  nouveau,  1350,  1352  et  1382  du 
code  civil  ; 

'  Le  second,  de  la  violation  des  art.  466  et 
474  du  code  de  procédure  civile;  au  besoin, 
de  la  violation  de  l'art.  456  du  même  code, 
de  la  violation  des  art.  1315  du  code  civil  et 
11  de  la  loi  du  20  juillet  1831  : 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'arrêt  attaqué, 
que  c'est  spontanément  que  Timprimeur- 
éditeur  de  VVnion  de  Charlerot  a  reproduit, 
dans  ce  journal,  l'article  qui  avait  paru  une 
première  fois  dans  la  Voix  du  Luxembourg  et 
dont  la  réimpression  a  donné  naissance  au 
procès; 

Que  l'arrêt  n'afDrme  pas  et  ne  contient 
aucune  énonciation  d'où  l'on  puisse  induire 


chap.  XVI  de  ses  Principes  politique»  publiés  pen- 
^  dant  les  Cent  jours,  et  dans  sa  brodiure  intitulée  : 
Questions  tvr  la  législation  de  la  presse  (IV,  9)  ;  le 
Genevois  db  Lolme,  sur  la  Constitution  anglaise.  II, 
42;  Jt'LES  Simon,  (/«  la  Liberté,  II,  4IS{  Labouutb, 
te  Parti  libéral,  ch(pp.  XIV  ;  l'exemple  de  Hahsabd, 
qui  termloe  les  eonclasions  de  H.  l'avocat  général 
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que  Lebrocquy  avait  demanda  cette  réim- 
pression ; 

Que  de  sa  déclaration  devant  la  courd^ap- 
pel,  lelle  qu'elle  est  rapportée,  il  n'apparatt 
nullement  qu'il  y  ait  participé;  qu'il  s'est 
simplement  reconnu  l'auteur  de  l'écrit,  sans 
ajouter  qu'il  avait  consenti  à  ce  qu'il  fût 
réimprimé;  que,  d'ailleurs,  l'approbatiou 
qu'il  eût  donnée,  après  coup,  à  cette  réim- 
pression n'eût  pu  modifier,  contre  le  gré 
des  tiers,  les  conditions  d'une  responsabilité 
qui,  par  le  fait,  avait  été  définitivement  dé- 
terminée ; 

Attendu  que  cette  seconde  publication, 
qui  forme  à  elle  seule  la  base  de  la  demande, 
étant  exclusivement  le  fait  de  Georis-Geu- 
bel,  il  s'ensuit  d'abord  que  lui  seul  doit  en 
répoudre,  et,  par  voie  de  conséqueuce,  que 
l'intervention  de  Lebrocquy  ne  pouvait  être 
accueillie; 

Attendu  que  vainement,  pour  admettre 
cette  intervention  et  pour  rendre  l'interve- 
nant responsable,  l'arrêt  dénoncé  se  fonde 
sur  une  autorisation  tacite,  qu'il  infère  de  ce 
que  l'auteur,  qui  publie  un  écrit  par  la  voie 
d'un  journal,  est  censé  par  cela  même  auto- 
riser tous  les  autres  journaux  à  le  repro- 
duire, si  des  circonstances  spéciales  n'ex- 
cluent son  consentement; 

Attendu  que  cette  proposition,  qui,  en 
d'autres  termes,  érige  en  principe  qu'à  dé- 
faut de  preuve  contraire,  l'auteur  d'un  article 
de  journal  est  présumé  l'auteur  de  sa  repro- 
ductiou  par  les  autres  journaux,  est  incon- 
ciliable avec  le  texte  et  l'esprit  de  Tart.  18 
de  la  constitution,  d'où  l'arrêt  l'a  fait  dé- 
river; 

Attendu  que  cet  article  n'a  consacré,  par 
dérogation  à  la  loi  commune,  l'immunité  de 
l'éditeur,  de  l'imprimeur  et  du  distributeur 
que  pour  le  cas  où,  accédant  à  la  volonté 
manifestée  par  l'auteur,  ces  auxiliaires  se 
bornent  à  lui  prêter  le  concours  de  leur  in- 
dustrie; 

Que,  dès  lors,  la  règle  générale  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  redevient  applicable, 
Jorsque,  sortant  des  opérations  matérielles 
de  son  art,  faisant  sienne  l'œuvre  intellec- 
tuelle de  l'écrivain,  de  son  propre  mouve- 
ment et  sans  la  coopération  de  l'auteur, 
l'imprimeur  reproduit  un  libelle  que  celui- 
ci  avait  une  première  fois  fait  imprimer  ; 

Attendu  que  le  sens  et  la  portée  de  cette 
disposition,  tels  qu'ils  viennent  d'être  déter-* 
.minés,  apparaissent  avec  évidence  des  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donué  lieu  ;  qu'il 
se  voit  de  ces  discussions  qu'elle  a  été  ad- 
mise en  faveur  de  l'écrivain  seul;  qu'elle  a 
pour  but  de  lui  assurer  la  liberté  de  mani- 


fester ses  opinions,  liberté  dont  Tarticle  14 
proclamait  le  principe;  que  le  législateur 
constituant  a  craint  que  lès  agents  secon- 
daires de  la  publicité,  s'ils  devaient  répondre 
de  leur  fait,  n'entravassent  cette  liberté  en 
refusant  leur  concours,  et  que  c'est  afin  de 
s]assurer  celui-ci  que,  par  une  sorte  de  fic- 
tion, ils  ont  été  considérés  comme  de 
simples  instruments  irresponsables;  qu'il 
n'existe  donc  plus  aucune  raison  d'appliquer 
cet  article  lorsque  l'initiative  de  l'écrivaio 
n'est  pas  constatée  ;  que  l'imprimeur  ne  peut 
être  regardé  comme  un  instrument;  qu'il 
ne  s'est  pas  trouvé  dans  le  cas  de  refuier  sa 
coopération,  en  un  mot,  lorsque  la  publica- 
tion est  purement  et  simplement  son  fait 
personnel  ; 

Aitendu  que,  pour  contester  la  nécessité 
de  l'intervention  directe  de  l'auteur  en  cas 
de  reproduction ,  on  s'appuie  sans  fonde- 
ment sur  un  passage  d'un  discours  prononcé 
par  M.  Devaux  dans  la  discussion  de  l'arti- 
cle 18;  que  ce  discours,  d^abord,  se  rapporte 
à  la  complicité  de  l'éditeur,  de  l'imprimeur 
et  du  distributeur,  question  toute  différente 
de  celle  du  procès;  qu'ensuite,  il  y  est  dit 
que  l'imprimeur  qui  se  reconnaît  l'auteur  de 
l'écrit  doit  être  poursuivi,  en  cette  dernière 
qualité,  et  que  Ton  peut  avec  de  justes  mo- 
tifs induire  de  là  que  le  méuie  orateur 
admet  implicitement  que  l'imprimeur  d'un 
journal  qui  est  convaincu  de  s'être  approprié 
un  écrit  coupable,  inséré  dans  un  autre 
journal,  pour  lui  donner,  de  sa  propre  auto- 
rité et  à  l'insu  de  l'écrivain,  une  nouvelle 
publicité,  qui  s'est  ainsi  substitué  à  l'écri- 
vain, a  engagé  comme  auteur  sa  propre 
responsabilité  ; 

Aitendu  que  l'interprétai  ion  ci -dessus 
donnée  à  l'art.  18  de  la  constitution  a  d'ail- 
leurs reçu  une  double  sanction  législative 
des  art.  â  de  la  loi  du  20  décembre  1852  et 
451  du  nouveau  code  pénal; 

Que  ces  articles,  reproduisant  une  règle 
que  contenaient  déjà  le  code  pénal  de  1810 
et  la  loi  du  28  septembre  1816  et  qui  n'est, 
ainsi  que  l'énonce  le  rapport  de  M.  Forgeur 
au  sénat,  sur  l'arlicle  451,  que  l'application 
pure  et  simple  des  principes  de  la  matière, 
consacrent  en  termes  formels  la  responsabi- 
lité personnelle  de  celui  qui  répèle,  par  la 
voie  de  la  presse,  les  imputations  calom- 
nieuses ou  injurieuses  publiées  une  pre- 
mière fois  par  un  tiers; 

Attendu  que  c'est  sans  raison  sérieuse  que 
l'on  oppose  à  ces  considérations  de  droit  les 
usages  de  la  presse  quotidienne  et  les  em- 
prunts mutuels,  qui  sont  une  condition  de 
son  existence;  que  Tart.  18,  tel  qu'il  vient 
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d'étrt  entendu,  n^esi  pas  une  cause  de  gêne 
pour  le  journalisme  gui  se  tieni  à  la  hauteur 
de  sa  mission  sociale  ;  quMl  laisse  entière  la 
manifestation  de  toutes  les  opinions  et  la 
propagation  de  toutes  les  doctrines;  qu'il 
n'est  an  obstacle  qu*à  la  reproduction 
d'écrits  qui  constituent  des  délits  ou  des 
quasi-délits,  et  qu'en  cela  il  n'est  qu'une 
application  des  grands  principes  sur  lesquels 
repose  l'ordre  public;  qu'au  contraire»  le 
système  de  l'arrêt  attaqué,  s'il  devait  être 
admis,  en  consacrant  l'impunité  du  repro- 
ducteur, favoriserait  la  diffusion  de  l'injure, 
de  la  calomnie,  d'écrits  séditieux,  qui  ne 
peut  être  protégée  par  la  législation  d'aucune 
nation  civilisée; 

Attendu  que  le  même  arrêt  blesse  à  un 
autre  égard  encore  les  règles  de  l'équité  : 
qu'on  ne  peut  admettre  sans  injustice  que 
celui  qui  porte  atteinte  à  la  considération 
des  personnes  ou  au  bon  ordre,  dans  un 
journal  qnl  n*a  nécessairement  qu'une  pu- 
blicité restreinte,  doive,  par  cela  même  et 
sans  autre  preuve,  être  considéré  comme 
ayant  entendu  livrer  son  œuvre  à  tous  les 
organes  de  la  presse  périodique  et  assumer 
ainsi  la  responsabilité,  au  point  de  vue  de  la 
loi  pénale  comme  à  celui  de  la  loi  civile, 
d'une  publicité  illimitée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé,  en  recevant  Lebrocquy  in- 
tervenant et  en  déclarant  le  demandeur  non 
recevable  dans  ses  fins  et  condusious  contre 
Georis-Geubel,  a  faussement  appliqué  l'arti- 
cle 18  de  la  constitution,  et  par  là  expressé- 
ment contrevenu  aux  art.  368  du  code  pénal 
de  1810,  applicable  au  fait  de  la  cause,  et  à 
Tart.  1382  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
20  mars  1868;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tarrêt  annulé;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens  de  cassation  et  à  la  restitution  de 
toutes  les  sommes  qui  auraient  été  payées 
en  exécution  dudit  arrêt;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège... 

Du  9  décembre  1869.  —  l'*  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président  —  Rapp, 
M.  Bayet.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Bosquet,  ' 
Dequesne,  De  Becker  et  Staes. 


BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  —  Pao- 

CÈS-VBRBAL   D'ORDRE.  —  MuiUTB.  —  EmRB- 
GI8TRBMBNT.  ^  DbOIT  PROPORTIONNEL. 

Le  règlement  définitif  d'ordre,  contenu  dans  le 
procès-verbal  institué  par  les  art,  752,  753, 
759  et  767  du  code  de  procédure  civile,  est 
passible  du  droit  de  50  cent,  par  100  fr, 
(aujourd'hui  60  cent.)  (1)  établi  par  far' 
tide  69,  g  2,  n«  9,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  sur  les  expéditions  des  jugements  por^ 
tant  eolloeation,  qui  étaient  prescrits  par  la 
loi  du  a  brumaire  an  vu  (2).  (Tarif  des 
frais  du  16  février  1807,  art.  154  et  137; 
loi  du  22  frimaire  an  vii,  art.  2,  4,  69, 
§  2,  n*  9.) 

(banque  de  l'industrie,  —  G.  MINISTRE 
DES  FINANCES.) 

La  forêt  de  Chiny  et  le  domaine  d'Orval 
ayant  été  saisis  sur  feu  le  comte  de  Geloes, 
un  ordre  a  été  ouvert,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Arlon,  pour  la 
distribution  du  prix  de  vente.  Un  jugement 
du  9  février  1865,  enregistré  sur  expédition^ 
au  bureau  d'Arlon,  le  28  octobre  de  la  même 
année,  au  droit  fixe  de  fr.  6-60,  statua  sur 
certains  contredits  dont  l'état  de  eolloeation 
provisoire  avait  été  l'objet.  Après  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  confirmatif  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Liège  le  17  janvier  1867, 
l'ordre  fut  définitivement  arrêté,  selon  pro- 
cès-vefbal  de  M.  le  juge-commissaire  en  date 
du  11  avril  1868.  Ce  procès-verbal  a  été  en- 
registré sur  minute,  le  25  du  même  mois, 
au  droit  de  60  cent,  par  100  fr.  des  sommes 
colloquées.  La  banque  demanderesse,  qui  a 
provisoirement  payé  ce  droit,  comme  partie 
poursuivante,  a,  par  exploit  du  4  mai  1868, 
(ait  assigner  l'administration  en  restitution 
de  la  somme  de  fr.  26,679-06,  qu'elle  pré- 
tend avoir  été  perçue  indûment,  sous  déduc- 
tion toutefois  du  droit  une,  lequel,  selon  . 
elle,  était  seul  exigible. 


(1)  En  vertu  de  la  loi  du  5  juillet  1860. 

(2)  En  reproduisant  le  jugement  déuoncé,  le 
Moniteur  du  notariat^  numéro  du  16  mal  1869,  ajou- 
tait les  observations  suivantes  :  «  Ce  jugement,  mo- 
tivé avec  un  soin  tout  particulier,  confirme  une 
perception  pratiquée  depuis  Tiustruction  générale  du 
4  juillet  1809,  no  i36,  S  60,  et  mointenne  par  trois 
solutions  de  l'administration  française  des  16  dé- 
eembre  1816, 13  octobre  1818  et  17  janvier  <  820  ;  une 
instruction  générale  française  du  5  février  18i4, 
B9  1704;  une  décision  hollandaise  du  29  juin  1845, 
art.  1559,  et  les  circulaires  belges  du  18  juillet  1849 
et  du  28  janvier  1856,  no«  554  et  531.  Liège,  17  juia 
1851  (Monit,  du  not.,  n«  220).  • 
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Le  tribanal  d'Arlon  a  décidé  raffirmative 
eo  ces  termes  : 

c  Attendu  que  là  loi  du  li  brumaire 
ah  Yii  ({''novembre  1798),  sur  le  régime  hy- 
pothécaire et  les  expropriations  forcées,  dé- 
terminait le  mode  de  procédure  aux  ordres 
et  distributions  de  prix  ; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  31,  §  9, 
de  cette  loi,  roi;dre  était  fait  devant  le  tri- 
bunal civil  ; 

«  Qu*à  cet  effet  un  procès-verbal  était  ou- 
vert au  greffe  sur  lequel,  pendant  un  délai 
déterminé,  les  conteslations  pouvaient  être 
portées;  que,  passé  ce  délai,  le  tribunal  ho- 
mologuait Tordre  par  un  jugement,  lequel 
statuaiten  même  temps  sur  les  contestations, 
s'il  y  en  avait; 

c  Attendu  que  ce  jugement  comprenait 
donc  deux  parties  bien  distinctes  au  cas  de 
contestations,  une  première  partie  vidant  les 
contestations,  une  seconde  partie  portant  les 
collocations,  ordonnant  la  délivrance  des  bor- 
dereaux, la  radiation  des  inscriptions,  etc.  ; 
qu^ainsî  Tordre  était  clôturé  parce  jugement, 
dit  jugement  d 'ordre  ; 

c  Attendu  que  c'est  en  présence  de  cette 
législation  qu'intervint  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (12  décembre  1798)  sur  Tenregislre- 
ment  ;  que  Tart.  4  de  cette  loi  porte  que  le 
droit  proportionnel  est  établi  pour  les  collo- 
cations des  sommes  et  valeurs,  qu'il  est  assis 
sur  les  valeurs  et  que  ses  quotités  sont  Gxées 
par  Tart.  69  ; 

c  Attendu  que  cet  art.  69,  §  2,  n""  9, 
frappe  d'un  droit  de  50  cent,  (aujourd'hui  60) 
par  100  fr.  les  expéditions  des  jugements 
des  tribunaux  civils  portant  collocation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières  ;  que,  bien  que 
la  loi  de  frimaire  ne  s'occupe  nulle  part  de 
Tordre  in  terminis  et  n'en  prononce  même 
pas  le  nom,  cette  disposition  de  Tart.  69 
s'appliquait  évidemment  au  jugement  d'or- 
dre de  la  loi  de  brumaire,  qui  était  alors  le 
titre  déflnitif  portaflt  collocation  ; 

c  Attendu  que  la  raison  d'être  de  cet 
impôt  a  été  clairement  établie  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  frimaire;  que 
le  rapport  de  Duchàtel,  présenté  au  Conseil 
des  Cinq  cents,  à  la  séance  du  13  brumaire 
an  VII,  énonce  nettement  que  t  si  c'est  plus 
c  spécialement  sur  les  actes  judiciaires  que 
c  les  droits  sont  élevés,  c'est  parce  que  la  ju- 
c  ridiction  contcntieuse  exige  des  dépenses, 
t  et  que  c'est  à  ceux  qui  s'occupeut  de  leurs 
c  contestations  plus  qifaux  autres  à  y  con- 
f  tribuer;  i  qu'il  faut  donc  admettre  avec 
la  cour  de  cassation  de  France  (arrêt  du 
17  mars  1830)  que  le  droit  ne  peut  être 


coosidéré  que  comme  une  indemnité  des 
frais  de  justice,  au  payement  desquels  n'ont 
pas  dû  être  assujettis  les  créanciers  qui,  se 
réglant  à  Tamiable  entre  eux,  n'ont  pas  re- 
cours aux  tribunaux; 

c  Attendu  qu'il  se  comprend  parraitement 
que  le  droit  dont  il  s'agit  ne  se  percevait  que 
sur  l'expédition  du  jugement  d'ordre;  qu*eo 
effet,  ce  jugement  terminant  toutes  les  opé- 
rations de  Tordre,  c'est  seulement  lorsqu'il 
avait  été  levé  et  qu'il  allait  être  signiCé  que 
les  parties  profitaient  du  service  judiciaire 
et  que  prenait  naissance  l'obligation  d'ac- 
quitter l'impôt  rémunérateur; 

c  Attendu  que,  le  l*'  mai  1806,  fut  pro- 
mulgué le  livre  Y  du  code  de  procédure 
civile  qui  nous  régit  encore  et  dont  le  ti- 
tre XIV  s'occupe  de  Tordre,  en  apportant  au 
régime  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  des 
modifications  importantes  dont  la  principale 
consiste  dans  l'intervention  du  jage-com- 
missaire  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  ce  magistrat  qu'est 
dévolue  aujourd'hui  la  mission  d'opérer 
Tordre  soit  provisoire,  soit  définitif;  que  le 
législateur  n'a  conservé  au  tribunal  entier 
que  le  seul  soin  de  vider  les  contestations, 
s'il  s'en  élève;  que  le  double  rôle  attribué 
par  la  loi  précédente  an  jugement  d'ordre  se 
subdivise  atijourd'bui  en  deux  opérations 
formulées  par  des  actes  distincts  :  Tune  ap- 
partient au  tribunal  et  consiste  dans  le  juge- 
ment des  contestations,  l'autre  appartient  au 
juge-commissaire  et  consiste  à  arrêter  les 
collocations,  à  prononcer  les  déchéances 
contre  les  non-prodnisants,  à  ordonner  la 
délivrance  des  bordereaux,  la  radiation  des 
inscriptions,  etc.  (code  de  procédure  civile, 
art.  759,  767,  771); 

c  Attendu  qu'il  n'existe  donc  plus,  comme 
sous  la  loi  de  brumaire,  de  jugement  portant 
collocation;  le  jugement  actuel,  en  vidaot 
les  contestations,  arrête  bien,  il  est  vrai,  les 
bases  de  certaines  collocations,  dit  que  telle 
créance  est  nulle,  que  tel  créancier  sert 
primé  par  tel  autre,  mais  ne  fait  pas  les  col- 
locations mêmes  y  lesquelles  sont  le  fait 
du  juge-commissaire  prononçant,  ordon- 
nant, etc.;  que  ce  qui  le  prouve  encore, 
c'est  que  les  intérêts  des  créanciers  utile- 
ment colloques  ne  s'arrêtent  pas  au  juge- 
ment sur  les  contestations,  mais  courent 
jusqu'au  jugement  définitif  (code  de  procé- 
dure civile,  art.  767); 

c  Attendu  que  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  portant  règlement  définitir, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donue, 
n'en  est  pas  moins  une  décision  de  justice, 
émanant  de  Vimperium  du  juge,  d'une  in- 
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pomnee  égale  à  celle  de  tout  autre  jugement 
et  produisant  les  mêmes  effets;  qo*elle  n^est 
pas,  comme  le  soutient  la  banque  demande- 
resse, une^sîmple  opération  matérielle  con- 
sistant à  aligner  des  noa)s  et  des  chiffres, 
mais  bien  une  décision  appartenant  à  la 
juridiction  contentieuse  et  susceptible  des 
voies  de  recours  ordinaires,  ainsi  que  le 
recoonaissent  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence presque  constantes  (Carré-CÎiauveau, 
n*'  2575,  2576  ;  Dalioz,  v«  Ordre,  n«*  i049et 
suif.)  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  le  législateur 
a  lui-même  clairement  manifesté  sa  volonté 
sur  ce  point  en  qualifiant  cet  acte  de  Juge- 
ment dans  Tart.  187  du  décret  du  16  février 
1807,  contenant  tarif  des  frais  en  matière 
civile,  c  Une  vacation,  dit-il,  est  allouée 
c  pour  radiation  de  plusieurs  hypothèques, 
c  en  vertu  du  même  jugement,  »  et  cette 
disposition  se  rapporte  à  celle  de  Part.  759 
du  code  de  procédure  civile; 

c  Attendu  qu'il  résulte  à  Tévidence  de  ce 
qui  précède  que  c'est  Tordounance  du  juge- 
commissaire  qui  porte  les  collocations  et  qui 
est  entièrement  substituée  sous  ce  rapport 
au  jugement  de  la  loi  de  brumaire;  qu'ainsi 
vient  à  tomber  la  thèse  de  la  demanderesse, 
consistant  à  soutenir  que  le  droit  proportion- 
nel devrait  être  perçu  sur  le  jugement  qui 
vide  les  contestations  en' venu  de  l'art.  76â 
du  code  de  procédure  civile; 

<  Attendu  que,  comme  conséquence,  il 
faut  admettre  que  si  l'impôt  se  percevait  au- 
trefois sur  le  jugement  d'ordre  p^rce  qu'il 
portait  colloèation,  il  doit  se  percevoir  au- 
jourd'hui sur  l'acte  qui  produit  le  même 
effet,  c'est-à-dire  sur  le  règlement  du  juge- 
commissaire  ; 

t  Attendu  que  la  demanderesse  repousse 
cette  conséquence  en  se  foudaot  sur  le  texte, 
sur  la  lettre  de  l'art.  69,  §  2,  n^"  9,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qui  porte  que  le  droit 
sera  payé  sur  l'expédition  d'un  jugement, 
tandis  que  la  défenderesse  a  perçu  sur  la 
minute  d'un  procès-verbal  d'ordre.  Pareille 
perception,  dit  la  demanderesse,  est  illégale, 
basée  sur  l'analogie  qui  est  prohibée  en  ma- 
tière d'impôt,  où  tout  est  de  stricte  interpré- 
tation ; 

c  Attendu  que  procéder  par  analogie,  c'est 
étendre  les  dispositions  de  la  loi  d'un  cas 
prévu  i  on  cas  non  formellement  indiqué, 
ce  qui  n'est  pas  permis  en  matière  fiscale, 
mais  qu'en  cette  matière  comme  en  toute 
aatre,  la  loi  doit  être  expliquée  par  son  esprit 
et  il  appartient  au  juge,  pour  en  déterminer 
le  sens  et  la  portée,  de  rechercher  les  idées 
qui  l'ont  dictée  et  l'intention  du  législateur; 


c  Attendu  qu'il  est  démontré  que  le  droit 
établi  sur  l'ordre  judiciaire  avait  le  caractère 
d'une  indemnité  de  justice,  et  que  s'il  était 
d*aboTd  perçu  sur  l'expédition  du  jugement 
d'ordre,  c'est  parce  que,  au  moyen  de  ce  ju- 
gement et  de  son  expédition,  l'ordre  était 
entièrement  ferminé  et  les  parties  mises  à 
même  d'en  profiter; 

<  Attendu  que  ces  circonstances  se  re- 
trouvent identiquement  dans  la  minute  du 
procès-verbal  définitif  introdait  par  le  code 
de  procédure;  qu'il  existe  toujours  un  ser- 
vice judiciaire  à  rémunérer  comme  principe 
de  l'impôt  et  une  sentence  judiciaire  défini- 
tive comme  inslrumentum  auquel  l'impôt 
s'applique;  qu'il  doit  donc  toujours  exister 
un  impôt  et  le  même  qu'auparavant  ; 

c  Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  autre- 
ment que  dans  le  cas  où  le  législateur  aurait 
déclaré  ou  entendu  d'une  manière  non  dou- 
teuse supprimer  cet  impôt,  mais  qu'il  est 
loin  d'en  être  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  le  code 
de  procédure  a  maintenu  l'ordre  judiciaire 
avec  son  caractère  et  ses  effets,  en  modifiant 
seulement  les  formalités;  qu'il  n'est  pas  ad- 
missible que  le  législateur  ait  entendu  abolir 
le  droit  de  collocation,  alors  qu'il  n'a  fait  que 
changer  cette  collocation  ;  qu'au  surplus  la 
demanderesse  elle-même  reconnaît  itérati- 
vement  dans  son  mémoire  que  les  change- 
ments apportés  par  le  code  de  procédure  au 
régime  de  la  loi  de  brumaire  ne  peuvent 
avoir  aucune  infiuence  sur  les  questions 
d'enregistrement,  dont  le  législateur  ne  s'est 
préoccupé  dans  aucune  de  ces  deux  lois  ; 

c  Attendu  qu'entre  la  situation  créée  par 
la  loi  de  brumaire  et  celle  résultant  du  code 
de  procédure,  il  y  a  donc  similitude  com- 
plète et  non  pas  analogie  ;  qu'il  y  aurait  ana- 
logie, par  exemple,  à  vouloir  soumettre  l'or- 
dre amiable  au  droit  proportionnel  qui  n'est 
dicté  que  pour  l'ordre  judiciaire  (et  cette 
prétention  a  été  repoossée  par  la  cour  de 
cassation  de  France),  mais  il  n'y  a  pas  ana- 
logie à  continuer  de  frapper  le  même  ordre 
judiciaire  qui  s'exécute  seulement  d'une 
façon  différente; 

c  Attendu  que  les  art.  134  et  137  du  tarif 
de  4807  disposent  que  le  procès- verbal  d'or- 
dre ne  sera  ni  levé  ni  signifié,  et  que  la  de- 
manderesse se  prévaut  de  ce  texte  pour 
soutenir  que,  le  procès-verbal  fût-il  même 
assimile  au  jugement  portant  collocation, 
encore  la  perception  du  droit  proportionnel 
serait-elle  illégale,  parce  qu'elle  ne  peut 
avo!r  lieu  que  sur  expédition; 

f  Attendu  qu'il  a  été  déjà  répondu  d'avance 
à  cette  objection  ;  que  si,  sous  ta  législation  de 
l'an  vu,  c'était  l'expédition  du  jugement, 
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comme  acte  final,  qui  était  frappée  de  Tim- 
pôt,  cette  derDière  circoDStance  est  devenue 
sans  valeur  depuis  que  le  code  de  procédure 
et  le  tarif  ont  remplacé  l'expédition  de  ce 
jugement  par  la  minute  du  procès-verbal 
d'ordre;  que  cetie  minute  réunit  donc  ici  la 
vertu  et  Fautoriié  de  la  minute  et  de  Texpé- 
dition  du  jugement  de  Pan  vu  ;  que  c'est  tel- 
lement vrai  que  le  même  art.  134  déclare 
que  Tenregisirement  ne  sera  requis  que  lors 
de  la  délivrance  des  bordereaux,  c'est-à-dire 
au  moment  où  les  parties  déclareront  vou- 
loir user  du  bénéfice  de  la  décision  judi- 
ciaire ; 

«  Attendu  que  cet  enregistrement  devra 
donc  encore  une  fois  être  le  même  que  celui 
perçu  en  Tan  vu  sur  l'expédition  reconnue 
aujourd'hui  inutile,  mais  qu'aussi,  de  même 
qu'à  cette  époque  les  intéressés  pouvaient 
s'y  soustraire  en  ne  levant  point  le  juge- 
ment, de  même  ils  pourront  échapper  au- 
jourd'hui en  ne  réclamant  point  le  bénéfice 
de  la  décision,  en  ne  se  faisant  point  déli- 
vrer de  bordereaux  ; 

t  Attendu  enfin  que  la  demanderesse  sou- 
tient que  le  procès- verbal  d'ordre  définitif 
n'est  qu'un  acte  ne  contenantque  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  d'actes 
aniérieurs  enregistrés,  et  dès  lors  passible 
seulement  du  droit  fixe,  selon  l'art.  68,  §  !«', 
n«  6,  de  la  loi  de  frimaire; 

<  Attendu  qu'en  envisageant  comme  il 
convient  de  le  faire  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  l'ordre,  il  se  voit  aisément  que  la 
disposition  précitée  a  été  conçue  dans  une 
autre  sphère  d'idées  ;  que  tous  les  actes  en 
matière  d'ordre  ne  forment  qu'une  procé- 
dure unique,  un  tout;  qu'on  A'y  trouve  pas 
des  actes  ayant  une  existence  distincte  et 
séparée*  qui  ont  été  complétés  par  un  acte 
final,  mais  bien  des  devoirs  judiciaires  pré- 
paratoires qui  ont  été  un  acheminement  au 
règlement  définitif  avec  lequel  ils  forment  un 
ensemble  indivisible;  qu'au  surplus  le  texte 
invoqué  ne  peut  déroger  aux  disposith)ns 
spéciales  qui  régissent  le  droit  de  collocation 
(Dalioz,  1845,3,33); 

c  Attendu  que  les  prétentions  de  la  défen- 
deresse sont  appuyées  d'une  pratique  con- 
stante de  plus  de  soixante  années  en  Bel- 
gique et  en  France;  qu'aucune  décision 
judiciaire  n'y  est  contraire  ;  que  l'interpréta- 
tion de  la  loi  peut  donc  être  considérée 
comme  faite  de  la  façon  la  plus  puissante  par 
les  autorités  compétentes,  et  qu'elle  ne  peut 
être  renversée  aujourd'hui  par  des  argu- 
ments de  texte  contraires  aux  vrais  principes 
et  à  l'esprit  de  la  loi; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  H.  le 


vice-président  Résibois  en  son  rapport  et  le 
ministère  public  par  l'organe  de  M.  Bormans, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  la  demanderesse 
mal  fondée  dans  son  action...  » 

C'est  contre  ce  jugement  qu'un  pourvoi  a 
été  dirigé  par  la  Banque  de  l'industrie. 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  indiqué  : 

Fausse  interprétation  et  violation  des  arti- 
cles I,  2,  3,  4,  7,  68.  §  i",  n"  6  et  51  ;  69, 
§  2,  n«  9  ;  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
752,  755,  759,  767  du  code  de  procédure 
civile  ;  92, 94,  97  de  la  constitution;  i4i  du 
code  de  procédure  civile  et  enfin  ilO  de  la 
constitution. 

Les  développements  de  ce  moyen  peuvent 
se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Les  droits  d'enregistrement  sont  perçus 
d'après  les  bases  et  suivant  les  règles  déter- 
minées par  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.  Ils 
sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature 
des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assujettis. 
L'art.  5  de  la  loi  dit  à  quels  actes  s'applique 
le  droit  fixe.  L'art.  4  fait  connaître  pour 
quels  actes  est  établi  le  droit  proportionnel. 
Il  mentionne,  parmi  ces  actes,  les  colloca" 
tions,  mais  en  ajoutant  c  que  ses  quotités 
sont  fixées  par  l'art.  69  ci-après.  »  Et  l'ar- 
ticle 69,  §  2,  n^  9,  soumet  au  droitde  50  cent, 
(aujourd'hui  60  cent.)  par  100  fr.  les  expé- 
ditions DES  JUGEMENTS  portant  collocation' de 
sommes.  Or,  le  procès-verbal  d'ordre  défi- 
nitif (art.  752,  755,  759,  767  du  code  de 
procédure  civile)  n'est  pas  l'expédition  d'un 
jugement  portant  collocation.  Il  ne  constitue 
pas  un  jugement  (art.  92,  94,  97  de  la  con- 
stitution ;  141  du  code  de  procédure  civile). 
On  invoque  vainement  l'arti  137  du  décret 
du  16  février  1807,  contenant  tarif  des  frais 
en  matière  civile,  pour  lui  attribuer  ce 
caractère.  Dès  lors  il  doit  être  enregistré  au 
droit  fixe  (art.  7,  68,  §  l*',  n*"*  6  et  51,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu).  Si  un  droit  pro- 
portionnel avait  pu  être  exigé,  c'eût  été  sur 
l'expédition  du  jugement  du  9  février  1865, 
mais  toute  réclamation  à  cet  égard  est  cou- 
verte par  la  prescription  (art.  61  de  la  même 
loi).  Aucun  impôt,  enfin,  ne  peut  être  perçu 
par  analogie,  et  l'impôt  ne  peut  être  établi 
que  par  la  loi  (art.  110  de  la  constitution). 

Dans  un  mémoire  ampliatif,  la  demande- 
resse faisait  observer  que  dans  les  disposi- 
tions qui  sont  consacrées  aux  collocations, 
le  législateur  de  l'an  vu  s'est  placé  en  face 
des  formalités  qui  étaient  en  vigueur  en 
vertu  de  la  loi  du  11  brumaire  de  la  même 
année,  sur  le  régime  hypothécaire  et  les 
expropriations  forcées.  Tout  ordre  alors 
aboutissait  à  un  jugement;  le  procès-yerbal 
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d'ordre  ne  deTenait  défioitifque  par  \e  juge- 
ment d'homologation.  C'était  sur  l'expédition 
de  ce  jugement  qu'était  perçu  le  droit  établi 
par  les  art.  4  et  69,  §  2,  n»  9,  de  la  loi  de 
frimaire.  Quant  au  procès-verhal,  il  n^était 
soumis  qu'au  droit  fiie,  par  application  des 
art.  7  et  68,  §l«'rn«5!. 

Des  auteurs  donnent  comme  raison  d'être 
à  Tapplication  du  droit  proportionnel  aux 
collocations,  l'idée  de  rémunération  du  serviu 
judiciaire,  et  le  tribunal  d'Arlon  cite,  à  l'ap- 
pui de  cette  explication,  le  paragraphe  du 
rapport  de  Ducbâtel  où  il  est  dit  :  c  Si  c'est 
plus  spécialement  sur  les  actes  judiciaires 
que  les  droits  sont  élevés,  c'est  parce  que  la 
juridiction  contentieuse  exige  des  dépenses, 
et  que  c'est  à  ceux  qui  s'occupent  de  leurs 
contestations  plus  qu'aux  autres  à  y  contri- 
buer. »  Ce  motif  ne  semble  pas  justifier 
d'une  manière  satisfaisante  l'œuvre  du  lé- 
gislateur, car  si  tel  était  le  but  que  la  loi 
a  voulu  atteindre,  c'est  sur  la  minuu  même 
des  jugements  que  le  droit  aurait  dû  être 
généralement  imposé.  Cela  existe,  à  la  vé- 
rité, en  France  depuis  la  loi  du  28  avril 
I8t6,  mais  semblable  innovation  n'a  pas  été 
décrétée  chez  nous.  Quoi  qu'il  en  soit  du 
motif  de  la  loi,  le  texte  est  clair,  il  est 
précis  et  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune 
équivoque. 

La  procédure  de  Tan  vu  a  été  abolie  par  le 
code  de  procédure.  Aujourd'hui  c'est  un 
juge-commissaire  qui  ouvre  le  procès-verbal 
d'ordre.  Sur  tes  productions  faites  ou  le 
délai  pour  produire  expiré,  il  dresse  l'état 
de  collocation  provisoire,  lequel  devient 
définitif  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestations. 
Si  des  contestations  sont  [Produites,  le  tri- 
bunal et,  le  cas  échéant,  la  cour  d'appel  les 
juge,  et  le  juge-commissaire  dresse  ensuite 
le  règlement  définitif  en  se  conformant  ^  ta 
chose  jugée.  Dans  l'économie  de  la  procé- 
dure actuelle,  il  n'intervient  donc  de  juge- 
ment qu'en  cas  de  contestation.  Le  jugement 
d'homologation  qui,  autrefois,  était  reudu 
dans  tout  ordre  et  constituait,  en  réalité,  le 
règlement  d'ordre,  ce  jugement,  dont  l'expé- 
dition donnait  lieu  au  droit  proportionnel, 
n'existe  plus.  L'acte  auquel  l'administration 
prétend  aujourd'hui  appliquer  le  droit  pro- 
portionnel est  un  acte  de  procédure  autre, 
c'est  le  procès-verbal  par  lequel  le  commis- 
saire arrête  définitivement  l'ordre,  en  confor* 
mité  de  l'art.  767  du  code  de  procédure 
civile.  Cet  acte  n'est  et  ne  sera  jamais  l'ex- 
pédition du  jugement  portant  collocation, 
dont  il  est  parié  à  l'art.  69,  §  â,  n*"  9,  de  la 
loi  de  frimaire.  Prétendre  le  contraire,  c'est 
méconnaître  la  signification  des  mots  et  lenr 
sens  juridique;.  c*e8t  remplacer  la  loi  par 


l'arbitraire  et  violer  ouvertement  Tart.  iiO 
de  la  constitution. 

Le  procès-verbal  définitif  d'ordre.produit 
pour  les  créanciers,  au  point  de  vue  de  la 
liquidation  de  leurs  droits,  le  même  effet 
que  le  jugement  d'homologation  de  la  loi  de 
brumaire,  le  pourvoi  le  concède;  mais  cela 
ne  fera  pas  que  ce  procès- verbal  soit  l'expé-- 
dition  du  jugement  portant  collocation.  Et, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  la  nature  de 
l'acte  qui  est  la  cause  immédiate  et  détermi- 
nante de  la  perception  de  l'impôt.  Ce  n'est 
pas  la  eoUoeatlon  considérée  en  elle-même 
qui  est  assujettie  à  l'impôt;  ce  n'est  pas  tout 
acte  de  collocation,  comme  tel,  qui  rend 
l'impôt  exigible,  car  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
perception  do  droit  proportionnel,  même  sur 
le  jugement  de  l'art.  69,  lorsqu'il  n'est  pas 
expédié  çt  reste  à  Téut  de  minute.  C'est 
ainsi  qu'aucun  droit  proportionnel  n'est 
exigible  sur  les  ordres  amiables.  A  ce  sujet, 
on  peut  consulter  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  en  date  du  1 7  mars  4830* 
(Voy.  Paticruie  franc,  j  à  la  date.) 

£n  résumé,  la  question  du  procès  est 
celle  ci  :  Peut-on,  sans  introduire  dans  la  loi 
de  frimaire  autre  chose  que  ce  *qui  y  est, 
sans  tirer  de  conséquence  de  l'art.  4  pour  la 
perception  d'un  droit  non  établi  par  l'art  69, 
peut-on  dire  que  le  droit  qui  a  été  établi  sur 
un  acte  déterminé  :  l'expédition  d«  jugement 
portant  collocation,  sera  perçu  sur  la  minute 
d'un  autre  acte  ':  le  procès-verbal  d'ordre  défi" 
nitiff 

La  négative  n'est  pas  douteuse,  disait  la 
demanderesse.  S'il  est  nécessaire  de  faire 
concorder  la  loi  de  frimaire  avec  les  actes  que 
le  code  de  procédure  a  substitués  au  sys- 
tème de  la  loi  de  brumaire,  c'est  au  législa- 
teur et  au  législateur  seul  à  intervenir. 

Réponte  du  défendeur.  —  Le  défendeur 
examinait  d'abord  quel  était,  sous  l'empiré 
de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  le  mode  de  pro- 
céder à  l'ordre  ;  il  rappelait  ensuite  les  dispo- 
sitions du  code  de  procédure  civile.  Or,  de 
la  comparaison  entre  la  loi  ancienne  et  la  loi 
nouvelle,  H  résulte  à  toute  évidence  que  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  est  venue 
remplacer  l'ancien  jugement  d'homologa- 
tion ;  de  là,  la  conséquence  que  si  la  loi  de 
frimaire,  faite  au  moment  oh  la  loi  de  bru- 
maire venait  d'être  mise  en  vigueur,  a  dit 
que  le  droit  serait  perçu  sur  l'expédition  du 
jugement  de  collocation,  aujourd'hui  c'est 
sur  le  règlement  du  juge-commissaire  que 
doit  être  perçu  ce  même  droit,  puisque  c'est 
ce  règlement  qui  porte  collocation  et  produit 
reflet  qui,  sous  la  loi  de  brumaire,  dérivait 
du  jugement.  L'ordonnance  du  juge-com« 
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missaire  est,  comme  Test  tout  autre  juge- 
ment, une  décision  émanée  de  la  justice. 
C*est  un  effet  de  Vimperium  du  juge.  Le 
pourvoi  se  trompe  quand  il  ne  voit  dans 
Tœuvre  du  juge-commissaire  qu'une  simple 
opération  matérielle  consistant  à  aliguer  des 
noms  et  des  chiffres.  Le  juge-commissaire 
rend  des  décisions  appartenant  à  la  juridic- 
tion contentieuse  et  qui  sont  susceptibles 
des  voies  de  recours  ordinaires.  Il  y  a  même 
un  texte  formel  :  Tart.  137  du  décret  du 
16  février  1807,  contenant  le  tarif,  qualiûe 
jugement  Pacte  par  lequel  le  juge-commis- 
saire clôture  Tordre. 

Les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à 
frapper  d^un  impôt  le  jugement  de  colloca- 
tion  s'appliquent,  avec  une  égale  force,  au 
règlement  du  juge-commissaire.  En  effet,  la 
matière  que  le  législateur  frappe,  c'est  Tordre 
fait  judiciairement.  Dès  que  la  justice  est 
appelée  à  intervenir,  il  y  a  lieu,  comme  le 
proclame  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  en  date  du  17  mars  1850,  de  perce- 
voir Timpôt,  comme  une  juste  indemnité 
pour  les  frais  que  Ton  a  occasionnés.  Le 
payement  de  cette  indemnité  incombe  à 
ceux  qui,  m  se  réglant  pas  à  Tamiable,  ont  eu 
recours  aux  tribunaux.  La  considération  que 
le  droit  proportionnel  rémunère  le  service 

Judiciaire  qui  a  été  rendu  explique,  d'ail- 
eùrs,  pourquoi  la  loi  n'exige  Timpôt  que  sur 
Texpédition  du  jugement  d'ordre.  C'était  ce 
jugement  qui  terminait  toutes  les  opérations 
de  Tordre.  Ce  n'était  que  quand  il  avait  été 
levé  et  qu'il  allait  être  signifié  que  les  par- 
ties profitaient  au  service  judiciaire  et  que 
Tobligation  d'acquitter  Timpôt  prenait  nais- 
sance. 

S'il  est  vrai  que  le  législateur  a  eu  l'inten- 
tion d'imposer  Tordre  contentieux  et  que 
Timpôt  dont  sont  frappés  les  jugements  por- 
tant collocation  est  un  impôt  rémunéra- 
teur, on  est  autorisé  à  conclure  que  cet 
impôt  doit  être  perçu  aujourd'hui  sur  le 
procès-verbal  de  collocation,  quoiqu'il  soit 
émané  du  juge-commissaire,  comme,  sous  le 
régime  de  la  loi  de  brumaire,  il  était  perçu 
sur  le  jugement  de  collocation. 

A  ce  système  le  pourvoi  fait  les  objections 
suivantes  :  le  droit  proportionnel  a  été  perçu 
sur  la  minute  du  procès-verbal  d'ordre, 
tandis  qu'aux  termes  de  la  loi,  c'est  sur  Tex- 
pédition du  jugement  qu'il  doit  être  perçu. 
C'est  par  analogie,  bien  que  ce  mode  d'inter- 
prétation soit  prohibé  en  matière  d'impôt, 
que  cette  perception  a  été  faite. 

Le  défendeur  n'admet  pas  qu'il  ait  été 
procédé  par  analogie.  On  n'a  pas  étendu  la 
loi  à  un  cas  non  prévu,  on  a  frappé  le  même 


ordre  dressé  judiciairement,  maïs  seulement 
dressé  d'une  manière  différente.  Le  juge  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit  en  appliquant  la  loi 
selon  son  esprit.  Le  code  de  procédure  n'a 
pas  touché  au  droit  d'enregistrement;  tout 
en  maintenant  Tordre  avec  son  caractère  et 
ses  effets,  il  s'est  borné  à  modifier  les  forma- 
lités. 

Le  pourvoi  insiste  en  rappelant  que  les 
art.  134  et  137  du  tarif  de  1807  interdisent 
la  4evéç  et  la  signification ,  du  procès-verbal 
d'ordre  ;  de  là  il  infère  que,  le  procès-verbal 
fôt-il  même  assimilé  au  jugement  portant 
collocation,  encore  la  perception  do  droit 
proportionnel  serait-elle  illégale,  puisqu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'expédition. 
Sous  la  loi  de  brumaire,  cela  est  vrai, 
c'était  Texj[>édiiion  du  jugement  qui  était 
frappée  de  Timpôt,  mais  il  Tétait  comme 
acte  final,  à  raison  des  effets  qu'il  pro- 
duisait; aujourd'hui  c'est  la  minute  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  pro- 
duit les  mêmes  effets.  Cette  minute  est 
donc  l'acte  que  Timpôt  doit  atteindre.  Et 
cela  est  tellement  vrai  que  d'après  l'arti- 
cle 134  du  tarif,  l'enregistrement  n'est  re- 
quis que  lors  de  la  délivrance  des  borde- 
reaux. L'impôt  est  donc  perçu  au  moment 
où  les  parties  usent  du  bénéfice  du  travail 
judiciaire,  de  sorte  qu'aujourd'hui  encore  si 
les  parties  ne  veulent  point  faire  usage  de  la 
décision  qui  est  intervenue,  elles  pourront 
se  soustraire  au  payement  du  droit  d'enre- 
gistrement, tout  comme  elles  le  pouvaient 
faire  autrefois,  en  ne  levant  pas  l'expédition 
du  jugement.  C'est,  d'ailleurs,  par  une  con- 
fusion d'idées  que  la  demanderesse  appuie 
sur  l'argument  de  texte  puisé  dans  l'art.  69. 
La  débition  du  droit  ne  résulte  pas  de  l'ar- 
ticle 69,  mais  de  l'art.  4.  Si  l'art.  69  applique 
à  Texpédition  du  jugement  la  quotité  qu'il 
fixe,  c'est  uniquement  parce  que  c'était 
alors  Tinstrument,  l'acte  qui  constatait  la 
collocation. 

Enfin,  le  pourvoi  objecte  encore  que  le 
procès-verbal  définitif  de  Tordre  ne  contient 
que  Texécution,  le  complément  et  la  consom- 
mation d'actes  antérieurs  enregistrés,  et  que, 
par  conséquent,  l'art.  68,  S  l"f  o*  6,  de  la 
loi  de  frimaire  a  été  violé.  Cette  objection 
est  mal  fondée.  En  matièr^  d'ordre,  tous 
les  actes  ne  forment  qu'une  seule  et  même 
procédure.  Il  y  a  un  ensemble  de  devoirs 
judiciaires  qui  ont  été  un  acheminement 
au  règlement  définitif,  avec  lequel  tous  ces 
devoirs  forment  un  tout.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  dispositions  qui  régisseut  le  droit  dQ 
pour  collocation  sont  formelles;  il  n'est 
pas  admissible  que  le  législateur  en  inscri- 
vant, dans  la  même  loi,  le  principe  de  Tar* 
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tide  68,  §  1*,  n*  6,  ait  voulu  y  déroger,  £d 
termiDânt,  le  défendeur  fait  observer  que  la 
thte  de  la  demauderesse  esttoute  nouvelle. 
La  perception  que  la  demanderesse  critique 
a  été  pratiquée  depuis  soixante  ans,  non- 
seulement  eu  Belgique,  mais  encore  en 
France.  On  peut,  à  cet  égard,  consulter  Tin- 
struction  générale  du  4  juillet  1809,  n""  436. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet.  Après  quelques  considéra- 
tions sur  la  nature  du  procé^verbal  de  col- 
location  que  le  code  de  procédure  de  1806  a 
substitué  au  jugement  d'ordre  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu,  il  a  fait  observer  que 
toute  la  solution  du  débat  se  trouve  écrite 
dans  Fart.  134  du  tarif  du  16  février  1807, 
ainsi  conçu  :  t  Dénonciation,  par  acte 
d^avouéà  avoué,  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie,  de  la  confection  de 
rétat  de  collocation,  avec  sommation  d*en 
prendre  communication  et  de  contredire,  sMI 
y  échet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire 
dans  le  délai  d*un  mois.  Le  proeès-verbal  ne 
$era  ni  levé  ni  signifié,  et  il  ne  ura  enregistré 
que  lors  de  la  délivrance  des  mandements,  i  Les 
DQotâ  souligués  tranchaient  la  question  (1). 

àRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  interprétation  et  violation  des  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  7,  68,  8  1",  n^  6  et  51;  69, 
S  2,  n"*  9  ;  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
752,  755,  759,  767  du  code  de  procédure 
civile;  92,  94, 97  de  la  constitution  ;  141  du 
ccNle  de  procédure  civile  et  enfln  110  de  la 
constitution,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
décide  que  le  droit  proportionnel  d*enregis- 
trement  auquel  est  assujettie  Texpédition  du 
jugement  portant  collocation  de  sommes,  est 
légalement  perçu  sur  la  minute  de  Tacte  par 
lequel  le  juge-commissaire  règle  définitive- 
ment Tordre  : 

Attendn  que  Part.  2  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  statue  que  les  droits  dVnregis- 
trement  sont  fixes  ou  proportionnels  suivant 
la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont 
assujettis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  4  de  la 
même  loi,  le  droit  proportionnel  est  établi, 
entre  autres,  pour  les  collocations  de  sommes; 


(1)  Nooa  devons  faire  observer  que,  par  une  singu- 
larité qne  nous  n*ezpUquoos  pas,  les  mots  soulignés 
ei*dessus  ne  se  trouvent  pas  reproduits  dans  diverses 
éditions  du  tarif  qui  eont  entre  les  mains  des  prati- 
eieas  :  mats  ils  se  trouvent  au  texte  officiel,  dans 
l'édition  des  eodes  de  Delbvcqdb  et  dans  le  tarif 
raisonné  de  Limvas  (édit.  Wablen,  p.  183). 


qu'il  est  assis  sur  les  valeurs  et  que  ses  quo- 
tités sont  fixées  par  Part.  69  ; 

Attendu  que  ledit  art.  69,  §  2,  n^"  9,  com- 
biné avec  Tart.  5,  §  3,  de  la  loi  du  5  juillet 
1860,  soumet  à  un  droit  de  60  c.  par  100  fr. 
les  expéditions  des  jugements  portant  collocation 
de  sommes  ; 

Attendu  que  sous  Templre  de  la  législation 
qui  était  en  vigueur  à  Tépoque  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  Tex- 
pédition  du  jugement  portant  collocation 
était,  dans  la  procédure  d'ordre,  Facte  en 
vertu  duquel  les  créanciers  obtenaient  leur 
payement;  qu'ainsi  la  loi  fiscale  assujettit  il 
rimpôt  Tordre  fait  devant  le  tribunal  et  veut 
que  rimpôt  soit  perçu  sur  Tacte  final,  au 
moment  où  Tordre  profite  aux  parties  ; 

Attendu  que,  conformément  au  code  de 
procédure  civile,  Tacte  final  de  Tordre  est 
aujourd'hui  le  procès-verbal  par  lequel  le 
juge-commissaire  dresse  Tétat  de  collocation 
ou,  si  des  contredits  ont  été  élevés,  le  procès- 
verbal  par  lequel  il  arrête  définitivement 
Tordre  ; 

Que  c'est  donc  sur  cet  acte,  qui  forme  titre 
pour  les  créanciers  ntilement  colloques,  que 
le  droit  proportionnel  qui  est  établi  pour  les 
collocations  est  actuellement  exigible; 

Attendu,  d'autre  part,  que  selon  les  arti- 
cles 154  et  137  du  décret  contenant  le  tarif 
des  frais,  en  date  du  16  février  1807,  le 
procès- verbal  du  juge-commissaire  est  léga- 
lement enregistré  sur  la  minute  lors  de  la 
délivrance  des  bordereaux  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que  les 
lois  fiscales  ne  peuvent  être  étendues,  car  on 
étend  la  loi  lorsqu'on  l'applique  en  dehors  de 
ses  prévisions,  mais  nullement  lorsqu'on 
assujettit  à  l'impôt  Tacte  même  que  le  légis- 
lateur a  entendu  y  assujettir,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  forme  et  la  dénomination 
qu'une  loi  nouvelle  de  procédure  vient  don- 
ner audit  acte; 

Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  écartant  les  fins 
et  conclusions  de  la  demanderesse,  a  fait  une 
juste  application  des  art.  2,  4  et  69,  §  2, 
n*  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  «n'a 
pu  contrevenir  à  aucune  des  autres  lois  que 
le  pourvoi  a  indiquées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  une  indemnité  de 
150  fr.  et  aux  dépens. 

Du  7  janvier  1870.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Happ. 
M.  De  Longé.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  De  Becker, 
Leclercq  et  Janssens. 
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PRESCRIPTION  ADMISE.  -  Réserve  d  en 

PROUVER    L*rKTERRUPT10N.  —  VIOLATION  DE 
LA  LOI. 

Un  jugement  mole  Vart.  22â9  du  code  civil  et 
doit  êlrecasié,  lorsque,  d'une  part,  il  adjuge 
au  demandeur  en  revendication  V immeuble 
revendiqué^  en  se  fondant  sur  la  prescription 
décennale  invoquée  par  lui  à  l'appui  de  son 
titre  d'acquisition,  et  que,  d'autre  part,  il  ré' 
serve  au  défendeur  le  droit  d'établir  l'inter- 
ruption de  cette  prescription,  sans  s'arrêter 
d'ailleurs  à  l'offre  faite  par  ledit  défendeur 
de  prouver  la  prescription  trenienaire,  La 
réserve  faite  par  le  juge  démontre  que  le  de- 
mandeur primitif  n'avait  pas  fourni,  au 
vœu  de  la  loi,  la  preuve  d'une  possession  non 
interrompue.  (Code  civil,  art.  2228, 2229, 
2265.) 

(VELGHE,  —  G.    DUCATILLON.) 

Le  défendeur  Ducatillon  a  intenté  aux 
demandeurs  une  action  en  revendication 
d'une  parcelle  de  terre  d*une  contenance  de 
i  are  80  centiares,  sise  à  Cruysbautem,  dont 
la  propriété  Jui  avait  été  transmise  par  un 
acte  de  vente  passé  par  le  notaire  De  Co- 
ninck,  le  18  janvier  1854.  Il  se  réservait  sub- 
sidiairement,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  le  droit  d'établir  qu'il  avait 
prescrit  la  propriété  de  ladite  parcelle,  soit 
par  lui-même,  soit  par  ses  auteurs. 

Les  demandeurs,  niant  le  droit  de  pro- 
priété invoqué  par  le  défendeur,  prétendi- 
rent qu'ils  étaient  eux-mêmes  propriétaires, 
tant  en  vertu  d'un  acte  de  vente  passé  à  leur 
profit  Je  27  janvier  1868,  devant  M*  Desmet, 
notaire  à  Nokere,  et  d'un  acte  de  partage  du 
9  février  1828,  avenu  entre  les  enfants  Mi- 
chiels,  leurs  auteurs,  qu'en  vertu  d'une 
possession  plus  que  suffisante  pour  prescrire 
la  propriété,  possession  dont  ils  offraient 
subsidiairement  la  preuve. 

Par  son  jugement  du  18  janvier  1869,  le 
tribunal  de  Gand  s'est  prononcé  en  faveur  du 
défendeur  Ducatillon. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

t  Attendu  que,  par  acte  reçu  par  Déco* 
ninck,  notaire  à  Nokere,  le  18  janvier  1854, 
le  demandeur  a  acquis  des  enfants  Vanden 
Braembussche  une  ferme  sise  et  située  à 
Cruysbautem,  contenant  en  jardin,  verger, 
terre,  bois  et  prairie,  1  hectare  52  ares 
90  centiares,  connue  au  cadastre  sub 
n^'*  1000  à  1008  inclusivement; 

c  Attendu  que  l'issue  litigieuse  d'une  con- 
tenance de  1  are  80  centiares  a  toujours  été 
inscrite  au  cadastre  sub  n^"  1008,  sous  la  dé- 


nomination d*Uytweg,  et  ce  jasqn'en  1854, 
au  nom  du  sieur  Raes,  auteur  des  vendeurs, 
et  que  depuis  la  vente  elle  y  a  figuré  au  nom 
du  demandeur  qui  en  a  payé  les  contribu- 
tions; que  de  plus  ladite  partie  sert  à  par- 
faire la  contenance  de  1  hectare  52  ares 
90  centiares  donnée  à  la  ferme  dans  l'acte 
du  18  janvier  1854  ; 

c  Attendu  que  cet  acte  a  été  passé  par  les 
soins  et  à  l'intervention  du  père  des  défen- 
deurs, agent  d'affaires  d'une  grande  expé- 
rience et  qui  connaissait  fort  bien  les  loca- 
lités ;  que  cette  circonstance,  indifférente  sans 
doute  en  règle  générale,  assure,  dans  l'es- 
pèce, la  sincérité  des  pièces  produites  par  le 
demandeur; 

t  Attendu  que  l'état  des  lieux  confirme 
de  tous  points  les  énonciations  de  l'acte  de 
vente  de  1854;  qu'en  effet,  une  partie  non 
contestée  de  l'issue  litigieuse  se  trouve 
près  de  la  barrière  de  la  ferme  et  est  indi- 
quée comme  faisant  partie  du  n^"  1005  du 
cadastre;  que  ce  n""  1005  est  séparé  de  la 
parcelle  n^  1009,  appartenant  aux  défen- 
deurs, par  un  fossé  dont  le  mitoyenneté  ne 
saurait  être  contestée;  que  ce  point  reconnu 
par  les  défendeurs  est  d'ailleurs  établi  par 
les  arbres  qui  sont  plantés  en  cet  endroit  sur 
les  deu^  berges  dudit  fossé  ; 

Attendu  que  la  parcelle  n<*  1008  n'est  que 
la  continuation  du  même  chemin  jusqu'à  la 
rue  Boschstrâet,  et  qu'elle  doit  avoir  le  même 
caractère  que  la  partie  du  chemin  portée 
sous  le  n**  1005;  que  le  fossé  mitoyen  dont 
l'origine  est  indiquée  ci-dessus  se  trouve  à 
l'entrée  du  chemin  du  côté  de  la  Boschstrâet^ 
entre  les  deux  héritages;  qu'il  est  vrai  que 
ce  fossé  a  été  en  partie  comblé  sur  la  partie 
restante  du  n*"  1008,  mais  que  la  trace  en  est 
encore  visible  dans  toute  la  longueur  du 
chemin,  et  que  d'ailleurs,  au  delâf  du  fossé,  la 
parcelle  n*"  1009,  appartenant  aux  défen- 
deurs, est  bordée  d'une'  plantation  d'aunes 
tellement  serrée  qu'elle  n'offre  aucune  issue 
sur  le  n"*  1008,  qui  devrait  cependant,  selon 
le  soutènement  des  défendeurs,  être  leur 
propriété; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  prétendeot 
que  le  chemin  n^  1008  est  une  dépendance 
de  la  ferme  acquise  par  eux,  par  acte  passé 
devant  Camille  De  bmet,  notaire  à  Nokere, 
le  27  janvier  1868,  enregisiré,  des  héritiers 
Michiels,  puisque  ce  numéro  est  indiqué 
dans  cet  acte,  qui  donne  comme  aboutissant 
du  côté  ouest  la  veuve  et  enfants  Gampens 
et  Héliodore  Ducatillon,  au  lieu  d'Héliodore 
Ducatillon  seul;  qu'ils  tirent  de  cette  mention 
la  conséquence  que  le  chemin  n*1008  est 
leur  propriété  jusqu'à  la  baie  de  Gampens'; 
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c  Attendu  que  ces  éûODciatiODS  de  Tacte 
de  1868,  émanées  des  défendeurs  eux-mêmes 
et  contradictoires  avec  les  actes  invoqués 
ci-dessus  et  Tétat  des  lieux,  ne  peuvent  être 
d*aucune  portée  dans  Tespèce  ;  que  les  dé- 
fendeurs s'appuient  en  vain  sur  ce  que 
Tacte  de  partage  des  enfanis  Michiels,  passé 
devant  le  notaire  De  Coninck,  à  Nokere,  le 
9  février  1828,  enregistré,  indique  le  même 
aboutissant,  puisque  ces  énonciations  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  opposées  aut  tiers 
qui  ne  sont  pas  intervenus  audit  partage  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  possède 
donc  à  titre  de  propriétaire,  de  bonne  foi  et 
en  vertu  d'un  titre  régulier  translatif  de 
propriété,  depuis  le  27  janvier  1854,  la  par- 
celle n*  1008,  comme  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  ferme  par  lui  acquise  ; 

f  Que  les'défendeurs  peuvent,  il  est  vrai, 
soutenir  qu'ils  ont  interrompu  cette  prescrip- 
tion acquisitive  qui  a  couru,  depuis  cette 
époque,  en  faveur  du  demandeur  conformé- 
ment aux  règles  du  code  civil,  mais  que 
toute  autre  couclusion  ne  saurait  être  ad- 
mise; 

c  Par  ces  motifs,  adjuge  au  demandeur 
ses  conclusions  ;  en  conséquence,  dit  pour 
droit  que  le  demandeur  est  propriétaire  de 
la  parcelle  de  terre  dont  il  s'agit,  sise  à 
Cruysbautem,  connue  au  cadastre  de  cette 
commune,  section  D,  n^  1008,  avec  une  con- 
tenance de  1  are  80  centiares  et  sous  la  dé- 
nomination é^Uytweg  ;par  suite,  fait  défense 
aux  défendeurs  de  troubler  encore  ultérieu- 
rement le  demandeur  dans  son  droit  de  pro- 
priétaire; réserve  aux  défendeurs  le  droit 
d'établir  que,  depuis  le  27  janvier  1854,  ils 
ont,  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  inierrompu 
la  prescription  qui  a  couru  en  faveur  du  deman- 
deur,en  conformité  deVart,  2^65  du  code  civil; 

t  Les  déclare  ni  recevables  ni  fondés  dans 
leurs  autres  conclusions.  > 

Velgbe  s'est  pourvu  contre  cette  décision 
en  proposant  deux  moyens  de  cassation  : 

Premier  moyen,  —  Première  branche.  Vio- 
lation de  l'art.  97  de  la  constitution,  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'arti- 
de  141  du  code  de  procédure  civile. 

Deuxième  branche.  Violation  des  art.  2224, 
2262,  1348,  2265  du  code  civil  et  253  du 
code  de  procédure  civile. 

Le  débat  qui  avait  surgi  entre  les  parties 
ne  pouvait,  suivant  les  demandeurs,  être 
tranché  par  un  simple  examen  (^s  titres  res* 
pectivement  invoqués;  il  était  indispensable, 
apr^  examen  de  ces  titres,  de  rechercher  si 
la  partie  à  laquelle  on  les  jugerait  favorables 
avait  conservé  la  possession  ou  si,  au  con- 


traire, cette  possession  avait  été  exercée  utile- 
ment par  la  partie  adverse  pour  anéantir 
l'effet  des  titres.  Ainsi  le  tribunal  de  Gand, 
après  avoir  constaté,  comme  il  l'a  fait,  que 
les  documents  du  procès  attribuaient  la  pro- 
priété au  défendeur,  aurait  dû  admettre  les 
demandeurs  à  prouver,  conformément  à  leur 
offre,  qu'ils  avaient  prescrit,  par  une  posses- 
sion décennale  ou  au  moins  par  une  posses- 
sion trentenaire,  le  bien  litigieux.  Mais  c'est 
ce  qu'il  n'a  point  fait.  A  la  fin  de  son  juge- 
ment, il  déclare  :  c  Attendu  que  le  deman- 
deur (Oucatillon,  défendeur  en  cassation) 
possède  donc  la  parcelle  n^  1008  à  titre  de 
propriétaire,  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un 
titre  translatif...;  que  les  défendeurs  peuvent» 
il  est  vrai,  soutenir  qu'ils  ont  interrompu 
cette  prescription  acquisitive...;  mais  que 
toute  autre  conclusion  ne  saurait  être  ad- 
mise ;  >  et  par  suite  il  adjuge  la  propriété  au 
demandeur  avec  défense  aux  défendeurs  de 
le  troubler  dans  son  droit,  sans  réserver  à 
ceux-ci  la  preuve  de  leur  possession  alléguée. 
Il  se  borne  seulement  à  leur  réserver  le  droit 
d'établir  qu'ils  ont  depuis  1854  interrompu 
la  possessioU  de  Ducatillon.  C'est  en  statuant 
ainsi  qu'il  a  violé  les  dispositions  de  loi 
citées  dans  les  deux  branches  du  premier 
moyen.  Il  a  violé  évidemment  celles  citées 
dans  la  première  branche  en  rejetant,  sans 
en  donner  aucun  motif,  l'offre  de  preuve 
faite  dans  une  conclusion  spéciale  par  les 
demandeurs  en  cassation,  pour  établir  leur 
possession  décennale  ou  trentenaire.  On  ne 
pourrait,  en  effet,  considérer  comme  un  moiif 
le  considérantdu  jugement  où  il  est  dit:  cque 
toute  conclusion  autre  que  celle  tendant  à 
prouver  rinterruption^  de  prescription  ne 
saurait  être  admise,  i  ' 

Le  jugement  a  violé  les  textes  cités  dans 
la  seconde  branche  en  repoussant  l'offre  de 
preuve  dont  il  vient  d'être  question.  La  pos- 
session trentenaire  peut  être  utilement  op- 
posée à  l'action  en  revendication;  dès  là 
qu'elle  est  expressément  alléguée  avec  offre 
de  preuve,  le  juge  est  tenu  de  vérifier  la 
réalité  de  l'allégation.  Il  a  contrevenu  aux 
art.  2224  et  2262  du  code  civil  et,  en  outre, 
aut  art.  1348  du  code  civil  et  253  du  code  de 
procédure  civile,  en  rejetant  la  conclusion 
relative  à  la  prescription  treutenaire  dont  les 
demandeurs  avaient  formellement  excipé.  H 
a  de  plus  contrevenu  à  l'art.  2265  du  code 
civil  en  rejetant  celle  relative  à  la  prescrip- 
tion décennale,  et  contre  laquelle  on  objecte- 
rait en  vain,  comme  semble  le  faire  le  juge- 
ment, que  le  titre  des  demandeurs  émanait 
d'un  propriétaire.  On  sait,  en  effet,  que  la 
prescription  décennale  peut  se  baser  sur  un 
titre  émané  d'un  non-propriétaire. 
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Réponse  au  premier  moyen,  —  Première  ei 
deuxième  branche.  Le  jugement  attaqué  se 
justifie  facilemeut  des  reproches  qui  lui  sont 
adressés.  Après  discussion  des  titres  et  des 
faits  invoqués  à  l*appui  de  la  revendication 
exercée  par  Ducatillon,  il  trouve  que  ce  der- 
nier a  tout  au  moins  en  sa  faveur,  à  partir 
de  1854,  une  possession  décennale  conforme 
à  son  titre  et  utile  pour  l'acquisition  prescrip- 
tive,  ce  qui  exclut  nécessairement  toutes 
investigations  nouvelles,  puisqu'il  ne  peut  y 
avoir  concurremment,  pour  le  même  bien, 
deux  possessions  prescriptives.  Ces  considé- 
rations, dans  lesquelles  se  résume  en  défini- 
tive'toute  la  sentence  du  tribunal  de  Gand, 
ne  donnaient  aucune  ouverture  aux  moyens 
de  cassation  proposés. 

Quel  motif  plus  péremptoire  pouvait-on 
.  donner  en  effet  pour  écarter  l'offre  de  preuve 
faite  par  les  demandeurs  que  de  dire  que 
c  Ducatillon  possédait  à  titre  de  propriétaire, 
de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  titre  régulier 
translatif  de  propriété,  depuis  le  27  janvier 
1854 ,  la  parcelle  n*  1008  (litigieuse),  comme 
touies  les  autres  parties  de  la  ferme  par  lui 
acquise?  > 

Quel  raisonnement  plus  décisif  peut-on 
opposer  à  l'allégation  d'une  possession  con- 
traire, surtout  quand  ce  raisonnement  s'ap- 
puie sur  une  série  de  faits  tels  que  ceux 
reconnus  et  constatés  par  le  jugement? 
M'est-ce  pas  avec  fondement  que  celui-ci  n'a 
pu  terminer  par  dire  que  les  demandeurs 
pouvaient  tout  au  plus  alléguer  une  interrup- 
tion de  prescription,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'avaient  à  faire  valoir,  à  leur  profit,  aucune 
possession  continue  propre  à  neutraliser  les 
conséquences  de  la  possession  exercée  par 
Ducatillon  ? 

Il  y  a  donc  non-seulement  des  motifs  à 
l'appui  du  rejet  de  la  conclusion  des  deman- 
deurs, mais  ces  motifs  se  justifient  parfaite- 
ment en  droit  par  les  articles  qui  sont  cités 
comme  violés. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 2228,  2229  et  2265  du  code  civil. 

1'  Le  tribunal  de  Gand  déclare  Duca- 
tillon propriétaire,  comme  ayant  acquis  par 
prescription  de  dix  ans  le  bien  par  lui  reven- 
diqué. Cependant  il  reconnaît  lui-même 
tout  aussitôt  que  rien  n'établit  que  la  posses- 
sion de  Ducatillon  n'a  pas  été  interrompue, 
car  il  admet  les  den^andeurs  à  prouver  le 
contraire. 

C'est  une  violation  manifeste  des  textes 
cités,  car,  pour  acquérir  par  prescription,  il 
faut  posséder  d'une  manière  continue  et  non 
interrompue. 

2*  En  décidant  ainsi,  sans  preuve  ulté- 


rieure, que  Ducatillon  a  acquis  par  la  pres- 
cription décennale,  le  tribunal  de  Gand  a 
d'ailleurs  été  au  delà  de  ce  qui  lui  était 
demandé.  Ducatillon,  en  effet,  se  prétendait 
propriétaire  en  vertu  de  ses  titres,  et  subsi- 
diairement  en  vertu  de  sa  possession  qu'il 
offrait  de  prouver.  On  n'a»pas  reconnu  que 
les  titres  étaient  suffisants  et  on  lui  adjuge 
néanmoins  la  propriété  sans  recourir  à  la 
preuve  offerte.  C'est  une  autre  violation  de 
la  loi  que  les  demandeurs  signalent  sans  eo 
faire  un  moyen  de  pssation. 

3<^  Enfin  les  textes  cités  au  second  moyeo 
ont  encore  été  violés  en  ce  que  le  jugement 
ne  constate  pas  que  la  piissession  du  défen- 
deur a  été  paisible,  publique  et  non  équi- 
voque. On  chercherait  en  vain  une  décision 
à  cet  égard  dans  les  motifs.  Il  y  est  question 
d'une  possession,  mais  il  est  clair  que  le  tri- 
bunal n'emploie  pas  ce  mot  dauà  le  sens 
tethnique,  puisqu'il  s'occupe  d'une  posses- 
sion qu'il  reconnaît  lui-même  avoir  été  in- 
terrompue et  troublée.  En  réalité,  il  confond 
le  droit  de  propriété  ou  le  droit  de  poiséder 
avec  le  fait  de  la  possession ,  et  c'est  sur  la 
simple  inspection  des  titres,  dans  lesquels 
ne  se  trouvait  pas  évidemment  la  preuve  du 
fait  de  la  possession,  qu'il  adjuge  la  pro- 
priété. Il  était  impossible  de  méconnaître 
plus  ouvertement  les  principes  de  la  matière 
et  les  conditions  requises  pour  donner  à  la 
possession  un  caractère  juridique. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  —  Ce  moyen 
se  divise  en  trois  branches. 

l""  Le  tribunal  de  Gand  aurait  violé  la  loi, 
selon  les  demandeurs,  en  admettant  la  pres- 
cription alors  que  rien  ne  prouvait  qu'elle 
n'avait  pas  été  interrompue.  Mais  l'interrup- 
tion de  la  prescription  devaitrcUe  donc  se 
présumer?  La  possession  de  Ducatillon,  à 
partir  du  27  janvier  1854,  est  établie;  que 
faut-il  de  plus  pour  le  déclarer  propriétaire, 
en  présence  d'un  adversaire  qui  n'offre 
même  pas  de  prouver  qu'il  a  interrompu  la 
possession  ?  Le  tribunal,  à  la  vérité,  réserve 
aux  demandeurs  le  droit  de  faire  la  preuve 
d'une  interruption,  mais  cette  simple  réserve 
pouvait-elle  suspendre  la  reconnaissance  du 
droit  de  propriété  découlant  des  faits  dès 
lors  reconnus  constants?  Evidemment  non, 
et  le  tribunal  a  bien  fait  en  ne  s'y  arrêtant 
point. 

2«  Il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'idée 
que  le  jugement  aurait  alloué  au  défendeur 
au  delà  de  ce  qu'il  demandait,  puisque  les 
demandeurs  i  ne  se  prévalent  pas  de  cette 
contravention. 

3**  Le  jugement  aurait  encore  transgressé 
la  loi  en  ne  constatant  pas  que  Ducatillon 
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avait  exereé  une  possession  paisible,  publique  , 
et  non  équivoque.  Le  juge  n'est  pas  tenu 
d'exprimer  textaellement  dans  sa  décision 
que  la  possession  revêt  tous  ces  caractères. 
Il  suffit  que  ses  motifs  en  -impliquent  l'exis- 
tence. Or,  dans  l'espèce,  qu'a-t-il  fait?  11  a 
invoqué  le  cadastre,  le  payement  des  contri- 
butîoos,  le  fait  d'avoir  vendu  et  acheté  la  ^ 
parcelle,  la  situation  des  lieux  et  spécialement 
des  plantations,  et  il  ena  conclu  que  Ducatillon 
a  une  possession  conforme  à  son  titre  depuis 
185i,  et  qu'il  en  résulte  une  prescription 
acquisitive  en  sa  faveur.  M'est-ce  pas  là  dé- 
clarer d'une  manière  incontestable,  quoique 
implicite,  que  la  possession  a  été  publique, 
paisible,  non  équivoque  ? 

Le  jugement,  au  dire  des  demandeurs, 
confondrait  le  droit  de  posséder  avec  le  fait 
de  la  possession;  il  ne  tiendrait  pas  compte 
de  cette  circonstance  que  l'action  ea  reven- 
dication est  élisive  de  la  possession.  Ils  sont 
dans  Terreur.  Les  faits  rappelés  plus  baut  et 
dont  le  juge  argumente  montrent  bien  qu^il 
s'occupe  du  fait  juridique  de  la  possession  et 
ne  le  confond  pas  avec  le  droit  de  posséder. 
Il  n'est  pas  exact,  d'autre  part,  de  repré- 
senter Faction  en  revendication  comme  ex- 
clusive de  la  possession  par  le  revendiquant. 
Oq  sait  qu'elle  peut  être  intentée  pour  faire 
cesser  un  simple  trouble  de  droit,  et  qu'au 
surplus  elle  doit  triompher  quand  elle  repose 
sur  un  droit  de  propriété  existant  au  profit 
du  demandeur  au  moment  où  son  adversaire 
lui  a  enlevé  la  chose,  si  ce  dernier  ne  Ta  pas 
encore  possédée  pendant  le  laps  de  temps 
requis  pour  la  prescription. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  à  la 
cassation  pour  violation  évidente  de  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civiL 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  art.  2228, 2229  et  2265  du  code 
civil  : 

Attendu  que  sur  l'action  en  revendication 
du  terrain  litigieux  introduite  par  le  défen- 
deur  en  cassation,  les  demandeurs  ont  offert 
de  prouver  qu'ils  possédaient  ledit  terrain 
dès  avant  l'année  1854  et,  au  besoin,  depuis 
plus  de  trente  ans,  avec  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  en  acquérir  la  pro- 
priété par  prescription  ; 

Que  le  jugement  a  rejeté  cette  offre  de 
preuve  et  adjugé  la  propriété  au  défendeur, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  résulte  de  l'examen 
des  titres,  de  l'état  des  lieux  et  du  payement 
des  contributions,  qu'il  possède  le  terrain 
revendiqué  de  bonne  foi  et  .en  vertu  d'uu 
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titre  translatif  de  propriété  depuis  le  27  jan- 
vier 1854; 

Mais  attendu  que  le  jugement  reconnaît  en 
même  temps  et  réserve  expressément  aux 
demandeurs  le  droit  d'établir  que,  depuis 
le  27  janvier  1854,  ils  ont,  par  eux  ou  leurs 
auteurs,  interrompu  la  prescription  acqui-  ^ 
sitive  qui  a  couru  en  faveur  du  défen- 
deur; 

Que  cette  réserve,  en  présence  de  l'offre 
de  preuve  faite  par  les  demandeurs,  démon- 
tre à  révidence  que  le  défendeur  n'avait  pas 
fourni  la  preuve  qui  lui  incombait  d'une 
possession  non  interrompue  pendant  dix 
ans; 

Que  le  jugement  n'a  pu  dès  lors  l'admettre 
au  bénéfice  de  la  prescription  sans  contre- 
venir expressément  aux  textes  cités,  et  spé- 
cialement à  l'art.  2229  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  par 
les  demandeurs,  casse  et  annule  le  jugement 
du  18  janvier  1869,  rendu  par  le  tribunal  de 
Gand;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  Tinstance  en  cassation  et  à  ceux 
du  jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant 
le  tribunal  civil  d'Audenarde. 

Ou  15  janvier  1870.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  ^  Rapp, 
M.  Beckersv  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Beernaert  et 
Leclercq. 


AMENDE  APPLIQUÉE  PAR  LE  JUGE.  — 

Caractère  juridique  de  la  condamnation. 
—  Taux  de  l'emprisonnement  subsiduiee 
pour  le  cas  de  non-patbment. 

Lorsque  la  loi,  sans  classer  en  délits  et  en  con- 
traventions les  infractions  qu'elle  entend 
punir,  se  borne  à  laisser  au  juge  la  faculté  de 
prononcer,  d'après  les  circonstances  et  la 
gravité  de  Vinfraction,  Vune  des  amendes 
applicables  aux  délits  ou  aux  contraventions, 
s'il  n'inflige  au  prévenu  qu'une  amende  de 
simple  police  (code  pénale  art.  58),  l'em- 
prisonnement subsidiaire,  pour  le  cas  de  non- 
payement*de  cette  amende,  ne  peut  être  que 
de  trois  jours: 

Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  6  mars  1818,  faite  sous 
l'empire  du  C4>de  pénal  nouveau  de  1867. 
(Code  pénal,  art.  1,  38,  40  §  2,  100;  loi 
du  6  mars  1818,  art.  1".) 

10 
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(PBOCUREUR GélCéRAL  A  Ll^E,  —  C.  BL0CH0U8E.) 

Le  sieur  Blochouse»  iodustriel  à  Uuy, 
ayant  éié  poursuivi  pour  avoir,  saus  autori- 
sation, établi  une  usine  dans  laquelle  il  dis- 
tillait du  goudron  pour  en  extraire  de  rhuile 
de  uaphte  et  autres  produits,  avait  éié  con- 
damné, le  5  novembre  1809,  par  le  tribunal 
correctionuel  de  cette  ville,  à  une  amende  de 
22  fr.  et  aux  frais,  dans  les  termes  suivants  : 

I  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
a,  en  1869,  à  Uuy,  établi,  sans  autorisation, 
une  usine  qu'il  a  achevée  et  dans  laquelle  il 
distille  le  goudron  pour  eu  extraire  le  naphte 
et  d'autres  huiles; 

c  Yu  les  art  13  de  l'arrêté  royal  du 
29  janvier  1863,  i°'  de  la  loi  du^6  mars 
1818, 194  du  code  d'instruction  criminelle, 
40  et  47  du  code  pénal,  desquels  articles  il 
est  donné  lecture  par  le  président  ; 

4  Le  tribunal  condamne  Henri  Blocbouse 
à  22  fr.  d'amende  et  aux  frais  liquidés  à  la 
somme  de  fr.  3-65  ; 

t  Dit  qu'à  défaut  de  payement  de  l'amende, 
celle-ci  pourra  être  remplacée  par  un  em- 
prisonnement de  huit  jours,  et  Gxe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  frais.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
cour  de  Liège  du  20  janvier  1870,  ainsi 
conçu  : 

I  Attendu  que  l'appel  formé  par  le  minis- 
tère public  ne  soumet  à  la  cour  que  le  point 
de  savoir  si  les  premiers  juges»  en  ne  con- 
damnant le  prévenu  Henri  Blocbouse  qu'à 
une  amende  de  22  fr.  par  application  de 
Fart,  l*"'  de  la  loi  du  6  mars  1818,  ont  pu, 
comme  ils  l'ont  fait,  porter  à  huH  jours  Pem- 
prisounemeut  subsidiaire  pour  défaut  de 
payement,  et  excéder  ainsi  la  limite  extrême 
de  trois  jours  tixée  par  l'art.  40  du  code  pénal 
pour  les  condamnés  à  raison  de  contraven- 
tion ; 

c  Considérant  que  l'art,  i*'  de  cette  loi 
de  1818commine,  contre  les  infractions  qu'il 
a  pour  objet  de  répiimer,  une  amende  de 
10  à  100  llorius  des  Pays-Bas  ou  un  empri- 
sonnement d'un  à  quatorze  jours,  ou  ces 
deux  peines  réunies;  que  le  caractère  correc- 
tionnel de  ces  peines  ne  pouvait  être  sérieu- 
sement contesté  sous  l'empire  de  l'ancien 
code  pénal,  et  que  l'emprisonnement  con- 
servait ce  caractère  alors  même  qu'il  était 
prononcé  seul  pour  une  durée  de  moins  de 
six  jours,  ce  cas  rentrant  évidemment  dans 
les  exceptions  prévues  par  le  §  2  de  l'art.  40 
de  ce  code; 

t  Que  le  nouveau  code  pénal  a  laissé 
intact  l'art.  1''  de  la  loi  du  6  n^^ars  1818,  et 


u'a  apporté  aucune  modification  au  carac- 
tère et  aux  limites  des  peines  q«l  y  soat 
édictées  ;  que,  par  les  dispositions  de  ses  ar- 
ticles 6,  25  et  1 00,  il  eu  consacre  le  maintien, 
et  que  l'intention  formelle  du  législateur  à 
cet  égard  ressort  nettement  des  discussions 
qu'a  soulevées  l'addition,  dans  Fart.  25,  des 
mots:  sauf  les  cas  exceptés  par  la  Un;  que  les 
A  nnales  parlemeraaires  nous  apprennent,  eo 
eil'et,  que  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
représentants  du  18  novembre  1851  (voir 
p.  63,  année  1851-1852),  ces  mots,  suppri- 
més par  la  commission  de  cette  chambie, 
furent  rétablis  sur  l'observation  du  ministre 
de  la  justice,  M.  Tesch,  c  qu'il  y  aura 
c  différents  cas  dans  lesquels  l'emprisonne- 
c  meut  pourra  excéder  cinq  années  ou  être 
c  moindre  de  huit  jours  ;  i 

I  Que,  dans  la  séance  du  sénat  du  13  dé- 
cembre 1852,  le  baron  d'Anethan,  ayant  de- 
mandé le  motif  du  rétablissement  de  cette 
addition  dont  il  disait  ne  pas  comprendre 
l'utilité,  fit  observer  que  si  Pemprisonue- 
ment  comminé  par  une  loi  quelconque  est 
inférieur  à  une  peine  correctionnelle,  il 
équivaut  à  une  peine  desimpie  police; 

c  Que  M.  Farder,  alors  ministre  de  la  jus- 
tice, répondit  qu'il  croyait  qu'on  avait  voulu 
excepter  les  cas  où  une  loi  aurait  détermiué 
d'autres  limites...  et  qu'on  avait  voulu  laisser 
intactes  certaines  lois  qu'il  n'avait  pas  pré- 
sentes à  l'esprit; 

t  Que,  dans  la  séance  subséquente  du 
27  décembre,  le  ministre  s'expliqua  d'une 
manière  plus  précise  en  ces  termes  :  i  J'ai 
I  examiné  les  raisons  pour  lesquelles  la 
chambre  des  représentants  avait  adopté 
les  mots,  sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi, 
et  j'ai  constaté  que  ç^a  été  afin  de  faire  ap- 
paraître, daus  l'article,  i^ie  consécration 
des  principes  généraux  qui  ne  ^ont  contes- 
tés par  personue  et  dont  l'expression  uie 
semble  ici  réellement  inutile.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  une  loi  spéciale  an- 
térieure commine  des  peines  plus  fortes 
ou  moins  fortes  que  celles  dont  l'échelle 
est  déteriuinée,  et  alors  le  code  pénal  n'y 
déroge  pas,  parce  qu'il  est  de  principe 
qu'une  loi  générale  ne  déroge  pas  à  une 
loi  spéciale  antérieure  qui  renferme  des 
dispositions  différentes  ;  ou  bien  une  loi 
spéciale,  postérieure  au  code  pénal,  con- 
tiendra des  dispositions  difl'éreutes  de 
l'échelle  déterminée  par  l'art.  34  (25  do 
code),  et  alors  encore  il  y  aura  dérogatioo 
par  une  loi  postérieure  à  une  loi  générale 
existante,  de  sorte  que,  en  définitive,  les 
mots  peuvent  être  considérés  oomme  inu- 
tiles ;  > 
t  Quele  sénat^  eu  conséquence,  supprîflia 
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de  oottTeao  cette  dispoeition  additionnelle  ; 
mais  qie  la  ebambre  ayant  persisté  à  la 
maintenir,  il  finit  par  Padopter  également 
sur  la  proposition  de  la  commission,  qui 
avait  reconnu  qu'elle  ne  présentait  aucun 
inconvénient  et  qu'elle  pouvait  résoudre  ses 
doates  élevés  (voy.  le  rapport  de  cette  com- 
mission, Annalei  parktnenlaires,  1852-1855, 
p.  435); 

c  Que  ces  principes,  exposés  à  propos  de 
remprisonnement,concernentattssiramende; 
qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de 
Tart.  iO»  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  celle-ci, 
mais  le  caractère  de  la  condamnation  qui  dé- 
termine celui  de  l'emprisonnement  subsi- 
diaire à  prononcer,  et  enfin  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'une  amende  réduite  par 
le  juge  en  dessous  du  minimum  normal,  en 
vertu  du  pouvoir  de  conversion  de  peines 
que  lui  attribue  le  code  dans  certains  cas  ; 

c  £t  attendu  que  le  prévenu  Henri  Blo- 
chouse  n'a  pas  comparu,  bien  qu'ayant  été 
régulièrement  cité  ; 

i  Par  ces  considérations,  la  cour,  statuant 
par  défaut  k  Tégard  de  ce  dernier,  confirme 
le  jugeoMut  dont  est  appel.  » 

H.  le  procureur  général  près  de  la 
cour  d'appel  de  Liège  .a  cru  devoir  dénoncer 
cet  arrêt  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
pour  empêcher  la  jurisprudence  de  s'engager, 
uaivaat  lui,  dans  une  Toie  contraire  à  la  loi. 

Un  moyen  unique  servait  de  base  à  son 
pourvoi. 

Yiolalion  des  art.  i ,  58,  iO  et  iOO  du  code 
pénal,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  substitué 
Il  une  amende  de  fi  fr.  un  emprisonnement 
subsidiaire  de  plus  de  trois  jours. 

L'amende  de.22  fr.  appliquée  par  le  juge, 
disait-il,  caractérise  l'infraction  de  contra- 
vention. Dè%  lors,  remprisonnement  subsi- 
diaire ne  peut  excéder  la  durée  de  trois 
jours. 

En  effet,  Tinfraetion  que  les  lois  punissent 
d'une  peine  de  police  e%t  une  contravention 
(art.  1*"  du  code  pénal). 

L'amende  pour  contravention  est  de  I  fr. 
au  moins  et  de  25  fr.  au  plus  (art.  58  du 
code  péual). 

Enfin  rart«  40  an  même  code  fixe  à  un 
naimMB  de  trois  jours  remprisonnement 
subsidiaire  pour  les  condamnés  à  raison  de 
contravention* 

Gea  dispositions  sont  applicables  aux  lois 
et  règlements  particuliers,  à  défaut  de  dispo- 
sitions contraires  (art.  iOO  du  code  pénal). 

Or,  il  n'existe  pas  de  dlspositious  con- 
traires ni  dans  l'arrêté  royal  du  39  janvier^ 


ni  dans  la  loi  du  6  mars,  ni  dans  aucune 
autre  loi  ou  règlement  relatif  à  l'infraction 
dont  il  s'agit. 

La  cour  a  cru  trouver  une  telle  disposi- 
tion dans  la  loi  du  6  mars. 

Mais  l'art.  !**  de  cette  loi  commine  une 
peine  alternative  d'une  amende  de  10  à 
100  florins  ou  d'un  emprisonnement  d'un  à 
quatorxe  jours,  ou  enfin  d'une  amende  et 
d'un  emprisonnement  réunis  qui  ne  pour- 
ront respectivement  excéder  ce  maximum. 

La  cour  a  pensé  que  les  pénalités  décré- 
tées par  cet  article  sont,  dans  toutes  les 
bypolhèses,  des  peines  correction ue) les  ;  que 
cela  résuite  du  $  S  de  l'art.  40  du  code  pénal 
de  1810. 

C'est  là  une  erreur,  la  loi  du  6  mars  ne 
qualifie  pas  les  peines  qu'elle  édicté;  elle 
s'en  rapporte  donc  sur  ce  point  aux  principes 
généraux. 

Or,  d*après  ces  principes,  admis  en  1818, 
les  peines  de  simple  police  étaient  d'un  à 
cinq  jours  de  prison  et  de  1  à  15  francs 
d'amende  (art.  157  du  code  d'instruction 
criminelle;  art.  465  et  suivants  du  code  pénal 
de  1810). 

La  loi  du  6  mars  1818,  en  permettant  de 
n'appliquer  qu'un  jour  de  prison,  comminait 
donc  selon  les  circonstances  une  peine  de 
simple  police,  comme  elle  décrétait  eu  môme 
temps  une  peine  correctionnelle  en  autori- 
sant le  juge  à  prononcer,  soit  six  jours  de 
prison,  soit  16  fr.  d'amende  ou  plus. 

La  gravité  de  la  peine  à  appliquer  devait, 
aux  termes  de  l'art.  1^',  être  déterminée  par 
les  tribunaux  d'après  la  gravUé  de  Vinfrac 
tion  et  léi  circonstances  qui  l*auront  accom^ 
pagnéc. 

Or,  déjà  sous  Tempîre  de  la  législaiion 
antérieure  au  code  pénal  de  1867,  il  était  de 
principe  que  l'infraction  se  qualifiait,  non 
pas  selon  la  peine  édictée  par  la  loi,  mais 
diaprés  la  peine  appliquée  par  le  juge  (cass., 
17  mai  1858  et  15  février  1865.,  Pasic, 
1865,  I,  227). 

Ce  principe  a  servi  de  base  au  nouveau 
code  pénal  (Nypels,  Code  pénal  interprété, 
art.  1",  p.  2,  n»  2  et  art.  40,  p.  66,  u»  6; 
Liège,  19  décembre  1867  et  20  février  1868, 
Pasic,  1868,  11,  109  et  220;  Gand,  25  fé- 
vrier 1868,  Pasic,  1868, 11,  146,  et  Liège, 
9  avril  1869,  réformant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Hny,  inédit). 

Ces  décisions  ont  été  rendues  dans  l'hy- 
pothèse où  uu  fait  quaMfié  délit  par  le  code 
pénal  n'a  été  puni  que  de  peine  de  police, 
par  suite  de  circonstances  atténuantes. 

Il  a  été  décidé  que  remprisonnement  sub- 
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sidiaire  ne  peut  excéder  le  maximum  de 
remprisoDDement  de  police* 

La  cour  de  cassation  a  consacré  le  même 
principe  sous  Tempire  de  la  loi  du  âl  mars 
4859  sur  la  contrainte  par  corps  (Pasic., 
1860,  I,  195),  et  implicitement  sous. celui 
du  nouveau  code  pénal.  (Ârrét  du  â  mars 
1868,  Pasic,  1868, 1, 173, 177.) 

L'*arrét  attaqué  ne  conteste  pas  ce  prin- 
cipe ;  dans  ses  motifs,  il  y  rend  au  contraire 
hommage. 

Mais  il  prétend  que,  dans  Tespèce,  la  loi 
du  6  mars  1818  a  fait  exception  aux  principes 
généraux  ;  que  la  peine  qu'elle  décrète,  n'im- 
porte le  taux  de  celle  qui  est  prononcée, 
constitue  une  peine  correctionnelle  et  que 
par  suite,  aux  termes  des  art.  6,  25  et  100 
de  ce  code,  celte  exception  est  conservée. 

Nous  pensons  shroir  établi  ci-dessus  que 
Texception  vantée  par  la  cour  u^existe  pas 
même  sous  le  code  de  1810;  que  la  loi  du 
6  mars  ne  qualifie  pas  les  peines  qu'elle 
édicté,  et  qu'en  ordonnant  que  ces  peines 
seront  prononcées  d'après  la  gravité  de  Tin- 
fraction  et  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée, elle  permettait  aux  tribunaux  de 
prononcer  une  peine  correctionnelle  ou  une 
peine  de  simple  police. 

S'il  en  est  ainsi  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation de  1810,  il  doit  en  être  de  même  sous 
le  nouveau  code  pénal,  et  comme  c&  code  a 
élevé  le  maximum  de  l'amende  pour  contra- 
vention à  25  fr.,  il  nous  paraît  évident  que 
la  peine  de  22  fr.,  prononcée  contre  le  défen- 
deur, l'a  été  à  raison  d'une  contravention  ; 
que  dès  lors  l'emprisonnement  subsidiaire 
ne  peut  pas  excéder  trois  jours. 

En  effet,  c'est  le  taux  de  l'art.  40  du  code 
pénal,  et  aucune  loi  particulière  n'établit  une 
exception  à  la  règle  qu'il  trace,  en  ce  qui 
concerne  l'infraction  dont  le  défendeur  a  été 
déclaré  coupable. 

L'on  trouve  un  exemple  d'une  exception 
au  principe  de  l'art.  40  dans  l'art.  171  du 
code  forestier  de  1854;  mais  ni  la  loi  de 
1818,  ni  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1865, 
dont  il  a  éié  fait  application  au  demandeur, 
ne  contient  une  semblable  exception. 

Nous  avons  dit  que  ce  n'est  pas  la  peine 
comminée  par  le  législateur,  mais  bien  celle 
qui  a  été  appliquée  par  le  juge  qui  caracté- 
rise la  nature  de  l'infraction. 

Ce  principe  est  applicable  aussi  bien  aux 
infractions  prévues  par  des  lois  spéciales 
qu'à  celles  du  code  pénal. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  2  mars  1868,  où 
il  s'agissait  de  la  loi  du  15  avril  1843  sur  la 


police  des  chemins  de  fer,  dont  l'art.  4  dé' 
crête  une  peine  de  16  à  200  fr.,  et  dont  les 
infractions  qu'elle  prévoit  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

c  Âiteudu,  porte  cet  arrêt,  que  l'art.  58 
du  code  pénal  fixe  le  taux  de  l'amende  pour 
contravention  à  1  fr.  au  moins  et  à  25  fr. 
au  plus,  et  pour  crime  ou  délit  à  26  fr.  an 
moins  ; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  est  pour- 
suivie du  chef  de  contravention  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  avril  1843  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  laquelle  est-  punissable  de 
l'amende  de  16  à  200  fr.,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  ;  que  le  jugement  atta- 
qué l'a  condamnée  à  26  fr.  d'amende  ; 

c  Que  dès  lors  l'infraction  qualifiée  par  la 
peine  appliquée  est  un  délit,  et  que  l'action 
tendant  à  sa  répression  n'a  pas  été  éteinte 
par  la  prescription  édictée  par  l'art.  640  du 
code  d'instruction  criminelle,  i 

Ce  langage  implique  virtuellement  l'opi- 
nion de  la  cour  que  cette  action  eût  été 
éteinte  si  la  demanderesse  avait  été  condam- 
née à  une  amende  inférieure  à  26  fr.,  parce 
qu'une  telle  peine  est  qualificative  d'une 
contravention. 

Quoique  rendu  sur  une  question  de  pres- 
cription, les  principes  sur  lesquels  11  repose 
rendent  l'arrêt  du  2  mars  applicable  en  tout 
point  à  celle  qui  nous  occupe  sur  la  durée 
de  l'emprisonnement  subsidiaire. 

L'arrêt  attaqué  argumente  des  art.  25,  28 
et  38  du  nouveau  code  pour  établir  que  la 
peine  correctionnelle,  dans  des  cas  spéciaux, 
peut  être  inférieure  ou  supérieure  au  taux 
normal. 

C'est  une  erreur  à  nos  yeux.  Les  mots  : 
sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi  ne  se 
rapportent  pas  à  la  limite  du  minimum, 
mais  seulement  à  celle  du  maximum. 

C'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence  de  Phis- 
torique  des  discussions  sur  ces  articles. 

En  effet,  c'est  le  texte  de  l'art.  40  du  code 
pénal  de  1810  qui  a  donné  lieu  à  l'adoption 
des  mots  :  sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Or,  l'ari.  40,  en  fixant  la  durée  de  l'em- 
prisonnement correctionnel  de  six  jours  à 
cinq  ans,  ajoutait  :  i  Sauf  les  cas  de  récidive 
ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
limites,  i 

Cette  exception  ne  s'appliquait  qu'au  cas 
où  la  loi  permettait  de  p];ononcer  un  empri- 
sonnement de  plus  de  cinq  années. 

Jamais  à  celui  où  la  loi  édictait  une  peine 
inférieure  à  six  jours  (Carnot,  sur  l'art.  40, 

u»4). 
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G*e8l  dans  le  même  seos  qo*il  faut  enten- 
dre les  cas  exceptés  par  Part.  ^5  du  nouveau 
code  (Nypels,  Commentaire  du  code  pénal,  tiré 
des  exposés  des  motifs,  etc.,  I,  35;  II,  129; 
III,  t>8,  etc.»  et  spécialement  IX,  10; 
un,  16). 

Que  telle  est  la  véritable  portée  de  Fexcep- 
tion,  c*est  ce  qui  résulte  de  Tart.  38  du  nou- 
veau code  qui,  en  fixant  Tamende  de  police 
de  1  à  25  fr.,  ajoute  également  t  sauf  les  cas 
exceptés  par  la  loi,  >  tout  en  se  bornant  à  in- 
diquer le  minimum  de  Tamende  pour  crime 
et  délit. 

Du  moment  que  Ton  ne  déterminait  pas  le 
maximum  de  Tamende  pour  crime  et  délit, 
il  ëtait  inutile  d*y  ajouter  une  exception. 
(Observations  de  M.  Tesch;  Nypels,  IV,  52.) 

S*il  eo  est  ainsi,  Tarrét  attaqué,  en  con- 
damnant le  défendeur  à  22  fr.  d'amende,  ue 
lui  a  infligé  qu'une  peine  à  raison  d'une 
contravention,  /et,  en  substituant  à  cette 
peine  un  emprisonnement  subsidiaire  de 
plus  de  trois  jours,  11  a  violé  les  art.  1,  38  et 
40  do  code  pénal. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  Farrét 
doit  être  cassé. 

M.  Tavocat  général  Gloqaette  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  : 

c  Le  procureur  général  près  la  cour  de 
Liège  a  interjeté  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Huy,  condamnant 
Henri  Blocbouse  à  une  amende  de  22  fr.  et  à 
un  emprisonnement  subsidiaire  de  buit 
jours,  pour  infraction  commise  à  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863,  eu  établissant  et  en 
exploitant  une  usine  sans  autorisation  préa- 
lable. Blocbouse  n'ayant  pas  comparu,  la 
cour  a  donné  défaut  contre  lui  ;  mais  en 
même  temps  elle  a  rejeté  l'appel,  et  a  ainsi 
conGrmé  le  jugement  de  première  instance. 

Cette  décision  de  la  cour  de  Liège,  contre 
laquelle  son  procureur  général  s'est  pourvu 
en  cassation,  a  été  renduç  par  application 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818  et  de 
l'art.  40  du  code  pénal. 

L'art.  1*'  de  la  loi  du  6  mars  1818,  qui 
sert  de  sanction  aux  règlements  d'adminis- 
tration générale  à  l'égard  desquels  les  lois 
n'ont  pas  déterminé  de  peine  partioulière, 
punit  toute  infraction  k  ces  règlements  d'une 
amende  de  10  florins  au  moins  et  de  100  flo- 
rins au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
jour  an  moins  et  de  quatorze  jours  au  plus, 
ou  encore  de  ces  deux  peines  réunies;  et 
l'art  40  du  code  pénal  autorise  les  juges, 
quand  ils  prononcent  une  condamnation  à 
Tamende,  de  la  remplacer,  pour  le  cas  éven- 
tuel de  non-payement,  par  m  emprisonne- 


ment qui  ne  peut  excéder  trois  mois,  pour 
ceux  qu'ils  condamnent  pour  délit,  et  qui  ne 
peut  excéder  trois  jours,  peur  ceux  qu'ils 
condamnent  pour  contravention. 

La  cour  de  Liège  ayant,  par  son  arrêt, 
condamné  le  prévenu  à  une  simple  amende 
de  22  fr.,  en  substituant  à  cette  amende  un 
emprisonnement  subsidiaire  de  plus  de  trois 
jours,  le  pourvoi  vous  dénonce  cet  arrêt 
comme  ayant  violé,  de  ce  chef,  les  art.  1,  3, 
40  et  .100  du  code  pénal. 

Aux  termes  de  l'art,  l*'  de  ce  cçde.  Tin- 
fraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
de  police  est  une  contravention,  et  celle 
qu'elles  punissent  d'une  peine  correction- 
nelle est  un  délit.  ^ 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  38, 
l'amende  pour  contravention  est  de  1  fr.  à 
25  fr.,  et  l'amende  pour  délit  est  de  26  fr.  au 
moins. 

Il  en  résulte  que  du  moment  où  la  cour  de 
Liège  ne  prononçait  contre  le  prévenu  qu'une 
amende  de  22  fr.,  peine  de  simple  police, 
elle  imprimait,  par  cela  même,  à  l'infraction 
qu'elle  punissait,  le  caractère  d'une  contra- 
vention; et  qu'après  lui  avoir  imprimé  ce 
caractère,  elle  ne  pouvait  plus  remplacer 
l'amende  par  un  emprisonnement  de  plus  de 
trois  jours. 

Ce  n'est  pas  la  peine  .comminée  par  le  lé- 
gislateur, mais  bien  celle  *que  le  juge  ap- 
plique qui  détermine  la  nature  des  infrac- 
tions; et  quand  la  loi  édicté  une  peine, 
variable  dans  certaines  limites,  selon  les 
circonstances  qui  se  rattachent  aux  infrac- 
tions qu'elle  prévoit  et  qui  leur  donnent 
plus  ou  moins  de  gravité,  ces  infractions  se 
caractérisent  par  la  peine  plus  ou  moins 
forte  que  le  juge  prononce  d'après 'son  ap- 
préciation des  mits  de  la  cause.  Ces  infrac- 
tions doivent  être  qualifiées  délits  ou  con- 
traventions, selon  que  la  peine  prononcée 
est  une  peine  pour  délit  ou  pour  contraven- 
tion. Ce  principe,  fondé  sur  la  corrélation 
que  le  législateur  a  voulu  établir  entre  la 
gravité  des  infractions  et  le  degré  des  peines, 
a  été  consacré,  sous  l'empire  du  code  pénal 
de  1810,  par  vos  arrêts  des  17  mai  1838  et 
13  février  1865  ;  et  sous  le  code  pénal  actuel, 
par  votre  arrêt  diï  2  mars  1868  et  par  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  d'appel.  A  ce  principe 
il  n'y  a  d'exception  qu'en  cas  de  disposition 
contraire,  portée  par  les  lois  ou  règlements 
particuliers. 

Or,  il  n'existe  aucune  disposition  con- 
traire ni  dans  la  loi  du  6  mars  1818,  ni  dans 
l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  ni  dans 
aucune  autre  loi  ou  règlement  relatifs  k  l'in* 
fraction  poursuivie. 
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L'arrêt  attaqué  e6t  motivé  sur  ce  que  le 
caractère  correctionnel  des  peines  portées 
par  la  loi  du  6  mars  I8i8  ne  peut,  d'après 
lui»  être  sérieusement  contesté.  C'est  une 
erreur  évidente,  car  Taniende  de  iO à  400  flo- 
rins, comminée  par  cette  loi,  n'a  le  caractère 
correctionnel  que  quand  elle  est  appliquée 
pour  plus  de  35  fr..,  et  el|e  perd  ce  caractère 
pour  prendre  celui  d'amende  de  simple 
police,  quand  elle  est  appliquée  pour  S5  i'r. 
ou  pour  moins.  Dans  la  loi  du  6  mars  1818, 
le  caractère  de  l'amende  n'a  rien  d'absolu; 
il  dépend  du  taux  auquel  le  juge  a  la  faculté 
de  l'appliquer.  Lorsque  la  cour  de  Liège  ne 
condamnait  le  prévenu  qu'à  une  amende  de 
22  fr.,  ce  n'était  pas  un  délit  qu'il  avait 
commis,  mais  simplement  une  contraven- 
tion ;  et  ce  n'est  que  l'emprisonnement  sub- 
sidiaire pour  contravention,  c'est-à-dire  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
jours,  qui  pouvait  être  substitué  à  j'amende. 

Nous  concluons  à  la  cassation  de  f'arrét 
attaqué,  pour  violation  des  textes  cités  par 
le  pourvoi,  et  au  renvoi  de  fa  cause  et  des 
parties  devant  une  autre  cour  d*appef,  avec 
condamnation  du  défendeur  aux  dépens. 

ARRèr. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  iittîqiie  #e 
eassatioo,  déduit  de  la  violation  des.  art  1, 
28,  40  et  100  du  code  pénal,  en  ce  que  Far- 
rét  dénoncé  substitue  à  une  amende  de  22  fr. 
UB  emprisottaemeni  subsidiaire  de  plus  ée 
trois  jours  : 

CMsIdéraot  que  le  code  pénal  de  i8!0,  à 
Tart.  i*',  définit  les  infractions  d'après  te 
genre  des  peines  qui  lenr  sont  applieaUes-; 

ConsidéraM  qne  b  Ini  du  6  mnrs  I8i8  ne 
centient  aucune  disposition  q«i-  notifie 
cette  définition  ou  qui  allrièue  une  qnnlM^ 
cation  spéciale  ans  peines  ^e  la  loi  déter- 
mine; 

Qu'en  punissant  les  infraetions  qui  y  sont 
prévnes  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
iO%  florins  ni  être  moindre  de  id  florins^  ou 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  an  moins  et 
de  quatorze  jours  an  plus,  le  législttlettr  de 
4818  a  conféré  aun  tribonaux  le  pouvoir 
d'appliquer  une  peine  cnrrectionnelle  ou  une 
peine  de  police,  selon  la  gravité  de  cbaque 
infraction  et  les  circonstances  qui  l'ont  ac- 
compagnée ; 

Considérant  qne  fart,  t*  du  code  pémil 
de  1867  qualifie  de  contravention  Pinfrae- 
lion  que  lea  lois  punissenS  d'une  peine  de 
police; 

Que,  suivant  Pairt.  38,  l'amende  pour  conn 
Iravémion:  est  en  i  fr.  an  moins  eS  de>25»  fr. 
au  plus: 


Que  l'art^  441  dispose  qu'à  défaul  dn  paye- 
ment d'une  telle  amende,  celle*ci  pourra 
être  remplacée  pa^  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  trois  jours; 

Considérant  que  Parrét  attaqué  prononce 
un  emprisonnement  de  huit  jours  contre  le 
défendeur  Blocbouse»  pour  le  cas  où  .il  res- 
terait en  défaut  de  payer  l'amende  de  22  fr., 
à  laquelle  il  est  condamné  en  vertu  de  In  loi 
du  6  mars  1818;  que  l'amende  infligée  au 
défendeur  imprime  le  caractère  de  contra- 
vention au  fait  reconnu  constant; 

Que  la  cour  d'appel  de  Liège,  en  prolon- 
geant l'emprisonnement  subsidiaire  au  delà 
du  temps  fixé  par  la  loi  pour  les  condamna- 
fions  en  matière  de  police,  a  faosaement  ap- 
pliqué l'art.  40  du  code  pénal  et  expressé- 
ment contrevenu  à  cet  article  ainsi  qu'aux 
art.  1  et  38  du  même  code; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
reudu  par  la  cour  d'appel  de  Lîége,  dum- 
kre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
le  20  janvier  1810,  en  cause  du  ministère 
public  contre  Blochouse;  ordonne  ^ne  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  la  conr  d'appel  et  qu*il  en  sera  fait  men- 
tion en  marge  de  l'arrêt  annulé;  condamne 
le  défendeur  aux  fraie  &wdH  arrêt  et  à  ceux 
de  l'instance  en  cassation  ;  fixe  k  huit  Jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement;  renvoie  la  cause  et  le  pré- 
venu devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
pour  y  être  fait  droit. 

Du  21  mars  1870.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président  —  Rapp,  M.  Rey- 
molen.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette»  avocat 
général. 


!•  POURVOI  EN  CASSATION.  —  Qualité. 
—  Recevabilité. 

2*  PÉREMPTION  DE  QUATRE  WOIS.  — 
Justice  de  paix.  —  Intbrlocotoibe.  — 

Ap1»IL.  —  iNTERRUPIiOiN.  —    CaLCDL  OU 

délai. 

f*  Eit  recevahk  h  pourvoi  formé  par  «ne  par- 
Ire  en  la  (fM.9ké  même  qu'été  a  prUe  iftms 
le  cours  éa  htproeéâurB  eiqm  »Hé  âeeêpêée 
par^ht  parHe  adverse  (1). 

2*^  La  péremption  achnisB  pour  les  fmêticet  de 
paix  par  rart,  19  (Ai^  code  de  procédure 
civile,  ê'appiique  uniquement  à-  /'tnsfniH» 
dbnt  lejnye  est  reeté  êoisi,  êons"  rnttfirapffiin. 


(I)  ¥ay.,  sur  ee  point,  l»aolMd'c  Ttmi^  «nMO 
Mmmeldê  uaumUam^  mr  VmfiL  1^,  tin  Vil;  pwt;  9àt 
Vmèammmvdé  i73U^ 
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durant  tota  vin  déM  de  quatre  ntôi»  (1). 
(Code  de  procédure  cifile,  art.  15,  5i  ; 
code  civil,  art.  2^44.) 

(bAURET,  •—  C.  TIBÉSAR.) 

Antoine  Bauret,  fils  mineur  à  cette  époque, 
a  été  traduit  devait  le  tribunal  de  police 
d'Arlon,  comme  inculpé  d'avoir,  le 21  février 
I8669  lancé  un  seau  d'eau  froide  sur  José- 
phine Til)é8ar;  il  a  été  condamné  à  une 
amende  de  fr.  i-50. 

Pierre  Tibésar,  agissant  en  qualité  de  père 
et  d*administrateqr  légal  de  sa  fille  mineure, 
lit,  le  26  février  1867,  assigner  Laurent 
Bauret,  en  sa  qualité  de  père  et  d*adminis- 
trateur  légal  des  biens  et  de  la  personne  de 
son  fils  mineur  Antoine,  et  personnellement 
comme  civilement  responsable  des  faits  de' 
celui-ci,  devant  M.  le  juge  de  paix  d*Arlon 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  5,000  fr.  dédommages  et  intérêts; 
il  fondait  sa  demande  sur  ce  que  le  fait  à 
raison  duquel  Bauret  fils  avait  été  con- 
damné à  l'amende  avait  causé  à  Joséphine 
Tibésar  un  refroidissement  qui  avait  déterr 
miné  une  maladie  grave. 

Le  23  mars  1867,  jugement  du  juge  de 
paix  qui  admet  le  demandeur  Tibésar  à  rap- 
porter la  preuve  que,  par  suite  du  seau 
d'eau  qui  a  été  lancé  sur  sa  fille  par  le  fils 
Bauret,  elle  a  contracté  une  maladie  gra\% 
et  souffert  un  dommage  évalué  à  la  somme 
de  5,000  fr. 

Le  9  mai  1867,  ce  jugement  a  été  signifié 
à  Laurent  Bauret  qui,  le  8  juin  suivant^  en 
a  interjeté  appel.  Un  délai  de  deux  mois  et 
quinze  jours  s'est  donc  écoulé  entre  le  jour 
du  prononcé  du  Jugement  interlocutoire  et 
celui  de  ia  signification  de  l'appel.  Les  11  et 
20  mai^  il  avait  été  procédé  aux  enquêtes 
ordonnées  par  le  jugement  du  25  mars. 

Le  5  mars  1868,  jugement  du  tribunal 
d'Arlon  qui,  statuant  sur  cet  appel,  le  dé* 
clare  non  recevable. 

Le  7  mai  1868,  exploit  en  reprise  d*in-. 
staace  devant  le  juge  de  paix,  d'Arlon,  no-  , 
tifié  à  la  requête  de  Tibésar  père. 

Le  1*'  août  suivant,  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix,  qui  condamne  Laurent  Bau- 


(i)  V07.  ca«s.  belge,  U  mai  1835  (Pisic,  I,  395)  : 
il  faat  une  cîtaU»n  poar  ressaisir  le  juge  dessaisi 
par  ua'appel  ;  easè.  franc.,  12  février  1822  et  11  juin 
1834;  CttADVEAV-CARRi£,  qucst.  65;  Merli!!,  Rép., 
V»  Péremption,  p.  211;  Dalloz,  yo  péremption,  n*  174. 
—  El  raf  l'interruption  etf  jle  de  prescription,  Tao- 
noH,  n«  538.  I 


ret  k  600  fr.  de  dommages  et  intérêts,  tout 
en  rejetant  la  demande  en  garantie  qu'il 
avait  formée  contre  son  fils  mineur* 

Cette  décision  a  donc  été  rendue  deux 
mois  et  vingt-quatre  jours  après  la  reprise 
d'instance. 

A  cette  égoqne,  Joséphine  Tibésar  étant 
devenue  majeure,  c'est  contre  elle  que  Lau- 
rent Bauret  a  interjeté  appel  du  jugement  du 
l*'  août  1868,  par  exploit  du  7  septembre 
suivant. 

Cet  appel  était,  entre  autres  moyens,  fondé 
sur  ce  quele  jugement  du  1*' août  1868 avait 
été  rendu  après  un  délai  de  plus  de  quatre 
moisentrele  jiigementinterlocutoireet  le  ju- 
gement définitif  du  juge  de  paix;  que  ce  der- 
nier jugement  reposait  ainsi  sur  une  procé- 
dure éteinte,  aux  termes  de  l'art.  1 5  du  code 
de  procédure  civile;  que,  par  suite,  il  était 
nul  et  devait  être  considéré  comme  non 
avenu. 

Le  9  juin  1869,  jugement  du  tribunal 
d'Arlon  qui  a  rejeté  ce  système  et  statué  au 
fond.  Voici  ce  jugement  : 

i  Sur  le  moyen  de  péremption  : 

t  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  15 
du  code  de  procédure  civile,  les  causes  por- 
tées devant  les  juges  de  paix  doivent,  dans 
le  cas  oîi  un  interlocutoire  a  été  ordonné, 
être  jugées  dans  le  délai  de  quatre  mois  du 
jour  du  jugement  interlocutoire,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  des  instances  non  interrom- 
pues par  un  appel  et  restées  pendantes  en  la 
justice  de  paix  ;  que  l'art.  31  du  même  code 
permet  en  effet  l'appel  du  jugement  ioterlo* 
cutoire  jusqu'au  jugement  définitif,  et  qu'il 
en  résulte  que  l'appel  interrompt  le  cours  de 
la  péremption  et  que  celle-ci  ne  reprend  son 
cours  qu'après  que  le  juge  de  paix  se  trouve 
régulièrement  ressaisi  de  l'action  (Carré- 
Chauveau,  n'*  65;  Dalloz,  v*"  P,érêmption,  * 
n'*  370,  371  ;  cass.  franc.,  11  juin  1834); 

c  Attendu  qu'il  est  de  l'essence  d^un  acte 
interruptif  d'anéantir  la  péremption  comme 
la  prescription  qui  était  en  voie  de  s'accom^ 
plir,  et  de  faire  recommencer  une  prescrip* 
tion  ou  une  péremption  nouvelle  (Dalioz, 
iWrf.,  nM74); 

<  Attendu  que  par  suite  de  l'effet  dévo- 
lotif  de  l'appel,  toute  la  cause  est  remise  au 
juge  snpériet^*,  de  sorte  qoe  lorsqu'elle 
revient  an  premier  juge,  elle  doit  lui  revenir 
dans  l'état  oii  elle  se  trouvait  au  jonr  de  l'in- 
terlocutoire ; 

c  Attendu  qu'étant  admis  par  la  doctrine 
et  la  jvrisprHdence  que  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  interrompt  la  péremption,  on 
ne  voit  aucon  motif  d'admettre  que  le  délai 
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écoulé  entre  ce  jugement  et  rappel  doive 
être  imputé  pour  le  calcul  des  quatre  mois; 
que  Fart.  15  ne  le  dit  pas,  et  que  ce  système 
n*a  même  pu  entrer  dans  Tesprit  du  législa- 
teur, puisqu'il  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  mettre  le  juge  de  paix  dans  Timpossibilité 
légale  de  prononcer  au  fond  ;  qu'en  effet,  ce 
résultat  se  produirait  nécessairement  dans  le 
cas  où  le  juge,  usant  de  son  droit,  ou  pour 
cause  d'empêchement  légitime,  a  urait  attend  u 
jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois  pour 
rendre  son  jugement  définitif;  que  si  ce  jour 
un  appel  est  interjeté,  il  pourra  ne  plus  lui 
rester,  l'appel  vidé  et  l'instance  reprise  par 
citation,  un  seul  jour  utile  pour  rendre  son 
jugement; 

t  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  du  11  mai  1835  n'a  pas 
tranché  la  question  dans  le  sens  contraire, 
ayant  été  rendu  dans  une  espèce  où,  en  cal* 
culant  même  les  jours  antérieurs  à  l'appel, 
on  n'arrivait  pas  au  délai  de  quatre  mois  ; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  premier 
juge,  ressaisi  de  la  contestation  le  7  mai 
1868,  après  décision  sur  l'appel,  a  rendu  son 
jugement  définitif  le  1"  août  suivant,  donc 
dans  le  délai  utile  de  quatre  mois  ;  d'où  il  suit 
que  le  moyen  de  péremption  n'est  pas  ' 
fondé.  I 

C'est  contre  ce  jugement  que  Laurent 
Bauret  s'est  pourvu  en  cassation. 

Un  seul  moyen  était  invoqué  :  violation 
de  l'art.  15  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  l'appel  ayant  pour  effet  de  suspendre 
et  non  d'interrompre  le  délai  de  péremption 
fixé  par  cette  disposition,  un  nouveau  délai 
de  quatre  mois  ne  peut  recommencer  à 
courir  en  entier  à  partir  de  la  reprise 
d'instance  formée  devant  le  juge  de  paix 
après  le  jugement  rendu  en  degré  d'appel  ; 
qu'on  doit,  au  contraire,  tenir  compte  du 
délai  écoulé  entre  la  date  du  jugement  in- 
terlocutoire et  celle  de  l'appel,  en  y  ajou- 
tant ensuite  le  délai  qui  s'est  écoulé  à  partir 
de  la  reprise  d'instance  devant  le  juge  de 
paix  jusqu'à  la  date  du  jugement  que  celui-ci 
a  rendu  au  fond  ;  que,  par  suite,  ce  dernier 
jugement  est  nul  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  ; 

L'appel,  disait  le  demandeur,  suspend  le 
délai  de  la  péremption  et  il  n'anéantit  pas  le 
délai  qui  a  couru  jusqu'au  jour  de  l'appel. 
Aucun  texte  ne  le  dit  et  aucun  texte  ne  le 
commande. 

Les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
que,  après  l'appel  vidé,  elles  se  retrouvent 
dans  la  même  position  que  celle  où  elles  se 
trouvaient  lorsque  l'instance  a  été  intentée. 


et  l'appel  ne  peut  être  une  cause  de  prolon- 
gation de  délai.  Indisposition  de  l'art.  15  a 
été  portée  par  le  désir  qu'avait  le  législateur 
de  faire  terminer  le  plus  promptement  pos- 
sible les  affaires  portées  devant  le  juge  de 
paix  ;  ces  affaires  étant  ordinairement  d'une 
importance  secondaire,  on  a  cru  qu'on  ne 
devait  pas  les  éterniser.  Or,  dans  le  système 
suivi  par  le  jugement  attaqué,  le  terme  en- 
déans  lequel  le  législateur  a  voulu  qu'une 
affaire  reçût  sa  solution,  peut  être  presque 
doublé.  Ce  système  a  été  adopté  par  la  cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  11  mai  1855, 
et  il  est  professé  par  Thomine-Desmazures 
sur  l'art.  15. 

Réporue, .—  La  partie  défenderesse  oppo- 
sait une  fin  de  non-recevoir,  qu'elle  fondait 
sur  ce  que  le  pourvoi  avait  été  introduit  en 
nom  personnel  et  seul  par  Bauret  père,  déclaré 
civilement  responsable  par  la  loi.  Elle  soute- 
nait que  sa  condamnation  pour  le  fait  dom- 
mageable, comme  père  et  administrateur 
légal  de  son  fils  mineur,  reste  définitive  et 
irrévocable;  que  si  Bauret  père  pouvait, 
jusqu'à  un  certain  point,  diviser  la  procédure 
quant  au  quantum  du  chiffre  de  l'indemnité, 
il  ne  pouvait  toutefois  la  décliner  d'une  ma- 
nière absolue,  en  présence  de  sa  coudam- 
nation  en  ladite  qualité. 

Et,  avant  d'examiner  le  moyen  du  pour- 
voi, déduit  de  la  violation  de  l'art.  15  du 
code  de  procédure,  la  partie  défenderesse 
remarquait  en  outre  que,  dans  le  système  du 
demandeur,  il  pourrait  avoir  été  fait  une 
fausse  interprétation  de  cet  article,  qu'encore 
il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  cassation  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  citation  d'un  texte  qui 
aurait  été  vio|é  expressément. 

Abordant  ensuite  le  moyen  de  cassation, 
la  défenderesse  repoussait,  comme  inappli- 
cable à  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour  da  11  mai 
1835  en  prétendant  que,  indépendamment 
de  l'effet  suspensif  de  l'appel  pendant  cette 
instance  par  rapport  au  délai  de  la  péremp- 
tion, l'acte  d'appel,  qui  dessaisit  le  juge,  est 
en  outre  dévolutif  de  l'instance  à  une  juri- 
diction supérieure  ;  qu'il  a  ainsi,  pour  effet 
d'interrompre  la  partie  du  délai  de  péremp- 
tion qui  aurait  commencé  à  courir  jusqu'à 
l'acte  d'appel,  lequel  délai  ne  recommence 
qu'à  partir  de  la  reprise  d'instance. 

L'arrêt  de  cette  cour  du  U  mai  1835 
n'a  pas  décidé  la  question  que  le  pourvoi 
soulève,  et  il  n'est  invoqué  que  dans  l'un  de 
ses  motifs  qui  consacre  le  principe  :  Pendente 
lite,  non  currit  prisscrfpfio;  principe  sur  lequel 
une  divergence  d'opinion  ne  peut  exister. 

Cet  arrêt  est  même  favorable  au  système 
consacré  par  le  jugement  attaqué  ;  et  ce  sys- 
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tème  est,  en  outre,  conforme  à  un  arrêt  de  la  i 
cour  de  cassation  de  France  dn  li  juin 
1834,  de  même  qu*à  la  doctrine  enseignée 
par  Thdmine-Desmazures  et  Chauveau  sur 
Carré,  n«  65. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  de  la  6n  de  non-recevoir  comme  au 
rejet  du  pourvoi. 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  partie  défenderesse  oppose  et  qu'elle 
fonde  sur  ce  que  le  pourvoi  en  cassation  a 
été  introduit  en  nom  personnel  et  seul  par 
Laurent  Bauret  père,  déclaré  civilement  res- 
ponsable du  fait  de  son  fils  mineur  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  formé  son 
pourvoi  en  la  même  qualité  que  celle  quMl  a 
prise  dans  tout  le  cours  de  la  procédure  et 
qui  a  été  acceptée  sans  contradiction  par  la 
partie  adverse  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d*accueillir  cette  fin  de  non-recevoir  ; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  déduit 
de  la  violation  de  l'art.  15  du  code  de  pro- 
cédure civile,  eu  ce  que  l'appel  ayant  pour 
effet  de  suspendre  et  non  d'interrompre  le 
cours  de  la  péremption,  c'est  à  tort  que, 
pour  la  computation  du  délai  fixé  par  cette 
disposition,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
réuni,  au  temps  écoulé  entre  le  jour  du  ju- 
gement interlocutoire  et  la  date  de  l'appel,  le 
temps  qui  s'est  écoulé  ensuite  à  partir  de  la 
reprise  d'instance  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif  rendu  par  le  juge  de  paix;  que  par 
suite  uo  délai  de  plus  de  quatre  mois  s'étant 
écoulé,  ce  dernier  jugement  est  nul  et  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  : 

Attendu  que  la  péremption,  admise  pour 
les  justices  de  paix  par  l'art.  15  du  code  de 
procédure  civile,  s'applique  uniquement  à 
l'instance  dont  le  juge  de  paix  est  resté  saisi 
durant  tout  le  délai  des  quatre  mois  qui  sé- 
parent le  jour  du  jugement  interlocutoire 
qu'il  a  rendu  de  celui  du  jugement  définitif; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  appel  du  juge* 
meut  interlocutoire  a  été  formé  avant  le  juge- 
ment définitif,  conformément  à  l'art.  31  de  ce 
code  ;  que  cet  appel,  qui  a  dessaisi  le  juge  de 
paix,  a  eu  pour  effet  d'interrompre  le  cours 
de  la  péremption,  et  ainsi  de  rendre  inopé- 
rant le  temps  qui  s'était  écoulé  jusqu'au  jour 
qu'il  a  été  Interjeté  ; 

Attendu  que  cet  appel  ayant  été  déclaré 
non  recevable,  le  juge  de  paix  a  été  ressaisi 
par  l'exploit  qui  a  reporté  l'affaire  devant 
loi  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  cette  re- 
prise d'instance  .qu'un  nouveau  délai  de 
quatre  mois  a  recommencé  à  courir; 


Attendu  d'ailleurs  que  l'arf.  15  du  code 
de  procédure  civile  n'autorise  en  aucun  cas 
la  division  du  délai  de  rigueur  qu'il  a  fixé 
pour  la  péremption  ;  qne,  partant,  on  ne  peut, 
sans  donner  à  cette  disposition  exception- 
nelle une  extension  que  rien  ne  justifie, 
compter  d'abord  le  temps  écoulé  entre  le 
jour  du  jugement  interlocutoire  et  la  date 
de  son  appel,  pour  y  ajouter  ensuite  le  temps 
qui  s'est  écoulé,  après  le  rejet  de  cet  appel, 
entre  la  reprise  d'instance  et  le  jugement 
définitif  du  juge  de  paix  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  jugement 
interlocutoire  rendu  par  le  juge  de  paix 
d'Arlon  est  du  23  mars  1867,  et  qu'appel  en 
a  été  interjeté  le  8  juin  suivant;  que  cet 
appel  ayant  été  déclaré  non  recevable  par 
jugement  du  tribunal  d'Arlon  du  5  mars 
1868,  l'affaire  a  été  reportée  devant  le  juge 
de  paix  par  exploit  du  7  mai  suivant  et  que 
son  jugement  définitif  est  intervenu  le 
1"  août  1868; 

D'où  il  suit  qu'un  délai  de  quatre  mois  ne 
s'est  écoulé  en  entier  ni  entre  le  jour  du  ju- 
gement interlocutoire  et  l'appel  qui  en  a  été 
formé,  ni  entre  la  date  de  la  reprise  d'in- 
stance et  celle  du  jugement  définitif;  que 
par  suite,  loin  d'avoir  violé  l'art.  15  du  code 
de  procédure  civile  en  rejetant,  dans  l'es- 
pèce, le  moyen  ticé  de  la  péremption,  le  jur 
|;ement  attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  rejette  le  pourvoi;  condamné 
le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr.  et  aux 
dépens. 

Du  6  janvier  1870.  —  1"  cb.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Bonjean.  — ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  TL  MM.  Dolez  et 
Bosquet. 

CHEMINS  VICINAUX,  —  Atlas.  -  Servi- 
tude DB  PASSAGE.  —  PRESCRIPTION.  — 
PROPRléTÉ  DD  SOL. — RlVERAIMS. —  DROITS. 
—  CONSTRCCTIOR.  —  AcCÈS.  —  VuES.   — 

Jours. 

La  vicinalité  d'un  chemin  résulte  de  son  m- 
scripiion  à  l'atlas  de  la  commune,  alors  qu'au^ 
cune  réclamalion  n'a  été  faite  de  la  part  des' 
intéressés  dans  le  délai  de  dix  ou  vingt  ans 
pour  interrompre  la  prescription  acqui$itive 
de  la  commune. 

La  loi  <2tt  10  avril  1841  ne  fait  aucune  dis- 
tinaion  entre  les  servitudes  de  pauage  et  les 
chemins  publics;  elle  les  range  tous  dans  la 
catégorie  des  chemins  vicinaux,isant  distin- 
guer entre  le  chemin  dont  le  so}  est  la  pro* 
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priété  de  la  commune  eL  celui  dent  le  mI 
appartient  à  un  particulier;  toue  sont  eoumie 
au  régime  de  la  loi  de  1841. 

Le  chemin  vicinal  légalement  reconnu  et  déli^ 
mité  conforménuint  à  la  loi,  e^t  une  voie  pu- 
blique le  long  de  laquelle  les  riverains  ont  le 
droit  de  bâtir,  en  ouvrant  eur  ce  chemin  des 
vues  et  des  jours.  Ce  droit  résulte  de  la  destin 
nation  même  de  touf  chemin  public,  et  il  n'est 
soumis  à  aucune  restriction  autre  que  celle 
qui  résulie  des  lois  et  règlements  sur  Vali* 
gnement  et  les  bâtisses. 

Les  règles  du  code  civil  sur  les  servitudes  pri- 
vées de  passage  ne  sont  pas  applicables  atix 
servitudes  établies  pour  rutilité  publique  ou 
communale  (i).  (Gode  civil,  art.  650.) 

(bertogs,  —  c.  de  kepper  et  consorts.) 

Le  5  février  1847,  la  députatlon  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers  arrêta 
les  plans  des  chemins  vicinaui  de  la  com- 
mune de  Merxem,  qui  comprenaient  â  Tatlas, 
nous  le  n*  âO,  fe  chemin  dont  il  s'agit,  dit 
de  Damme,  dénommé  binnenweg,  d'une  lar- 
geur variant  dé  S*>,60  à  8  mètres. 

Jamais  aucune  réclamation,  Tarrét  le  con- 
statait, n'avait  été  élevée  par  les  auteurs  des 
défendeurs  contre  cette  inscription,  et  depuis 
cette  date  du  5  février  1847,  aucune  dispo- 
sition n'avait  été  prise  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  supprimer  ou  changer  une 
partie  quelconque  de  ce  chemin.  * 

L'arrêt  constatait  également  que  ce  chemin 
est  un  chemin  de  servitude,  c'est-à-dire,  dit 
l'arrêt,  une  voie  publique  établie  sur  un  fonds 
dont  la  commune  n'est  pas  propriétaire. 

Le  demandeur  Hertogs,  riverain  de  ce 
chemin,  s'adressa  le  18  mars  1867  à  l'admi- 
nistration communale  de  Merxem  et  de- 
manda, conformément  à  Tart.  90,  n°  7,  de  la 
loi  communale  et  à  l'art.  57  du  règlement 
provincial  d'Anvers  du  là  août  1848,  l'ali- 
gnement pour  les  bâtisses  qu'il  se  propbsait 
d'élever  sur  son  terrain  :  l'admiuistration 
communale  refusa  de  lui  donner  cet  aligne- 
ment en  se  fondant  sur  ce  que  ce  chemin 
n'était  qu'une  servitude. 

Sur  l'appel  de  Uertogs,  la  députation  per- 
manente réforma  cette  décision  et,  par  arrêté 
du  â4  août  suivant,  accorda  l'alignement 
demandé. 


(1)  A  consulter  cass.  belge,  15  février  1842  (Pifiic, 
i,  p.  67);  21  novembre  1842  (t6.,  p.  U);,  8  août  18U 
{th.,  p.  317);  9  janvier  1845  (t6.,  p.  197);  6  mai  1848 
{ib.t  p.  340);  16  «ivril  1849  (i6.,  p.  254);  9  février  1852 
{ib.y  p.  228);  17  mars  1862  («6.,  p.  234);  27  décembre 
1866  (li.,  p,  101);  23  avril  1868  {th.,  1869,  p.  S44). 


Les  défendeurs,  De  Kepper  et  consorts, 

défendirent  à  Uertogs,  par  exploit  d'hoissier, 
de  prendre  accès  sur  le  chemin  n*  90,  et  en 
revendiquèrent  la  propriété  exclusive. 

Le  demandeur  Hertogs  fit  assigner  De 
Kepper  et  consorts  devant  le  iribnnal  d'An- 
vers, pour  entendre  dire  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  est  vicinal,  tout  au  moins  public  ; 
qu*en  conséquence  Hertogs  possède  sur  ce 
chemin  un  droit  de  passage,  d'issne  et  de 
jour;  s'y  voir  en  outre  condamner  k  enlever 
une  barrière  placée  par  eux  sur  le  chemin, 
à  débarrasser  le  fossé  mitoyen  des  terres 
qu'ils  y  avaient  déversées  sans  droit  et  â 
remettre  le  chemin  dans  son  état  primitif. 

Les  défendeurs  contestèrent  la  vicinalité 
du  chemin  et  le  droit  du  demandeur 
d'exercer  sur  ledit  chemin  aucune  servitude. 
Comme  aussi  de  voûter  le  fossé  commun  et 
d'élever  des  constructions  ayant  accès  à  ce 
chemin. 

Le  tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du 
27  novembre  1868,  décida  :  1""  que  le  chemin 
Inscrit  sous  le  n"  20  à  fatlas  des  chemins 
vicinaux  de  Merxem  esV  vicinal,  grevé  d'une 
servitude  légale  de  passage  en  faveur  du 
public,  sur  une  largeur  qui  varie  de  5'',60 
à  8  mètres;  2"  que  le  demandeur  possède  sur 
ce  chemin  les  droits  de  vue,  d'issue  et  de 
passage  pour  les  besoins  et  l'utilité  de  sa 
propriété  riveraine,  et  pour  le  surplus  il 
ordonna  une  expertise. 

Les  défendeurs  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement  et,  par  arrêt  du  24  juin  4869,  la 
cour  de  Bruxelles  confirma  la  décision  des 
premiers  juges  quant  à  la  vicinalité  du  che- 
min, mais  il  réforma  le  jugement  en  tant  : 
1^  qu'il  a  fixé  à  plus  d'un  mètre  la  largeur  du 
chemin  n^  20,  grevé  de  la  servitude  vicinale 
de  passage  au  profit  de  la  commune  de 
Merxem,  et  qu'il  a  admis  dès  à  présent  qu'on 
peut  y  passer  autrement  qu'à  pied;  2"^  qu'if 
a  reconnu  à  Hertoss  d'autres  droits  sur  ce 
chemin  que  ceux  de  passage  et  de  simple 
accès. 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  la  Pasicrisie, 
1869,  II,  557.  C'est  contre  la  partie  de  cet 
arrêt  qui  lui  refuse  d'autres  droits  sur  le 
chemin  vicinal  que  ceux  de  passage  et  de 
simple  accès,  que  Uertogs  s^est  pourvu  en 
cassation. 


Troflonc,  Prefcript.,  n«  158  ;  Proudov,  du  Dom.  pu- 
btie,  n«'  565  et  suiv.  et  649  ;  Dallo2,  v«  Domaine  publie^ 
n®«  14  et  suiv.,  et  v«  Voirie  par  terre,  n«  576;  t)E*o- 
LOMBE,  liv.  H,  tit.  IV,  n«»566.  850;  Vinne^vs,  Servit., 
o*  204,  9*  édit.,  oà  il  revient  sor  eè  qu'il  aviif 
soiitena  dans  11  première  édition. 
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li  foadtit  86n  poHnrdl  sar  la  feosse  appli- 
cation des  art.  657,  691,  702  du  code  civil, 
10  et  12  de  la  loi  do '10  avril  1841;  sur  la 
violation  des  art.  538,  649, 650, 68t  du  code 
civil;  tO,  i%  37,  58,  39  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  57  du  règlement  provincial  ^'Anvers 
du  12  août  1848,  85  de  la  loi  proviuciale 
du  50  avril  1856,  90  §§  7  et  12  de  la  loi 
comoiaBale  du  30  mars  1856. 

La  question  à  résoudre  était  done  celle  de 
savoir  si  le  riverain  d*un  chemin  vicinal, 
légalement  inscrit  comme  tel  à  Patlas  des 
chemins  de  la  commune,  et  qui  a  obtenu  de 
Tautorité  administrative  un  alignement  pour 
bâtir  le  long  de  ce  chemin,  dont  le  fonds 
ii*esi  pas  la  propriété  de  la  commune,  a  le 
droit  d*y  établir  des  moyens  de  communica- 
tion, d'y  prendre  des  jours  et  d'y  ouvrir  des 
fenêtres  d'aspect  direct. 

L*arrét  attaqué,  drsah  le  demandeur,  se 
fonde,  pour  refuser  an  riverain  Hertogs  le 
droit  de  vue  et  de  Jour,  sur  ce'qu'nn  chemin 
vicinal  de  senitmde  ne  eottHittte  qu'une  iervi' 
imdé  ordinmire  de  pauaget  que  Tarte  702  dé*- 
fend  d'aggraver;  sur  ce  que,  bien  loin  d'éta- 
blir le  droit  spécial  mi  generi$  réclamé  par 
Hertogs,  la  loi  du  10  avril  1841  se  serait 
bornée  à  déroger  à  l'art.  671  du  code  civil, 
en  admettant  la  prescription  au  proût  des 
communes  de  cette  servitude  discontinue. 

L'arrêt  dit  que  le  jtfgement  transforme 
ine  servitude  de  passage  en  rue  :  l'arrêt,  à 
son  tour,  transforme  une  voie  publique  en 
servitude  de  passage  ordinaire. 

Le  code  civil,  au  titre  de$  8ervitude$,  ne 
s'occupe  que  des  charges  imposées  sur  on 
bériiago  au  profit  d'un  antre  héritage  *  (arti- 
cle 637). . 

Il  ne  règle  qne  les  rapports  entre  Indi- 
vidus :  «l'est  à  e««  que  l'art.  702  défend  toet 
acte  d'aggravation  de  servitude  et  que  l'arti- 
de  691  îaterdif  l'acquisition  des  servitudes 
par  prescription. 

Le  code  se  borne  H  mentionner  tes  servi- 
tudes établies  par  la  loi  qui  ont  pour  objet 
fntilité  publique  ou  communale,  et  l'art.  650 
porte  qne  tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de 
têrvitudem  déterminé  par  les  Im  on  règlentenu 
pttrticuliersi 

Le  code  civil  ne  règTe  pas  la  voie  pu* 
bliqae.  Or,  les  chemins  vicînauide  servitude 
rentrent-ils  dans  la  catégorie  des  servitudes 
ordinaires,  Individuelles,  ou  font-ifs  partie  de 
la  voirie  publique?  Est-ce  le  code  civil  ou  la 
législation  sur  la  voirie  qui  les  régit? 

Les  chemins  légalement  inscrits  à  l'atlas 
sont  des  dépendances  du  domaine  public  : 
ils  ne  ceastitnent  pas  des  charges  imposées 


à  un  héritage  dans  l'intérêt  d'vn  autre  héri- 
tage, mais  dans  celui  de  la  généralité  des  ha- 
bitants de  la  commune,  parfois  de  plusieurs 
communes,  qn'ils  soient  riverains  ou  non. 
La  loi  du  10  avril  1841  n'établit  aucune 
différence  entre  les  chemins  vicinaux  dont 
le  sol  appartient  à  la  commune  et  ceux  dont 
le  sol  ne  lui  appartient  pas  :  tous  sont  soumis 
à  une  législation  unique. 

Les  règlements  provinciaux  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  n'ont  pas  davantage  établi  de 
distinction  entre  eux. 

Ce  qui  constitue  la  v^iirie  publique,  disait 
M.  Delebecquedans  le  réquisitoire  qui  pré- 
céda l'arrêt  du  16  avril  1849,  c'est  l^uêoge 
de  la  chose  bien  plus  que  la  propriété. 

L'usage'  qu'en  fait  le  public 'place  le 
chemin  dans  le  domaine  public.  Si  le  sol 
appartient  à  des  particuliers^  il  est  paralysé 
entre  leurs  mains,  comme  le  sol  des  cime- 
tières Test  entre  les  mains  des  fabriques, 
tant  qu'existe  la  destination  publique. 

L'usage  absorbe  la  propriété. 

Aussi  l'art  12  de  la  loi  do  10  avril  1841  ne 
déclare-t-il  les.cbeminsvicinaui  imprescrip- 
tibles, tant  qu'ils  servent  k  l'usage  du  pu- 
blic, que  parce  qu'ils  sont  hors  du  com- 
merce :  c'est  une  application  de  l'art.  2226 
du  code  civil. 

Toute  l'organisation  des  chemins  vicinaux 
par  la  loi  de  1841,  depuis  leur  affectation  au 
service  du  public  jusqu'à  la  création  d'une 
police  spéciale  pour  eux,  démontre  qo*ils 
ont  tous  le  caractère  de  voies  publiques. 

L'art.  538  du  code  civil,  qui  range  parnli 
les  dépendances  du  domaine  publie  les  ch^ 
mins  à  la  charge  de  l'Etat,  implique  le  môme 
caractère  pour  tous  les  chemins  légalement 
affectés  à  une  destination  publique  :  leur 
dépendance  de  l'autorité  publique  est  une 
conséquence  de  ce  principe. 

Dès  qu'il  est  établi  que  tous  les  chemins 
vicinaux  sont  des  voies  publiques,  que  leur 
sol  soit  la  propriété  de  la  commune  ou  que 
ceîle*ci  n'en,  ait  que  l'usage,  servitude  d'uti- 
lité publique  sui  generis,  il  s'ensuit  que  les 
riverains  ont  sur  ces  voies. publiques  le  droit 
de  vue  et  de  jours  que  l'arrêt  leur  conteste, 
aussi  bien  qne  les  droits  de  passage  et  d'accès 
qu'il  leur  reconnaît. 

Ces  dréiis  ne  sont  pas  des  droits  de  servi- 
tude, mais  des  conséquences  naturelles  de  la 
desttnatioa  des  voles  publiques,  qui  engen- 
drent des  droits  et  des  obligations  récipro- 
ques entre  les  propriétaires  des  terraias  con- 
tîgus  et  rautorhé  chargée  de  la  voirie  : 
l'arrêt  de  cette  cour  du  23  avrH  1868  Fa 
ainsi  reconnu. 
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Ces  principes  généraux  en  matière  de 
voirie  s'appliquent  aux  chemins  vicinaux 
comme  à  la  grande  voirie. 

Llmprescriptibilité  empêche  les  riverains 
d*acqaérir  des  servitudes  autres  que  celles 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  mais 
elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  riverains 
se  servent  de  la  voie  suivant  sa  destination  en 
y  ouvrant  des  jours,  des  accès,  etc. 

I^s  chemins  publics  sont  par  destination 
asservis  aux  charges  qui  consistent  dans  le 
droit  d'entrer  et  de  sortir,  de  prendre  des 
jours  et  d'ouvrir  des  fenêtres  d'aspect  direct. 

Aussi  par  cela  seul  qu'un  terrain  est  un 
chemin,  les  propriétaires  des  fonds  adja- 
cents qui  veulent  construire  sur  ses  bords, 
sont  assujettis  à  l'obligation  de  demander 
l'alignement  et  de  s'y  conformer. 

La  fixation  de  cet  alignement  a  pour  effet 
nécessaire  d'accorder  le  droit  de  placer  une 
porte,  de  prendre  des  jours. 

11  s'établit  entre  le  domaine  privé  des 
riverains  et  le  domaine  public  une  récipro- 
cité de  services  actifs  et  passifs. 

C'est  parce  que  prendre  accès,  vues  et 
jours  sur  un  chemin  vicinal  est  un  droit, 
qu'un  chemin  vicinal  ne  peut  être  supprimé 
sans  indemniser  ceux  qui  y  ont  pris  des 
issues,  vues  et  jours,  et  Ton  peut  citer 
comme  l'ayant  ainsi  jugé  l'arrêt  du  6  mai 
1848,  rendu  au  rapport  de  M.  Van  Hoegaerden 
et  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général. 

Aussi  tous  les  règlements  provinciaux  sur 
les  chemins  vicinaux  portent  la  défense  de 
construire  sans  autorisation  et  sans  fixation 
d'alignement  par  l'autorité  administrative. 

'  Hertogs  s'est  conformé  à  l'art  57  du  rè- 
glement provincial  d'Anvers.  Il  a  demandé 
et  obtenu  de  la  députation  permanente 
l'alignement  nécessaire  pour  élever  des  con- 
structions le  long  du  chemin  vicinal  dont  il 
s'agit. 

L'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  et  le  règle- 
ment précités  en  lui  défendant  de  construire 
le  long  du  chemin  vicinal  n"*  20  sous  des 
conditions  normales,  c'est-à-dire  avec  vues 
et  jours  sur  ledit  chemin. 

Réponse,  —  Il  est  incontestable  : 

1*  Que  le  sol  où  s'exerce  le  passage  liti- 
gieux est  la  propriété  des  défendeurs  ; 

S**  Que  Hertogs  n'agit  qu'à  titre  des  droits 
de  la  commune  de  Herxem  ;  * 

5^  Que  celle-ci  ne  peut  invoquer  qu'un 
droit  de  servitude  en  se  fondant  sur  la  men- 
tion de  son  atlas  et  sur  les  faits  de  passage 
qui  ont  pu  fonder  prescription  à  son  profit. 


Partant  de  ces  prémisses,  les  défendeurs 
disaient  :  il  s'agit  d'une  servitude  régie  par 
le  code  civil,  donc,  aux  termes  de  l'art.  702, 
elle  ne  peut  être  aggravée  :  prendre  vue  oo 
jour  sur  le  fonds  asservi,  c'est  aggraver  la 
servitutfe.  Car  autre  chose  est  le  passage, 
autre  chose  la  vue.  Le  demandeur  ne  peut 
pas  non  plus  prétendre  que  son  droit  de 
passage  s'exerce  à  ciel  ouvert,  car  le  maître 
du  sol  reste  propriétaire  du  dessus  et  do 
dessous.  Si  Hertogs,  au  lieu  d'invoquer  le 
droit  de  la  commune,  invoquait  un  droit 
individuel  et  personnel,  il  n'y  aurait  pas  de 
doute  :  il  pourrait  passer,  mais  il  ne  pourrait 
prendre  ni  vue  ni*' jour,  car  les  défendeurs 
pourraient  bâtir  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
leur  propriété,  sauf  à  réserver  le  passage 
sous  les  bâtiments. 

En  est-il  autrement  parce  qu'il  s'agit  d'an 
droit  communal?  La  question  de  savoir  si  les 
chemins  vicinaux  sont  ou  non  du  domaine 
public  est  d'un  médiocre  intérêt. 

On  peut  dire,  lorsque  le  public  a,  par  tiu% 
ou  par  prescription,,  acquis  une  servitude  de 
passage,  que  cette  servitude  fait  partie  du 
domaine  public. 

Mais  la  question  est  de  savoir  quelle  est 
l'étendue  de  ce  droit  de  servitude?  Faut-il  le 
traiter  différemment  parce  qu'il  existe  au 
profit  du  public?  La  commune  aurait-elle 
acquis  plus  de  droits  qu'elle  n'en  a  possédé? 

Dans  l'espèce,  la  commune  n'a  pas  de 
titre,  mais  les  habitants  ont  acquis  un  droit 
de  passage  :  cela  n'a  pas  empêché  les  pro- 
priétaires de  recueillir  les  herbages,  de 
planter  sur  les  bords  et  d'y  garder  un  fossé. 

Oif  aurait  pu  bâtir  au-dessus  du  passage 
ou  creuser  en  dessous,  et  parce  qu'on  aurait 
passé  pendant  plus  de  dix  ans,  on  aurait  le 
droit  de  transformer  ce  passage  en  rue,  de 
combler  le  fossé,  de  faire  enlever  les  arbres, 
de  remplacer  le  gazon  par  un  pavé  et  d'au- 
toriser  les  voisins  à  bâtir  sur  la  limite  de  la 
propriété  en  y  prenant  tels  jours,  telles  vues, 
telles  issues  qu'ils  voudront,  et  les  défen- 
deurs devraient  continuer  à  payer  Vimpùt 
foncier  (i)! 

Ce  serait  une  dérogation  complète  aux 
principes  ordinaires  ;  aucune  loi  ne  la  con- 
sacre. Les  servitudes  de  passage  public  fout 
partie  du  domaine  public,  soit;  mais  le 
public  n'y  a  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  a 
acquis.  Son  titre  est  dans  la  prescription  : 


(1)  Loi  du  3  frimaire  an  vu.  L'art.  103  porte .-  «Les 
rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  et  aux 
marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics  vi- 
cinaux et  les  rivières  ne  sont  point  cotisable«.  « 
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'donc,  le  droit  doit  être  limité  pn  les  faits 
qui  Tout  établie. 

Prétendre  qu*il  ne  8*agit  pas  ici  de  servi- 
tudes, c'est  faire  une  confusion- entre  les  ser- 
vitude auxquelles  des  tiers  pourraient  pré- 
tendre à  charge  du.  domaine  public  et  qui 
trouvent  obstacle  dans  rimprescriptibiliié 
de  celui-ci,  ei  entre  les  servitudes  qui  appar- 
tiennent au  domaine  public. 

Les  communes  peuvent  avoir  des  servi- 
tudes actives  de  tout  genre,  servitudes  de 
vue,  d'aqueduc,  etc.,  et  des  servitudes  de 
passage. 

Antérieurement  à  la  loi  de  184i,  on  dou- 
tait que  les  communes  pussent  acquérir  des 
droits  de  passage  par  prescription.  Dans  les 
discussions  de  cette  loi,  on  a  reconnu  que 
pour  attribuer  aux  communes  la  faculté 
d'acquérir  de  simples  servitudes  de  passage, 
il  fallait  une  disposition  nouvelle  et  expresse. 

Dans  Tespèce,  il  est  jugé  en  fait  qu'il  s'agit 
bien  d'une  servitude  seulement. 

Mais  en  fût-il  autrement,  et  l'art.  637  du 
code  civil  fût-il  inapplicable  à  Tespèce,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  la  commune  aurait  plus 
de  droits  qu'elle  n'en  aurait  acquis. 

On  a  reconnu,  lors  des  discussions  de  la 
loi  de  i84i,  qu'il  y  aurait  des  chemins  vici- 
naux de  nature  diverse,  mais  tirer  de  là  la 
conséquence  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  les  chemins  dont  le  sol  appartient  au 
public  et  les  chemins  dont  le  sol  sfppartient  à 
des  particuliers,  c'est  ce  qui  est  repoussé  par 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu à  la  cassation  ;  il  s'est  exprimé  en  ces 
termes: 

t  Messieurs,  un  chemin  vicinal  acquis 
sur  la  propriété  d'un  particulier  par  la  pres- 
cription de  dix  ans  à  titre  de  l'ordonnance 
de  la  députation  provinciale,  qui  l'a  inscrit 
sur  le  plan  communal  des  chemins  vicinaux 
définitivement  arrêté  par  elle,  ne  com- 
prend-il que  le  droit  de  passage  pour  le  pu- 
blic, ou  comprend-il  tout  à  la  fois  ce  droit  et 
celui  de  jours,  de  vue  et  d'issue  des  habita- 
tions riveraines  construites  conformément 
aux  règlements  sur  la  voirie? 

t  Telle  est  l'unique  question  que  présente 
cette  affaire.  Â  cette  question  se  rattache 
l'un  des  intérêts  les  plus  importants  du  pays  : 
elle  a  pour  objet  l'étendue  du  droit  propre 
aux  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire  d'une 
partie  considérable  des  voies  publiques,  dont 
l'ensemble  est  un  des  agents  les  plus  actifs 
de  la  prospérité  générale. 

c  La  cour  d'appel  a,  par  l'arrêt  dénoncé, 
reconnu  le  titre  de  la  prescription  de  la  com- 


mune de  Merxem  pour  l'acquisition  du  che- 
min dont  il  s'agit  au  litige,  c'est-à-dire  l'or- 
donnance de  la  députation  provinciale  qni 
l'a  inscrit  sur  le  tableau  communal  des  che- 
mins vicinaux.  Elle  a  également  reconnu  à 
ce  chemin  le  caractère  de  chemin  vicinal, 
que  lui  reconnaît  le  même  titre  ;  elle  a  admis 
le  demandeur  à  prouver  que  la  commune  l'a 
possédé  avec  la  largeur  qu'il  lui  attribue  ; 
mais  elle  a  décidé  que  ce  chemin  ayant  été 
acquis  sur  un  sol  resté  propriété  d'un  parti- 
culier, ne  comprenait  que  le  droit  de  passage 
pour  le  public,  qu'il  ne  comprenait  point  le 
droit  de  jours,  de  vue  et  d'issue  pour  les 
habitations  riveraines. 

c  Ces  faits  renferment  la  qnestion'dans  les 
limites  que  nous  venons  de  lui  tracer  ;  le 
chemin  ne  comprend-il  que  le  droit  de  pas- 
sage? Le  droit  de  jours,  de  vue  et  d'issue 
lui  est-il  étranger? 

c  11  va  de  soi  que  nous  employons  le  mot 
droit  dans  le  sens  quet  lui  donnent  ces  pa- 
roles d'Ulpien  dans  la  loi  romaine,  dans  la 
loi  2,  §  2,  ne  quid  in  loco  publico  :  Loea  pu- 
blica  utique  privatorum  usibus  deserviunt,  jure 
scilicet  civitatis,  non  quasi  jura  propria  eu- 
jusque, 

c  Ainsi  entendue,  la  question  trouve  sa 
solution  dans  la  nature  des  chemins  vici- 
naux, dans  les  dispositions  des  lois  et  des 
règlements  particuliers  ijpi  les  régissent  et 
dans  l'art.  650  du  code  civil,  qui  est  pour 
ainsi  dire  le  principe  légal  de  ces  lois  et  de 
ces  règlements  en  ce  qu'il  y  renvoie  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  servitudes  communales, 
dont  l'objet  est  la  construction  et  la  répara* 
tion  des  chemins  commnnaux. 

€  La  nature  de  ces  chemins  détermine 
en  effet  les  rapports  de  droit  qu'ils  engen- 
drent ;  elle  marque  également,  quant  à  ces 
rapports  et  par  cela  même  qu'elle  en  est  la 
cause,  le  sens  et  la  portée  de  Fart.  650  du 
code  civil  et  des  lois  et  règlements  particu- 
liers qui  les  régissent. 

c  La  nature  des  chemins  vicinaux  dérive 
de  leur  objet,  de  leur  destination,  de  leur 
situation  et  direction,  des  intérêts  auxquels 
ils  se  rattachent. 

c  L'objet  «d'un  chemin  vicinal  est  une 
voie  publique  ;  sa  destination  est  de  pour- 
voir aux  communications  nécessaires  pour 
les  relations  des  habitants  d'unç  ou  de  plu- 
sieurs communes  entre  eux  et  avec  les  ha- 
bitants des  communes  voisines.  Il  est  en 
général  situé  le  long  d'une  suite  d'héritages, 
qui  y  touchent  sur  toute  l'étendue  d'un  de 
leurs  côtés. 

c  Les  intérêts  auxquels  il  se  rattache 
sont  de  deux  sortes  :  ceux  qu'embrassent  les 
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relatioos  que  doiwit  entrele&ir  les  persoo^ 
nés  coRiposftQt  une  populatioa  commaDale  et 
qoi  sont  poar  elles  une  condliioa  d'exis^ 
tence,  les  intérêts  dont  se  compose  la  pros- 
périté générale  d*Qn  pays,  toujours  subor- 
donnée au  dévetoppemeot  des  voies  de 
communication  de  toute  espèce. 

c  Ce  sont  là  tous  les  éléments  qui  con- 
stituent un  chemin  ricinal,  aussi  bien  celui 
qui  est  établi  sur  un  sol  propriété  d'un  par- 
ticulier que  celui  qui  est  établi  sur  un  sol 
propriété  de  la  commune;  ce  sont  par  con- 
séquent ces  éléments  qui  par  leur  réunion 
le  caractérisent  en  droit,  sans  distinction 
entre  l'un  et  l'autre,  entre  le  chemin  vicinal, 
propriété  communale,  et  le  chemin  vicinal, 
servitude  communale;  les  énoncer,  c'est 
sif;iialer  en  même  teàips  les  différences  e»- 
sefttieUea  qui  existent  entre  la  «ervitide  de 
chemin  vicinal  et  la  serfitude  de  passage 
privé.  11  suffit,  pour  reconnaître  ces  diffé- 
rences, de  mettre  en  regard  l'une  de  l'autre 
les  deux  servitudes  avec  les  éléments  propres 
à  chacune  d'elles. 

c  Elles  ont,  il  est  vrai,  un  caractère  com- 
mun ;  toutes  deux  ont  pour  objet  une  voie 
de  communication  sur  la  propriété  d'autrui; 
c'est  ce  earacière  commun  qui  explique  les 
dénominations  données  à  la  servitude  de 
chemin  vicinal  dans  les  discussions  des 
dmmbres,  sur  la  loi  du  10  avril  «841,  et 
empêche  qu'on  n'y  voie,  comme  l'a  fait  l'ar- 
rêt dénoncé,  une  assimilation  complète 
d'une  servitude  à  l'autre;  c'est  le  même 
caractère  qui  explique,  à  l'exclusion  de  sem- 
blable assimilation,  les  allusions  faites  dans 
ces  discussions  à  la  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  du 
code  civil  concernant  la  servitude  de  pas* 
sage  privé  étaient,  en  tout  ou  en  partie ,  ap- 
plicables à  la  servitude  de  chemin  vicinal; 
mais,  à  part  ces  particularités  des  discussioDs 
des  chambres»  qui  s'expliquent  naturelle- 
ment par  le  caractère  commun  aux  deux  ser- 
vitudes, nous  n'y  trouvons  rien  qui  mani- 
feste de  leur  part  l'intention  de  conrondre 
l'une  avec  l'autre  et  de  méconnaître  les  dif- 
férences essentielles  qui  les  séparent  ;  elles 
ne  l'auraient  pu  d'ailleurs  sans  contredire  et 
révîdence  et  le  principe  même  des  lois  et 
règlements  particuliers  sur  les  chemins  com- 
munaux, parmi  lesquels  doit  être  rangée  la 
loi  votée  par  elles  et  plusieurs  des  disposi- 
tions les  plus  formelles  de  cette  loi. 

c  L'évidence  :  elle  éclate  dans  le  simple 
rapprochement  de  la  nature  de  chacune  de 
ces  deux  servitudes. 

I  Tout  diffère  profondément  entre  elles 
sous  ce  rapport  ;  l'objet,  la  destination,  la  I 


situation  et  la  direction,  rintérél  k  satis- 
faire. 

c  L'objet:  dans  l'une,  une  voie  publiqae; 
dans  l'autre,  une  voie  privée. 

c  La  destination  :  dans  l'une,  procurer  les 
communications  nécessaires  aux  relations 
des  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  commu- 
nes; dans  l'autre,  procurer  à  un  héritage  une 
communication  à  travers  un  autre  héritage 
vers  la  voie  publique  ou  un  troisième  héri- 
tage. 

c  La  situation  et  direction  :  l'one  en  gé- 
néral longe  une  suite  d'héritages,  sur  toute 
la  longueur  du  côté  qui  y  confine;  l'autre 
traverse  l'héritage  grevé,  suivant,  sans  pou- 
voir s'en  écarter,  une  ligne  déterminée  et 
touchant  par  une  extrémité  de  celte  ligne  à 
l'héritage  dominant. 

c  L'intérêt  :  dans  l'une,  il  comprend, 
outre  la  prospérité  générale  attachée  au  dé- 
veloppement des  voies  publiques  de  tout 
genre,  les  relations  des  personnes  considé- 
rées en  elles-mêmes,  indépendamment  de  la 
propriété  de  tel  ou  tel  héritage;  dans  l'autre, 
il  comprend  exclusivement  l'utilité  d'up  hé- 
ritage déterminé.  Il  n'affecte  les  personnes 
qu'accessoirement' à  cet  héritage  et  par  les 
rapports  de  droit  qu'elles  peuvent  avoir  avec 
lui.  Ces  différences  entre  les  deux  servi- 
tudes sont  palpables,  elles  s'opposent  à  ce 
qu'on  puisse  les  confondre  ;  elles  doivent  par 
cela  même  produire  des  différences  non 
moins  profondes  entre  les  effets  et  par  suite 
entre  l'étendue  de  Tune  et  de  l'autre,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  entre  les  rap- 
ports de  droit  que  l'une  et  l'autre  peut  en- 
gendrer. 

c  Nées  de  la  nature  des  choses,  elles 
trouvent  également  une  confirmation  évi- 
dente dans  ce  que  nous  avons  cru  pouvoir 
appeler  le  principe  légal  des  lois  et  règle- 
ments particuliers  sur  les  chemins  comma- 
naux,  parmi  lesquels  nous  devons  compren- 
dre la  loi  dii  iO  avril  1841,  et  dans  plusieurs 
des  dispositions  les  plus  formelles  de  cette 
loi. 

€  Ce  principe  légal,  nous  l'avons  dit,  est 
l'art.  650  du  code  civil  ;  né  lui-même  de  la 
nature  des  chemins  vicinaux,  il  place  les 
servitudes  communales  relatives  à  l'éfablis- 
semeot  et  h  l'entretien  de  ces  chemins  sous 
le  régime  de  lois  et  de  règlements  particu- 
liers ;  il  en  fait  par  conséquent  une  classe 
distincte  des  servitudes  d'intérêt  privé,  et 
notamment  des  servitudes  de  passage  privé. 
J>a  loi  du  iO  avril  1841,  portée  après  l'arti- 
cle 650  du  code  civil,  ne  pouvait  que  repro- 
duire la  même  distmction  et  les  différences 
essemielles  qu'eHc  Implique  entre  les  deax 
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serritades;  nootia  retroayeot  ea  effet  dans 
les  art.  10,  i%  et  29. 

•  Suivant  les  dispositions  du  eodeei?iI,la 
servitude  de  passage  privé,  simple  voie  de 
comniiDieatioa  d*un  héritage  à  travers  un 
aatre  bériuge  pour  Tutilité  réelle  do  pre- 
mier, servitude  discontioue,  toajoors  pré* 
snmée  l'eflei  de  la  tolérance  inhérente  anx 
relatioos  do  hon  voisinage,  no  peut  être 
aeqaise  par  prescription  ;  il  n*en  est  pas  de 
même  de  la  servitude  de  «cheniin  vicinal  ; 
voie  do  communication  propre  aux  per- 
sonnes composant  la  population  d'une  ou  de 
plusieurs  communes,  créée  pour  Tutiliié  des 
relations  de  ces  personnes  entre  elles  et  avec 
les  personnes  des  populations  voisines  comme 
pour  futilité  générale  de  tout  Tensembledes 
voies  publiques,  elle  est  étrangère  aux  rela- 
tions de  voisinage  d'un  héritage  à  un  autre 
et  de  U  tolérance  inhéj^ente  à  de  pareilles 
relations;  elle  peut,  en  conséquence,  être 
acquise  par  la  prescription  de  dix  ans  fon- 
dée comme  titre  sur  Tordonnance  de  la  dépu- 
tation  provinciale,  qui  Ta  portée  définitive- 
ment 8ur  le  tableau  des  chemins  vicinaux  ; 
TarL  10  de  la  loi  du  10  avril  est  formel  à  cet 
égard. 

«  Nous  retrouvons  una  différence  ana- 
logue consacrée  par  Tart.  12;  tandis  que, 
suivant  les  dispositions  du  code  civil,  la  ser- 
vitude de  passage  privé,  démembrement  du 
domaine  &  propriété  de  Théritage  servant» 
démembrement  affecté  au  domaine  de  pro- 
priété de  rhéritage  dominant,  dépend,  dans 
son  existence  et  sa  durée,  de  la  libre  volonté 
du  maître  de  cet  héritage,  et  peut  en  consé* 
quence  être  prescrite  par  le  maître  de  Fhé- 
ritage  servant,  il  n'en  peut  être  de  même  de 
la  servitude  de  chemin  vicinal;  elle  n*est 
affectée  à  aucun  héritage,  elle  est  affectée  au 
public  commi^ial  et  aux  relations  de  toute 
sorte  des  personnes  dont  il  se  compose  ;  elle 
n'est  en  couséqueuce  pas  dans  le  commerce, 
elle  est  imprescriptible,  fart.  12  de  la  loi  du 
10  avril  lui  applique  Fart.  2226  du  code  civil, 
qui  déclare  imprescriptibles  les  choses  pla^ 
cées  hors  de  commerce;  il  en  fait  ainsi  une 
servitude  distincte  de  la  servitude  de  passage 
privé.  Nous  retrouvous  enfin  la  même  dis- 
tinction accentuée  non  moins  fortement  par 
rart.  29. 

I  Daus  la  servitude  de  passage  privé,  la 
partie  de  Théritage  sur  laquelle  elle  s*exerce 
ne  se  détache  pas  tellement  de  la.  propriété 
que  celle-ci  n'apparaisse  constamment  dans 
le  chef  du  propriétaire,  et  si  en  conséquence 
la  servitude  vient  à  être  abandonnée  et  par 
suite  à  s*éieindre,  le  sol  rentre  de  droit  im** 
médiatemcnt,  gratuitement  et  sans  oonditîoo 
daus  le  plein  domaine  de  celui-ci.  Les  choses 


ne  se  passent  pas  ainsi  dans  les  servitudes 
de  chemin  vicinal;  Tart.  29  de  la  loi  du 
10  avril  s'y  oppose;  le  sol  sur  lequel  ft 
porte  est  absorbé  par  die  tant  qu'elle  sub- 
siste, tout  comme  dans  le  cas  où  elle  porte 
sor  un  sol  propriété  de  la  commune,  et  en 
conséquence  quoiqu'elle  soit  abandonnée,  il 
ne  rentre  ni  de  droit,  ni  gratuitement,  ni  sans 
condition  dans  le  plein  domaine  dn  proprié- 
taire; eelui-ei  doit  se  farre  autoriser,  par 
Fautorité  publique  à  en  reprendre  la  dispo- 
sition, il  ne  peut  obtenir  cette  autorisation 
qu'en  en  payant  la  plus-value  à  dire  d'expert, 
et  il  est  assujetti  pour  en  obtenir  les  fins  de 
faire  sa  demande  d'autorisation  dans  les  six 
mois. 

c  Yous  le  voyez,  cette  servitade,et  par  la 
nature  des  choses  et  par  les  dispositions  de 
la  loi,  est  d'une  nature  spéciale,  distincte  de 
la  servitude  de  passage  privé  ;  elle  doit  donc 
produire  des  effets  différents  quant  aux  com- 
munications et  aux  intérêts  qu'elle  est  desti- 
née k  desservir  ^  celte  différence  d'effets  est 
inséparable  dosa  nature  spéciale  ;  elle  est  une 
conséquence  nécessaire  des  points  de  diffé- 
rence que  nous  venons  de  relever  entre  ko 
deux  servitudes;  ces  points  en  marient 
clairement  l'étendue. 

c  De  ce  que  la  servitude  de  passage  privé 
a  ponr^ objet  une  vole  privée,  destinée  à  pro- 
curer à  un  héritage  une  communication  à 
travers  un  autre  héritage,  se  dirigeant  dans 
celui-ci  sur  une  ligne  déterminée,  touchant 
ainsi  par  Fune  de  ses  extrémités  à  un  point 
du  premier,' créée  exclusiTeroent  dans  son 
imérét  réel,  il  résulte  qu'elle  est  matérielle- 
ment restreinte  au  passage,  que  tout  autre 
rapport  de  droit  entre  les  deux  héritages  lui 
est  étrauger. 

c  Les  éléments  constitutifs  de  la  nature 
juridique  de  la  servitude  de  chemin  vicinal 
conduisent  à  une  conséquence  toute  diffé* 
rente. 

c  Ce  qui  domine  dans  ces  éléments,  ce 
sont  les  relations  des  personnes  composant 
une  population  communale  et  considérées  en 
elles^iêmes,  les  intérêts  de  toute  sorte  qui 
s'y  rattachent,  avec  les  conditions  dont  ils 
dépendent,  intérêts  d'existence,  intérêts  de 
prosp^ité  communale,  intérêts  de  prospé- 
rité générale;  les  communications  que  la 
voie  publique,  objet  de  cette  servitude,  esc 
destinée  à  procurer  en  vue  de  ces  retatiou» 
et  de  ces  intérêts  aux  personnes  composant 
une  population,  communale,  en  un  mot  an 
public  communal,  doivent  donc  répondre  à 
tout  ce  qui  en  est  inséparable,  et  dés  lors 
elles  ne  peuvent,  sans  que  la  voie  pubU^e 
manque  à  sa  destination  ou  tout  au  moins  la 
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remplisse  incomplétemeut,  être  restreintes 
au  simple  droit  de  circuler  le  long  du  che- 
min; elles  doivent  de  plus  comprendre  le 
complément  nécessaire  de  cette  circulation 
et  des  relations  qu^elle  doit  assurer;  elles 
doivent  comprendre  les  habitations  avec  ce 
qui  en  fait  partie  intégrante,  les  jours,  les 
vues  et  les  issues  ;  elles  doivent  les  compren- 
dre, puisque  sans  elles  on  ne  conçoit  pas  de 
population,  puisque  à  ces  habitations  aboutis- 
sent en  définitive  toutes  les  relations  des 
personnes  qui  la  composent,  puisque  enfin 
le  chemin  vicinal,  cette  voie  publique  com- 
munale, est  le  lien,  Tinstrument  indispen- 
sable de  ces  relations  et  de  leurs  aboutis- 
sants. 

c  S*il  pouvait  rester  le  moindre  doute  sur 
hk  vérité  de  cette  conséquence,  il  devrait  se 
dissiper  en  présence  de  la  condition  qu*OD 
ferait  à  nos  populations  rurales  en  la  repous- 
sant. 

c  11  a  été  reconnu  dans  les  discussions 
des  chambres  sur  la  loi  du  10  avril  1841,  les 
Annale$  parlementaires  en  font  foi,  qu'en 
Belgique  la  plupart  des  chemins  vicinaux 
avaient  été  créés  par  voie  de  servitude  ;  un 
sénateur  des  Flandres,  fort  au  courant  de 
tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  dans  ces 
provinces,  a  déclaré  en  plein  sénat,  sans  être 
contredit  par  personne,  qu^il  ne  s*y  trouvait 
aucun  chemin  vicinal  qui  u*eOt  été  établi  de 
cette  manière. 

t  Dans  un  pareil  état  de  choses,  qu'arri- 
verait-il  si  la  doctrine  consacrée  par  Tarrêl 
attaqué  pouvait  prévaloir?  Il  arriverait  de 
deux  choses  Tune  :  ou  que,  dans  la  plus 
grande  partie  du  pays,  il  ne  pourrait  y  avoir 
d'habitations  sur  les  cheniins  publics  vici* 
naux,  toutes  devraient  être  construites  dans 
rintérieur  des  terres  ;  ou  elles  ne  pourraient 
confiner  à  la  voie  publique  qu'en  ayant  les 
issues,  les  vues  et  les  jours  ouvert»  du  côté 
opposé  à  cette  voie. 

c  Voilà  quels  seraient  les  résultats  de  la 
doctrine  de  Tarrêt  attaqué  ;  de  tels  résultats 
en  sont  la  condamnation. 

t  Revenons  donc  à  ce  que  nous  enseigne 
la  nature  des  choses  :  le  chemin  vicinal 
établi  sur  le  sol  propriété  d'un  particulier, 
c'est-à-dire  par  voie  de  servitude,  ne  peut 
être  confondu  avec  la  servitude  de  passage 
privé  ;  il  en  diffère  essentiellement.  Comme 
le  chemin  vicinal  établi  sur  le  sol  propriété 
de  la  commune,  il  comprend  par  son  objet, 
par  sa  destination,  par  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent,  tout  ce  qui  est  inséparable  des 
relations  des  personnes  entre  elles  dans  une 
commune,  toutes  les  communications  néces- 
saires à  ces  relations  et  jaux  intérêts  du  pu- 


blic sous  ce  rapport;  il  comprend  par  consé- 
quent pour  le  public  et  le  droit  de  passage  et 
le  droit  de  jours,  de  vues  et  d'issues  pour 
les  habitations  riveraines,  droit  qui  n'est 
autre  que  celui  de  relier  ce  passage  à  celte 
chose  vers  laquelle  il  tend  nécessairement, 
sans  laquelle  ni  personnes  ni  relations  n'exis- 
teraient, et  toutes  les  communications  se- 
raient incomplètes,  le  droit  de  le  relier  aux 
habitations  avec  ce  qui  en  fait  partie  inté- 
grante, les  jours,  les  vues  et  les  issues. 

c  Cette  conséquence  est  pleinement  con- 
firmée par  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  du  10  avril  1841  ;  elles  embrassent  dans 
une  même  dénomination  tous  les  chemins 
vicinaux,  qu'ils  soient  établis  sur  le  sol  pro- 
priété des  communes  ou  sur  le  sol  propriété 
des  particuliers,  tous  aussi  longtemps  qo'ils 
subsistent,  propriété  ou  servitude  commu- 
nales, sont  placés  sur  la  même  ligne  dans  ces 
dispositioqs;  toutes  les  règles  qu'elles  con- 
tiennent leur  sont  communes  à  tous  et  assi- 
gnent ainsi  à  leur  usage  la  même  étendue; 
reconnaissance ,  délimitation ,  entretien , 
amélioration,  élargissement,  redressement, 
police,  règlements,  la  règle  est  une  sous  tous 
ces  rapports;  il  n'y  a  donc  qu'un  cbemio 
vicinal,  ce  chemin  a  donc  une  seule  et  même 
étendue  quelle  qu'en  soit  l'origine,  comme  il 
n'a  qu'une  seule  et  même  destination;  il 
comprend  donc  dans  tous  les  cas  les  mêmes 
droits  d'usage;  l'acquisition  qu'en  fait  la 
commune,  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
comprend  donc  tout  à  la  fois,  dans  tous  les 
cas,  comme  l'indique  d'ailleurs  la  nature  des 
choses,  et  le  droit  de  passage  pour  le  public 
et  le  droit  de  jours,  de  vues  et  d'issue  des 
habitations  riveraines  construites  conformé- 
ment aux  règlements  sur  la  voirie. 

€  La  cour  d'appel  s'est  donc  trompée 
quand,  pour  restreindre  l'acquisition  par 
prescription  de  la  servitude  de  chemin  vici- 
nal à  l'acquisition  d'un  simple  droit  de  pas- 
sage, elle  l'a  confondue  avec  la  servitude  de 
passage  privé,  qui  ne  peut  jamais  être  ac- 
quise de  la  sorte  ;  elle  n'a  pas  vu  que  la  pos- 
session d'un  pareil  chemin  par  le  public 
comprend  tout  ce  qu'il  comporte  par  sa 
nature; 

c  Elle  s'est  encore  trompée  quand  elle  a 
dit  qu'aucun  texte  de  la  loi  du  10  avril  1841 
ne  consacre  l'existence  du  droit  spécial  lut 
generii,  réclamé  par  l'Intimé  ; 

c  Aucun  texte  n'était  nécessaire  à  cet 
effet  :  le  caractère  spécial  du  chemin  vicinal 
établi  par  voie  de  servitude  résultait  claire- 
ment de  sa  nature  propre  et  des  différences 
qui  le  distinguent  de  la  servitude  de  passage 
privé.  Il  résultait  non  moins  claiieuicut  de 
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la  confusion  complète  qu*en  fait  la  loi  sons 
tous  les  rapports  avec  le  chemin  vicinal 
éiabii  sur  un  sol  propriété  de  la  commune; 

f  Elle  s*est  enfin  trompée  quand  elle  a  dit. 
par  une  véritable  pétitipn  de  principe,  que 
lui  attribuer  rétendue  réclamée,  ce  serait 
aggraver  la  servitude  et  contrevenir  à  Tarr 
ticle  702  du  code  civil  ;  il  n*y  a  là,  ni  en  droit 
ni  en  fait,  aucune  aggravation  de  servitude. 

t  11  n*y  en  a  pas  en  droit,  puisque  telle 
est  en  effet  juridiquement^  légalement  son 
étendue. 

f  11  nW  en  a  pas  davantageen  fait,  puisque 
la  servitude  de  chemin  vicinal,  prise  avec  ou 
sans  cette  étendue,  absorbe  complètement,  et 
ni  plus  ni  moins  que  ce  chemin  établi  sur  le 
sol  communal,  le  domaine  utile  du  sol  aussi 
longtemps  qu*elle  subsiste;  son  existence, 
son  usage,  même  pour  le  simple  passage,  les 
règles  de  la  loi  qui  la  régit  sont  absolument 
incompatibies  avec  ce  domaine  utile,  avec 
Texercice  des  droits  dans  lesquels  il  consiste, 
avec  les  droits  de  semer,  planter,  récolter, 
bâtir,  creuser;  ces  droits  rencontrent  pour 
leur  exercice  un  obstacle  insurmontable  dans 
le  passage  continu  du  public,  dans  les  me- 
sures de  Tautorité  publique  destinées  à  en 
assurer  la  sûreté,  la  commodité  et  la  salu- 
brité; dans  celles  qu*elle  doit  prendre  afin 
de  les  entretenir  en  bon  état  de  viabilité, 
telles  que  Tempierrement  et  même  le  pavage 
selon  les  exigences  du  sol. 

c  Cette  incompatibilité,  qui  ressort  ainsi 
de  la  force  des  choses,  ressort  également  des 
lois  et  règlements  ;  nous  citerons  de  nouveau 
rart.  29  de  la  loi  du  iO  avril  1841,  qui  sup- 
pose le  sol  sorti  de  la  main  du  propriétaire 
et  enlevé  à  sa  disposition  par  cela  même 
qu'à  la  suppression  du  chemin,  il  ne  peut  le 
reprendre  sans  s'y  être  fait  autoriser  par 
Tautorilé  publique;  nous  ajouterons  à  cet 
article  Tart.  103  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  vu,  qui  exempte  de  Timpôt  foncier  les 
chemins  vicinaux  sans  en  excepter  aucun 
à  raison  de  son  origine,  et  les  art.  34,  44, 
49  et  58  du  règlement  provincial  d*Anvers, 
porté  en  vertu  de  Tart.  39  de  la  loi  du  10  avril, 
qui  prescrivent  la  forme  des  chemins  vici- 
naux  de  la  province,  ordonnent  renlèvemcnt 
des  plantations  qu'on  pourrait  y  avoir  faites, 
y  interdisent  les  labours,  Tenlèvement  des 
matériaux,  terres  ou  gazons,  et  comprennent 
dans  leurs  prescriptions  et  leurs  défenses 
tous  les  chemins  vicinaux  sans  distinction 
d'origine,  comme  le  font  des  dispositions 
analogues  dans  les  règlements  de  toutes  les 
provinces  de  la  Belgique. 

c  La  cour  d'appel,  en  appréciant  ainsi  le 
chemin  vicinal  dont  il  s'agit  au  procès,  a  fait 
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à  la  cause  une  fausse  application  des  dispo- 
sitions da  code  civil  sur  la  servitude  de  pas- 
sage, a  méconnu  la  nature  juridique  des 
chemins  vicinaux  et  contrevenu  en  consé- 
quence expressément  à  Tart.  650  de  ce 
code,  qui  les  place  sons  un  régime  spécial, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1841  et 
du  règlement  provincial  d'Anvers  du  11  août 
1848,  qui  par  ce  régime  affectent  aux  mêmes 
usages  tous  les  chemins  vicinaux  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  et  notamment  au  droit 
de  jours,  de  vues  et  d'issue  des  habitations 
riveraines,  comme  au  droit  de  passage  pour 
le  public . 

c  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  l'arrêt  du 
24  juin  1869  en  ce  qu'il  a  restreint  au  droit 
de  passage,  à  l'exclusion  du  droit  de  jours, 
de  vues  et  d'issue,  l'usage  du  chemin  vicinal 
de  Merxem,  objet  du  litige.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'ahique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  fausse  application  des 
art.  637,  691,  702  du  code  civil,  10  et  12 
de  la- loi  du  10  avril  1841,  et  de  la  violation 
des  art.  538,  649,  650,  681  du  code  civil , 
10,  12,  57,  38,  39  de  la  loi  10  avrif  1811 , 

57  du  règlement  provincial  d'Anvers  du 
12  août  1848,  85  de  la  loi  provinciale  du 
30  avril  1836,  90,  §§7  et  12  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  demandeur  n'a  pas 
d'autre  droit  que  celui  de  passer  sur  le  che- 
min vicinal  n*  2p  de  la  commune  de  Merxem: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Merxem  comprend,  sous  le  n''20,un  che- 
min dit  :  de  Damme,  d'une  largeur  variant 
de  3'",60  à  8  mètres,  d'une  longueur  de 
1,095  mètres,  d'une  contenance  totale  de 

58  ares  40  centiares,  et  que  ce  chemin  y  a 
été  inscrit  après  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  10  avril  18il  avaient  été  rem- 
plies; qu'il  reconnaît  encore  qu'aucune  ré- 
clamation n'a  été  élevée  contre  cette  inscrip- 
tion dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  10  de 
la  loi  précitée  pour  l'acquisition  de  la  pres- 
cription au  profit  de  la  commune; 

Attendu  qu'il  appert,  tant  des  termes 
généraux  de  l'art.  1*^'  de  ladite  loi  que  des 
travaux  préparatoires  et  des  discussions  aux- 
quelles cette  loi  a  donné  lieu,  que  les  servi- 
tudes de  passage  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  chemins  vicinaux,  et  con- 
stituent ainsi  des  servitudes  légales,  régies, 
aux  termes  de  l'art.  650  du  code  civil,  par 
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les  lois  et  règlemeots  particuliers  sur  la 
voirie; 

Attendu  qull  importe  peu  que  le  soi  de  ce 
chemin  soit  ou  ne  soit  pas  la  propriété  de 
la  commune  ; 

Que  la  loi  précitée  de  1841  ne  fait  aucune 
distinction  entre  le  chemin  vicinal  dont  le 
sol  est  resté  la  propriété  d'un  particulier  et 
le  chemin  vicinal  assis  sur  le  sol  dont  la 
commune  est  propriétaire; 

Qu'elle  soumet  Tun  comme  l'autre,  sans 
distinction  aucune,  au  régime  qu'elle  établit; 

Attendu  que  l'art.  12  de  cette  loi  porte 
que  les  chemins  vicinaux,  tels  qu'ils  sont 
reconnus  et  maintenus  par  les  plans  géné- 
raux d'alignement  et  de  délimitation,  sont 
imprescriptibles; 

Que  c'est  là  un  principe  général  et  absolu 
qui  a  pour  effet,  dans  le  cas  où  le  sol  d'un 
chemin  vicinal  appartient  à  un  particulier, 
de  frapper  ce  sol  d'une  servitude  perpétuelle 
au  profit  du  public  et  de  lui  imprimer,  par 
cela  même,  quant  à  son  usage,  le  caractère 
de  dépendance  du  domaine  public  communal 
qui  le  soumet,  comme  tous  les  chemins  pu- 
blics, aux  lois  et  règlements  administraiifs, 
tant  sous  le  rapport  de  sa  conservation,  de 
son  entretien  et  de  sa  destination  que  sous 
le  rapport  de  la  police; 

Attendu  que  tout  chemin  vicinal  légale- 
ment et  définitivement  classé,  délimité  et 
reconnu,  comme  celui  dont  il  s'agit,  est  une 
voie  publique  de  communication  affectée  à 
l'usage  de  tous  et  dont  chaque  riverain  est 
libre  de  jouir  en  usant  des  droits  que  com- 
porte sa  destination  ;  que,  notamment.  Il  a  le 
droit  d'y  établir  des  moyens  d'accès,  de  con- 
struire des  bâtiments  sur  ses  bords  et  d'y 
prendre  des  jours  et  des  vues  ; 

Que  ce  droit  résulte  de  la  nature  même 
des  choses,  jure  icilicet  civitatis,  comme  dit 
Ulpien,  et  ne  se  trouve  soumis  à  aucune  res- 
triction autre  que  celle  qui  résulte  des  dis- 
positions légales  prescrites  par  mesure  de 
police,  en  matière  de  voirie,  pour  l'aligne- 
ment à  suivre  et  l'autorisation  de  bâtir,  ou 
celle  qui  pourrait  être  établie  par  un  titre 
positif  limitant,  en  les  déterminant,  les  droits 
du  public  sur  ledit  chemin  vicinal; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  ne  signale  et 
n'invoque  aucun  titre  de  cette  espèce;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  qu'en  appliquant  au 
chemin  vicinal  litigieux  les  règles  écrites 
dans  le  code  civil  concernant  les  droits  et  les 
obligations  des  servitudes  ordinaires,  c'est- 
à-dire  des  charges  imposées  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire, et  en  déniant, 


par  suite,  an  demandeur  le  droit  d'ouvrir  des 
jours  et  des  vues  sur  ledit  chemin,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  637, 
691,  702  du  code  civil,  10  et  12  de  la  loi  du 

10  avril  1841  et  contrevenu  expressément 
aux  art.  650  du  code  civil  et  57  du  règlemeot 
provincial  d'Anvers  du  12  août  1848  ; 

Par  ces  motifs,  casse  la  partie  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  rendu  en  cause  le 
24  juin  1869,  relative  à  l'usage  du  chemio 
n^  20  de  la  commune  de  Merxem,  partie 
dans  laquelle  cette  cour  restreint  les  droits 
du  demandeur  sur  ce  chemin  à  ceux  de  pas- 
sage et  de  simple  accès  ;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  de  l'instance  en  cassa- 
tion et  de  l'arrêt  annulé  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que 
mention  en  sera  faîte  en  marge  de  la  déci- 
sion annulée  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  Gand. 

Du  18  mars  1870.  —  1"  ch.  —  Pré$. 
M.  Defacqz,  premier  président.  -^  Rapp. 
M.  Pardon.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq^ 
procureur  général.  —  P/.  MM.  De  Becker, 
Jacobs  et  Beernaert. 

CORRECTIONNALISATION  DE  FAITS  RÉ- 
PUTÉS CRIMES  PAR  LA  LOI.-  Effets. 
—  Cumul  des  peines.  —  Crimes  corrbc- 
tionnalisés.  —  conclusions  motivées.  — 
Rejet  implicite. 

11  y  a  lieu  de  cumuler  les  peines  au  cas  de  con- 
damnation à  raison  de  divers  crimen  correc- 
tionnalisés,  La  correctionnalisation  ôte  aux 
faits  le  caractère  de  crime. 

V arrêt  qui  condamne  pour  faux  commis  au 
préjudice  d'une  victime  déterminée,  juge  en 
fait  et  souverainement  que  U  faux  était  sus' 
ceptible  de  porter  préjudice. 

Le  rejet  d'une  demande  d'absolution  fondée  sur 
ce  que  le  fait  imputé  n'est  puni  par  aucune 
loi,  est  suffisamment  motivé  par  la  déclara' 
tion  inscrite  au  fttgement  que  les  faits  sont 
prouvés  avec  les  caractères  exigés  par  le  code 
pour  constituer  le  délit  imputé. 

La  déclaration  que  les  faits  imputés  sont,  après 
débat  contradictoire,  restés  établis  devant 
le  juge,  suffit  pour  justifier  le  rejet  implicite 
d'une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la 
citation  ne  serait  pas  clairement  libellée, 

(gutman.) 

Daniel  Gutman,  ci-devant  employé,  né  à 
Saint-losse-ten-Noode,  demeurant  à  Schaer- 
beek,  a  demandé  la  cassation  d'un  arrêt  de 
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la  coar  d^appel  de  Bnixenes,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  qui  le  con- 
damnait k  un  emprisonnement  de  sept  ans 
et  neuf  mois»  du  chef  de  faux  en  écriture 
publique  et  de  détournements  de  deniers  pu- 
blics, qui  étaient  entre  ses  mains  à  raison 
de  remploi  auquel  il  était  préposé. 

Le  sieur  De  Raismes,  receveur  des  domai- 
nes pour  la  banlieue  de  Bruxelles,  adressa, 
le  5  janvier  1869,  une  plainte  au  procureur 
du  roi  en  la  même  ville,  du  chef  de  détour- 
nements effectués  à  son  préjudice,  à  Taide 
d^une  longue  série  de  faux  commis  dans  les 
registres  de  sa  recette  par  le  demandeur 
Daniel  Gutman,  son  commis  ou  préposé, 
crimes  prévus  et  punis  de  peines  criminelles 
par  les  art.  193, 196, 240  du  code  pénal.  Ces 
détournements  s*élevaient,  disait-il,  à  plus  de 
iO.OOO  fr. 

Cette  plainte  fut  suivie  d*une  longue  in- 
struction et, le 22  avril,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Bruxelles  rendit  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  à  charge  du  pré- 
venu. 

Par  arrêt  du  25  juin,  la  cour  d*appel, 
chambre  des  mises  en  accusation,  admettant 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
Gutman,  annula  rordonnance  de  prise  de 
corps  et  le  renvoya  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  sous  la  prévention 
des  faits  qualifiés  au  réquisitoire  du  minis- 
tère public' 

La  cause,  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, fut  instruite  aux  audiences  des  16  et 
17  juillet.  Â  cette  dernière  audience,  le  tri- 
bunal rendit  un  jugement  qui  condamnait 
Gotman  à  dix  années  d'emprisonnement, 
attendu  que  tous  les  faits  de'  la  prévention 
étaient  établis  et  qu'il  y  avait  lieu,  dansTes- 
pèce,  d'appliquer  au  prévenu  le  double  du 
maximum  de  la  peine  la  plus  forte,  pour  la 
sérié  de  faux  et  de  détournements  constatés 
^  sa  charge. 

Gutman  déclara  interjeter  appel  de  ce  ju- 
gement; il  fut  cité  par  suite  devant  la  cour, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, et  le  22  novembre  suivant,  la  cour 
rendit  Farrét  attaqué,  qui  le  condamne  à  sept 
ans  et  neuf  mois  d'emprisonnement  à  raison 
du  cumul  des  peines,  les  faits  de  la  préven- 
tion ayant  été  correctionnalisés. 

Pourvoi  fondé  sur  trois  moyens  de  cassa- 
tion. 

Premier  moyen.  -*  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  i,  60, 61, 62,  80,  85, 196, 
240  du  code  pénal. 

Les  faits  à  raison  desquels  le  prévenu  a  été 
poursuivi,  disait-il,  à  Vexception  du  dernier 


(litt.  B  de  Tarrét  de  renvoi  du  25  juin 
1869)  sont  punis  par  le  code  pénal  de  peines 
criminelles  et  constituent  dès  lors  des  crimes, 
d'après  la  définition  de  l'art.  1*'  du  code 
pénal.  Si,  à  raison  de  ces  faits,  le  demandeur 
en  cassation  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises,  celle-ci,  en  vertu  des  art.  61  et  62 
du  code  pénal,  n'aurait  dû  prononcer  qu'une 
seule  peine;  si  elle  avait  admis  en  faveur  du 
prévenu  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, elle  pouvait  réduire  cette  peine  à 
trois  mois  d'emprisonnement  (art.  80, 85  du 
code  pénal). 

Telle  est  donc  la  situation  qu'eût  faite  au 
prévenu  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  estima  que  les  faits  mis  à  charge 
du  prévenu  n'étaient  pas suflisamment  graves 
pour  qu'il  fallût  en  attribuer  la  connaissance 
à  la  juridiction  criminelle,  et  par  arrêt  du 
25  juin  1869,  motivé  sur  les  circonstances 
atténuantes  qui  existaient  en  faveur  du  pré- 
venu, elle  le  renvoya  devant  la  juridiction 
correctionnelle. 

Celle-ci  a  appliqué  au  demandeur  en  cas- 
sation une  peine  spéciale  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour  chacun  des  faits  mis  à  sa 
charge,  k  l'exception  du  dernier,  qui  a  été 
frappé  d'une  peine  de  six  mois. 

L'arrêt  constate  de  nouveau  en  faveur  du 
prévenu  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, et  cependant  il  le  condamne  en  dé- 
finitive à  sept  années  et  neuf  mois  d'empri- 
sonnement. 

La  cour  d'appel  s'est  crue  obligée  d'appli- 
quer à  chacun  des  faits  une  peine  spéciale  ; 
partant  de  là,  bien  qu'elle  ait  chaque  fois 
appliqué  le  minimum,  elle  est  arrivée  à  pro- 
noncer une  pénalité  d'une  sévérité  excep- 
tionnelle. 

Nous  croyons  que  ce  système  dérive 
d'une  fausse  interprétation  des  textes  de  loi 
que  nous  avons  cités. 

Le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  qui  est  une  faveur  de 
la  loi,  ne  peut  aggraver  sa  position.  II  est 
impossible  que,  par  suite  de  ce  renvoi,  le 
minimum  de  la  peine  à  appliquer,  qui  était 
de  trois  années  d'emprisonnement,  devienne 
dans  l'espèce  sept  années  et  neuf  mois  et 
puisse  même,  dans  certains  cas,  être  de  dix 
années,  c'est-à-dire  équivalent  à  la  peine  de 
la  récidive  en  matière  correctionnelle.  C'est 
ce  qui  arriverait  nécessairement  si  le  pré- 
venu avait  commis  quarante  crimes  qui,  à 
raison  des  circonstances  atténuantes,  au- 
raient été  correctionnalisés. 
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Ces  principes  nous  paraissent  tellement 
certains  qae  nous  croyons  superflu  d'insister 
sur  ce  point. 

Au  point  de  vue  du  cumul  des  peines,  il 
est  certain  que  le  fait  puni  par  la  loi  d'une 
peine  criminelle  conserve  sa  nature  de 
crime,  quand  même,  à  raison  des  circon- 
stances atténuantes,  la  connaissance  de  ce 
fait  aurait  été  attribuée  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

S'il  se  présente  un  concours  de  faits  de  ce 
genre,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  délits,  il 
y  a  lieu  de  suivre  la  règle  tracée  par  les  arti- 
cles 61  et  62  du  code  pénal  et  non  celle  qui 
est  édictée  par  Tart.  60. 

Le  système  contraire,  adopté  par  Farrét 
dénoncé,  conduit  à  des  résultats  qui  ne  sont 
pas  moins  contraires  à  la  lettre  qu'à  l'esprit 
de  la  loi. 

Second  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  196  du  code  pénal. 

L'arrêt  dénoncé  a  considéré  comme  réu- 
nissant les  caractères  du  faux,  tel  qu'il  est 
déGni  par  l'art.  196  du  code  pénal,  les  faits 
relatés  dans  l'arrêt  de  renvoi  sub  litt.  A, 
1»  à  20'. 

11  nous  est  impossible  de  partager  cette 
manière  de  voir  et,  pour  la  combattre,  nous 
croyons  qu'il  suiBra  de  rappeler  sommaire- 
ment les  considérations  développées  dans  les 
conclusions  que  Ja  cour  d'appel  n*a  pas  cru 
devoir  rencontrer. 

L'instruction  a  constaté  que  le  demandeur 
en  cassation  avait  reçu,  en  sa  qualité  de 
commis  du  receveur  De  Raismes,  des  sommes 
importantes  qu'il  n'a  point  renseignées  au 
livre  de  recettes  où  elles  devaient  être  in- 
scrites. Il  a  été  établi  que  le  chifTre  des 
recettes  omises  était  de  beaucoup  supérieur 
au  chiiïre  des  détournements  imputés  au 
prévenu.  Le  ministère  public  a  soutenu  que 
parties  des  recettes  omises  avait  été  omises 
a  dessein,  que  le  prévenu  ne  les  inscrivait 
pas,  pour  s'en  approprier  l'import. 

Ces  omissions  de  recettes,  réellement 
faites,  n'ont  pas  été  considérées  et  ne  pou- 
vaient pas  être  considérées  comme  des  faux. 
Mais  on  a  attribué  le  caractère  de  faux  à  des 
inscriptions  de  recettes  qui  n'avaient  pas  été 
faites  et  dont  la  mention  seule  prouvait,  k 
première  vue,  le  caractère  purement  fictif. 

Certes, on  rencontre  ici  l'élément  matériel 
du  faux,  mais  on  cbercbe  vainement  ce  qui 
vient  imprimer  un  caractère  criminel  à  ces 
fausses  mentions.  La  possibilité  du  préju- 
dice, ce  qui,  d'après  tous  les  auteurs,  est  la 
condition  $ine  quà  non  du  faux,  n'existe 
point.  Le  préjudice  était  consoiiiuié  et  irré- 


vocablement consommé  dès  que  le  prévenu 
s'était  approprié  certaines  sommes  en  ne 
renseignant  pas  les  recettes  d'où  provenaient 
ces  sommes.  Vainement  dirait-on  que  le  pré- 
venu cherchait,  par  la  mention  de  fausses 
recettes,  à  cacher  l'omission  de  celles  qu'il 
avait  réellement  faites.  Le  fait  seul  d'omet- 
tre des  recettes  réellement  faites  cachait  ao 
receveur  leur  existence. 

A  vrai  dire,  en  mentionnant  des  recettes 
dont  le  caractère  imaginaire  sautait  aux 
yeux,  le  prévenu  ne  nuisait  et  ne  pouvait 
nuire  qu'à  lui-même.  Si  en  effet  le  receveur 
avait  jeté  un  simple  coup  d'œil  sur  le  livre 
des  recettes,  il  eût  pu,  si  de  prime  abord  il 
n'avait  découvert  l'irrégularité  de  ces  men- 
tions, exiger  du  prévenu  qu'il  lui  repré- 
sentât en  espèces  le  montant  de  ces  fausses 
recettes,  et  alors  c'eût  été  le  prévenu  qui 
aurait  eu  à  expliquer  et  à  démontrer  que 
la  mention  de  la  recette  était  faite  en  réaltié 
sans  cause  et  devait  par  suite  être  considé- 
rée comme  non  avenue. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la  constitu- 
tion belge. 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  de- 
mandeur en  cassation  avait  demandé  par 
conclusions  motivées,  qu'il  plût  à  la  cour 
le  renvoyer  absous  de  certains  chefs  de  pré- 
vention, et  déclarer  en  outre  que  le  dernier 
chef  de  prévention  n'était  pas  recevable  tel 
qu'il  était  libellé. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  à  propos  du 
second  moyen,  sur  quelles  considérations  le 
prévenu  s'était  appuyé  pour  justifier  sa 
demande  tendante  à  être  absous  de  certains 
faits.  L'exception  de  non-recevabilité  dirigée 
contre  le  dernier  chef  de  la  prévention  (abus 
de  confiance)  était  fondée  sur  ce  que  cette 
prévention,  telle  qu'elle  était  libellée,  violait 
les  droits  substantiels  de  la  défense,  qui  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  la  rencontrer 
d'une  manière  précise. 

D'une  part,  en  effet,  l'instruction  établis- 
sait que  si  le  prévenu  avait  opéré  des  détour- 
nements, ce  n'avait  pu  être  que  successive- 
ment, en  différentes  fois,  par  petites  sommes. 

D'autre  part,  la  prévention,  au  lieu  de 
spécifier,  de  détailler  ces  détournements,  ce 
qui  eût  permis  à  la  dérense  de  discuter  tous 
et  chacun  d'eux,  les  avait  réunis  en  une 
somme  seule  (fr.  6,753-20),  et  c'est  du  dé- 
tournement de  cette  somme  dans  le  courant 
de  l'année  1868  que  le  prévenu  avait  à 
répondre.  Cette  façon  de  libeller  la  préven- 
tion dans  des  termes  vagues  et  pour  ainsi 
dire  Insaisissables  était  manifestement  con- 
traire à  cette  règle  fondauieotale  du  droit 
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crîmjaely  qai  exige  que  la  préveoUon  soit 
daîre  et  précise. 

La  eoar  d'appel  pouvait  ne  pas  partager  la 
manière  de  voir  du  prévenu  sur  ces  difle- 
rentes  questions,  mais  elle  ne  pouvait  se 
dispenser  de  statuer  sur  les  conclusions  dont 
elle  avait  été  saisie  et  de  motiver  sa  décision. 
Il  est  impossible  d'admettre  qu'elle  ait  suffi- 
samment satisrait  à  cette  obligation  par  ces 
simples  mots  :  i  Attendu  que  les  faits  mis  à 
charge  du  prévenu  sont  demeurés  suffisam- 
ment établis  devant  la  cour.  > 

L'arrêt,  tel  qu'il  a  été  rendu,  ne  rencontre 
donc  point  les  moyens  qui  avaient  été  plaides 
par  la  défense,  et  sous  ce  rapport  il  ne  sau- 
rait échapper  à  votre  censure. 

M.  l'avocat  général  Cloquctle  a  (fondu  au 
rejet  du  pourvoi. 

f  Le  premier  moyen  de  casiation,  a-t-il  dit, 
est  tiré  de  ce  que  la  cour  de  Bruxelles  s'est 
crue  obligée,  par  suite  d'une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi,  de  condamner  le  deman- 
deur, poursuivi  pour  des  faits  de  nature 
criminelle,  mais  renvoyé  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  à  raison  de  l'existence  de 
circonstauces  atténuantes,  à  une  peine  spé- 
ciale de  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
chacun  de  ces  faits,  considérés  comme 
n'étant  plus  que  des  délits,  ce  qui  a  élevé  sa 
condamnation  à  sept  années  neuf  mois  d'em- 
prisonnement, tandis  que  si  les  faits  de  la 
prévention  n^a valent  pas  été  correctionna- 
lisés  et  étaient  restés  qualifiés  crimes,  la 
cour  d'assises,  alors  compétente  pour  les 
juger,  eût  pu,  en  reconnaissant  seulement 
alors  qu'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes, ne  le  condamner  qu'à  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  l'ensemble  des  faits 
à  sa  charge;  et  c'est  en  appliquant  la  règle 
édictée  pour  le  concours  de  plusieurs  délits, 
au  lieu  d'appliquer  celle  qui  régit  le  con- 
cours de  plusieurs  crimes,  que,  selon  ce 
moyen,  la  cour  de  Bruxelles  a  prononcé 
contre  l'inculpé  une  peine  d'une  sévérité 
exceptionnelle,  en  violation  notamment  des 
art.  1,  60,  61,  6!2  et  85  du  code  pénal. 

<  Lorsque,  par  suite  de  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  usant  du  droit  que  lui  con- 
fère l'art,  i  de  la  loi  du  15  mai  1849,  ren- 
voie aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
la  connaissance  de  faits  que  la  loi  qualifie 
crimes,  cette  Ordonnance  alTecte  ces  faits 
d'une  manière  absolue,  tellement  qu'ils  sont 
réputés  n'avoir  jamais  eu,  sous  tous  les  rap- 
ports indistinctement,  que  le  caractère  de 
simples  délits.  La  cour  de  Bruxelles,  saisie 
pçmo^e  juge  c^rrectiom^e),  pe  poi^v^tit,  au 


point  de  vue  de  PapplicatioD  de  la  peine 
encourue,  méconnaître  le  changement  de 
nature  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  avait  imprimé  aux  infractions 
poursuivies  ;  elle  ne  pouvait  se  placer  dans 
le  cas  du  juge  criminel  et  faire  abstraction 
de  la  pluralité  des  infractions,  comme  doit  le 
faire  le  juge  criminel,  pour  n'en  punir  qu'une 
seule,  celle  que  la  loi  frappe  de  la  peine  la 
plus  forte,  en  mitigeant  Wte  peine,  quand  II 
le  juge  convenable,  par  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes.  Il  n'est  pas  permis 
de  diviser  les  conséquences  de  la  loi  du 
45  mai  1849.  Les  ordonnances  qui,  en  vertu 
de  cette  loi,  transforment  les  crimes  en 
délits,  rendent  applicables  aux  infractions 
qui  étaient  originairement  des  crimes  toutes 
les  règles  en  matière  de  délits,  sans  aucune 
réserve;  et  il  est  inadmissible  que  le  même 
fait  puisse  constituer  tout  à  la  fois  un  crime 
et  un  délit,  selon  la  nature  des  diverses  dis- 
positions légales  qu'il  s'agit  de  lui  appliquer. 
On  objecte  que  cette  interprétation  de  la  loi 
du  15  mai  1849  est  directement  contraire  à 
son  principe;  qu'en  permettant,  en  cas  de 
crimes,  de  renvoyer  l'inculpé  au  correction- 
nel, la  loi  a  introduit  une  disposition  en  sa 
faveur,  qui  ne  peut  être  appliquée  de  ma- 
nière à  aggraver  sa  position.  Dans  les  discus- 
sions de  la  loi  du  15  mai  1849  à  la  chambre 
des  représentants,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission s'exprimait  de  la  manière  suivante  : 

f  Quand  j'ai  dit  que  le  renvoi  pu  correc- 
t  tionnel  est  une  faveur  pour  le  prévenu, 
c  c'est  en  ce  sens  qu'un  fait  qualifié  crime 
€  n'est  plus  considéré  que  comme  un  simple 
c  délit  ;  mais  il  n'est  pas  libre  au  prévenu  de 
€  prétendre  qu'il  a  commis  un  crime  et  non 
c  pas  un  délit,  i  Ces  paroles  du  rapporteur 
réfutent  l'objection. 

Dans  les  discussions,  M.  Gendebien  disait 
aussi  :  c  Pour  que  des  juges  renvoient  à  une 
c  autorité  inférieure  des  faits  qualifiés 
c  crimes,  il  faut  qu'ils  décriminalisent  ces 
c  faits,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qu'ils 
c  changent  le  crime  en  délit.  >  Si  les  crimes 
sont  devenus  des  délits,  ce  sont  les  règles 
relatives  aux  peines  en  matière  de  délits 
qu'il  faut  appliquer. 

c  Une  question  analogue  s'est  déjà  pré- 
sentée devant  cette  cour,  au  sujet  du  temps 
de  la  prescription  applicable  à  des  iaits  de 
nature  criminelle  correctionnalisés,  que  le 
ministère  public  soutenait  devoir  être  le 
temps  de  la  prescription  en  matière  crimi- 
nelle, et  l'inculpé  celui  de  la  prescription  en 
matière  correctionnelle  :  par  votre  arrêt  du 
7  mai  1861,  rendu  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller de  Ferqelmonty  vous  ave?t  décidé  qi|e 
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c'était  le  temps  de  la  prescription  en  matière 
correctioQuelle  qui  était  applicable. 

c  Dans  son  deuxième  moyen,  le  demandeur 
accuse  la  violation  et  la  fausse  application  de 
Tari.  196  du  code  pénal,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  punit,  comme  constituant  des  faux 
en  écriture  publique,  des  inscriptions  frau- 
duleuses faites  par  Tinculpé  dans  les  regis- 
tres de  recettes  du  receveur  des  domaines  et 
des  produits  divers,  dont  il  était  le  commis, 
alors  que  ces  inscriptions  ne  portaient  que 
sur  des  recettes  imaginaires  ;  qu'elles  avaient 
uniquement  pour  but  de  masquer  les  recettes 
réelles,  non  renseignées  aux  mêmes  regis- 
tres, et  qu'ainsi  i7  ne  pouvait  résulter  de  ces 
inscriptions  de  préjudice  pour  le  receveur,  tout 
le  préjudice  qu'il  pouvait  éprouver  ayant  été 
consommé  par  le  non-renseignement  des 
recettes  réelles,  soustraites  par  le  commis; 
ce  qui  ôtait  aux  faits  de  la  prévention  l'un 
des  éléments  essentiels  de  tout  crime  de 
faux,  c'est-à-dire  un  préjudice  possible. 

c  Mais  l'arrêt  attaqué  constate,  par  rela- 
tion au  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qu'il  confirme  et  contrairement  à  l'alléga- 
tion du  pourvoi,  que  les  Inscriptions  avaient 
été  faites  par  l'inculpé  dans  les  registres  du 
receveur,  non-seulement  à  dessein  de  nuire, 
mais  encore  au  préjudice  de  ce  dernier  :  à 
cet  égard,  l'arrêt  contient  une  décision  en 
fait,  déûnitive  et  souveraine,  et  en  présence 
d'une  telle  décision,  on  ne  peut  aujourd'hui 
soutenir  devant  vous  que  les  faits  de  la  pré- 
vention ne  pouvaient  porter  de  préjudice  au 
receveur. 

c  Le  moyen  n'est  donc  pas  recevable  :  il 
n*est  pas  non  plus  fondé,  car  si  la  cause  pre- 
mière du  préjudice  résidait  dans  le  détour- 
nement des  deniers  publics,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  préjudice  résultait  aussi 
des  actes  frauduleux,  dressés  dans  les  regis- 
tres, pour  cacher  cette  prévarication  au  re- 
ceveur et  pour  l'empêcber  de  poursuivre, 
comme  son  intérêt  le  demandait,  la  restitu- 
tion des  valeurs  détournées  par  le  commis 
infldèle. 

c  Le  troisième  et  dernier  moyen  repose  sur 
les  textes  de  lois,  qui  exigent  que  tout.juge- 
ment  soit  motivé  ;  et  la  cour  d'appel  aurait, 
selon  le  pourvoi,  violé  ces  textes  en  pronon- 
çant l'arrêt  de  condamnation  sans  avoir  pris 
garde  et  sans  s'être  arrêté  aux  conclusions 
motivées  de  l'appelant,  pat  lesquelles  il  de- 
mandait d'être  renvoyé  absous  de  certains 
chefs  de  prévention  poursuivis  comme  des 
faux,  à  raison  qu'il  n'avait  pu  résulter  aucun 
préjudice  des  faits  qui  les  constituaient,  et 
sans  s'être  non  plus  occupé  des  conclusions 
de  rappelant  spécialement  dirigées  contre  le 


chef  de  prévention  poursuivi  comme  aboa  de 
confiance,  par  lesquelles  il  demandait  que  oe 
chef  de  prévention  fût  déclaré  non  receva- 
ble, comme  étant  vaguement  et  obscurémeot 
libellé. 

c  L'arrêt  attaqué  porte  que  les  faits  dé- 
clarés constants  et  punis  comme  délits  par  le 
jugement  à  quo  sont  demeurés  établis  de- 
vant la  cour.  En  s'exprimant  ainsi,  il  déclare 
implicitement  que  ces  faits  ont  été  établis 
avec  tous  les  éléments  de  criminalité  néces- 
saires pour  constituer  les  délits  poursuivis  ; 
et  cette  déclaration,  tout  implicite  et  laco- 
nique qu'elle  est,  répond  suffisamment  au 
reproche  que  l'arrêt  ne  serait  pas  motivé,  en 
tant  qu'il  a  statué  sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions dont  nous  venons  de  parler. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. > 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  art.  i,  60,  61,  62,  80,  85, 
i^6  et  240  du  code  pénal,  en  ce  que  l'airét 
dénoncé  applique  la  règle  du  cumul  des 
peines  à  des  infractions  que  la  loi  punit  de 
peines  criminelles  et  qui  conservent  la  na- 
ture de  crimes  par  rapport  à  cette  règle, 
malgré  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes qui  les  rendent  punissables  de  pei- 
nes correctionnelles  :       ' 

Considérant  que,  par  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  en  date  du  25  juin  4869,  Daniel 
Gutman  a  été  renvoyé  en  police  correction- 
nelle, eu  égard  aux  circonstances  atténuan- 
tes, sous  la  prévention  de  plusieurs  faits  en 
écriture  publique  et  de  détournements  de 
deniers  publics  qui  étaient  entre  ses  mains  à 
raison  de  l'emploi  auquel  il  était  préposé  ; 

Que  pour  ce  cas  la  peine  de  la  réclusion, 
que  prononcent  les  art.  196  et  240  du  code 
pénal  contre  les  infractions  de  ce  genre,  est 
remplacée  par  un  emprisonnement,  aux 
termes  des  art.  79  et  80  dudit  code; 

Considérant  que  l'arrêt  attaque  condamne 
le  demandeur,  du  chef  de  vingt-neuf  faux,  à 
trois  mois  d'emprisonnement  pour  chaque 
infraction,  et  en  outre  à  six  mois  de  la  ménae 
peine  pour  détournement  de  deniers  publics  ; 

Considérant  que  l'art.  60  du  code  pénal 
dispose  que,  dans  le  cas  de  concours  de 
plusieurs  délits,  les  peines  seront  cumulées, 
sans  qu'elles  puissent  excéder  le  double  du 
maximum  de  la  peine  la  plus  forte  ; 

Considérant  que  les  circonstances  atté- 
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nuanles,  doDt  le  juge  reconnatt  rexistence, 
affectent  le  fait  incriminé  dès  son  origine  ; 
qu'elles  en  modifient  la  nature»  au  point  de 
vue  de  la  loi  pénale,  chaque  fois  que  Tem- 
prisonnement  est  substitué  à  une  peine  cri- 
minelle ;  que  cette  substitution  imprime  au 
fait  d'une  manière  irrévocable  le  caractère 
de  délit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  observa- 
tions que  Tarrét  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  règle  du  cumul  des  peines  et 
qu'il  n'a  pas  contrevenu  aux  articles  de  la  loi 
invoqués  par  le  demandeur; 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  196  du 
code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  consi- 
dère comme  réunissant  les  caractères  du 
faux,  tel  qu'il  est  défloi  par  cet  article,  les 
faits  relatés  dans  l'arrêt  de  renvoi  sub 
litt.  A,  a,  n"*'  1  à  SO,  quoiqu'il  n'existe  au- 
cune possibilité  de  préjudice; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide 
souverainement  que  les  faux  dont  Gutman 
s'est  rendu  coupable  ont  été  commis  au  pré- 
judice du  sieur  De  Raismes,  receveur  des  do- 
maines à  Bruxelles;  qu'il  constate  ainsi 
l'existence  d'un  préjudice  réel  et,  partant, 
que  te  deuxième  moyen  manque  entièrement 
de  base  ; 

Sur  le  tromème  moyen  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  97  de  la  constitution,  en  ce  que  la 
cour  d*appel  n'a  pas  statué  sur  les  conclu- 
sions du  dem(indeur  tendant  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  le  renvoyer  absous  de  la  pn^vention 
de  certains  faux,  et  déclarer  non  recevable, 
ainsi  qu'elle  était  libellée,  la  prévention  rela- 
tive au  détournement  de  deniers  publics  : 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur aux  fins  d'être  renvoyé  absous  de 
la  poursuite,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet 
les  faux  qui  y  sont  indiqués,  supposent  que 
ces  faits  ne  sont  punis  par  aucune  loi  et  que 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  au  contraire  que 
les  faits  étaient  prouvés  avec  les  caractères 
exigés  par  le  code  pénal  pour  constituer  le 
crime  de  faux,  a  par  cela  seul  écarté  cette 
demande  et  en  a  suffisamment  motivé  le 
rejet; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  porte  que 


(1)  L'annnlatioii  da  chef  d'incompétence  a  rendn 
superflu  Texamen  de  deux  moyens  qui  soulcYaient 
les  questions  suÎTantes  :  !•  La  loi  du  19  marcr  1866 
est-elle  applicable  aux  dégradations  extraordinaires 
des-  ehemîni  victnaax  déjà  existantes  le  jour  où  cette 


les  faits  mis  à  charge  du  prévenu  sont  de- 
meurés établis  devant  la  cour  ; 

Que  par  cette  déclaration  intervenue  à  la 
suite  d'un  débat  contradictoire,  la  cour,  en 
prononçant  sur  l'existence  et  la  nature  des 
faits  incriminés,  statue  implicitement  que 
l'instruction  de  la  cause  a  mis  le  prévenu 
en  état  de  les  discuter  et  de  faire  valoir  ^es 
moyens  de  défense; 

Qu'une  telle  décision  suffit  pour  justifier 
le  rejet  de  la  fin  de  non -recevoir  opposée  à 
la  prévention  de  détournement  et  unique- 
ment déduite  de  ce  que  cette  prévention 
n'était  pas  assez  clairement  libellée  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  troisième  moyen  est  dénué  de  fonde- 
ment; 

Considérant  au  surplus  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  29  novembre  1869.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  Keymolen. 

—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  PI,  M.  Paul  Janson  pour  le  demandeur. 


INCOMPÉTENCE.  -^  Joce  de  paix.  —  Cor- 
TRAiNTB.  —  Validité.  —  Imposition  pour 

DEGRADATION  DE   CHSIIIIIS  VICINACX.    —  Loi 
DU  19  MARS  4866. 

Le  juge  de  paix^êst  incompétent  pour  connaitre 
d'une  action  en  validité  d'opposition  à  une 
contrainte  en  payement  de  fimposition  élU" 
blie  par  la  loi  du  19  mars  1866.—  Cette 
loi  déroge  à  la  loi  du  29  avril  iSid sur  le  re- 
couvrement  des  impositions  communales  (1). 

(commune  de  JEHAT-BODEGNÉB,  —  C.  LEMAURE, 

ROME  ET  g'*.) 

Par  délibération  en  date  du  4  mai  i866, 
le  conseil  communal  de  Verlaine,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mars  1866,  a  imposé 
Lemaure,  Rome  et  C'%  fabricants  de  sucre, 
ayant  le  siège  de  leur  société  à  la  Paix*Dieu, 


loi  est  devenue  exécutoire  ?  2o  Les  tribunaux  peuvent- 
ils  sans  excès  de  pouvoirs  rechercher  si  la  condition 
d'entretien  des  chemins  en  état  de  viabilité,  à  la- 
quelle elle  subordonne  l'iinposition  extraordinaire,  a 
été  remplie. 
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commune  de  Jebay-Bodegnée,  à  la  somme 
de  fr.  1,039-94  pour  dégradations  extraor- 
dinaires occasionnées  à  certains  chemins  de 
ladite  commune  de  Verlaine,  par  des  trans- 
ports opérés  en  octobre,  novembre  et  dé- 
cembre 4865  et  janvier  18G6. 

En  réponse  à  la  notiflcation  qui  leur  fut 
faite  de  cette  délibération,  Lemaurc,  Rome 
et  €**  déclarèrent  s'opposer  au  payement  de 
Fimposition  susmentionnée  et  se  pourvurent 
en  appel,  de  ce  chef,  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège. 

Par  un  arrêté  rendu  le  â2  août  1866,  la 
députation  maintint  la  délit>ération  attaquée, 
mais  en  réduisant  le  chiffre  de  Fimposition 
à  la  somme  de  fr.  936-i6. 

Un  recours  fut  formé  contre  cet  arrêté  de 

la  députation,  mais  il  fut  rejeté  par  arrêté 

royal  du  15  février  1867,  lequel  réduisit 

,  toutefois  le  chiffre  de  Fimposition  à  763  fr. 

42  centimes. 

La  procédureadministrative étant  épuisée, 
la  commune  réclama  le  payement  de  Fimpo- 
sition, mais  Lemaure,  Rome  et  O*  se  refu- 
sèrent à  la  payer. 

Le  receveur  communal  de  Jehay-Bodegnée 
décerna  alors  une  contrainte  contre  eux, à  la 
daledul5juînl867.Ceite  contrainte,  revêtue 
des  formalités  voulues,  fut  signifiée  aux 
demandeurs  le  4  juillet  suivant,  avec  com- 
mandement de  payer  dans  les  trois  fois 
vingt-quatre  heures  la  somme  de  fr.  763-42 
due,  porte  la  contrainte,  en  vertu  de  Farrété 
royal  du  18  février  1867,  pour  subventiou 
Imposée  aux  propriétaires  de  la  fabrique  de 
la  Paix-Dieu,  du  chef  de  dégradations  extra- 
ordinaires occasionnées  à  des  chemins  en 
1865  et  1866. 

La  contrainte  portait  qu*elle  était  décernée 
en  conformité  de  la  loi  du  19  mars  1866,  de 
la  joi  du  29  avril  1819  et  de  Farrété  royal  du 
16  juillet  1828. 

Lemaure,  Rome  et  C*  formèrent  opposi- 
tion à  cette  contrainte,  par  exploit  du  6  juil- 
let 1867,  et  assignèrent  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevios  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Jehay-Dodegnée,  pour  faire  annu- 
ler la  contrainte  et  le  commandement. 

Cette  opposition  était  fondée  sur  ce  que, 
pour  fixer  la  taxe,  l'administration  avait 
tenu  compte  des  dommages  causés  aux  che- 
mins pendant  Fhiver  qui  avait  précédé  la 
publication  de  la  loi,  et  que  c'était  donner  à 
celle-ci  un  effet  rétroactif. 

La  commune,  répondant  à  ces  moyens 
d'opposition,  soutint  que,  sur  la  question 
telle  qu'elle  était  posée,  le  pouvoir  judiciaire 
iêiait  ^bsoluiQ^nt  Incompétent;  <|uela répar- 


tition des  contributions  directes  et  le  juge- 
ment des  contestations  auxquelles  elle  donne 
lieu  appartiennent  exclusivement  au  pouvoir 
administratif;  que  cela  résulte  tant  des  dis- 
positions des  lois  générales  sur  la  matière 
que  de  la  teneur  de  la  loi  spéciale  du  19  mars 
1866,  de  la  loi  des  23  novembre-1'' décembre 
1 790  ;  des  lois  des  28  pluviôse  an  viii,  art.  81  ; 
28  juin  1822,  art.  100,  et  i»  décembre 
1849,  art.  5  et  15,  S  2  ;  arrêté  du  24  Ooréal 
an  VIII,  art.  1  et  44;  décret  du  6  mal  IBM; 
Instruction  du  20  juin  1843;  arrêts  de 
Bruxelles  des  2  janvier  1836  (Pasic,  11,  349) 
et  10  mai  1847  (ibid.,  p.  324);  Liège,  2  jan- 
vier 1 837  et  14  août  1848  ;  cass.  belge,  8  mai 
1863. 

La  société  opposante  a  reconnu  elle-même 
la  compétence  exclusive  de  Fautorité  admi- 
nistrative, en  portant  sa  réclamation  d'abord 
devant  la  députation  permanente  et  ensuite 
devant  le  roi. 

Les  mêmes  moyens  déjà  condamnés  par 
Fautorité  administrative  tendent  à  faire  ré- 
former, par  le  pouvoir  judiciaire,  une  déci- 
sion rendue  par  l'administration  souveraine- 
ment et  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Les  opposants,  après  avoir  développé 
leurs  moyens  dans  les  conclusions  d'au- 
dience, soutinrent  que,  la  contrainte  dé- 
cernée ne  reposant  sur  aucun  titre  ni  sur 
cucuue  loi,  il  appartenait  au  pouvoir  judi- 
ciaire d'en  prononcer  la  nullité  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  Fart.  92  de  la 
constitution,  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux,  et  que  les  contes- 
tations actuelles  portent  sur  une  question 
de  principe,  sur  une  question  d'intérêt  civil, 
c'est-à-dire  sur  la  légalité  de  la  subvention 
dont  on  sollicite  le  payement  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  est  permis  au  législateur 
de  régler  comme  il  le  juge  convenable  le 
mode  de  décider  les  contestations  en  matière 
d'impôts;  mais  que  du  moment  où  la  loi  de 
1866  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  il  n'a 
rien  réglé,  rien  statué  en  ce  qui  concerne 
l'objet  du  litige,  que  par  suite  l'on  rentre 
dans  le  droit  commun; 

Qu'au  surplus  la  subvention  qui  était  au- 
torisée par  Fart.  23  de  la  loi  du  10  avril  1841, 
n'était  pas  due  à  titre  d'impôt,  puisqu'elle 
n'était  pas  obligatoire  et  que  d'ailleurs 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  de 
1866; 

Qu'il  ressort  de  là  que  les  lois,  arrêtés  et 
monuments  de  jurisprudence  invoqués  par 
la  commune  pour  étayer  son  exception  d'in- 
compétence, ne  peuvent  exercer  aucune  in- 
fluence suf  la  solution  de  cet^  questipn; 


COUR  DE  CASSATION. 


169 


Qall  Importe  pea»  en  effet,  qae  le  légis- 
lateur ait  attribué  compétence  à  l'autorité 
administrative  dans  certains  cas  déterminés, 
notamment  en  matière  de  contributions 
directes,  s'il  ne  lui  a  pas  spécialement  attri- 
bué la  même  compétence  en  ce  qui  touche 
la  subvention  litigieuse; 

Que  Parrétcitédu  19  mai  1847  décide 
même  implicitement  que  toute  action  qui  a 
pour  cause  la  perception  d'un  impôt  illégal 
peutétre  portée  devant  les  tribunaux, comme 
cela  a  encore  été  décidé  par  d'autres  arrêts 
de  la  même  cour  du  15  juin  1861  et  du  8  mai 
1863; 

Qu'il  importe  également  peu  que  la  diffi- 
culté soulevée  ait  déjà  été  débattue  adminis- 
tra tivement;  qae  l'art.  107  de  la  constitution 
proclamant  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, il  en  découle  incontestablement  que 
lorsque  l'administration  dispose  sur  des 
matières  que  l'art.  92  place  dans  la  compé- 
tence judiciaire,  ses  dispositions,  émanant 
d'une  autorité  incompétente  et  dépourvue 
de  juridiction,  manquent  des  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  constituer  la  chose 
jugée; 

Qu'elles  sont  dans  ce  cas  frappées  d'illéga- 
lité radicale,  et  par  suite  ne  peuvent  arrêter 
l'autorité  judiciaire  dans  son  action  légale 
et  constitutionnelle  (De  Fooz,  Traité  de  droit 
adminittratif,  t.  1,  p.  317); 

Que  d'ailleurs  l'autorité  administrative 
n'a  pas  résolu  la  question  de  savoir  si  la  loi 
de  1866  est  ou  non  applicable  aux  dégrada- 
tions commises  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  ; 

Qu'enfln,  d'après  le  même  art.  107  de  la 
constitution,  les  tribunaux  ne  doivent  or- 
donner l'exécution  des  actes  administratifs 
que  pour  autant  qu'ils  soient  conformes  à 

la  loi. 

Le  3  octobre  1867,  le  juge  de  paix  rendit 
le  jugement  suivant  : 

c  Sur  Texceptlon  d'incompétence  : 

c  Attendu  que  l'opposition  de  la  société 
Lemaure,  Rome  et  O*  à  la  contrainte  lui 
signifiée  par  la  commune  de  Jehay-Bodegnée 
D*a  pas  pour  but  de  faire  apprécier  par  le 
pouvoir  judiciaire  le  taux  de  la  subvention 
qui  pourrait  légitimement  lui  être  réclaméedu 
chef  des  dégradations  extraordinaires  qu'elle 
pourrait  avoir  occasionnées  aux  chemins 
vicinaux  de  la  commune,  sur  la  6n  de  I8b5 
6tau  commencement  de  1 866,  que  celte  oppo- 
sition tend  uniquement  à  faire  décider  si  les 
sommes  lui  réclamées  de  ce  chef  sont  léga- 
lement dues  ; 

I  Attend^  que  celt^  contestation  çonstitn» 


éminemment  une  contestation  civile,  dont 
l'art.  9â  de  la  constitution  a  conféré  la  con- 
naissance aux  tribunaux  civils; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  5  delà  loi 
du  29  avril  1819  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  des  oppositions 
formées  aux  contraintes  décernées  par  les 
administrations  communales  en  matière 
d'Impositions  communales; 

<  Au  fond  : 

•  Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  10  avril  1841,  ainsi  que  l'a  décidé 
l'arrêt  de  notre  cour  suprême  du  13  juin 
1861,  les  exploitants  ou  industriels,  auteurs 
des  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux,  pouvaient  se  soustraire  au 
payement  de  toute  subvention  de  ce  chef, 
par  une  simple  opposition,  et  que  par  con- 
séquent cette  subvention  n'était  pas  obliga- 
toire pour  eux  ; 

<  Attendu  que  la  société  appelante  s'est 
toujours  refusée  à  payer  aucune  subvention 
du  chef  des  dégradations  extraordinaires 
causées  par  elle  aux  chemins  de  la  com- 
mune, et  que  par  suite  elle  ne  devait  rien  du 
chef  de  ces  dégradations,  causées  au  moment 
de  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  19  mars 
1866; 

c  Attendu  qu'exiger  de  la  société  oppo- 
sante une  indemnité  du  chef  de  ces  dégra- 
dations en  se  fondant  sur  la  loi  du  19  mars 
1866,  c'est  donner  à  cette  loi  un  effet  ré- 
troactif; qu'à  la  vérité,  ce  n'est  pas  là  un 
principe  constitutionnel  liant  le  pouvoir 
législatif,  mais  bien  un  principe  directeur 
pour  le  pouvoir  judiciaire,  en  exécution  du- 
quel ce  dernier  ne  doit  appliquer  une  loi 
avec  rétroactivité  que  pour  autant  que  le 
pouvoir  législatif  l'ait  ainsi  décrété; 

c  Attendu  que  la  loi  du  19  mars  1866 
n'a  pas  disposé  expressément  qu'elle  serait 
applicable  aux  dégradations  extraordinaires 
déjà  existantes  lors  de  sa  mise  à  exécution  ; 
qu'à  la  vérité,  le  rapporteur  de  la  section 
centrale,  en  réponse  à  une  interpellation 
d'tfb  membre  de  la  chambre,  a,  dans  sa 
séance  du  28  février  1866,  émis  l'opinion 
que  les  dégradations  extraordinaires  exis- 
tantes tomberaient  sous  l'empire  de  la  nou- 
velle loi  ;  mais  cette  opinion  est  contredite 
et  par  les  termes  de  la  loi  qui  ne  se  sert  que 
du  futur,  et  par  le  rapport  de  la  section 
centrale.  Par  les  termes  de  la  loi  :  lorsqu'un 
chemin  sera  habituelleiKent  ou  temporaire- 
ment dégradé,  les  propriétaires  pourront  être 
appelés  à  contribuer  à  l'entretien  de  ce  che- 
min, etc.  Par  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, lequel  porte  ;  aûn  de  remédier  à  cet 
état  de  cbpses,  le  youveroement  propose  4e 
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consacrer  par  une  loi  le  système  adopté  par 
le  tribunal  de  Charleroi,  et  de  rendre  à 
Favenir  obligatoires  les  subventions  spé- 
ciales; 

€  Attendu  qu*en  présence  des  termes  de 
la  loi  et  du  rapport  de  la  section  centrale,  il 
est  au  moins  douteux  que  les  chambres 
aient  voté  cette  loi  avec  la  portée  lui  don- 
née par  le  rapporteur  à  la  section  centrale 
dans  la  séance  du  20  février  1866;  qu*en 
cas  de  doute,  il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  s'en 
tenir  à  Tapplication  de  Tart.  2  du  code  civil, 
que  celte  application  est  conforme  à  ce  prin- 
cipe générai  :  que  les  chemins  publics  sont  à 
la  libre  disposition  de  ceux  qui  les  fréquen- 
tent et  que  Tentretien  des  chemins  vicinaux 
est  à  charge  des  communes  ; 

€  Par  ces  motifs,  nous  Eugène  Mottart, 
juge  de  paix  du  canton  de  Bodegnée,  nous 
déclarons  compétent  pour  connattre  de  Top- 
position  faite  par  la  société  Lemaure,  Rome 
et  Cà  la  contrainte  décernée  contre  elle  par 
le  receveur  communal  de  Jehay-Bodegnée 
du  17  juillet  1867,  rendue  exécutoire  par  le 
gouverneur  de  la  province  de  Liège,  le 
29  du  même  mois,  et  signifiée  à  ladite  société 
par  exploit  de  Thuîssier  Fourueau  du 
18  août  suivant,  enregistré;  recevons  la  so- 
ciété Lemaure,  Rome  et  G^'  opposante  à  la 
contrainte  décernée  contre  elle,  et  faisant 
droit  sur  cette  opposition,  déclarons  ladite 
contrainte  nulle  et  de  nul  effet  ;  faisons  dé- 
fense d*y  donner  aucune  suite.  > 

Le  21  novembre,  la  commune  appela  de 
ce  jugement. 

Les  intimés  prirent  en  appel  les  mêmes 
conclusions  qu*en  première  Instance. 

Le  tribunal  de  Huy  rendit,  le  21  janvier 
1869,1e  jugement  suivant  : 

t  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

€  Attendu  que  les  impôts  directs  sont 
ceux  qui  frappent  directement  les  personnes 
ou  les  propriétés  ; 

€  Attendu  que  la  subvention  que  la  loi 
du  19 'mars  1866  permet  aux  communes 
d^exiger  des  industriels  et  exploitants  qui 
détériorent  d'une  manière  extraordinaire  les 
chemins  vicinaux,  ne  frappe  ni  la  personne 
ni  les  biens  de  ces  industriels,  mais  a  uni- 
quement pour  base  les  dégradations  excep- 
tionnelles qu'ils  occasioïinent  aux  chemins  ; 
qu'elle  constitue  donc,  non  un  impôt  direct, 
mais  bien  une  contribution  indirecte  ; 

c  Que  c*est  ainsi,  au  surplus,  que  l'appe- 
lante Ta  considérée  elle-même,  puisqu'elle  a 
procédé  contre  les  intimés  conformément 
à  la  loi  du  29  avril  1819,  qui  règle  le  mode 


de  recouvrement  des  Impôts  indirects  établis 
au  profit  des  communes  ; 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi, 
c'était  le  juge  de  paix  qui  était  compétent 
pour  connattre  de  l'opposition  que  les  inti- 
més ont  formée  à  la  contrainte  décernée 
contre  eux  ; 

t  Attendu  que  le  pouvoir  judiciaire,  an- 
quel  la  loi  attribue  la  connaissance  des 
oppositions  aux  contraintes  décernées  pour 
le  recouvrement  des  impôts,  a  încontesiabie- 
ment  le  droit  de  rechercher  si  l'Impôt  est 
légal  et  si  l'application  qu'on  en  fait  à  un 
contribuable  est  conforme  à  la  loi  ;  qu'ainsi 
le  jugement  dont  est  appel  a  été  compétem- 
ment  rendu  ; 

c  Attendu,  au  fond,  que  la  contrainte  à 
laquelle  les  intimés  ont  formé  opposition  a 
été  décernée,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mars 
1866,  du  chef  des  dégradations  effectuées 
avant  la  promulgation  de  cette  loi  ; 

€  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  ne  sont  décrétées  que  pour  l'avenir  et 
n'ont  d'effet  rétroactif  que  lorsque  leur  texte 
le  porte  formellement,  ce  qui  n'existe  pas 
pour  la  loi  dont  il  s'agit; 

€  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  prétend 
pas,  dans  l'intérêt  de  l'intimé,  que  le  légis- 
lateur a  voulu  donner  à  cette  loi  un  effet 
rétroactif,  mais  seulement  qu'il  n'y  a  pas 
d'effet  rétroactif  dans  l'application  qu'on  en 
a  faite  à  des  dégradations  antérieures  à  sa 
promulgation  ; 

t  Attendu  qu*il  a  été  décidé,  tant  par  le 
pouvoir  judiciaire  que  par  le  législateur  de 
1866,  que  si  la  loi  de  1841  sur  les  chemins 
vicinaux  permet  de  faire  contribuer  à  l'en- 
tretien de  ces  chemins  les  exploitants  et  les 
industriels  qui  les  dégradaient  d'une  manière 
extraordinaire,  cela  ne  se  pouvait  en  réalité 
qu'au  moyen  de  péages  spéciaux,  et  qu'on  ne 
pouvait,  contre  leur  gré,  les  soumettre  à  une 
subvention  ; 

c  Attendu,  s*il  en  est  ainsi,  qu*aussi  long- 
temps que  des  péages  n'étaient  pas  établis, 
les  dégradations  extraordinaires  étaient  tout 
aussi  licites,  tout  aussi  légales  que  les  dé- 
gradations ordinaires,  et  qu'on  ne  pouvait 
pas  plus  forcer  les  auteurs  des  premières 
que  ceux  des  secondes  à  contribuer  ^  leurs 
réparations  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait, 
sans  donner  à  la  loi  de  1866  un  effet  ré- 
troactif, frapper  les  auteurs  de  ces  dégrada- 
tions d'une  subvention  forcée  basée  sur  le 
passé,  puisque  la  législation  sous  l'empire 
de  laquelle  elles  se  sont  produites  ne  permet- 
tait de  les  atteindre  qu'au  moyen  de  péages, 
et  ainsi  pour  l'avenir  seulement; 
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f  Attendu,  au  surplus,  que  le  texte  de  la 
loi  de  1866  s*oppose  à  ce  qu*oa  eu  fasse 
rapplîcatioo  aux  dégradations  dont  il  s'agit 
au  litige; 

t  Attendu  d^abord  qu'il  ressort  de  la  ré- 
daction générale  de  cette  loi  qu'elle  n'a 
statué  que  pour  l'aveDir,  et  que  si  certains 
membres  de  la  législature  ont  émis  l'opinion 
individuelle  qu'elle  pourrait  s'appliquer  aux 
dégradations  antérieures,  il  y  a  d'autant 
moins  lieu  de  s'y  arrêter,  que  ces  membres 
n'ont  pas  pris  garde  que  le  texte  de  la  loi  s'y 
opposait  Invinciblement  ; 

t  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  formels 
de  cette  loi,  il  faut,  pour  que  les  auteurs  des 
dégradations  extraordinaires  puissent  être 
frappés  d'une  subvention  forcée,  que  le 
chemin  ait  d^abord  été  mis  et  soit  entretenu 
en  état  de  viabilité  ; 

€  Attendu  que  c'est  là  une  condition 
essentielle  de  la  légalité  de  la  subvention  ; 

f  Attendu,  en  admettant  que  l'apprécia- 
tion de  cette  condition  appartienne,  en  règle 
générale,  à  l'autorité  administrative  et  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  puisse  contester  cette 
appréciation,  toujours  est-il  que  celui-ci 
peut  et  doit  regarder  la  subvention  comme 
n'étant  pas  légalement  imposée,  lorsqu'il  lui 
est  démontré,  par  des  documents  émanés  de 
rautori té  administrative  elle-méAie,  que  cette 
condition  n'existe  pas; 

t  Attendu  qu'il  conste  des  délibérations 
mêmes  du  conseil  de  la  commune  appelante, 
qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1866  et  de  l'application  qu*on  en  a  faite 
aux  intimés,  les  chemins  dont  il  s'agit  étaient 
dégradés  d'une  manière  extraordinaire  et 
exigeaient,  ainsi  du  reste  que  le  prouve  le 
chiffre  élevé  de  la  subvention,  des  répara- 
tions importantes  pour  être  mis  en  état  de 
viabilité  ;  qu'il  est  donc  prouvé,  tant  par  les 
déclarations  de  l'appelante  que  par  le  chiffre 
de  la  subvention  réclamée,  qu'au  moment 
où  l'on  a  fait  anx  intimés  application  de  la  loi 
de  i866,  la  condition  qu'elle  met  elle-même 
à  son  application,  à  savoir  que  les  chemins 
doivent  préalablement  être  mis  et  entretenus 
à  l'état  de  viabilité,  n'existait  pas  dans  l'es- 
pèce; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  loi  de  1866  n'était  pas  applicable  aux  in- 
timés, du  chef  des  dégradations  dont  il  s'agit; 

t  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
le  tribunal,  oui  M.  Dubois,  procureur  du 
roi,  en  ses  conclusions  conformes,  met 
rappel  à  néant,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel...  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  commune 
s'est  pourrue  en  cassation.  Elle  présentait 
trois  moyens. 


Fremier  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  138,  $  1  et  2,  de  la  loi 
do  50  mars  1836, 4  et  5  de  la  loi  du  29  avril 
1819,  51  de  la  loi  du  16  thermidor  an  viii, 
71  et  115  du  règlement  général  du  1"  dé- 
cembre 1851  sur  les  recouvrements  et  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, 607  du  code  de  procédure  civile, 
20  delà  loi  du  10  avril  1841,  et  article  unique 
de  la  loi  du  19  mars  1866. 

La  compétence  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière d'impositions  communales  est  excep- 
tionnelle. Si  l'art.  138,  §  1",  de  la  loi  du 
30  mars  1836  renvoie  àlaloidu29avrill819 
pour  les  poursuites  relatives  au  recouvre- 
ment des  impositions  indirectes,  le  même  ar- 
ticle, dans  sa  première  partie,  porte  que  les 
impositions  commwutles  directes  seront  recou- 
vrées conformément  aux  règles  établies 
pour  la  perception  des  impôts  au  profit  de 
l'Etat. 

L'art.  20  de  la  loi  du  10  avril  1841  repro- 
duit la  disposition  de  cet  article,  en  l'appli- 
quant spécialement  aux  prestations  relatives 
aux  chemins  vicinaux.  (DeFooz,  Droit  adm. 
belg.,  t.  ly,  p.  128etsuiv0 

Le  jugement  dénoncé,  qui  semble  recon- 
naître le  principe  que  le  juge  de  paix  n'est 
compétent  que  pour  connaître  des  opposi- 
tions à  contrainte  en  matière  d'impositions 
indirectes,  se  borne,  pour  justifier  sa  com- 
pétence, à  alléguer  que  l'impôt  dont  il  s'agit 
est  un  impôt  indirect,  parce  qu'il  ne  frappe 
ni  la  personne  ni  les  biens  des  contribuables, 
mais  a  uniquement  pour  base  les  dégrada- 
tions exceptionnelles  qu'ils  occasionnent  aux 
chemins. 

C'est  une  erreur  :  un  impôt  est  direct  du 
moment  qu'il  atteint  directement  et  nomina- 
tivement le  débiteur,  et  indirect  lorsqu'il 
frappe  les  choses,  abstraction  faite  de  ceux 
qui  le  doivent.  (Dalioz,  y*  Impôt  indirect  et 
impôt  direct,  n*"  8  et  2.  Voir  également 
Instr.  du  8  janvier  1790  sur  les  assemblées 
représentatives.  Répertoire  du  Journal  du 
Palais,y^  Contributions  directes,  n«M,18,  19, 
465,  426  et  suiv.) 

Il  n'est  dit  nulle  part  que  pour  que  l'impôt 
soit  direct,  la  base  doit  être  la  personne  on 
ses  biens  :  à  ce  compte,  il  n'y  aurait  d'impôt 
direct  que  l'impôt  foncier  et  les  capitations; 
et  cependant  on  n'a  jamais  pu  sérieusement 
contester  le  caractère  d'impôt  direct  à  la 
patente,  à  la  contribution  personnelle,  à 
l'impôt  sur  le  débit  de  tabacs,  à  celui  sur  le 
débit  de  boissons,  auquel  la  cour,  chambres 
réunies,  a,  par  arrêt  du  22  février  1868,  re- 
connu formellement  le  caractère  d'impôt 
direct. 


17Î 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Or,  la  base  de  tous  ces  impôts  est  dans  un 
fait  de  celui  qui  les  doit. 

II  en  eside  même  des  prestations  relatives 
aux  chemins  vicinaux,  qui  atteignent  nomi- 
nativement et  directement  le  contribuable. 

^  La  demanderesse  citait,  à  Tappui  de  ce 
moyen,  les  arrêts  de  Bruxelles  des  2  janvier 
1836  et  19  mai  i847(PASic  ,  1847,  II,  324); 
Liège,  14  août  1848  (ibid.,  1849,  11,  407). 
Toute  démonstration  est  d'ailleurs  superflue 
en  présence  de  Tart.  20  de  la  loi  au  10  avril 
1841  et  de  la  loi  du  19  mars  1866  qui  y 
renvoie,  aux  termes  desquels,  dût-on  même 
admettre  que  les  presiations  relatives  aux 
chemins  vicinaux  fussent  des  impositions 
indirectes,  il  n'en  faudrait  pas  moins  pro- 
céder, quant  à  leur  recouvrement,  comme 
pour  les  impôts  au  profit  de  TEtat. 

Réponse.  —  Le  juge  de  paix  était  compé- 
tent en  vertu  de  Fart.  5  de  la  loi  du  21^  avril 
1819. 

Le  jugement  décide  positivement  que  Tim- 
pôl  dont  il  s^agit  n*est  pas  un  impôt  commu- 
nal direct  ;  c'est  une  décision  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  cour. 

Pour  que  le  moyen  Tût  recevable,  il  faudrait 
rencontrer  de  deux  choses  Tune  :  ou  une  loi 
définissant  Timpôt  direct  et  l'impôt  indirect, 
de  façon  à  exclure  du  premier  et  ranger 
dans  Tautre  la  taxe  dont  il  s'agit  ;  ou  une 
loi  énumérant,  d'une  part,  les  impôts  di- 
rects et,  d'autre  part,  les  impôts  Indirects,  et 
citant  celui  dont  il  s*agît parmi  les  premiers  : 
le  pourvoi  ne  cite  pas  ces  lois,  d'ailleurs  il 
n'en  existe  pas,  surtout  pour  l'impôt  com- 
munal. 

Il  suit  de  là  que  l'erreur  du  juge  de  paix 
dans  la  qualification  de  direct  ou  indirect 
donnée  à  un  impôt  communal  échappe  au 
contrôle  de  la  cour,  qui  est  liée  par  cette 
appréciation  bonne  ou  mauvaise.  Mais  le 
moyen  fût-il  recevable,  serait  non  fondé. 

La  loi  du  29  avril  1819  sur  les  recouvre- 
ments en  matière  dMmpositions communales, 
est  la  loi  primordiale  et  générale  qui  do- 
mine cette  matière. 

La  loi  communale,  art.  138,  y  a  dérogé, 
mais  la  loi  générale  subsiste  pour  tous  les 
points  non  abrogés. 

La  loi  communale  n'a  pas  abrogé  l'art.  5 
de  la  loi  de  1819,  qui  donnait  la  compétence 
au  juge  de  paix,  juge  local  en  matière  d'imn 
positions  locales. 

On  comprend  que  la  loi  ait  permis  aux 
communes  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  impositions  directes  conformément  aux 
règles  tracées  pour  la  perception  des  impôts 

f)M  profit  de  ïtm^  parce  (jue  ces  impQ^iUgas 


figurent  dans  un  rôle  publié  et  approuvé, 
tandis  que  les  impositions  indirectes  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  rôle  fixé  dès  le  l*' jan- 
vier. 

Les  défendeurs  s'efl*orçaicnt  ensuite  d'éta- 
blir que  la  redevance  dont  il  s'agit  n'est 
qu'un  impôt  indirect.  Ils  citaient  diverses 
autorités  et,  entre  autres.  De  Fooz,  Droit  adm, 
helg.,  t.  Il,  p.  250;  Dalloz,  y^  Impôt,  n*»52;  • 
Bavard,  Code  comt.  de  Beig,,  n'  1240. 

Si,  par  impossible,  continuaient  les  défen- 
deurs, la  cour  considérait  l'impôt  comme 
direct,  alors  encore  le  juge  de  paix  serait 
compétent  :  Fart.  138  de  la  loi  communale 
n'a  pas  abrogé  l'art.  5  de  la  loi  de  1819,  qui 
donne  compéience  au  juge  de  paix  pour  sta- 
tuer sur  les  oppositions  tant  en  matière  de 
contributions  directes  qu'indirectes.  Et  l'on 
citait,  à  l'appui  de  cette  thèse,  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  8  août  1845  (Pasic, 
1846,  ],  31)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège 
du  14  août  1848  {ihid.,  1849,  It,  407). 

La  compétence  du  juge  de  paix  a  été  re- 
connue souverainement  devant  toutes  les 
juridictions  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  a  nécessité  la  création  de  la  loi  du 
19  mars  1866. 

La  commune  qui  plaide  Tincompétence  du 
juge  de  paix  a  procédé  en  exécution  de  la 
loi  de  1819.  Le  receveur  a  d'abord  adressé 
aux  défendeurs  en  cassation  un  avertisse- 
ment par  écrit,  puis  deux  sommations;  il  a 
ensuite  lancé  une  contrainte  visée  par  l'ad- 
ministration communale  :  la  contrainte  a 
été  signifiée  par  huissier  de  la  justice  de 
paix,  comme  l'exige  l'art.  3,  au  lieu  de  l'être 
par  un  porteur  de  contrainte,  agent  spéciale- 
ment désigné  à  celte  fin,  en  matière  de  con- 
tributions directes  au  profit  de  TEtat,  par 
l'art.  54  du  règlement  du  i*'  décembre 
1851. 

Réduit  à  sa  plus  simple  expression,  ce 
premier  moyen  présente  à  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'opposition  à  une 
contrainte  décernée  en  matière  d'impositions 
communales  relatives  aux  dégradations  ex- 
traordinaires faites  par  les  propriétaires 
d'une  exploitation  Industrielle  aux  chemiDS 
vicinaux. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de  l'art.  2  du  code  civil,  de  la  loi 
du  19  mars  1866,  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  en  ce  que  : 

l**  La  règle  de  l'art.  2  du  code  civil  n'est 
qu'une  règle  de  droit  civil  à  laquelle  la  loi 
peut  déroger  et  à  laquelle  il  a  été  dérogé; 

S*"  EU  ce  que  r^ppUcatloA  (k  to  loi  4» 


COUR  DE  CASSATION. 


175 


i9  mars  1866  à  Tespèce  D*a  rien  de  ré- 
troactif. 

L'art.  23  de^ia  loi  du  10  avril  1841  aatori- 
sait  les  GommuDes  à  frapper  de  subventions 
spéciales  les  propriétaires  ou  entrepreneurs 
d'exploitation  dont  les  transports  dégra- 
daient habituellement  ou  temporairement 
les  chemins  vicinaux.  Il  ajoutait  que,  en  cas 
d'opposition,  les  communes  pourraient,  sur 
ravis  de  la  députation  permanente,  être  au- 
torisées à  établir  des  péages.  Celte  disposi- 
tion, dont  la  justice  était  évidente,  se  trouva 
être  illusoire.  Par  arrêt  de  cette  cour  du 
15  juin  1861  (Pasic,  1861,  1,  218),  vous 
avez  décidé  que  le  droit  que  Tart.  25  de  la 
loi  du  10  avril  1841  attribue  aux  communes 
ne  consiste  pas,  en  cas  d'opposition  des 
exploitants  ou  industriels,  dans  une  subven- 
tion spéciale  proportionnée  aux  dégrada- 
tions, mais  dans  un  péage  à  établir  par  un 
arrêté  royal. 

Cet  arrêt  fut  la  raison  d'être  de  la  loi  spé- 
ciale du  19  mars  1866.  Il  s'agissait,  non  de 
modider  la  loi  de  1841,  mais  de  lui  donner 
une  sanction  qui  lui  manquait. 

Rien  dès  lors  n'était  plus  rationnel  que  de 
la  rendre  applicable,  même  à  propos  de  faits 
antérieurement  accomplis  :  aussi,  sa  portée 
fut  nettement  déterminée  en  te  sens  lors 
des  discussions. 

Le  pourvoi  faisait  appel  au  premier  rap- 
port de  la  section  centrale,  où  on  lit  : 

c  La  subvention  présente  encore  cet  avan- 
tage qiCelle  peut  s'étendre  aux  dommages 
causés  antérieurement,..  L'établissement  d'un 
péage  nécessite  des  délais,  et  lorsque  le 
péage  sera  enOn  régulièrement  établi,  les 
transports  auront  peut-être  cessé.  Dans  tous 
les  cas,  l'industriel  échappera  complètement 
à  la  réparation  du  passé.  La  subvention,  au 
contraire,  sera  Gxée  eu  égard  à  l'intégralité 
du  dommage,  i  Â  la  séance  de  la  chambre 
du  24  janvier,  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  déclara  encore  que  la  loi  nouvelle 
prévoyait  à  la  fois  les  dommages  accomplis 
et  ceux  à  prévoir. 

La  demanderesse  citait  ensuite  le  deuxième 
rapport  de  M.  Dupont,  où  l'on  dit  : 

«  Le  projet  de  loi  n'est  pas  inconstitn- 
tioDnel  en  permettant  aux  communes  de 
frapper  d'un  impôt  particulier,  proportionné 
aux  dégradations  passées  ou  futures,  les 
exploitants  qui  ont  détérioré  ex traordinaire- 
meut  les  chemins;  i  et  la  réponse  donnée 
par  le  rapporteur  à  l'interpellatiou  d'un 
membre  de  la  chambre,  ainsi  conçue:  t L'ho- 
norable M.  Wasseige  me  pose  la  question  de 
savoir  si  les  dommages  extraordinaires  qui 
existeraient  au  moment  de  la  promulgation  } 


de  la  loi  pourraient  donner  lieu  à  des  impo- 
sitions. Je  n'hésite  pas,  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, à  répondre  affirmativement.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  d'une  question  de  dom- 
mage causé  comme  dans  Fart.  1582  du  code 
civil,  mais  d*un  impôt.  11  ne  peut  donc  être 
question  d'effet  rétroactif,  c'est  simplement 
une  question  d'équité  et,  à  ce  point  de  vue, 
l'imposition  dont  on  frappera  le  dommage 
encore  existant  lors  de  la  publication  de  la 
loi  se  justifie  parfaitement,  i 

La  demanderesse  rappelait,  après  cela,  les 
paroles  de  M.  le  procureur  général  dans  son 
remarquable  réquisitoire  du  15  juin  1861  : 

c  Quand  on  fait  de  cette  manière  une 
proposition  à  une  assemblée,  qu'on  lui  dit 
dans  quel  sens,  avec  quelle  étendue,  dans 
quelles  limites  on  la  lui  fait, et  qu'elle  adopte 
la  proposition  sans  y  rien  Introduire  qui  lui 
donne  une  autre  signification,  n'est-il  pas 
évident  qu'elle  l'adopte  dans  ce  sens,  avec 
cette  étendue,  avec  ces  limites.  > 

Mais,  dit-on,  le  texte  de  la  loi  s'oppose  à 
admettre  l'interprétation  qu*y  a  donnée  le 
rapporteur. 

Mais  où  trouve-t-on  cet  argument?  Uni- 
quement dans  cette  circonstance  que  la  loi 
s'exprime  au  futur  :  toute  loi  s'exprime 
de  la  même  manière  et  n'est  pas  pour  cela 
nécessairement  exclusive  de  l'application 
aux  faits  accomplis.  II  suit  de  là  que,  dans 
le  cas  même  où  il  y  aurait  effet  rétroactif, 
la  commune  se  serait  conformée  à  la  loi. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif:  la  loi  de 
1841  permettait  déjà  aux  communes  d'éta- 
blir des  impositions  spéciales  à  raison  des 
dégradations  de  leurs  chemins.  La  loi  de 
1866  n'a  pas  innové  à  ce  sujet;  seulement, 
les  contribuables  imposés  pouvaient  para- 
lyser la  loi  par  leur  refus,  et  il  fallait  lui 
donner  une  sanction  qui  lui  manquait. 

Cette  faculté  de  refus  ne  constituait  pas  un 
droit  acquis,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  été  fait 
usage,  et  ce  n'était  point  rétroagir  que  de  la 
supprimer. 

D'autre  part,  comme  le  disait  le  rappor-  ' 
teur  de  la  section  centrale,  il  s'agit,  non  d'une 
question  de  réparation  de  dommage,  mais  d*une 
question  d'impôt,  et  l'impôt  peut  sans  rétroac^ 
tivilé  aucune  s'appliquer  à  des  faits  qui  se  sont 
produits  antérieurement  à  la  loi  qui  l'établit. 

Il  faut,  disait  le  pourvoi,  faire  à  ce  sujet 
une  distinction  :  ou  bien  les  faits  qui  for- 
ment l'objet  de  l'impôt  sont  instantanés, 
transitoires,  ou  bien  ils  ont  un  caractère  </tt- 
rable  et  permanent.  Cette  distinction  est  bien 
connue  en  droit  pénal.  Il  y  a  les  delicta  facii 
transeuntis  et  les  delicta  facti  permaneniis. 
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distinction  importante  au  point  de  vue  de  la 
prescription. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  fait  constitue  un 
acte,  une  loi  postérieure  au  moment  oh  le 
fait  8*est  produit  ne  pourra  le  frapper  d*im- 
pôt  sans  rétroaglr. 

Dans  le  second  cas,  si  le  fait  constitue  un 
état,  il  est  évident  que  la  rétroactivité  n*existe 
pas  et  que  Hmpôt  peut  le  frapper,  sans  cela 
la  loi  serait  le  plus  souvent  une  lettre  morte. 

On  citait,  comme  tombant  dans  le  premier 
cas,  les  faits  d'introduction  ou  de  sortie  des 
marchandises  de  transit,  de  débit,  etc.  ;  et 
dans  le  second  cas,  les  impôts  établis  sur  les 
propriétés,  sur  les  portes  et  fenêtres,  sur  les 
chevaux  ou  les  chiens,  sur  la  patente  :  dans 
aucun  de  ces  exemples,  il  ne  peut  être  qws" 
tion  de  droit  acquis^ 

11  en  est  de  même  des  prestations  pour 
les  chemins  vicinaux  :  les  dégradations  qui 
donnent  lieu  à  Timpôt  constituent  un  état 
permanent. 

L*équité  a  fait  établir  le  principe  de  non- 
rétroactivité  de  Tart.  2  du  code  civil. 

L*équitéde  même  exige  que,  dansFespèee, 
on  décide  quil  n*y  a  pas  violation  de  ce 
principe,  parce  qu*il  n'est  pas  en  question. 

Les  défendeurs  ont  usé  du  chemin  sans 
avoir  été  sujets,  de  ce  chef,  à  aucune  sub- 
vention ;  ils  Font  fait  en  le  détériorant  extra- 
ordinairement.  Or,  si  les  détériorations 
antérieures  ne  peuvent  être  atteintes,  l'usage 
postérieur  du  chemin  apportera  peu  de 
changement  à  l'état  de  choses,  et  les  défen- 
deurs se  prévaudront  toujours  de  l'époque 
où  les  détériorations  ont  été  apportées,  pour 
se  soustraire  à  toute  subvention.  Que  de- 
viendra alors  le  principe  d'équité  qui  veut 
que  les  particuliers  doivent  contribuer  à 
reniretien  des  chemins  d'après  l'usage  qu'ils 
en  font  et  les  avantages  qu'ils  en  retirent? 

Le  premier  juge  et  le  juge  d'appel  voient 
dans  la  subvention  réclamée  moins  un  im- 
pôt que  la  réparation  d'un  dommage  :  c'est 
la  cause  de  l'erreur  que  le  jugement  con- 
sacre. 

Réponse.  ^  La  loi  du  19  mars  1866  est 
devenue  obligatoire  le  1*'  avril  suivant  :  le 
9  avril,  les  communes  de  Jehay-Bodegnée  et 
de  Verlaine  ont  imposé,  en  vertu  de  cette  loi, 
les  défendeurs  à  certaines  sommes  pour  dé- 
gradations extraordinaires  occasionnées  à 
leurs  chemins  vicinaux  à  la  On  de  1 865  et 
an  commencement  de  1866,  c'est-à-dire  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi. 

La  loi  de  1866  a  modifié  la  loi  de  1841 
en  ce  qu'elle  a  ajouté  une  sanction  à  cette 
dernière,  en  changeant  en  obligation  ce  qui 
n'était  qu'une  faculté. 


Répondant  aux  arguments  dédoits  par  les 
demandeurs  des  rapports  de  M.  Dupont  et 
des  opinions  émises  par  lui,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  les  défendeurs  disaient  qne 
les  déclarations  du  rapporteur  de  la  loi  sont 
une  opinion  personnelle  qui  ne  peut  préva- 
loir sur  le  texte  de  la  loi  ;  donc  la  commune 
demanderesse,  en  imposant  les  défendeurs 
le  9  avril  1866  pour  des  faits  commis  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi,  a 
donné  un  effet  rétroactif  à  la  loi. 

Répondante  laseconde  branche  du  moyen, 
les  défendeurs  disaient  :  La  cour  de  cassa- 
tion, dans  son  arrêt  du  15  juin  1861,  a 
décidé  que  la  loi  de  1841  avait  pou/r  objet 
une  double  obligation  :  l'obligation  de  payer 
une  subvention  on  l'obligation  d'acquit- 
ter un  péage,  alternativement  imposée  soas 
l'approbation  royale  et  dont  raUernative 
était  laissée  aux  entrepreneurs  ;  du  moment 
que  les  industriels  déclaraient  s'opposer  au 
payement  d'une  subvention,  la  commune  ne 
pouvait  rien  exiger  pour  le  passé  et  avait 
seulement  le  droit  de  créer  des  péages  pour 
l'avenir.  Donc  pas  d'obligation. 

Lès  défendeurs,  par  suite  de  leur  opposi- 
tion à  la  subvention,  ont  été  déchargés  de 
toute  imposition  pour  les  dégradations  occa- 
sionnées antérieurement  à  la  loi  de  1866. 

Imposer  les  défendeurs  pour  des  dégrada- 
tions commises  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  c'est  créer  un  droit  à  un  impôt  que  Ton 
ne  pouvait  exiger  d'après  l'ancienne  loi,  sous 
laquelle  avait  été  posé  le  fait  donnant  ouver- 
ture au  prétendu  impôt. 

La  subvention  de  la  loi  de  1866  porte  sur 
le  même  objet  que  celle  de  la  loi  de  1841. 
La  loi  de  1866  n'a  modifié  celle  de  1841 
qu'en  supprimant  la  faculté  pour  les  indus- 
triels de  s'exonérer  de  la  subvention  par  le 
refus  de  l'acquitter.  Or,  cette  faculté  con- 
stitue un  droit  acquis  que  la  loi  de  1866  ne 
pouvait  leur  enlever  sans  violer  la  règle  de 
la  non-rétroactivité. 

C'est  le  texte  de  la  loi  qu'il  faut  voir  avant 
tout  :  il  s'agit  d'un  impôt  exceptionnel  frap- 
pant certaines  personnes  d'une  façon  plus 
ou  moins  arbitraire  pour  la  réparation  des 
chemins  qu'elles  contribuaient  déjà  à  entre- 
tenir. Or,  en  cette  matière,  il  est  de  principe 
que  in  dubio  contra  fiicum  respondendum. 

Le  texte  parle  toujours  au  futur,  ma, 
pourront  :  donc  là  loi  n'a  eu  ep  vue  que  des 
dégradations  faites  postérieurement  à  sa 
promulgation. 

Le  mot  annuellement  prouve  aussi  que  la 
loi  ne  frappe  pas  les  industriels  pour  des 
dégradations  existantes,  puisque,  s'il  en  était 
autrement,  ils  pourraient  être  imposés  deux 
fois  dans  le  cours  de  la  même  année. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Ce  qui  prooTe  la  yérité  de  cette  thèse, 
€*est  que  la  loi  nouYelle  ouvre  un  recours  au 
roi,  et  que  si  elle  pouvait  être  appliquée  aux 
dégradations  antérieures,  il  pourrait  en  ré- 
sulter que  ce  qui  aurait  été  souverainement 
jagé  par  la  députation  permanente  pourrait 
être  aujourdhui  remis  en  question  devant  le 
roi.  —  Voir  Dalloz,  y"  Loù,  n''  186  ;  Démo- 
tombe,  1. 1»,  p.  54,  et  les  art.  iiO,  iii,  ii2 
et  115  de  la  constitution,  qui  décident  que 
les  impôts  ne  peuvent  être  exigés  qu'en  vertu 
d*utte  loi  formelle,  et  dans  cette  matière  tout 
est  de  stricte  interprétation. 

C'est  à  tort  qu'on  soutient  que  la  loi  de 
1866  n*a  pas  innové.  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  4841,  pas  d'obligation,  simple  droit  pour 
les  communes  de  réclamer  une  indemnité 
pour  les  dégradations  faites  aux  chemins, 
avec  droit  pour  les  industriels  d'en  refuser 
le  payement.  La  loi  nouvelle  établit  une  obli- 
gation et  enlève  aux  industriels  le  droit  de 
s'y  soustraire,  et  ce  .droit  était  un  droit  ac- 
quis :  donc  en  appliquant  la  loi  de  1866  a 
des  faits  antérieurs,  on  lui  donne  un  effet 
rétroactif. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  mode 
d'exécution,  d'une  obligation  exiistanie,  mais 
d'une  obligation  qui  n* existait  pat  et  que  l'on 
crée. 

Ce  n'est  pas  un  droit  acquis,  dit-on.  Mais 
on  droit  acquis,  n'est-ce  pas  le  droit  bien  et 
dûment  devenu  nôtre,  que  nous  nous 
sommes  approprié?  L'industriel  qui  paye- 
rait aujourd'hui  pour  des  faits  dont  il  n'avait 
pas  à  répondre  sous  l'ancienne  loi,  ne  se- 
rait-il pas  frappé  dans  son  patrimoine?  c  Lors- 
qu'un fait  s'est  accompli,  dit  Demolombe, 
sous  la  loi  ancienne,  la  conséquence  dont  ce 
fait  a  été  le  principe  générateur,  la  cause 
efficace,  forme  ce  que  l'on  appelle  le  droit 
aquis. 

Or,  sous  la  loi  de  1841,  les  industriels  de- 
vaient compter  sur  la  loi  qui  leur  permettait 
de  dégrader  les  chemins  vicinaux  sans  être 
astreints  à  une  subvention  spéciale. 

Les  demandeurs  disent  que  l'impôt  peut 
sans  rétroactivité  s'appliquer  à  des  faits 
d'Qo  caractère  durable  et  permanent  :  pas  de 
doute  à  cet  égard,  mais  les  faits  de  dégrada- 
tion dont  il  s'agit  ont-ils  ce  caractère?  Quel 
est  l'objet  de  l'impôt?  Est-ce  le  chemin  dé- 
gradé ou  la  dégradation  qui  y  est  faite?  Evi- 
demment non,  car  alors  l'impôt  devrait 
frapper  tous  ceux  qui,  dans  la  commune, 
osent  du  chemin.  Il  n'y  aurait  pas  de  rapport 
entre  le  chemin  dégradé,  la  dégradation  et 
tel  ou  tel  citoyen  plutôt  que  tel  autre  :  l'objet 
de  l'impôt,  c'est  le  fait  de  dégrader  extraordi* 
nairemeni  le  chemin,  et  l'on  comprend  le 


rapport  direct  entre  l'objet  de  l'impôt  et  le 
citoyen  qui  a  posé  le  fait  imposé. 

Troisième  moyen,  —  Excès  de  pouvoir  en 
ce  que  le  tribunal  a  faussement  appliqué 
l'art.  23  de  la  loi  du  10  avril  1841  et  la  loi 
du  19  mars  1866;  violation  des  art.S5  S^"» 
29,  30  §  l*',  92  de  la  constitution,  90,  nM2, 
de  la  loi  communale. 

Le  jugement  ne  s'est  pas  borné  à  décider 
que  la  loi  de  1866  n'est  applicable  qu'aux 
faits  futurs  de  dégradation  ;  il  ajonte  que, 
dans  l'espèce,  les  conditions  de  son  applica- 
tion font  défaut.  Pour  que  la  loi  soit  appli- 
cable, il  faut  que  le  chemin  soit  préalable- 
ment mis  en  bon  état  de  viabilité.  Or,  cet 
état  n'existait  pas  dans  l'espèce  :  la  deman- 
deresse fait  remarquer  d'abord  que  si  la  loi 
de  1866  peut  recevoir  son  application  à  des 
dégradations  antérieures,  il  importe  peu  que 
le  chemin  fût  ou  non  en  mauvais  état  en 
1866.  C'est  seulement  à  son  état  antérieur, 
aux  dégradations,  qu'il  faut  avoir  égard. 
Mais  les  motifs  du  jugement  sur  ce  point 
sont  un  empiétement  sur  les  attributions  du 
pouvoir  administratif.  Car  du  moment  où  la 
légalité  de  l'impôt  est  reconnue  moyennant 
l'existence  de  certaines  conditions,  c'est  à 
l'administration  seule  de  statuer  et  sur  l'exis- 
tence en  fait  de  ces  conditions  et  sur  les 
difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la 
fixation  et  la  répartition  de  l'impôt.  Cette 
théorie  résulte  clairement  de  la  loi  de  1866 
et  des  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu.  (Voir  M.  Sauveur,  Comm»  de  la  loi  de 
1866,  p.  59  etsuiv.)Les  défendeurs  l'ont 
reconnue  en  soumettante  la  justice  adminis- 
trative les  mêmes  moyens  qu'ils  ont  sounus 
ensuite  à  l'autorité  judiciaire.. 

Réponse,  ~  Les  demandeurs  reconnaissent 
que  si  la  loi  de  1866  interdit  aux  communes 
d'établir  des  impositions  spéciales  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  occasion- 
nées antérieurement  à  sa  promulgation,  cette 
défense  doit  être  respectée  et  l'intervention 
du  pouvoir  judiciaire  serait  justifiée. 

Les  défendeurs  disaient  qu'ils  ont  dé- 
montré ce  point.  Si  la  difficulté  portait  uni- 
quement sur  la  quotité,  le  taux  des  imposi- 
tions, l'autorité  administrative  serait  seule 
compétente.  Mais  du  moment  que  l'applica- 
bilité de  la  loi  elle-même  est  mise  en  ques- 
tion, l'autorité  administrative  est  sans  pou- 
voir pour  trancher  ce  point  fout  de  droit 
civil. 

Si  l'on  a  reconnu,  dans  les  disfcssions  de 
la  loi  de  1866,  que  les  communes  pouvaient 
forcer  les  eiploitants  à  contribuer  à  la  répa- 
ration des  chemins  sans  recourir  à  la  voie 
judiciaire  et  sans  que  l'on  blesse  en  rien 
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Fart.  92  de  la  constitution,  on  se  fondait  sur 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  1â  fé- 
vrier 1862  et  sur  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  cotisa- 
tions poldériennes  constituaient  des  impôts, 
et  que  les  contestations  auxquelles  elles 
donnaient  lieu  sont  de  la  compétence  admi- 
nistrative :  mais,  dans  Pespèce,  il  s'agit  non 
d'une  question  de  fait  pour  laquelle  Fadmi- 
nistration  aurait  etv compétence,  mais  d'une 
question  de  pi'incipe  de  droit  civil,  et  Far- 
ticle  92  de  la  constitution  se  passe  de  tout 
commentaire. 

La  loi  de  1866  n'étant  pas  applicable  doit 
disparaître  du  débat  :  reste  la  loi  de  1841. 
Sous  cette  loi,  le  pouvoir  judiciaire  était 
compétent  pour  connaître  des  contestations 
soulevées  à  propos  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 23  :  point  de  doute  à  cet  égard  ;  le  ju- 
gement de  Gharleroi  et  l'arrêt  de  cassation 
du  13  juin  1861  sont  là  pour  l'attester. 

D'ailleurs  une  disposition  formelle,  l'art.  5 
delà  loi  du  29  avril  1819,  décrète  la  com- 
pétence du  pouvoir  judiciaire.  Sous  la  loi  de 
1841,  il  n'appartenait  pas  au  pouvoir  admi- 
nistratif de  contraindre  les  exploitants  à 
payer  une  subvention.  Or,  de  deux  choses 
l'une:  ou  la  loi  de  1866  est  applicable  dans 
l'espèce,  et  dans  ce  cas  le  pouvoir  adminis- 
tratif est  seul  compétent  ;  ou  elle  ne  l'est  pas, 
et  alors  on  peut  faire  déclarer  nulles,  par  le 
pouvoir  judiciaire,  les  contraintes  auxquelles 
il  a  été  formé  opposition,  puisqu'elles  ne 
reposent  sur  aucune  loi. 

Â  l'appui  de  ces  considérations,  les  dé- 
fendeurs invoquaient  l'arrêt  déjà  cité  du 
13  avril  1861,  qui  reconnaît  lui-même  la 
compétence  judiciaire  en  renvoyant  les  par- 
ties, après  cassation,  devant  le  tribunal  de 
Mons;  l'opinion  de  M.  Defooz,  t.  l«'  p.  296 
et  Part.  107  de  la  constitution. 

Ils  faisaient  remarquer  en  terminant  que 
si  le  tribunal  de  Uuy  décide  que,  dans  l'es- 
pèce, les  conditions  d'applicabilité  de  la  loi 
de  1866  faisaient  défaut,  c'est  uniquement  à 
un  point  de  vue  accessoire  et  pour  renforcer 
son  argumentation. 

M.  le  procureur  général,  s'exprimant  sur 
le  moyen  pris  de  Fincompétence,  a  conclu  à 
la  cassation. 

A.RRÉT. 

Là  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  138,  §  1 
et  2  de  la^loi  communale,  4  et  5  de  la  loi 
du  29  avril  181 9,  5t  de  Farrété  des  consuls 
du  16  thermidor  an  viii,  71  et  115  du  règle- 
ment général  du  1<^'  décembre  1851, 607  du 
code  de  procédure  civile,  20  de  la  loi  du 


10  avril  1841  et  de  l'article  unique  de  la  loi 
du  19  mars  1866,  en  ce  que  le  Ingeroenta 
décidé  que  le  juge  de  paix  était  compéteot 
pour  connaître  d'une  opposition  à  une  god- 
trainte  décernée  en  matière  d'impositions 
communales  relatives  aux  chemins  vici- 
naux : 

Attendu  que  la  loi  du  19  mars  1866  donne 
aux  conseils  communaux,  dans  le  cas  où  les 
chemins  vicinaux  sont  habituellement  on 
temporairement  dégradés  d'une  manière 
extraordinaire  par  des  exploitations  indus- 
trielles, le  droit  d'appeler  annuellement 
les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  ces 
exploitations  à  contribuer  à  l'entretien  de  ces 
chemins  par  des  impositions  spéciales  pro- 
portionnées aux  dégradations; 

Qu'une  disposition  formelle  de  la  même 
loi  déclare  Fart.  137  de  la  loi  communale  et 
Fart.  20  de  la  loi  du  10  avril  1841  applicables 
à  ces  impositions  ; 

Attendu  que  si,  d'après  Fart.  5  de  la  loi 
du  20  avril  1819,  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent pour  connaître  de  l'opposition  aux 
contraintes  décernées  en  matière  d'imposi- 
tions communales,  les  lois  précitées  des 
10  avril  1841  et  19  mars  1866  ont  virtuelle- 
ment dérogé  à  la  loi  précitée  de  1819,  et  oot 
enlevé  à  ce  magistrat  toute  juridiction  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
surgiren  matière  d'impositions  relatives  aui 
chemins  vicinaux;  que  cela  résulte  de  ce 
que  le  recouvrement  de  ces  impositions  doit 
se  faire  conformément  aux  règles  établies 
pour  la  perception  des  impôts  au  proGt  de 
l'Etat,  après  que  les  rôles  dressés  ont  été 
rendus  exécutoires  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  (art.  137  de 
la  loi  communale); 

Attendu  que  ces  règles  sont  tracées  par 
différentes  lois  et  arrêtés,  notamment  par  les 
lois  des  23  novembre-l**  décembre  1790, 
26  septembre-2  octobre  1791,  Farrété  des 
consuls  du  16  thermidor  an  viii  et  par  le 
titre  Vill,  livre  Y,  l'«  partie,  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Que  ces  diverses  dispositions  comprennent 
un  système  complet  sur  la  perception  de  ces 
impôts,  sur  les  actes  de  poursuite  et  la  juri- 
diction appelée  à  en  connaître  ; 

Que  ce  système  serait  évidemment  altéré 
et  dans  son  économie  et  dans  son  unité,  si 
l'on  pouvait  encore  y  appliquer  les  disposi- 
tions juridictionnelles  introduites  en  1819 
pour  parer  aux  obstacles  que  les  adminitlrations 
municipales  rencontraient  alors  dans  la  percep- 
tion des  impositions  communales  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démon- 
trent qu'il  est  inutile  d'examiner  la  qiiestiou 
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de  savoir  8i  TimpositiOD  dout  il  s'agit  réunit  | 
les  caracières  d*UQe  cootribution  directe  ou 
indirecte,  la  solution  de  cette  question  de- 
vant rester,  en  présence  des  termes  formels 
de  la  loi,  sans  influence  sur  la  question  de 
compétence  résolue  par  le  jugement  atta- 
<|ué; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Huy,  eu  reconnaissant 
la  compétence  du  juge  de  paix  pour  statuer 
sur  Topposition  à  la  contrainte  dont  il  s*agit, 
a  faussement  appliqué  les  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  29  avril  1819,  contrevenu  expressément 
Il  Part.  20  delà  loi  du  10  avril  ls41  et  à  la 
loi  du  19  mars  1866,  ainsi  qu'à  fart.  51  de 
Tarrété  du  16  thermidoranviiietàTart.  607 
du  code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
entre  parties  par  le  tribunal  de  Huy  le 
21  janvier  1869;  condamne  les  défendeurs 
aux  frais  du  jugement  annulé  et  à  ceux  de 
riustance  en  cassation  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  de  Huy  et 
que  mention  eu  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Liège  pour 
y  être  statué  sur  Tappel  de  la  commune  de- 
manderesse, ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  10  février  1870.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Pardou.  —  ConcL  conf.  M.  le  procureur 
générai  Leclercq.  ~  PL  M.  Beernaert. 

Même  arrêt  en  cause  de  la  commune  de 
Verlaine  contre  Lemaure,  Rome  et  D*.  — 
PI.  MM.  Beernaert,  Orts  et  Jamar. 


PLANTATIONS  LE  LONG  DES  ROUTES 
PROVINCIALES.  —  Riverains.  —  Absknce 
d'autorisation. 

Les  propriélaireê  riverains  des  routes  provin- 
ciales ne  peuvent,  de  même  que  ceux  des 
grandes  routes,  faire  sur  leurs  terrains  des 
plantations  d'arbres  le  long  de  ces  rotUes, 
tans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  dé' 


(1)  Autorités  à  consulter  :  Dalloz,  Rép.,  v«  Voirie 
par  itrrt,  n»  S039  etSOiO  ;  Proudhor,  7Vat7e  du  do- 
mains publie,  tit.  1er,  chap.  XX  ;  Lavallbe,  De  la 
dûtaHee  à  obierver  dant  la  pkmtation  dee  roules 
{Btlg.jud.,  1858,  n»  13);  Dufoub,  Traité  de  droit 
adminiitratif,  t.  Vll.no*  257-259;  Fbiiiuuo-Giiuoo, 

PASIC.»  1870.  —  r*  PARTIE. 


putation permanente  du  conseil provincial{i). 
(Lois  des  9  ventôse  an  xiii,  art.  5,  et 
16  décembre  i81i,  art.  i,  2,  3,  i3,  S  4* 
16 et  17,  n"»  i  ;  décret  du  13  août  1813; 
arrêté  royal  du  29  février  1836;  loi  do 
6  mars  1818,  art.  !•'.) 

(baron  g.  DELLAFAILLE,  —    C.    LE    MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

En  vertu  d'un  procès-verbal  dressé  le 
21  janvier  1869  par  le  couducteur  des 
ponts  et  chaussées  Sérésia,  affirmé  le  même 
jour  devant  le  juge  de  paix  du  deuxième 
canton  de  Bruges,  le  demandeur  fut  traduit 
devaut  le  tribuual  de  simple  police  des  trois 
cantons  réunis  de  Bruges,  sous  la  préven- 
tion d'avoir  contrevenu  à  Tart.  1"  de  Tarrêié 
royal  du  9i  février  1836,  combiné  avec  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  des  9-19  ventôse  an  xiii,  eu 
faisant  planter  sur  sa  propriété  à  Jabbeke,  à 
la  distance  de  60  centimètres  seulement  de 
la  crête  extérieure  du  fossé  de  la  route  pro- 
vinciale de  Jabbeke  à  Aertrycke,  vingt  et  un 
arbres  de  haute  tige,  sans  s*étre  pourvu  de 
Tautorisation  administrative  nécessaire  à  cet 
effet. 

Le  25  juin,  le  tribunal  de  simple  police 
prononça  son  jugement,  dont  voici  la  te- 
neur : 

f  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  544  du 
code  civil,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
•et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  toutefois  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et 
par  les  règlements  ; 

c  Attendu  que  les  servitudes  d'utilité  pu- 
blique sont  des  restrictions  apportées  au 
droit  de  propriété  ; 

c  Attendu  que  la  défense  de  planter  des 
arbres  le  long  des  grandes  routes  de  l'Etat, 
sans  autorisation  préalable,  doit  être  placée 
au  nombre  des  servitudes  à  charge  des  fonds 
limitrophes  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît 
qu'aucuneautorisation  ne  lui  a  été  accordée, 
mais  pour  repousser  l'application  de  l'arrêté 
ropl  du  29  février  1836,  il  soutient  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  demander  l'autorisation 
parce  que  l'art.  5  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  xiii  prévoit  exclusivement  le  cas  où  la 


Servitudes  de  voirie,  t.  II,  u«i75,  et  Traité  de  la  grande 
voirie,  n»'  i23,  AU  et  i26.  Voy.  BruxeUes,  22  Juillet 
1843  (Pasic,  ISU,  II,  24);  eass.  belge,  30  juillet  1849 
(Pasic.  1849,  1.  469);  9  février  1832  (ib.,  p.  228); 
3  octobre  1836  {ib.,  p.  443);  18  mai  1868  (16.,  p.  360); 
9  nov.  1868  (16.,  1869. 1»  156);  3  mai  1869  (16.,  p.  363). 
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largeur  des  grandes  routes  ne  permei  pas 
de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à  TEtat, 
et  que  c'est  seulement  alors  que  celui  qui 
veut  planter  à  une  distance  moindre  de 
6  mètres  de  la  route  est  obligé  de  demander 
Tautorisation,  mais  que  dans  Pespèce  la 
route  étant  elle-même  plantée  d'arbres,  il 
avait  le  droit  de  planter  sur  sa  propriété 
sans  autorisation  préalable  ; 

1  Attendu  que  Part,  i^'  de  Farrété  royal 
du  29  février  1836  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux, et  ordonne  que  quiconque  voudra 
faire  des  plantations  ou  autres  travaux  le 
long  des  grandes  routes  devra  préalablement 
y  être  autorisé  par  la  députation  des  états 
de  la  province  ; 

€  Attendu  qu'il  prévoit  toutes  les  planta- 
tions, sans  distinguer  entre  celles  qui  sont 
faites  le  long  des  grandes  routes  qui  ont  une 
largeur  suffisante  pour  planter  sur  le  terrain 
de  TEtat,  et  celles  où  le  peu  de  largeur  ne 
permet  pas  d'y  planter  ; 

t  Attendu  que  l'intervention  de  Tautorité 
compétente  est  exigée  non-seulement  contre 
les  empiétements  des  riverains,  mais  égale- 
ment pour  empêcher  les  plantations  qui 
pourraient  détériorer  des  travaux  d*art  des 
grandes  routes  ; 

1  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  pour  planter  le  long  des  grandes 
routes,  on  est  obligé  de  demander  l'autori- 
sation pour  toutes  les  plantations  pour  les- 
quelles le  propriétaire  doit  observer  certaine 
distance  légale,  laquelle  distance  est  indi- 
quée dans  l'art.  5  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  xiii  ;  d*oii  il  suit  que  la  plantation  incri- 
minée se  trouve  à  une  distance  insuffisante 
pour  échapper  au  contrôle  de  la  députation 
permanente  ; 

c  Pour  ces  motifs  et  vu  les  art.  1  et  S  de 
l'arrêté  royal  du  SS9  février  1856,  art.  !«'  de 
la  loi  du  l**'  mai  1849,  art.  1<^  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  art.  162  du  code  d'instruction 
criminelle,  art.  40  et  47  du  code  pénal,  ainsi 

conçus  :     

condamne  ledit  baron  Gustave  Dellafaille 
à  une  amende  de  fr.  21-20,  et  subsidiaire- 
ment  à  un  jour  d'emprisonnement  pour  le 
cas  de  non-payement  de  l'amende,  et  aux 
frais  liquidés  à  la  somme  de  fr.  1-60,  et 
fixe  la  durée  de  la  contrainte  à  huit  jours.  > 

Appel  par  le  baron  Dellafaille,  et,  le  2  dé- 
cembre, le  tribunal  prononça  le  jugement 
attaqué,  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  l'appelant,  en  outre  des 
moyens  par  lui  plaides  devant  le  premier 
juge,  soutient  en  appel  que  les  termes  :  le 
iong  des  grandes  routes,  dont  se  sert  l'arrêté 


royal  du  29  février  1836,  ne  prévoient  que 
les  plantations  qui  confinent  immédiatement 
à  la  voie  publique  ; 

1  Attendu  que  cette  interprétation  est 
contraire  à  l'esprit  de  cet  article  et  à  ki  juris- 
prudence ; 

t  Attendu  que  l'argumentation  du  même 
appelant,  déduite  de  l'art.  5  de  la  loi  da 
9  ventôse  an  xiii  et  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  pour  soutenir  que  l'arrêté  du 
29  février  1836  n'est  pas  applicable  aux 
routes  provinciales,  n'est  pas  fondée,  les 
termes  de  grandes  routes  s'appiiquant  autre- 
fois aux  routes  gouvernementales  et  dépar- 
tementales tout  comme  aujourd'hui  aux 
routes  de  l'Etat  et  de  la  province  ; 

f  Pour  ces  motifs  et  vu  les  art.  46  et  47 
du  code  pénal,  194  du  code  d'instruction 
criminelle,  dont  lecture  a  été  donnée  par 
M.  le  président,  lesdits  articles  ainsi  conçus  : 

c  Le  tribunal,  adoptant  au  surplus  les 
motifs  du  premier  jugé,  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  et  condamne  l'appelant  aux 
frais  des  deux  instances,  liquidés  à  la  somme 
de  fr.  3-44,  pour  lesquels  la  contrainte  par 
corps  est  fixée  à  huit  jours.  > 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  par  le  deman- 
deur à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Deux  moyens  étaient  présentés. 

•  Premier  moyen,  ~  Fausse  application  des 
art.  1  et  2  de  l'arrêté  royal  du  29  février 
1836  et  violation  des  art.  10  et  13  du  titre  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  art  6  de  la 
loi  des  7-11  septembre  1790,  art.  9  de  la 
constitution  et  art.  2  du  code  pénal,  ea  ce 
que  le  jugement  dénoncé  décide  que  les  dis- 
positions précitées  de  l'arrêté  du  29  février 
1836  s'appliquent  au  cas  où  les  plantations 
d'arbres  se  font  en  retraite  des  grandes 
routes,  et  qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruges  a  commis  un  double  excès  de 
pouvoir  en  appliquant  une  peine  qui  n'est 
pas  établie  par  la  loi  et  en  étendant  arbitrai- 
rement la  zone  d'une  servitude  légale  d'ali- 
gnement. 

Deuxième  moyen.  —  Subsidiairemeot, 
fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  xiii,  en  ce  que  le  même  juge- 
ment a  décidé  que  cette  disposition  est  appli- 
cable aux  routes  provinciales  plantées  d'ar- 
bres sur  les  accotements. 

Ces  moyens  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

i'*  Par  les  mois  constructions  ou  plantations 
faites  le  long  des  grandes  routes,  l'arrêté  royal 
du  29  février  1836  entend  exclusivement 
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celles  qni  confinent  immédiatement  à  la  voie 
publique  ;  d*o(i  la  conséquence  que  les  plan- 
tations en  retraite,  de  si  minime  profondeur 
qu*elle  soit,  ne  sont  pas  U  long  de  la  Toirie. 

En  France,  un  arrêt  du  conseil  du  27  fé- 
Trier  1765  soumettait  à  Talignement  les 
constructions  ou  reconstructions  de  maisons 
ou  bâtiments  quelconques  étant  le  long  et 
joignant  les  routes. 

Pourquoi  supposer  que  fauteur  de  Tarrété 
royal  de  1836,  en  reproduisant  les  disposi- 
tions de  la  législation  antérieure  et  en  se 
servant  des  mêmes  termes,  ait  voulu  en 
étendre  la  portée? 

Soutenir  que,  puisque  le  législateur  n*a 
pas  défini  Texpression  le  long  de  la  route,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider  en  fait 
si  une  construction  doit  être  considérée 
comme  longeant  la  Yoié  publique,  c*est  mé- 
connaître les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  violer  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  notre  droit  public  et  de  notre  droit 
pénal. 

U  n'appartient  pas  au  juge  de  définir 
les  éléments  d*un  délit  ou  d*une  contraven- 
tion, ce  pouvoir  est  réservé  exclusivement 
au  législateur  (constitution,  art.  9;  code 
pénal,  art.  2).  Or,  permettre  au  joge  de 
déterminer,  dans  le  silence  supposé  de  la 
loi,  les  limites  de  la  zone  dans  laquelle  s*étend 
une  servitude  légale,  c'est  évidemment  lui 
conférer  le  droit  de  définir  cette  servitude, 
de  rétendre  on  de  la  restreindre  dans  chaque 
cas  particulier;  c'est  substituer  Tautoritédu 
jugea  celle  du  pouvoir  administratif,  lequel 
est  seul  compétent  pour  régler  les  questions 
d'alignement  et  partant  pour  fixer  les  limites 
de  la  servitude  légale  imposée  aux  proprié- 
taires riverains. 

C'est  aux  administrations  provinciales  et 
communales  qu'incombe  le  soin  de  déter- 
miner de  quelle  manière  il  importe  de  com- 
pléter l'arrêté  royal  de  1836,  en  étendant 
plus  ou  moins,  suivant  les  circonstances,  la 
zone  de  la  servitude  d'alignement. 

Aussi  un  grand  nombre  de  règlements 
particuliers  ont  précisé  la  distance  k  laquelle 
il  est  défendu  de  planter  ou  de  bâtir  sans 
autorisation  préalable. 

S""  Moyen  subsidiaire.  —  Si,  comme  le 
prétend  l'administration,  l'art.  5  de  la  loi 
du  19  ventAse  an  xiii  est  resté  en  vigueur,  il 
doit,  comme  toute  disposition  prohibitive, 
s'interpréter  strictement.  Or,  il  ne  s'applique 
in  terminis  qu'aux  grandes  routes  de  l'em- 
pire dont  la  largeur  ne  permet  pas  de  planter 
sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat.  Donc,  on 
ne  saurait  en  faire  l'application  à  l'espèce^ 


puisque  la  route  de  Jabbeke  à  Aertrycke  est 
une  route  provinciale,  et  qu'elle  est  plantée 
d'arbres  sur  les  deux  accotements. 

Mais  la  loi  de  ventôse  an  xiii  a  été  abrogée 
par  le  décret  du  16  décembre  1811  et  ce- 
lui-ci par  l'arrêté  royal  du  29  février  1836. 

La  loi  de  ventôse  distingue  entre  les 
grandes  routes  de  l'empire  susceptibles  d'être 
plantées  sur  le  terrain  de  l'Etat  et  celles 
dont  la  largeur  ne  permet  pas  ces  planta- 
tions. Les  premières  devront  être  plantées 
par  les  propriétaires  riverains,  et  les  planta- 
tions seront  faites  dans  l'intérieur  de  la 
route  (art.  1  à  4).  Cette  obligation  n'existera 
pas  lorsque  la  largeur  de  la  route  ne  permet 
point  de  planter  sur  le  terrain  de  l'Etat; 
dans  ces  deux  cas,  les  riverains  auront  la 
faculté  de  planter  des  arbres  sur  leur  propre 
terrain,  à  moins  de  six  mètres  de  distance, 
sous  la  condition  toutefois  de  demander  et 
d'obtenir  de  la  préfecture  du  département 
l'alignement  à  suivre  (art.  5).  Tel  est  le 
double  régime  établi  par  la  loi  de  ventôse. 

Eh  bien,  ce  régime  a  été  complètement 
aboli  par  le  décret  de  1811.  Aux  termes  des 
art.  88  et  suiv.,  Vobligation  pour  les  riverains 
de  planter  eux-mêmes  est  étendue  à  toutes 
les  routes  impériales,  sans  distinction  de 
leur  plus  ou  moins  de  largeur;  toutes  les 
plantations  seront  faites  à  la  distance  d'un 
mètre  au  moins  du  bord  extérieur  des  fos- 
sés. Cette  obligation  est  manifestement  élisive 
de  (a  faculté  octroyée  par  l'art.  5  de  la  loi  de 
ventôse.  Conçoit-on  en  effet  que  le  législa- 
teur oblige  les  propriétaires  riverains  de 
planter  des  arbres  sur  leur  terrain,  au  moins 
à  la  distance  d'un  mètre  du  bord  extérieur 
des  fossés  des  routes,  et  qu'en  même  temps 
il  leur  permette  de  faire  des  plantations  d'ar- 
bres à  moins  de  6  mètres  de  distance  de  la 
route,  moyennant  une  autorisation  préa- 
lable? La  même  plantation  pourrait  donc,  à 
la  fois,  être  obligatoire  et  facultative? 

Ces  deux  dispositions  contradictoires  ne 
peuvent  pas  se  concilier;  d'ailleurs  est-il 
raisonnable  de  supposer  que,  formulant  un 
véritable  code  de  la  grande  voirie,  l'auteur 
du  décret  de  181 1  eût  voulu  laisser  subsister, 
en  dehors  de  ce  rèfflement  complet  et  minu- 
tieux, la  dispositimi  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
ventôse?  et  ne  faut-il  pas  admetttre  dès  lors 
que  cet  article  tombe,  avec  les  autres  dispo- 
sitions de  cette  loi,  sous  l'application  de  la 
disposition  finale  du  décret? 

De  même  que  le  décret  a  ainsi  abrogé  vir- 
tuellement l'art.  5  de  la  loi  de  ventôse,  en 
substituant  à  la  faculté  de  planter  l'obliga- 
tion de  planter,  de  même  il  s'est  vu  abroger 
à  son  tour  par  l'arrêté  royal  du  29  février 
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1836,  qui  restitue  aux  propriétaires  rive- 
rains la  faculté  de  planter  le  long  des  grandes 
routes,  moyennant  Tautorisation  préalable 
de  la  députaiion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. 

Or,  cette  autorisation  n*est  nécessaire, 
ainsi  qu*il  a  été  établi  ci-dessus,  que  lorsque 
le  propriétaire  riverain  veut  planter  sur  la 
ligne  qui  sépare  son  fonds  du  terrain  de  la 
route,  et  non  lorsqn*il  plante  en  arrière  de 
cette  ligne. 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  qui  accusent  : 

i^  La  fausse  application  des  art.  1  et  2  de 
rarrété  royal  du  29  février  1836  et  la  viola- 
tion des  art.  iO  eti3  du' titre  II  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  de  Tart.  6  de  la  loi  des 
7-11  septembre  1790,  de  Fart/  9  de  la  con- 
stitution et  de  Tart.  2  du  code  pénal,  en  ce 
que  le  jugement  dénoncé  décide  que  les  dis* 
positions  précitées  de  Tarrété  du  29  février 
1836  s^appliquent  au  cas  où  les  plantations 
d*arbres  se  font  en  retraite  de  la  limite  des 
grandes  routes,  et  qu'ainsi  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruges  a  commis  un  double 
excès  de  pouvoir  en  appliquant  une  peine 
qui  n*est  pas  établie  par  la  loi  et  en  étendant 
arbitrairement  la  zone  d'une  servitude  légale 
d'alignement; 

2«  Subsid  lai  rement,  la  fausse  application 
de  Fart.  5  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  en 
ce  que  le  même  jugement  a  décidé  que  cette 
disposition  est  applicable  aux  rouies  provin- 
ciales plantées  d'arbres  su  ries  accotements: 

Considérant  que  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii 
avait  décrété  que  les  grandes  routes  de  l'em- 
pire non  plantées  et  susceptibles  de  l'être 
seraient  plantées  sur  le  terrain  de  l'Etat,  par 
les  propriétaires  riverains  et  que,  dans  les 
grandes  routes  dont  la  largeur  ne  permet- 
trait pas  de  planter  sur  le  sol  de  l'Etat,  lors- 
que le  riverain  voudrait  planter  sur  son 
propre  terrain,  à  moins  de  6  mètres  de 
distance,  il  serait  tenu  de  demander  et  d'ob- 
tenir l'alignement  à  suivre  de  la  préfecture 
du  département; 

Considérant  que  le  décret  du  i  6  décembre 
18il  (art.  86),  après  avoir  proclamé  que  les 
arbres  plantés  avant  sa  publication  en  dedans 
des  fossés,  sur  le  terrain  de  la  route,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  sauf  ceux  plantés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  ventôse  au  xiii,  ordonne 
qu'^  l'avenir  toutes  les  routes  non  plantées 
et  susceptibles  de  Tétre  serout  plantées  par 


les  propriétaires  riverains,  non  pas  dans 
l'intérieur  et  sur  le  sol  de  la  route,  comme 
le  prescrivait  la  loi  de  ventôse,  mais  à  la  dis- 
tance d'un  mètre  au  moins  du  bord  extérieur 
des  fossés  et  suivant  l'essence  des  arbres,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  Tautorité 
administrative  (art.  90  et  91); 

Considérant  qu'en  ne  fixant  pas  le  maxi- 
mum de  la  zone  soumise  au  contrôle  de  cette 
autorité  et  en  ne  reproduisant  pas,  d'autre 
part,  la  distinction  établie  par  la  loi  de  ven- 
tôse entre  les  routes  plantées  au  dedans  des 
fossés  sur  le  sol  du  domaine  public  et  celles 
dont  la  largeur  ne  permettrait  pas  de  recevoir 
cette  plantation,  le  décret  a  implicitement 
adopté,  pour  les  plantations  à  faire  le  long 
des  unes  et  des  antres  sur  les  propriétés 
limitrophes,  la  distance  maximum  de  6  mè- 
tres, qu'il  a  ainsi  reconnue  suffisante  pour 
garantir  dans  tous  les  cas  la  conservation 
et  l'assainissement  des  routes,  et  empêcher 
que  les  plantations  que  l'Etat  voudrait  y  faire 
n'éprouvent  un  dommage  par  la  proximité 
des  plantations  riveraines  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cet 
état  de  la  législation,  sauf  que  le  gouverne- 
ment, en  portant  l'arrêté  du  29  février  1836, 
a  virtueileinent  abandonné  le  régime  des 
plantations  forcées  pour  les  propriétaires 
riverains  des  grandes  routes; 

Mais  qu'en  défendant,  en  termes  géné- 
raux, de  planter  le  long  de  ces  roules  sans 
l'autorisation  de  l'administration  provio- 
ciale  qui  remplace  la  préfecture  du  dépar- 
tement, il  comprend  nécessairement  par  les 
expressions  le  long  des  grandes  routes,  toute 
la  largeur  de  la  zone  qui  est  restée  soumise 
à  la  servitude  légale  de  voirie; 

Que,  dès  lors,  il  est  contraire  à  son  texte 
et  à  son  esprit  de  restreindre,  comme  le  de- 
mandeur prétend  le  faire,  l'application  des- 
dites expressions  à  la  limite  même  qui 
sépare  le  domaine  public  de  la  propriété 
privée  ; 

Considérant  que  la  combinaison  des  di- 
verses dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII  avec  celles  du  i6  décembre  i81i,  et 
notamment  avec  les  art.  1,  2,  3,  i3,  n"*  4, 
i6  et  17,  u""  i,  dont  le  décret  du  il  août 
1813  a  fait  l'application  aux  routes  départe- 
mentales, il  appert  que  ces  routes  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  générale  de 
routes  ou  grandes  routes,  et  que  les  disposi- 
tions concernant  les  plantations  leur  étaient 
indistinctement  applicables  ; 

Considérant  que  depuis  1815  les  routes 
départemen laies  ont  pris  le  nom  de  routes 
provinciales,  sans  avoir  été  soumises,  eu  ce 
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qni  coDcerne  la  servitode  de  Toîrie,  à  un  ré- 
gime différeot; 

Considérant  qae  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  le  jugement  attaqué,  en  condam- 
nant le  demandeoràuneamendedefr.2i*20 
par  application  de  la  loi  du  6  mars  i818, 
pour  aToir  fait  planter  des 'arbres  de  haute 
tige  le  long  de  la  route  provinciale  de  Jab- 
beke  k  Aertrycke,  à  la  distance  de  60  centi- 
mètres du  bord  extérieur  de  cette  route, 
sans  avoir  demandé  Fautorisation  de  la  dé' 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  occidentale,  loin  d*avoir  con- 
trevenu aux  textes  des  lois  invoquées  à 
Tappui  du  pourvoi,  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  Tarrété  royal  du  !29  février  1836, 
combiné  avec  Tart.  5  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII  et  avec  Fart.  4*' de  la  loi  du  6  mars 
I8i8; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  delà  contrainte  par  corps  pour 
leur  recouvrement. 

Du  24  janvier  1870.  —  2«  ch.  —  Prés, 
II.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  le  baron 
de  Crassier.  —  ConcL  eonf,  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


APPEL.  —  Jugement  correctionncl.  — - 
Déchéance. —  Décl/^ration  au  greffe.  — 
Notification.  —  Exploit. 

La  formalité  de  la  déclaration  au  greffe  est 
substantielle  :  l'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel par  la  partie  plaignante  n*est  pas 
valablement  interjeté  par  un  exploit  signifié 
au  prévenu  (I). 

(FRANCHEMON,  —   C.  COLLIGNON  ET  DE  SURGE- 

LOOSE.) 

Elmlle  Franchemon,  meunier  et  négociant 
en  grains,  à  Creil  (France),  a  demandé  la 
cassation  d*un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  en  date  du  50  décembre 
i869,  qui  déclarait  nul  et  de  nul  effet  l'appel 
formé  par  le  demandeur  contre  un  jugement 
rendu,  le  23  juin  4869,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d*  Anvers. 

Franchemon  avait,  en  mai  1869,  par  cita» 


(!)  Voy.  Merli?i,  Queitions  de  droit,  y»  Appel,  $  10, 
art.  3«  n^  !  ;  Bocrccigror,  Manuel  d'irutr.  crim., 
art.  203,  n«  I  ;  Garrot,  De  l'irutr.  crim.,  art.  S03, 
DO  il  ;  Lecraterrro,  TVaitê  dt  législation  criminelle, 
p«  W  (t.  Il,  p.  366,  é4it.  belf^e)  ;  F.  Btfui,  TraiU  de 


tlon  directe,  fait  assigner  Collignon  frères  et 
De  Surgeloose  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Anvers,  en  payement  d'une  somme  de 
4,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérétSi  du 
chef  de  tromperie  sur  l'identité  de  la  chose 
vendue. 

Franchemon  prétendait  qu'ayant  acheté 
de  Collignon  frères,  par  l'intermédiaire  de 
De  Surgeloose,  dix  vraggons  de  blé  de  Hon- 
grie, provenant  de  la  cargaison  d'un  navire 
déterminé,  les  vendeurs,  d'accord  avec  De 
Surgeloose,  avaient  livré  une  marchandise 
non  conforme  à  l'échantillon  pris  au  na* 
vire. 

Le  tribunal  avait  décidé  que  De  Surgeloose 
avait  agi  comme  mandataire  de  Franchemon, 
qu'il  avait  cru  servir  les  intérêts  de  celui-ci 
et  qu'il  ne  s'élevait  entre  eux  qu'une  ques- 
tion purement  civile. 

Qu'en  ce  qui  concernait  les  frères  Colli- 
gnon, s'ils  avaient  dû,  par  des  circonstances 
de  force  majeure,  et  pour  compléter  la  quan- 
tité vendue,  remplacer  par  d'autre  blé  celui 
du  navire  indiqué,  cette  subslitution,  toute 
favorable  à  Franchemon,  ne  présentait  au- 
cun caractère  de  fraude. 

En  conséquence,  il  avait  déclaré  la  partie 
civile  non  recevable  et,  statuant  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  des  assignés,  il 
avait  condamné  Franchemon  à  payer  à  De 
Surgeloose  1,000  fr.  et  aux  frères  Collignon 
500  fr.  de  dommages-intérêts. 

Ce  jugement  était  du  23  juin  1869. 

Le  2  juillet,  par  exploit  de  l'huissier  De- 
buck,  Franchemon  avait  signifié  aux  frères 
Collignon  et  à  De  Surgeloose  qu'il  en  inter- 
jetait appel. 

Le  lendemain,  une  déclaration  d'appel 
avait  été  faite  au  greffe  du  tribunal  d'Anvers 
par  les  frères  Collignon. 

Devant  la  cour,  les  avoués  des  frères  Col- 
lignon et  de  De  Surgeloose  ayant  conclu  à 
la  nullité  de  l'appel  de  Franchemon,  la  cour 
avait  prononcné  l'arrêt  suivant  : 

c  Vu  par  la  cour  l'appel  interjeté  le  2  juil« 
let  i869  à  la  requête  du  sieur  Emile  Fran- 
chemon, par  exploit  de  l'huissier  Debuck, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Anvers  le  25  juin  précédent,  qui  a 
déclaré  l'action  de  Franchemon  non  rece- 
vable ; 


Vinstr.  crim.,  $  573  (t.  VIII,  p.  52,  éJit.  franc.); 
Dalloz,  Rép.,  V*  Appel  en  mat.  crim.,  n«  960.  Casa, 
belge,  23  février  1833  (Pasig.,  1833,  p.  138)iea8a, 
franc.,  22  ipai  1839  (Dalloz,  Répertoire,  locç  eitatOt 
D«2G0), 
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f  Yu  les  conclusions^  etc.  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  Part  203 
du  code  dMnstruction  criminelle,  il  y  a  dé- 
chéance de  rappel  d'un  jugement  contradic- 
toire, sauf  Texception  portée  en  Fart.  205 
du  même  code,  si  la  déclaration  d'appel  n'a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  où  il'a  été  prononcé; 

f  Attendu  que  cet  art.  203  prescrit  donc 
sous  peine  de  déchéance  que  l'acte  d'appel 
ait  lieu  non-seulement  dans  le  délai  y  indi- 
qué, mais  encore  par  déclaration  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ; 

f  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  déclara- 
tion d'appel  n'a  pas  été  faite  au  greffe  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  Mélot, 
substitut  du  procureur  général,  en  son  avis, 
déclare  l'appel  înterjeié  par  le  sieur  Fran- 
chemon,  par  exploit  du  2  juillet  1869,  nul 
et  de  nul  effet,  et  le  condamne  aux  dépens 
de  l'incident,  i 

Pourvoi  par  Franchemon,  qui  le  fonde  sur 
la  fausse  interprétation  et  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  203  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Cet  article,  disait-il,  n'a  pas  la  portée  que 
l'arrêt  lui  attribue.  La  déchéance  qu'il  pro- 
nonce ne  s'applique  qu'à  l'inobservation  du 
délai  de  dix  jours.  En  effet,  le  mot  déchéance 
est  toujours,  dans  le  langage  du  droit,  en 
rapport  avec  une  idée  de  délai.  Jamais  il 
n'est  le  synonyme  ou  l'équivalent  du  mot 
nullité.  L'emploi  de  ce  dernier  mot,  dans 
l'art.  203,  pourrait  seul  justifier  le  système 
de  l'arrêt.  •  Ainsi  le  code  de  procédure  ci- 
vile, en  l'art.  444,  se  sert  du  mot  déchéance 
pour  la  non-observation  des  délais  d'appel, 
'  tandis  qu'en  l'art.  436  il  se  sert  du  mot  itti/- 
lité  quand  il  détermine  les  formalités  essen- 
tielles de  l'acte  d'appel. 

Nulle  part  il  n'est  dit  que  la  déclaration 
•   au  greffe  est  une  formalité  indispensable, 
une  formalité  qui  ne  saurait  être  remplacée 
par  une  autre  équivalente,  atteignant  égale- 
ment ou  mieux  le  but  du  législateur. 

11  est  si  vrai  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu faire  de  la  déclaration  au  greffe  une 
condition  sine  quà  non  de  la  validité  de  l'acte 
d'appel  que,  dans  aucun  cas  analogue,  une 
pareille  déclaration  n'est  prescrite  à  peine 
de  nullité,  et  que,  dans  des  cas  parfaitement 
analogues,  elle  n'est  pas  pr^crite  du  tout. 


(1)  Cet  arrêt  décide  que  la  déclaration  d'appel  faite 
par  le  ministère  public  à  Taudience,  en  présence  du 


prévenu  et  de  son  défenseur,  n'a  pas  besoin  d'être  I  nelle,  n«  S88. 


Aucune  déclaration  au  greffe  n*esf  requise 
pour  les  appels  des  jugements  de  simple 
police  (art.  174  du  code  d'instruction  crimi- 
nelles—pour les  citations  directes  devant  le 
tribunal  correctionnel  (art.  182  du  même 
code), —  pour  les  oppositions  aux  jugements 
et  arrêts  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle (art.  187  et  208  du  même  code).  11 
suffit,  dans  tous  ces  cas,  d'une  notification 
aux  parties  intéressées,  sans  que  la  loi  pres- 
crive la  manière  dont  cette  notification  doit 
être  faite. 

La  déclaration  au  greffe  est  une  voie  de 
notification  ;  l'art.  203  est  simplement  énon- 
ciatif  ;  il  n'exclut  pas  toute  autre  voie  de 
notification  équivalente  ou  plus  eilicace. 
L'art.  203  statue  pour  les  cas  ordinaires;  il 
facilite  aux  condamnés  l'accès  de  l'appîel  ; 
mais  rien  n'établit  qu'il  ait  voulu  considérer 
comme  non  avenu  l'appel  signifié  de  toute 
autre  manière,  dans  les  délais  requis,  alors 
surtout  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  civils. 

La  signification  de  l'appel  par  exploit 
d'huissier,  loin  d'infiiger  grief  aux  intimés, 
leur  a  été  avantageuse.  Avant  l'expiration 
du  délai  de  dix  jours,  dès  le  2  juillet  1869, 
ils  ont  reçu  connaissance,  à  domicile,  de 
l'appel  interjeté  par  Franchemon.  Au  con- 
traire, l'appel  interjeté  à  tninimâ  par  Colli- 
gnon,  par  déclaration  faite  au  greffe  le 
3  juillet,  n'a  été  connu  de  Franchemon  qu'à 
la  fin  du  mois  de  novembre,  lors  de  Fassi- 
gnation  qui  lui  a  été  expédiée  pour  compa- 
raître devant  la  cour. 

L'appel  signifié  par  Franchemon  satisfait 
donc  aux  prescriptions  de  la  loi  :  la  validité 
devait  en  être  admise. 

Le  demandeur  citait,comme  ayant  consacré 
cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  20  avril  1842  (Dalloz,  Rép.,  v*  Appel  en 
matière  criminelle,  n^  260);  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  France  du  27  juillet 
1854  (Dalloz,  Rec.  vér.,  1854, 1,  341)  (1),  et 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour  en  date  du 
24  décembre  1857  (Gilbert,  Codes  annotés, 
supplément  de  1868,  code  d'instruction  cri- 
minelle, art.  202,  n°  13). 

Les  défendeurs  Collignon  frères  répon- 
daient. 

L'art.  202  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  l'art.  7  de  la  loi  du  i*'  mai  1849 
éoumèrent  les  personnes  qui,  peuvent  appe- 
ler d'un  jugement  rendu  en  matière  cor- 
rectionnelle. L'art.  203  du  code  d'instruction 


réitérée  par  exploit.  Jurisprudence   constante  eo 
France,  voy.  Dalloz,  Rép.,  y<»  Appel  en  matière  erim- 


COUR  DE  CASSATION. 


i85 


crimioelld  énonce  les  formes  et  les  délais  de 
rappel. 

La  place  qa*occape  cet  article,  immédiate- 
ment après  Part.  202,  la  généralité  de  ses 
termes,  Teiception  même  qu*ii  indique, 
démontrent  que  les  règles  qui  s*y  trouvent 
tracées  doivent  être  indistinctement  suivies 
par  toutes  les  personnes  à  qui  la  loi  réserve 
la  faculté  d'appeler. 

Or,  l'an.  203  subordonne  la  validité  de 
rappel  à  une  déclaration  faite  au  greffe.  Si 
la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été 
prononcé...  Tappel  est  non  recevable.  C'est 
Topinion  de  la  généralité  des  auteurs  et  de 
nombreux  arrêts  Tont  confirmée.  Voy.  F.  Hé- 
Ue,  n"*  4448  ;  Oalloz,  Rép.,  v*  Appel  en  mat. 
crim.,  n<'2Q0. 

Les  art.  417  et  418  du  code  d'instruction 
criminelle,  relatifs  aux  pourvois  en  cassa- 
tion, portent  que  la  déclaration  de  recours 
sera  faite  au  greffier  par  la  partie  condamnée 
ou  par  la  partie  civile.  La  loi  ne  dit  pas  que 
cette  déclaration  est  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Néanmoins  on  décide  d'une  manière 
constante  que  l'exploit  signifié  à  la  requête 
du  condamné  et  par  lequel  celui-ci  notifie 
qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation,  ne  peut 
remplacer  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 
Yoy.  cass.  belge,  19  février  1836  (Pasic,  à 
sa  date)  et  22  juillet  1850  (ibid.,  1850, 1, 
400),  et  le  réquisitoire  de  M.  Leclercq; 
Gand,  4  novembre  1862  {Belg.  jud,,  1863, 
p.  318)  ;  Bruxelles,  23  juillet  1868. 

Il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de 
l'appel  interjeté  par  exploit,  puisquel'art.  203 
exige  à  peine  de  déchéance  une  déclaration  au 
greffe. 

On  objecte  que  le  mot  déchéance  est  tou- 
jours, en  tant  que  terme  juridique,  en  rap- 
port avec  une  idée  de  temps,  de  délai.  Le 
demandeur  tire  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 444  et  456  du  code  de  procédure  civile 
la  différence  qu'il  signale  entre  les  mots 
déchéance  et  nullité;  mais  le  législateur  ne 
s'est  pas  toujours  astreint  à  ce  purisme 
d'expression.  Grammaticalement,  la  dé- 
chéance s'apprique  à  toute  la  phrase  régie 
par  la  particule  conditionnelle  si,  et  l'inten- 
tion du  législateur  est  si  manifeste,  son 
expression  si  impérative,  qu'à  défaut  même 
d'une  déchéance  formellement  prononcée,  il 
y  aurait  impossibilité  de  valider  un  appel 
autrement  fait  que  par  la  voie  d'une  déclara- 
tion au  greffe. 

Le  demandeur  allègue  que  dans  des  cas 
analogues  la  déclaration  an  greffe  n'est  pas 
exigée. 


Mais  d'abord  il  n'y  a  pas  d'argument  à  tirer 
de  la  forme  des  appels  de  simple  police, 
puisque  la  loi  du  l*"'  mai  1849  (art.  5),  abro- 
geant l'art.  174  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  a  complètement  assimilés,  quant 
aux  formalités  à  remplir,  aux  appels  des  ju- 
gements correctionnels- 

Les  citations  directes  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ne  sauraient  évidemment  se 
faire  par  une  déclaration  dont  l'assigné  peut 
ne  pas  même  soupçonner  l'existence. 

En  ce  qui  concerne  l'opposition  aux  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut,  cette  opposition 
emportant  de  droit  citation  à  la  première 
audience,  il  convenait  que  la  partie  qui  n'a 
pas  signifié  le  jugement,  et  qui  n'est,  par 
conséquent,  pas  informée  du  terme  endéans 
lequel  l'opposition  doit  se  produire,  fût 
avertie  d'avoir  à  se  préparer  aux  débats  :  la 
déclaration  au  greffe,  qu'elle  pouvait  Ignorer, 
ne  l'aurait  pas  prévenue. 

Les  art.  187  et  208  du  code , d'instruction 
criminelle  parlent  d'une  notification  sans  en 
spécifier  la  forme  ;  l'art.  203  précise  au  con- 
traire un  mode  de  notification  particulier  : 
n'en  résulte-t-il  pas  clairement  qu'il  ne  suffit 
pas,  dans  le  cas  de  ce  dernier  article,  d'une 
notification  quelconque,  et  que  les  déclara- 
tions d'appel  ne  peuvent  être  faites  qu'au 
greffe? 

Les  défendeurs Collignon  concluaient  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  rejeter  le  pourvoi  ;  con- 
damner le  demandeur  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

t  Par  application  de  l'art,  203  du  code 
d'instruction  criminelle,  la  cour  de  Bruxelles 
a  déclaré  nul  et  de  nul  effet  l'appel  d'un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers, 
pour  n'avoir  pas  été  formé  au  greffe  de  ce 
tribunal  par  une  déclaration  de  la  partie 
appelante,  pareille  déclaration  étant  essen- 
tielle à  la  validité  de  l'appel,  et  ne  pouvant, 
d'après  l'arrêt  de  cette  cour,  être  remplacée 
par  aucune  autre  formalité. 

c  L'interprétation  que  cet  arrêt  a  donnée 
à  l'art.  203  du  code  d'instruction  criminelle 
est  conforme  à  une  jurisprudence  depuis 
longtemps  établie,  et  à  la  doctrine  de  presque 
tous  les  auteurs. 

c  On  a  toujours  admis  que  cet  article,  en 
disant  :  c  II  y  aura  déchéance  de  l'appel  si 
c  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite, 
€  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
t  ment,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
t  où  il  a  été  prononcé,  i  s'appliquait  à  Tinob- 
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senration  de  la  déclaration  au  greffe  comnae 
à  rexpîratioD  du  délai. 

€  Le  pourvoi  soutient  le  contraire,  en  se 
fondant  sur  ce  quMl  ne  s*agit,  dans  cet  article, 
que  d'une  déchéance;  sur  ce  que,  dans  le 
langage  juridique,  la  déchéance  est  un  ternie 
qui  ne  se  rapporte  qu'à  rinobsenratîon  des 
délais  prescrits  pour  la  validité  des  actes; 
et  sur  ce  que  rinobsenratîon  de  tout  ce  qui 
tient  à  leur  forme  donne  lieu  non  pas  à  dé- 
chéance, mais  à  nullité. 

c  De  la  contexture  de  Part.  203,  Il  se  voit 
clairement  que  la  déchéance  y  est  également 
attachée  au  défaut  d*appeler  par  déclaration 
au  greffe,  et  au  défaut  d'appeler  dans  les  dix 
jours  de  la  proironciation  du  Jugement;  et 
quoi  qu'il  en  soit  de  l'impropriété  de  l'ex- 
pression, il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  sa 
portée  dans  la  disposition  de  l'art.  203. 

€  Cette  disposition  a  été  puisée  dans  le 
code  du  3  brumaire  an  iv  et  introduite  dans 
le  code  d'instruction  criminelle,  sans  donner 
lien  à  aucune  observation  au  conseil  d'Etat. 
Les  art.  194  et  195  do  code  de  brumaire 
portaient  que  €  le  condamné,  la  partie  plai- 
f  gnante,  ou  le  commissaire  du  pouvoir 
c  exécutif,  voulant  appeler,  étaient  tenus 
ff  d'en  passer  leur  déclaration,  au  greffe  du 
c  tribunal  correctionnel,  le  dixième  jour  au 
ff  plus  tard  après  celui  qui  suit  la  pronon- 
ff  dation  du  jugement,  et  que  la  requête 

<  contenant  les  moyens  d'appel  devait  être 
c  remise  au  greffe  du  tribunal  correctionnel, 
f  dans  les  dix  jours  accordés  pour  appeler, 

<  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'appel,  i 
Ainsi  sous  le  code  de  brumaire,  dont  les  dis- 
positions» que  nous  venons  de  rapporter,  sont 
fort  explicites  et  lèvent  tous  les  doutes,  la 
déclaration  au  greffe  était  la  seule  voie  qui 
fût  autorisée  pour  l'appel  des  jugements 
correctionnels,  et  le  législateur  prononçait  la 
déchéance  pour  l'absence  de  déclaration 
comme  pour  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours. 

<  La  rédaction  de  l'art.  203  et  son  origine 
démontrent  que  dans  cet  article  la  déclara- 
tion au  greffe  n'est  pas,  comme  le  pourvoi 
le  soutient,  la  simple  énonciation  d'une  des 
voies  à  suivre  pour  la  formation  de  l'appel, 
mais  qu'elle  est  l'unique  voie  ouverte  à  cet 
effet,  et  qu'elle  exclut  la  citation  par  exploit 
d'huissier. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'indem- 
nité et  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  --  Sur  l'unique  moyen  de 
passation^  d^du|t  de  l9  fausse  interprétation 


et  de  la  fausse  application  de  l'art  205  da 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déblaré  nul  un  appel  notifié  par 
exploit,  dans  les  dix  jours  de  la  pronoacia- 
tion  du  jugement  : 

Considérant  que  l'art.  203  du  code  d'in- 
struction criminelle  exige  expressément  que 
la  déclaration  d'appeler  soit  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été 
prononcé  ; 

Qu'il  attache  la  peine  de  la  déchéance  an 
défaut  d'une  déclaration  au  greffe  comme  à 
l'expiration  des  délais  qu'il  tixe  pour  l'ap- 
pel; 

Que  le  texte  de  l'art.  203  n'admet  ï  cet 
égard  aucune  distinction  ; 

Que  le  code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  iv  contenait  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art  203; 

Qu'il  prescrivait,  en  outre,  à  l'art.  i95,  la 
remise  au  greffe,  dans  les  dix  jours  accordés 
pour  appeler,  d'une  requête  contenant  les 
moyens  d'appel,  et  qu'aux  termes  dudit  ar- 
ticle, la  déchéance  était  encourue  non-seo- 
lement  pour  l'appel  tardif,  mais  pour  l'inob- 
servation des  formalité<i  auxquelles  la  requête 
était  soumise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  dn  rapproche- 
ment des  art.  202,  205  et  203  do  code  d'in- 
struction criminelle  que  la  déclaration  au 
greffe  constitue,  pour  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  correctionnelle,  la  règle 
générale,  et  que  la  voie  de  la  notification  est 
exceptionnellement  réservée  au  ministère 
public  près  la  cour  qui  doit  connaître  de 
l'appel  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  le  con- 
damne à  payer  aux  défendeurs  une  indem- 
nité de  150  fr. 

Du  28  février  1870.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  De  Rongé. 
—  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 

DÉFAUT  DE  MOTIFS.  —  DiScision  en  fait. 
—  Omission  de  motiver  le  rejet  d'dne  ex- 
ception OPPOSÉE  À  LA  DEMANDE  OU  O'OFFBES 
CALCULÉES  SDR  LE  PIEU  d'UN  TARIF  INVOQUÉ. 

Doit  être  cane  le  jugement  qui  condamne,  par 
des  considérations  de  faits,  l'administration 
des  chemins  de  fer  à  une  indemnité  pour  re- 
tard dans  un  transport  de  marchandise,  sans 
9'çxplû{uer  s^r  les  o^res  fuitçs  par  f'St^t 
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d'une  iomme  déterminée  et  calculée  d'après 
9e$  livrets  réglementaires^  \et  sans  donner  les 
motifs  pour  lesquels  le  tribunal  n'a  pas  fait 
application  de  ces  (art/s.  (Constitution  belge, 
art.  97  ;  eo&d  de  procédure  civile,  art.  i4i; 
loi  du  tO  avril  iSiO,  art.  7  ;  arrêté  minis- 
tériel du  ii  avril  1867,  art.  65.) 

(ÉTAT  BELGEf  —  C.   BilLLT.) 

Par  exploit  en  date  du  Ii  juin  i868,  le 
sieur  Batlly  a  fait  assigner  TEtat  belge  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  deVerviers, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  800  fr.  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts, aux  intérêts  légaux  et  aux  dépens. 

Cette  demande  était  fondée  sur  les  consi- 
dérations reproduites  dans  les  conclusions 
prises  devant  le  tribunal  de  commerce,  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Plaise  au  tribunal,   attendu  que,    le 
H  novembre  4867,  la  société  anonyme  de 
Grivegnée  a  expédié  au  demandeur,  par  le 
chemin  de  fer  de  TEtat,  une  chaudière  de 
machine  k  vapeur  qui  devait  être  arrivée  à 
Dolhain  et  déchargée  par  les  agents  de  Tad- 
ministration  du  chemin  de  fer  le  ii  on  le  i2 
au  plus  tard  du  même  mois;  —  Attendu  que, 
malgré  lesdémarchesréitéréesdn  demandeur, 
ce  déchargement  n*a  pu  s'opérer  que  le  20  no- 
vembre, et  cela  par  la  faute  de  TEtat  qui, 
prévenu  de  Pexpédition  et  de  Tarrivée  de  la 
chaudière,  ne  possédait  pas  à  Dolhain  les 
engins  nécessaires  de  déchargement  et  a  mis 
dix  jours  à  se  les  procurer; — Attendu  que  le 
défendeur  a  été  mis  en  demeure  le  i9  no- 
vembre; qnede  pareils  retards  ne  peuvent 
être  tolérés  et  que  le  fait  de  ne  point  pos- 
séder, dans  la  gare  d*une  localité  indus- 
trielle, les  engins  et  outils  nécessaires  est 
déjà  blâmable  en  soi  ;  —  Attendu  que,  de- 
puis le  iO  novembre,  le  demandeur  avait 
loué  et  fait  conduire  à  Dolhain  un  gros  cha- 
riot à  7,500  kili^rammesde  charge  qu'il  n'a 
pu  employer  que  dix  jours  plus  tard  et  qui 
lui  a  coûté  iOO  fr.;  que,  pendant  neuf  jours, 
les  ateliers  du  demandeur  et  une  échardon- 
neuse  ont  chômé  par  la  faute  du  défendeur, 
condamner  en  conséquence  l'Etat  belge,  du 
chef  du  préjudice  causé,  à  la  somme  de 
800  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  aux 
intérêts  légaux  et  aux  dépens. 

<  Subsidiairement,  autoriser  le  deman- 
deur à  prouver  par  témoins  que,  du  ii  au 
âO  novembre,  il  s'est  rendu  tous  les  fours  à 
la  station  de  Dolhain  avec  son  chariot  et  un 
gnnd  nombre  d'ouvriers  pour  aider  les 
agents  de  l'administration  du  chemin  de  fer 
à  décharger  la  chaudière  et  pour  la  rechar- 
ger ;  qqe  sei  %Xt\\^n  et  noe  macbioe  qui  s'^ 


tronvalt  placée  ont  dâ  chômer  pendant  ce 
laps  de  temps.  • 

Au  nom  de  l'Etat  belge,  il  a  été  conclu  de 
la  manière  suivante  : 

c  Attendu  que  la  chaudière  dont  il  s'agit, 
expédiée  de  Liège  le  9  novembre  i867,  est 
arrivée  à  Dolhain  le  ii,  mais  que  le  bureau 
de  Dolhain  ne  possédant  pas  les  engins  né- 
cessaires au  déchargement  d'un  poids  de 
6,090  kilogrammes,  qui  était  celui  de  la 
chaudière,  il  a  fallu  s'adresser  à  la  station  de 
Verviers,  qui  n'a  pu  eu  disposer  que  le  20  du 
même  mois;  que  ce  retard  n'a  d'ailleurs 
occasionné  aucun  préjudice  au  demandeur, 
en  ce  sens  que  le  déchargement  consistant, 
aux  termes  de  l'art.  19  du  livret  réglemen- 
taire, à  déposer  les  marchandises  à  terre, 
c'était  au  destinataire  qu'il  incombait  de 
placer  ensuite  la  chaudière  sur  le  chariot  au 
moyen  de  ses  propres  engins,  ce  qu'il  n'au- 
rait pu  faire  ;  qu'au  surplus,  et  en  supposant 
le  retard  imputable  à  l'administration,  elle  ne 
serait  tenue,  en  vertu  de  l'art,  65  def  conditions 
réglementaires  concernant  les  marchantliies  et 
à  défaut  d*asiurance,  qu'à  une  indemnité  d'un 
dixième  du  prix  du  transport  par  jour  de  retard 
à  compter  de  quarante-heures  après  le  délai 
réglementaire;  que  la  machine,  expédiée  le  9, 
devait  arriver  le  12  à  destination,  et  que 
l'amende  aurait  couru  du  15  inclusivement, 
soit  six  jours,  puisqu'elle  a  été  remise  le  20, 
ou,  à  raison  de  fr.  2-32  (dixième  du  prix  do 
transport),  à  fr.  11-60.  somme  que  le  défen- 
deur offre,  subsidiairement  ;  renvoyer  l'Etat 
belge  de  l'action  dirigée  contre  lui;  subsi- 
diairement, déclarer  suffisante  l'offre  de  dé- 
duire des  frais  de  transport  cette  somme  de 
fr.  11-60  et  de  supporter  les  dépens  faits 
jusqu'au  jugement  à  intervenir,  t 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  a  pro- 
noncé, le  10  décembre  1868,  le  jugement 
suivant  : 

f  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  non 
dénié  que,  le  8  novembre  1867,  la  société 
anonyme  de  Grivegnée  a  expédié  au  deman- 
deur, par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  une 
chaudière  de  machine  à  vapeur  qui  devait 
être  arrivée  à  Dolhain  et  déchargée  par  les 
agents  du  chemin  de  fer,  le  12  du  même  mois 
au  plus  tard  ; 

f  Attendu  qn'il  a  été  constaté  que  l'admi- 
nistration du  bureau  de  Dolhain  ne  possé- 
dait pas  les  engins  nécessaires  au  décharge- 
ment de  la  chaudière,  et  qu'elle  dut  s'adresser 
à  la  station  de  Verviers  pour  les  obtenir; 

f  Attendu  que,  malgré  les  démarches 
multipliées  du  demandeur,  le  déchargement 

n'4  pq  a*opérer  qa9 10  20  noyembre  {867*  et 
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«ela  après  une  mise  en  demeure  notifiée  à 
Padministration  da  chemin  de  fer  ;  que,  par 
suite,  ce  retard  qui  a  causé  un  préjudice  au 
demandeur  doit  être  réparé  ; 

c  Attendu  que  Tadministration  défende- 
resse soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  i9du 
livret  réglementaire,  son  obligation  consis- 
tait uniquement  à  déposer  la  chaudière  à 
terre;  i 

f  Attendu  qu'elle  n*a  rempli  cette  obliga- 
tion que  tardivement  ;  que,  par  suite,  elle  est 
passible  de  dommages -intérêts  envers  le  de- 
mandeur sur  ce  point; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  et 
des  faits  de  la  cause  que  le  demandeur  avait 
loué  à  Verviers,  le  10  novembre,  un  gros 
chariot  pour  opérer  le  transport  de  la 
chaudière  de  la  station  à  son  domicile,  mais 
qu'il  n'a  pu  l'employer  que  huit  à  dix  jours 
plus  tard  ;  que  pendant  ce  temps,  son  atelier 
de  mécanicien  a  dû  chômer;  qu'il  a  essuyé 
des  pertes  de  temps  et  des  embarras,  et 
qu'en  lui  allouant,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  une  somme  de  200  fr.,  il  sera  équi- 
tablement  indemnisé  ; 

<  Par  ces  motifs,  Je  tribunal  statuant  sur 
toutes  les  conclusions  des  parties,  et  sans 
avoir  égard  aux  divers  moyens  invoqués  par 
l'Etat  belge,  le  condamne  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  200  fr.,  pour  lui  tenir  lieu 
de  tous  dommages-intérêts  ;  le  condamne  en 
outre  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens 
liquidés  à  fr.  65-24.  > 

L'Etat  belge  s'est  pourvu  contre  ce  juge- 
ment ;  il  invoquait  deux  moyens. 

Le  premier  moyen  était  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  i4i  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  iSlO  et  97  de 
la  constitution,  en  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé ne  donne  aucun  motif  à  l'appui  du 
rejet  de  la  conclusion  par  laquelle  une  offre, 
à  titre  d'indemnité,  était  faite  au  nom  de 
l'Etat  belge  conformément  à  l'art.  65  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  il  avril  1867,  qui  con- 
tient les  tarifs  pour  les  transports  du  service 
intérieur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Le  chiffre  de  l'offre  d'une  somme  de 
fr.  11-60,  qui  représente  une  indemnité  du 
dixième  du  prix  du  transport  par  jour  de 
retard,  est  fixé  par  cet  art.  65,  qui  limite 
ainsi  la  responsabilité  de  l'Etat.  Le  droit  de 
porter  à  une  somme  supérieure  le  montant 
du  dédommagement  était  contesté  par  des 
conclusions  formelles;  or,  le  jugement  atta- 
qué a  étendu  les  effets  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  du 
rejet  de  ces  conclusions.  Par  suite,  la  viola- 
tion des  dispositions  précitées  est  flagrante. 


Le  second  moyen  était  fondé  sur  la  viola- 
tion  dudit  art.  65,  des  art.  i  et  2  de  la  loi 
du  12  avril  1855,  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
16  juillet  1849  et  de  l'art.  1154  du  code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la 
foi  due  au  contrat  qui  liait  les  parties  en 
cause. 

L'arrêté  ministériel  de  1867  a  force  de  loi, 
et  ce  jugement  constate  qu'il  s'agissait  d'an 
transport  dont  les  conditions  étaient  déter- 
minées par  cet  arrêté  et  qui  forment  la  loi 
contractuelle  des  parties.  Le  transport  des 
marchandises  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
offert  au  public  par  la  publication  du  livret 
réglementaire,  a  été  accepté  par  le  défendeur 
en  cassation  qui  se  trouve  lié  par  la  remise 
au  chemin  de  fer  de  la  chaudière  dont  il 
s'agit.  En  méconnaissant  l'existence  et  la 
force  de  ce  contrat,  le  jugement  attaqué  a 
yiolé  l'art.  11 54  du  code  civil. 

Le  défendeur  n'a  fourni  aucune  réponse. 
Le  ministère  public  et  la  cour  ne  se  s6Dt 
pas  occupés  du  second  moyen,  le  premier, 
relatif  à  un  défaut  de  motifs,  étant  évidem- 
ment fondé  et  son  admission  entraînant  la 
nullité  du  jugement  attaqué.  La  cour  a  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

ÂRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  141 
du  code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  97  de  la  constitution,  en  ce 
que  le  jugement  dénoncé  n'a  donné  aucun 
motif  à  Tappui  du  rejet  de  la  conclusion  par 
laquelle  une  offre  d'indemnité  était  faite  par 
l'Etat  belge  conformément  à  l'art.  65  de  ^a^ 
rêté  ministériel  du  11  avril  1867,  qui  con- 
tient les  tarifs  pour  les  transports  du  service 
intérieur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  parle  jugement 
attaqué  que  l'Etat  belge,  assigné  en  domma- 
ges-intérêts pour  préjudice  causé  à  la  partie 
défenderesse,  à  raison  du  retard  dans  la 
remise  d'une  chaudière  de  machine  à  vapeur 
expédiée  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  a 
demandé  au  principal  son  renvoi  pur  et 
simple  de  Faction  avec  gain  des  dépens; 
qu'il  a  en  outre  conclu  subsidiairement  à  ce 
que,  dans  la  supposition  qu'un  retard  lui 
serait  imputable,  il  fût  déclaré  qu'il  n'était 
tenu,  en  vertu  dudit  art.  65  et  à  défaut 
d'assurance,  qu'à  l'indemnité  d'un  dixième 
du  prix  de  transport  par  jour  de  retard  ;  que 
l'Etat  a,  en  conséquence,  offert  la  déduction 
de  ce  prix,  de  même  que  les  dépens  faits 
jusqu'au  jugement  à  intervenir; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  a 
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été  saisi,  k  titre  de  défense,  de  deux  chefs 
de  conclusions  distincts;  qu'il  était  donc 
teoa  de  les  apprécier  Tan  et  Tautre,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  attaqué 
ne  renferme  aucun  motif  à  Tappui  du  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  et  de  l'offre  faite 
par  l'Etat;  qu'après  avoir  reconnu  l'existence 
d'un  retard  dans  la  remise  de  cette  chau- 
dière, le  tribunal  s'est  borné  à  évaluer  équi- 
tablement  la  réparation  du  préjudice  causé, 
qu'il  a  portée  à  un  taux  supérieur  à  celui 
qui  est  fixé  par  l'art.  65  des  tarifs,  sans 
examiner  si,  comme  le  prétendait  l'Etat, 
cette  disposition  ne  devait  pas  recevoir  ap- 
plication dans  respèee  et  si,  par  conséquent, 
l'offre  faite  était  admissible  ou  non  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  ces  cir- 
constances, l'Etat  non  fondé  dans  toutes  ses 
conclusions,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  textes  de  loi  ci-dessus 
cités,  qui  exigent,  à  peine  de  nullité,  que 
les  décisions  judiciaires  soient  motivées,  soit 
sur  le  rejet,  soit  sur  l'adoption  des  divers 
chefs  des  conclusions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  second 
moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  10  décembre  1868  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Verviers;  renvoie  la 
caase  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation  et  aux  frais  du  juge- 
ment annulé  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de 
commerce  de  Yerviers  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  27  janvier  1870.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  ^^PP- 
H.  Bonjean.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier a?ocat  général.  —  PL  M.  Lejeude  pour 
le  demandeur. 


i*  CONCLUSIONS.  —  Interprétation.  — 
Juge  bu  fond. 

î*  AVEU.    —   Interprétation.  —  Consé- 
quences JURIDIQUES.  —  Pouvoir  du  juge 

DU  FOND. 

3*  FRUITS.  —  Restitution.  —  Possesseur 

DE   MAUVAISE   FOI.  —  CONSENTEMENT   DU 
PROPRIÉTAIRE.  —  CONNAISSANCE  DES  VICES 

DU  TITRE.  —  Caractères  de  la  posses- 
sion. —  Juge  du  fond. 

i*^  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'interpréter 
ks  conelusionê  de$,  parties,  et  un  jugement 


qui  rencontre  les  conclusions  ainsi  interpré* 
tées  est  suffisamment  motivé, 

2'  De  même,  le  juge  du  fond  interprète  souve- 
rainement les  aveux  consignés  par  une  partie 
dans  ses  conclusions,  sans  qu'il  résulte  né* 
cessairement  de  cette  interprétation  une  diti" 
sion  d'aveu,  car  le  juge  peut  toujours,  tenant 
pour  vrai  le  fait  avoué,  en  déterminer  les 
conséquence  juridiques.  (Code  civil,  arti- 
cles 1354, 1355,  1356.) 

3''  La  dispense  de  restituer  les  fruits,  concédée 
au  possesseur  de  bonne  foi,  ne  peut  êlre  ac" 
cordée  au  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
allègue  le  consentement  du  propriétaire,  s'il 
est  d'ailleurs  reconnu  que  ce  consentement 
n'a  pas  empêché  le  possesseur  de  connaître 
les  vices  de  son  titre.  Le  juge  du  fond  appré" 
de  souverainement  en  fait  les  caractères  de  la 
possession,  (Code  civil,  art.  546, 547,  549.) 

(frison  et  consorts,  —  G.  stallaert  et 

CONSORTS.) 

Jc^n-Guillaume  Janssens,  médecin,  a  ac- 
quis en  1795,  de  Tabbaye  d*Averbode,  une 
propriété  consistant  en  prés  sis  à  Testelt  A 
son  décès,  arrivé  en  1810,  ses  trois  enfants, 
André,  Françoise-Norberte  et  Catherine,  se 
partagèrent  cette  propriété  par  parts  égales. 
Françoise-Norberte,  qui  conserva  jusqu'à  sa 
mort  la  robe  de  béguine,  obtint  pour  sa  part 
16  hectares  89  ares.  Le  21  juin  1857,  elle 
céda  lesdits  16  hectares  89  ares,  par  un  acte 
qualifié  vente,  à  un  sieur  Carleer,  agissant 
pour  le  sieur  Jean  Dierckx,  prêtre  à  Aver- 
bode.  La  cession  était  consentie  moyennant 
une  rente  viagère  de  97  fr.  et  en  outre  une 
somme  de  24,000  fr.  dont  Françoise-Nor- 
berte Janssens  déclarait  avoir  reçu  le  paye- 
ment. 

Le  même  jour,  elle  fit  un  testament  par 
lequel,  après  quelques  legs  particuliers,  elle 
laissait  une  moitié  de  sa  succession  à  son 
frère  André  et  l'autre  moitié  en  usufruit  à 
sa  sœur  Catherine,  devenue  épouse  d^Henri 
Stallaert,  et  en  nue  propriété  aux  enfants  de 
celle-ci. 

Le  4  juillet  1863,  les  enfants  Stallaert,  en 
leur  qualité  d'héritiers  de  la  nue  propriété 
d'une  moitié  de  la  succession  de  leur  tante 
Françoise-Norberte  Janssens,  assignèrent  les 
sieurs  Mahieux,  Yan  Sichem,  Frison  et 
Dierckx  (aujourd'hui  demandeurs  en  cassa- 
tion ou  représentés  par  leurs  héritiers)  en 
leur  qualité  de  détenteurs  des  biens  vendus 
par  Norberte  Janssens,  pour  voir  dire  que 
l'acte  du  âl  juin  1837  était  nul,  comme  dé- 
guisant une  donation  au  profit  d'un  être 
moral  dépourvu  de  personnification  civile. 
Cette  action  fut  accueillie  favorablement  en 
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tani  qu^efle  avait  pour  objet  la  revendication 
de  il  hectares  environ  de  prés,  restés  en  pos- 
session des  assignés  depuis  la  vente  du 
Si  juin  i837,  mais  elle  fut  ropoussée  en 
tant  qu'elle  avait  pour  objet  la  restitution  des 
fruits  perçus  sur  lesdits  biens  depuis  Tépoque 
de  la  vente.  Le  tribunal  de  Louvain,  par  son 
jugement  du  i^  août  1865  et  la  cour  de 
Bruxelles,  par. son  arrêt  du  i3  juillet  1866, 
jugèrent  en  effet  que  les  enfants  Stallaert, 
en  leur  qualité  de  nus  propriétaires  des  biens 
revendiqués,  n'avaient  aucun  droit  aux  fruits 
perçus  sur  lesdiis  biens. 

Le  S5  juillet  1866,  les  enfants  Stallaert 
édictèrent,  cette  fois  en  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère  Catherine  Janssens,  une  nouvelle 
action  tendante  à  la  restitution  des  fruits  qui 
leur  avaient  été  abjugés  précédemment, 
c'est-à-dire  à  la  restitution  de  la  moitié  des 
frnits  perçus  le  21  juin  1857  jusqu'au  dessai- 
sissement efiectif  sur  les  biens  vendus  par 
Norberte  Janssens  aux  demandeurs  en  cas- 
sation ou  à  leurs  auteurs.  La  demande  était 
fondée  notamment  sur  ce  qu'il  avait  été  jugé 
entre  parties  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion avaient  détenu  les  biens  sans  titre  ni 
droit  depuis  le  jour  de  TaliéïKition  consentie 
à  leur  profit. 

Le  tribunal  de  Louvain  admit,  par  juge- 
ment du  4  janvier  1868,  qu'il  y  avait  chose 
jugée  entre  parties  en  ce  qui  concerne  le 
caractère  indu  de  la  possession  des  deman- 
deurs en  'cassation  ;  mais  il  repoussa  la  ré- 
clamation des  fruits  perçus  antérieurement 
à  la  première  action  en  revendication,  en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  possession  avait 
été  exercée  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance 
de  son  vice  originaire. 

Appel  de  ce  jugement  fut  relevé  par  les 
héritiers  Stallaert.  Les  demandeurs  en  cassa- 
tion firent  de  leur  côté  appel  incident. 

Les  premiers  persistaient  h  soutenir  qu'il 
y  avait  chose  jugée  à  leur  profit,  dans  l'arrêt 
du  15  juillet  1866,  relativement  à  Hllégalité 
de  la  possession  exercée  par  les  seconds,  et 
au  surplus  qu'il  était  impossible  d'admettre 
l'existence  de  la  bonne  foi  dans  le  chef  d'in- 
dividus possédant  comme  personnes  inter- 
posées pour  une  congrégation  sans  capacité 
juridique. 

Les  demandeurs  en  cassation  prétendi- 
rent, au  contraire  :  1'  que  la  chose  jugée  ne 
pouvait  être  invoquée  par  la  partie  adverse, 
parce  qu'elle  avait  agi  dans  Finstance  précé- 
dente en  une  qualité  différente  de  celle  prise 
dans  rinstance  actuelle;  â°  que  Guillaume 
Janssens  et  sa  fille  Norberte  n'avaient  jamais 
été  propriétaires  sérieux  des  biens  en  litige; 

S'  qu«  d'giiteurs  cette  propriété  n'avait 


jamais  été  transmise  aux  enfants  Stallaert; 
i"*  que  ceux-ci  se  trouvaient  dès  lors  sans 
droits  aux  fruits  perçus;  5"*  qu^en  tous  cas, 
ces  fruits  avaient  été  perçus  de  bonne  foi. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  da 
S9  juillet  1868  fit  droit  à  une  partie  des 
conclusions  des  demandeurs  en  cassation. 

Il  décida  que  l'arrêt  du  15  juillet  1866, 
rendu  au  profit  des  enfants  Stallaert,  agis- 
sant comme  héritiers  de  leur  tante  Nor- 
berte Janssens,  en  revendication  de  la  nue 
propriété,  n'avait  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  profit  des  mêmes  personnes  agis- 
sant, comme  héritiers  de  leur  mère  Catherine 
Stallaert,  en  revendication  des  fruits  perçus 
sur  les  biens  litigieux.  Il  admit  en  consé- 
quence les  demandeurs  en  cassation  à 
prouver  que  les  auteurs  des  enfants  Stallaert 
n'avaient  jamais  été  que  possesseurs  pré- 
caires desdits  biens. 

Après  des  enquêtes,  les  demandeurs  en 
cassation  reproduisirent  les  conclusions 
qu'ils  avaient  prises  avant  l'arrêt  interlocu- 
toire et  demandèrent,  en  outre,  dans  un 
ordre  subsidiaire  pour  le  cas  où  l'on  décide- 
rait que  les  actes  de  1795  avaient  transféré 
la  propriété  des  biens  litigieux  à  Guillaume 
Janssens,  qu'il  fût  dit  :  1°  que  l'acte  dn 
SI  juin  1857  consenti  par  Norberte  Janssens 
ne  constituait  point  uu  acte  à  titre  gratuit; 
2°  qu'en  conséquence  les  défendeurs  en  cas- 
sation n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  les 
fruits  perçus,  sans  avoir  au  préalable  resti- 
tué le  prix  stipulé  dans  cet  acte  avec  les  frais 
et  les  intérêts. 

La  cour  de  Bruxelles  statua  sur  ces  con- 
clusions par  arrêt  du  1â  juillet  1869.  C'est 
cet  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était 
dirigé. 

Après  avoir  examiné  et  écarté  les  moyens 
de  fait,  dont  les  demandeurs  croyaient  pou- 
voir induire  que  la  vente  consentie  en  1795 
à  Guillaume  Janssens  était  purement  fictive  ; 
après  avoir  encore  rejeté  une  demande  de 
communication  de  pièces,  dont  il  est  inutile 
de  s'occuper  pour  l'appréciation  du  pourvoi, 
l'arrêt  jugeait  le  fond  du  débat  en  ces 
termes  : 


c  Au  fond  : 

t  Attendu  que,  la  fin  de  non -recevoir 
écartée,  les  intimés  ne  contestent  pas  dans  la 
présente  instance  que  leur  possession  soit 
une  possession  indue;  que  s'ils  soutiennent 
que  l'acte  du  21  juin  1857  ne  constitue  pas 
un  acte  à  titre  gratuit,  c'est  uniquement  en 
vue  de  faire  déclarer  les  appelants  non  re- 
cevabies  ^  récbmer  |e«  frnits  perçus  sur  les 
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bieos  compris  audit  acte,  sans  qu'ils  aient 
au  préalable  restitué  le  prix  stipulé,  les 
frais  d'acte  et  les  intérêts  depuis  le  jour  de 
la  vente  ; 

I  Attendu,  à  cet  égard,  que,  dans  leurs 
conclusions  d*audience,  les  intimés  ont  for- 
mellement reconnu  que  le  prix  de  24,000  fr. 
stipulé  en  l'acte,  dont  il  y  est  donné  quit- 
tance, n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur, 
puisqu'ils  disent  in  termini$  «  que  Françoise 
c  Janssens  a  restitué  ces  biens  à  l'abbaye 
«  par  acte  en  forme  de  vente  au  profit  du 
I  supérieur  Jean  Dierckx,  tout  en  conser- 
I  vaut  une  rente  viagère  de  fr.  90-70  cor- 
I  rcspondant  au  produit  moyen  du  droit 
•  de  recette  qui  lui  était  précédemment 
I  alloué  ;  > 

(  (iu*il  ne  peut  donc  s'agir  de  la  restitu- 
tion de  ces  24,000  fr.;  mais  qu'il  en  doit  être 
autrement  de  la  rente  viagère  à  concurrence 
des  droits  des  appelants  dans  la  succession 
de  leur  tante  et  grand'tanie,  si  cette  rente 
viagère  a  été  réellement  payée  du  21  juin 
1857  au  jour  du  décès  de  ladite  demoiselle 
Jaussens  (50  août  1840),  et  ce  parce  que  nui 
ue  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 

<  Attendu  que  ce  principe  d'équité  n'est 
pas  applicable  au  coût  du  contrat,  dont  la 
demoiselle  Janssens  n'a  pas  profité  ; 

t  Attendu  quant  à  la  bonne  foi  admise 
par  le  premier  juge,  que  par  jugement  du 
iî  août  i865  et  par  arrêt  de  cette  cour  du 
13  juillet  1866,  il  a  été  décidé,  sur  l'action 
eo  revendication  des  appelants  contre  les 
intimés  ou  l'auteur  de  l'un  d'eux,  que  l'acte 
de  vente  du  21  juin  1837  et  les  actes  d'asso- 
ciation entre  prémontrés  du  10  février  1838 
et  du  10  février  1857  sont  tous  entachés 
d'une  nullité  radicale,  le  premier  comme 
contenant  une  libéralité  déguisée  sous  la 
Torme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  par 
interposition  de  personnes  au  profit  de  l'ab- 
baye d'Averbode,  être  moral  sans  capacité 
juridique,  et  les  deux  autres  comme  n'ayant 
d'autre  but  que  d'assurer,  sous  les  appa- 
rences d'une  société  civile,  le  bénéfice  de 
cette  violation  de  la  loi  à  ladite  corporation  ; 
que  ces  mêmes  décisions,  passées  en  force 
de  chose  jugée,  constatent  que  les  intimés 
on  Fauteur  de  l'un  d'eux  ont  tous  participé 
à  ces  simulations,  qu'il  y  a  eu  concert  à  cette 
fin  entre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  ces 
actes,  et  enfin  que  ces  actes,  constituant 
une  fraude  à  la  loi,  participent  de  la  nature 
des  quasi-délits  ; 

<  'Attendu  que  les  faits  et  les  apprécia- 
tions sur  lesquels  ces  décisions  se  basent 
n'ont  plus  été  sérieusement  contestés  dans 
la  présente  instance,  et  qu'au  surplus  ces 


faits  et  leur  appréciation  sont  demeurés 
debout; 

<  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
intimés  ont  connu  les  vices  dont  le  titre  de 
leur  possession  était  entaché  ^  que  sinon  ils 
n'auraient  pas  eu  recours  à  trois  actes  simu- 
lés pour  échapper  aux  conséquences  de  la 
loi  d'ordre  public  qui  frappait  leur  corpora- 
tion d'une  incapacité  absolue  d'acquérir  et 
de  posséder;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
premier  juge  ne  les  a  condamnés  à  la  resti- 
tution des  fruits  que  depuis  le  4  juillet  1 863, 
date  de  la  demande  en  revendication  ; 

c  Mais  attendu  que  dès  le  17  décembre 
1860,  par  acte  devant  Verhaert,  notaire  ï 
Tongerloo,  les  intimés  ont  vendu  à  Pierre- 
Auguste-Désiré  Van  den  £yndeet  à  sa  femme, 
née  Daun,  3  hectares  31  ares  10  centiares 
des  biens  dont  il  s'agit  ;  que,  dès  ce  jour,  les 
intimés  ont  cessé  de  posséder  ces  biens  ;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  les 
condamne  à  la  restitution  des  fruits  perçus 
sur  la  moitié  desdits  biens  du  17  décembre 
1860  au  25  juillet  1866,  date  de  l'assigna- 
tion en  revendication  dirigée  par  les  appe- 
lants contre  les  époux  Van  den  Ëynde  ; 

f  Sur  le  moyen  de  prescription  : 

I  Attendu  que  les  restitutions  de  fruits  à 
opérer  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne 
sont  pas  payables  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts  ;  que  l'art.  2277  du 
code  civil  invoqué  ne  leur  est  donc  pas  ap- 
plicable; que  chaque  perception  de  fruits 
donne  lieu  à  une  créance  k  charge  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  fol,  créance  qui  ue  se 
prescrit  que  dans  les  termes  ordinaires  du 
droit  (art.  2262  du  code  civil)  ; 

€  Quant  aux  frais  de  culture,  d^eugrais, 
de  curage  et  autres  de  même  nature,  ainsi 
qu'aux  charges  et  contributions  : 

«  Attendu  que  les  iutimés  ont  incontesta- 
blement le  droit  de  les  porter  en  compte 
(art.  548  du  code  civil);  que  les  appelants 
ne  contestent  pas  ce  droit  ;  que  le  premier 
juge,  en  ordonnant  que  le  compte  des  fruits 
serait  rendu  sur  le  pied  de  l'art.  129  du  code 
de  procédure  civile,  n'a  rien  dit  de  con- 
traire; qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  réformer 
sa  décision  sur  ce  point,  mais  seulement  de 
la  compléter  ; 

f  Attendu  que,  s'agissant  d'une  reddition 
de  compte  (art.  526  du  code  de  procédure 
civile),  il  y  avait  lieu  de  faire  application 
de  l'art.  530  du  code  de  procédure  civile  ; 
qu'il  convient  également  de  compléter  la 
décision  du  premier  juge  en  ce  point; 

c  Attendu  que  le  jugement  dont  appel 
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n^étant  réformé  que  pour  partie  et  Finfirma- 
UoD  portant  sur  le  rejet  de  la  demande  en 
reddition  de  compte  des  fruits  perçus  depuis 
Tindue  possession  jusqu^au  jour  de  l'assi- 
gnation, la  cour  peut  renvoyer,  pour  la  red- 
dition et  le  jugement  de  compte  en  son 
entier,  au  tribunal  où  la  demande  a  éié  for- 
mée (art.  528, 47â  du  code  de  procédure 
civile); 

«  Sur  la  prOTÎsion  demandée  : 
«  Attendu  que  les  intimés  ayant  à  faire 
compte  de  la  moitié  des  fruits  perçus  sur 
14  hectares  80  ares  90  centiares  du  ai  juin 
1837  au  17  décembre  1860,  et  sur  11  hec- 
tares 49  ares  70  centiares  du  17  décembre 
1860  au  jour  du  dessaisissement,  il  est  dès  à 
présent  certain  qu'ils  seront  débiteurs  des 
appelants  d'une  somme  supérieureà  8,000  fr., 
et  que  cette  somme  peut  leur  être  allouée  à 
titre  de  provision  ; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  Tavis  en 
partie  conforme  de  M.  Tavocat  général  De 
Lecourt,  statuant  contradictoi  rement  entre 
toutes  les  parties  en  cause  par  suite  de  Tar- 
rét  de  jonction  du  9  mai  1868,  tant  sur 
rappel  principal  que  sur  Tappel  incident, 
sans  s'arrêter  ni  à  la  fin  de  non-receroir  des 
intimés  déduite  du  prétendu  caractère  fictif 
des  ventes  du  21  janvier  et  du  2  mars  1795, 
ni  à  leur  demande  en  communication  des 
livres  de  feu  le  docteur  Janssens,  dont  ils 
sont  déboutés,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant  en  tant  qu'il  n'a  condamné  les  intimés 
à  restituer  aux  appelants  la  moitié  des  fruits 
perçus  sur  les  14  hectares  80  ares  90  cen- 
tiares de  prairies  dont  il  s'agit,  que  depuis 
le  4  juillet  1865  et  jusqu'au  25  juillet  1866, 
et  la  moitié  des  fruitssur  11  hectares  49  ares 
70  centiares  seulement  de  ces  mêmes  prai- 
ries que  depuis  le  25  juillet  1866  jusqu'au 
dessaisissement  effectif  et  en  tant  qu'il  n'a 
pas  alloué  aux  appelants  la  provision  de- 
mandée; le  confirme  pour  le  surplus;  en 
conséquence,  condamne  les  intimés  à  resti- 
tuer aux  appelants  les  fruits  perçus  sur  la 
moitié  de  14  hecures  80  ares  90  centiares 
du  21  juin  1837  au  17  décembre  1860,  et  la 
moitié  des  fruits  perçus  sur  11  hectares 
49  ares  70  centiares  du  17  décembre  1860 
au  dessaisissement  effectif;  dit  que  la  solida- 
rité prononcée  par  le  premier  juge  sortira 
ses  effets  dans  les  termes  du  jugement  et 
pour  la  partie  maintenue  de  ce  jugement, 
c'est-à-dire  pour  la  moitié  des  fruits  perçus 
du  4  juillet  1863  au  dessaisissement  effectif; 
dit  que  dans  le  compte  à  rendre  de  ces 
fruits  sur  pied  de  l'art.  129  du  code  de  pro- 
cédure civile,  les  intimés  pourront  porter  à 
leur  avoir  la  moitié  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 


les  frais  de  culture,  d'engrais,  de  curage  et 
autres  de  même  nature,  ainsi  que  les  charges 
et  les  contrlbutions^grevant  les  parties  de 
biens  en  question,  sauf  aux  appelants  leors 
droits  d'observations  et  de  contredits  à  cet 
égard  ;  ordonne  que  le  compte  dont  il  s'agit 
soit  rendu  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  signification  du  présent  arrêt  ; 

f  Renvoie  à  ces  fins  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  premier  juge;  commet  pour 
les  opérations  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Louvain;  condamne 
les  intimés  à  payer  aux  appelants,  à  titre  de 
provision,  la  somme  de  8,000  fr.;  pour  le 
surplus,  déboute  les  parties  de  toutes  leurs 
fins  et  conclusions.  • 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Quatre  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moyen,  —  Contravention  aux  ar- 
ticles 97  de  la  constitution,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810, 141  et  470  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Les  demandeurs  en  cassation,]  disait  le 
pourvoi,  avaient  opposé  expressément  deux 
fins  de  non-recevoir  à  l'action  des  défen- 
deurs. 

La  première  fin  de  non-recevoir  était  di- 
rigée contre  les  actes  de  1795;  elle  tendait  i 
faire  décider  que  Guillaume  Janssens  n'avait 
jamais  acquis  la  propriété  des  biens  litigieux; 
que  ceux-ci  ne  lui  avaient  été  transmis  qu'à 
titre  de  dépôt  ou  de  fidéicommis.  La  cour 
de  Bruxelles  a  motivé  la  décision  par  laquelle 
elle  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  excep- 
tion. 

Celle-ci  tendait  à  voir  dire  que  les  défen- 
deurs n'avaient  aucun  titre  à  la  propriété 
des  biens  litigieux,  parce  que  ces  biens 
n'avaient  pas  été  compris  dans  le  legs  fait  à 
leur  profit  par  Norberte  Janssens.  Elle  était 
motivée  par  la  circonstance  que  la  testatrice, 
au  moment  même  où  elle  instituait  ses 
neveux  en  qualité  de  légataires,  aliénait  les 
immeubles  dont  il  s'agit  et  manifestait,  par 
là  même,  la  volonté  de  les  exclure  de  sa  suc- 
cession. Le  moyen  était  péremptoire;  il  en- 
levait tout  fondement  à  la  réclamation  des 
défendeurs,  qui  n'agissent  qu'en^qualité  de 
légataires  de  leur  tante.  La  cour  de  Bruxelles 
a  négligé  cependant  de  s'expliquer  sur  cette 
fin  de  non-recevoir  ;  elle  l'a  écartée  par  la 
formule  générale  qui  termine  l'arrêt  :  pour 
'le  surplus,  déboute  les  parités  de  toutes  leurs 
fins  et  conclusions;  mais  elle  n'a  donné  abso- 
lument aucun  motif  à  l'appui  de  ce  rejet. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  Le  pourvoi 
confond  ce  qui  est  conclusions  et  ce  qui  est 
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moyen  à  Pappui  des  conclusioDS  :  il  oublie 
ue  le  juge  n*est  pas  tenu  de  motiTer  le  rejet 
un  moyen. 

Les  demandeurs  ayaient  conclu  à  ce  quil 
plût  à  la  cour  déclarer  les  défendeurs  sans 
titre  ni  droit  pour  reyendiquer  les  fruits 
perçus.  Tout  leur  système  de  défense  était 
là.  Les  faits  et  les  raisonnements  qu'ils  in- 
Toquaient  pour  atteindre  leur  but,  pour  se 
soustraire  à  la  réclamation  dont  ils  étaient 
Tobjet,  ne  constituaient  pas  des  demandes 
00  des  conclusions  sur  lesquelles  le  juge  de- 
vait spécialement  statuer  par  décision  mo- 
tivée, mais  simplement  des  arguments  ou 
des  objections  que  la  loi  n'oblige  pas  à  ren- 
contrer d'une  manière  expresse. 

La  critique  faite  par  le  pourroi  manque 
d'ailleurs  de  base  à  un  autre  point  de  vue. 
Que  portaient,  en  effet,  les  conclusions  des 
demandeurs,  telles  qu'elles  sont  relatées  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué?  Elles  por- 
taient :  «  Plaise  à  la  cour  dire  :  i**  que  ni  Jean- 
Guillaume  Janssens  ni  sa  fille  Françoise-Nor- 
berte  Janssens  n'ont  jamais  été  propriétaires 
véritables  des  biens  en  litige;  S""  que  la 
propriété  desdits  biens  n'a  pas  été  transmise 
aux  intimés  ;  3"*  déclarer  ceux-ci  sans  titre 
ni  droit  pour  revendiquer  les  fruits  perçus 
sur  lesdits  biens.  • 

Or,  l'arrêt  a  motivé  évidemment  le  rejet 
de  ces  conclusions  en  disant  que  Guillaume 
Janssens  était  devenu,  en  i795,  propriétaire 
sérieux  et  en  faisant  résulter  de  ce  point  de 
départ  la  conséquence  que  les  demandeurs 
n'étaient  point  fondés  dans  leurs  conclusions 
principale,  subsidiaire  et  additionnelle  sur 
la  fin  de  non  recevoir. 

Enfin  les  ^lemandenrs  reconnaissent  que 
la  qualité  de  propriétaire  déniée  aux  défen- 
deurs, dans  rbypothèseohleur  tante  aurait 
été  légitime  propriétaire,  est  discutée  et  re- 
conoue  là  où  l'arrêt  motive  la  décision  sur 
le  food.  Cela  suffit  aux  termes  d'une  juris- 
prudence solidement  établie. 

Deuxième  moyen,  —  Contravention  aux 
articles  1 51 9, 1317  et  13â0  du  code  civil. 

L'arrêt,  après  avoir  écarté  la  fin  de  non- 
recevoir  déduite  du  caractère  fictif  des  actes 
de  1795,  aborde  l'examen  du  fond  et  com- 
mence cet  examen  par  renonciation  d'un 
fait  dont  l'inexactitude  est  démontrée  par  les 
qualités  mêmes. 

I  Attendu,  dit-il,  que,  la  fin  de  non-rece- 
voir  écartée,  les  intimés  (demandeurs  en 
cassation)  ne  contestent  pas,  dans  la  pré- 
sente instance,  que  leur  possession  ne  soit 
une  possession  indue,  i 

Cependant,  les  qualités  de  Tarrét  le  con- 


statent, les  demandeurs  avaient  formelle- 
ment conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  t  que  la  pro- 
priété des  biens  n'avait  pas  été  transmise  aux 
appelants  (les  défendeurs  en  cassation).  • 

Ce  chef  de  conclusions  mettait  en  ques- 
tion le  titre  même  des  défendeurs  ;  il  affir- 
mait en  même  temps  la  légitimité  de  l'alié- 
nation opérée  le  21  juin  1837  et,  par  suite, 
la  légitimité  de  la  possession  dont  cette 
aliénation  constituait  le  titre.  Il  existait 
entre  ces  diverses  déductions  une  si  intime 
relation,  que  l'arrêt  lui-même  la  fait  ressortir 
en  disant  i  que  si  les  intimés  soutiennent 
que  l'acte  du  21  juin  1857  ne  constitue  pas 
un  acte  à  titre  gratuit,  c'est  uniquement  en 
vue  de  faire  déclarer  les  appelants  non  rece- 
vables  à  réclamer  les  fruits  perçus  sur  les 
biens  compris  audit  acte,  sans  qu'il  aient  au 
préalable  restitué  le  prix  y  stipulé,  les  frais 
et  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  vente.  > 

Mais  l'arrêt  est  dans  l'erreur  quand  il 
affirme  que  les  demandeurs,  en  soutenant 
que  l'acte  de  1857  n'était  pas  une  donation, 
n'avaient  pour  but  unique  que  d'obtenir  la 
restitution  de  ce  qu'ils  avaient  payé  :  non, 
ce  n'était  pas  là  leur  seul  but  ;  ce  n'était,  au 
contraire,  qu'un  résultat  subsidiaire  qu'ils 
poursuivaient,  pour  le  cas  où  la  validité  in- 
trinsèque de  l'acte  de  185,7  ne  serait  pas 
admise. 

Le  doute  ne  peut  pas  exister  à  cet  égard 
quand  on  se  reporte,  soit  aux  conclusions 
prises  dans  l'instance  liée  précédemment 
entre  les  mêmes  parties  sur  le  droit  de  pro- 
priété des  biens  litigieux,  soit  aux  conclu- 
sions prises  dans  l'instance  suivie  parallèle- 
ment à  celle  dont  le  pourvoi  s'occupe,  contre 
le  sieur  Van  den  Eynde,  qui,  par  la  rétroces- 
sion de  trois  hectares,  était  devenu  l'ayant 
droit  des  demandeurs  en  cassation.  Dans  la 
première  instance,  en  effet,  ceux-ci  con- 
cluaient expressément  à  ce  qu'il  fût  dit 
f  que  les  défendeurs  ne  tiennent  leurs  droits 
que  de  la  volonté  de  Norberte  Janssens,  qui 
a  manifestement  exclu  les  biens  litigieux  du 
legs  qu'elle  leur  a  fait,  i  A  quoi  l'arrêt  du 
15  juillet  1866  répondit  :  c  Attendu  qu'ainsi 
l'acte  de  vente  du  21  juin  1857  étant  nul,  la 
propriété  des  biens  litigieux  qui  en  sont 
l'objet,  a  été  transmise  aux  héritiers  de  la 
béguine,  laquelle  n'a  jamais  cessé  d'en  être 
propriétaire.  • 

Dans  la  seconde  instance  contre  Yan  den 
Eynde,  les  conclusions  étaient  plus  précises 
encore,  comme  on  peut  le  voir  aux  qualités 
del'arrêt  du  12  juillet  1869. 

11  ressort  de  là  que  les  demandeurs,  en  con- 
cluant, dans  l'instance  qui  a  donné  ouverture 
*au  pourvoi,  à  ce  qu'il  fût  dit  c  que  la  pro- 
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prîété  des  biens  n^avait  pas  été  transmise 
aux  appelants,  •  contestaient  par  le  fait 
même  et  directement  que  leur  possession 
fût  indue.  C'est  donc  en  se  mettant  en  con- 
tradiciion  avec  la  réalité  constatée  par  les 
qualités  de  Tarrét,  que  la  cour  a  pu  nier 
Texistence  d'une  contestation  des  deman- 
deurs sur  ce  point.  Elle  a  ainsi  méconnu  la 
foi  due  à  un  acte  authentique. 

Répofiêe  au  deuxiènu  moyen,  —  La  con- 
tradiction sur  laquelle  se  fonde  le  second 
moyen  n'existe  pas.  Les  demandeurs  allé- 
guaient, d'une  part,  i  que  la  propriété  des 
biens  n'avait  pas  été  transmise  aux  défen- 
deurs, >  et  l'arrêt  dit^  d'autre  part,  c  que,  la 
(in  de  non^recevoir  écartée,  les  demandeurs 
avouent  n'avoir  qu'une  indue  possession,  i 
Ces  deux  propositions  ne  se  détruisent  évi- 
demment pas  l'une  l'autre.  Elles  peuvent 
être  vraies  toutes  deux.  11  est  possible,  eu 
effet,  que  demandeurs  et  défendeurs  soient 
respectivement  sans  droit  aux  biens  litigieux. 
Cette  seule  considération  suffit  pour  faire 
tomber  le  reproche  adressé  à  l'arrêt. 

D'un  autre  côté,  l'arrêt  ne  se  fonde  pas 
seulement  sur  Taveu  des  demandeurs  pour 
condamner  leur  possession.  Il  motive  encore 
sa  décision  sur  les  actes  versés  au  procès,  sur 
les  jugements  et  arrêts  intervenus  dans  les 
instances  antérieures,  qui  prouvent,  suivant 
lui,  que  les  demandeurs  ont  connu  le  vice 
dont  le  titre  de  leur  possession  étaitentaché. 
Il  s'ensuit  que  le  moyen,  fût  il  mieux  fondé 
qu'il  ne  Test,  ne  pourrait  encore  entraîner 
une  cassation. 

Troisième  moyen.  —  Contravention  aux 
art.  4354, 1355  et  i  356  du  code  civil,  et  sub- 
sicUairement  aux  art.  97  de  la  constitution, 
7  delà  loi  du  20  avril  1810,  lil  et470  du 
code  de  procédure  civile. 

Les  demandeurs  ont  pris,  en  ordre  très- 
subsidiaire,  les  conclusions  suivantes  :  c  Pour 
le  cas  où  la  cour,  contrairement  au  soutè- 
nement des  intimés,  n'admettrait  point  que 
les  actes  du  21  janvier  et  du  2  mars  1795 
cachent,  sous  les  apparences  d'un  contrat  de 
vente,  un  simple  ûdéicommis  confié  au  doc- 
teur Janssens,  lui  plaise  dire  :  1**  que  l'acte 
du  21  juin  1837  ne  constitue  point  un  acte 
à  titre  gratuit;  2*  que,  par  suite,  les  appe- 
lants sont  non  recevables  à  réclamer  une 
part  quelconque  des  fruits  perçus  sur  les 
biens  compris  audit  acte,  qu'ils  n'aient  au 
préalable  restitué  le  prix  y  stipulé  ainsi 
que  les  frais,  le  tout  avec  intérêts  du  jour 
de  la  vente.  > 

Ce  prix  se  composait  d'une  rente  viagère 
et  d'une  somme  de  24,000  fr. 

La  cour  a  admis  ces  conclusions  en  ce  qui 


concerne  la  rente  viagère;  mais  enceq^i 
concerne  la  somme  de  24,000  fr.,  elle  a 
dit: 

<  Attendu,  à  cet  égard,  que,  dans  leurs 
conclusions  d'audience,  les  intimés  ont  for- 
mellement reconnu  que  le  prix  de  24,000  fr. 
stipulé  dans  l'acte  et  dont  il  y  est  donné 
quittance  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur, 
puisqu'ils  disent  m  termini$  que  Françoise 
Janssens  a  restitué  ces  biens  à  l'abbaye  par 
acte  en  forme  de  vente  au  profit  du  supé- 
rieur Jean  Dierckx,  tout  en  se  conservant 
une  rente  viagère  correspondant  au  produit 
moyen  du  droit  de  recette  qui  lui  était  pré- 
cédemment alloué.  • 

C'est  donc  sur  un  aveu  des  demandeurs 
que  la  cour  a  basé  sa  sentence.  Mais  en  le 
faisant,  elle  a  méconnu  les  principes  qui  gou- 
vernent cette  matière. 

L'énonciation  que  l'arrêt  considère  comme 
un  aveu,  se  trouvait  dans  les  cooclusious 
tendantes  à  faire  déclarer  l'action  non  reoe- 
vable.  Elle  avait  exclusivement  pour  but  de 
démontrer  que  les  actes  de  1795  étaient 
purement  fictifs.  La  cour  n'adopta  |>as  ce 
système  de  défense  ;  elle  déclara  les  actes  de 
1795  sérieux  et  translatifs  de  propriété. 
Mais  le  débat  sur  la  recevabilité  de  Paction 
n'était  pas  épuisé  par  là  ;  il  fallait  encore 
disposer  sur  la  validité  de  l'acte  de  1857  et, 
le  cas  échéant,  sur  les  restitutions  à  opérer, 
dans  rhypothèse  où  la  nullité  de  cet  acte 
serait  prononcée.  Pouvait-on  transporter 
dans  la  discussion  de  ces  derniers  points 
l'aveu  qui  avait  été  fait  à  l'occasion  du  débat 
sur  une  autre  question?  Le  pouvait-on  sur- 
tout alors  que  l'aveu  était  en  contradiction 
avec  la  demande  de  restitution,  sur  laquelle 
il  restait  à  statuer?  Non,  on  lie  le  pouvait 
pas  sans  détourner  l'aveu  de  son  objet,  du 
but  vers  lequel  il  avait  été  dirigé.  L'aveu 
perdait  sa  force  probante,  il  n'obligeait  plus 
la  partie  dès  là  qu'il  était  appliqué  à  un  chef 
de  contestation  autre  que  celui  pour  lequel  il 
avait  été  émis. 

D'ailleurs,  la  cour,  en  rejetant  la  conclu- 
sion principale,  a,  du  même  coup,  dénié  toute 
force  probante  aux  divers  moyens  produits  à 
l'appui  de  cette  conclusion.  Comment  a-t-elle 
pu  ensuite  restituer  à  ces  moyens  la  valeur 
d'une  preuve  suffisante  pour  renverser  la 
conclusion  subsidiaire?  11  en  résulte  que  le 
même  fait,  la  même  allégation  est  alternati- 
vement vérité  ou  mensonge  suivant  qu'il 
s'agit  de  vider  telle  ou  telle  question. 

L'aveu  est  indivisible.  La  cour  semble 
l'avoir  oablié.Les  demandeurs  disaient  :  Les 
biens  n'ont  pas  été  vendus  en  1795;  ils  out 
été  restitués  en  1837.  Le  second  terme  de  la 
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proposition  était  le  corollaire  do  premier 
terme.  Ed  repoussant  le  premier,  on  était 
obligé  de  repousser  le  second  ;  sinon,  on 
scindait  la  proposition,  on  divisait  Taveu 
contre  la  partie  eu  contravention  à  Tart*  1356 
du  code  civil. 

D*un  autre  côté,  Tidée  d'une  restitution 
opérée  en  4837,  émise  par  les  demandeurs 
et  admise  contre  eux  par  la  cour,  n*était  pas 
absolument  exclusive  de  Tidée  d*une  vente 
partielle  opérée  par  le  même  acte.  Il  suffit, 
eo  eflet,  de  se  reporter  aux  actes  du  procès 
pour  voir  que  le  docteur  Janssens  était  entré 
en  possession,  en  1795,  d'environ  20  hec- 
tares de  plus  que  les  titres  ne  lui  en  attri- 
buaient. On  cooçoit  dès  lors  que  Pacte  de 
1837  pouvait  constituer,  de  la  part  deNor- 
berte  Janssens,  proportionnellement  à  ce 
qu'elle  avait  reçu  dans  la  succession  pater- 
nelle, une  Jvente  et  une  restitution  tout  à  la 
fols:  une  vente  pour  ce  qui  avait  été  réelle- 
ment acheté  par  son  père,  une  restitution 
pour  le  surplus. 

Si  on  écarte  Taveu,  il  en  résultera  cette 
conséquence  que  Tarrét,  en  tant  qu'il  décide 
que  les  défendeurs  ne  doivent  pas  rendre  les 
24,000  fr.  dont  Pacte  1837  porte  quittance, 
manque  totalement  de  motifs.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  cette  décii^ion  n*est  motivée  abso- 
lument que  par  cet  aveu.  C'est  pourquoi  le 
pourvoi  accuse  subsidiairement  la  violation 
de>  dispositions  qui  imposent  Tobligation  de 
motiver  les  jugements. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  L'arrêt 
n'a  pas  divisé  d'aveu;  il  s*est  borné  à  inter- 
préter et  coordonner  le  langage  tenu  par  les 
demandeurs  dans  leurs  écrits  de  procédure. 
C'est  ce  quil  avait  incontestablement  le  droit 
de  Taire  et. son  appréciation,  toute  en  fait, 
est  souveraine. 

Y  eût-il  abus  d*uu  aveu  échappé  aux  de- 
mandeurs, Tarrét  n'en  serait  pas  moins  à 
Tabri  de  la  cassation  par  ta  raison  bien 
simple  qu'il  s*appuie  en  outre,  pour  décider 
que  l'acte  de  1837  était  une  libéralité  dégui- 
siée,  sur  d'autres  motifs  indépendants  de 
l'aveu.  L'arrêt  ne  dit-il  pasen  effet  :  i Attendu 
que  par  l'arrêt  du  I3juilletl866,ilaété  décidé 
que...  Pacte  du  21  juin  1837  est  entaché 
d'une  nullité  radicale  comme  contenant  une 
libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux  et  par  interposition  de 
personnes  au  profit  de  Pabbaye  d'Averbode, 
être  moral  sans  capacité  juridique...;  que 
cette  décision,  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, constate  que  les  intimés  ont  tous  parti- 
cipé à  cette  simulation...;  Attendu  que  les 
fajts  et  les  appréciations  sur  lesquels  cette 
décision  se  base  n'ont  plus  été  sérieusement 
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contestés  dans  la  présente  instance,  et  qu'an 
surplus  ces  faits  et  leur  appréciation  sont 
restés  debout?  > 

Le  troisième  moyeu  n'a  donc  pai  de  chance 
de  succès. 

Quatrième  moyen.  —  Contravention  aux 
articles  549,  550,  1234  du  code  civil,  97  de 
la  constitution,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
141  et  470  du  code  de  procédure  civile,  71 1 , 
1134  et  1158  du  code  civil. 

Le  tribunal  de  Louvain,  faisant  applica- 
tion des  art.  549  et  550  du  code  civil,  avait 
reconnu  la  bonne  foi  des  demandeurs  eu 
cassation  et  par  suite  rejeté  l'action  en  resti- 
tution des  fruits  perçus  antérieurement  au 
i  juillet  1863,  date  de  l'assignation  en  reven- 
dication. La  cour, au  contraire,  déclare  qu^il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
demandeurs  ont  connu  le  vice  dont  le  titre 
de  leur  possession  était  entaché  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  premier  juge  ne  les  a  pas 
condamnés  à  la  restitution  des  fruits  perçus 
avant  le  4  juillet  1862. 

Les  demandeurs  avaient  conclu  t  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  déclarer  les  appelants 
sans  titre  nidroii  pour  revendiquer  les  fruits 
perçus  sur  les  biens  dont  s'agit;  tout  au 
moins  déclarer  que  ces  biens  ont  été  possé- 
dés de  bonne  foi  par  lès  intimés.  •  Dans  ce 
système,  ce  n'était  pas  assez,  pour  ordonner 
la  restitution  des  fruits,  d'établir  que  les  de- 
mandeurs connaissaient'  les  vices  de  lenr 
possession.  Sans  doute,  les  fruits  de  la  terre 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'ac- 
cession (art.  546  du  code  civil),  mais  il  faut 
distinguer  entre  les  fruits  pendants  et  les 
fruits  perçus  et  consommés.  Les  premiers 
font  partie  intégrante  du  sol  qui  les  a  pro- 
duits ;  ils  sont  immeublesr  comme  lui  et  sont 
compris  dans  l'action  réelle  immobilière  qui 
a  pour  objet  la  revendication  du  sol  lui- 
même.  Les  autres  ont  pris  nature  de  meu- 
bles. La  restitution  en  est  poursuivie  par 
une  action  différente.  L'arrêt  lui-même  le 
dit  :  f  Chaque  perception  de  fruits  donn/e 
lieu  à  une  créance  à  charge  du  possesseur  de 
mauvaise  foi.  i  Telle  était  aussi,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  consommés,  la 
disposition  des  lois  romaines.  Mala  fidepos^ 
sidens  de  proprieUUe  evictus,  extarUibus  fructi- 
bus,  vindicatione,  consumpiis  vero^  eondictione 
conventus,  eorum  restitutioni  partre  compelli- 
tur  (L.  3,  c.  49).  Cette  action,  personnelle  et 
mobilière,  suppose  un  lien  personnel  d'obli- 
gation entre  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
et  le  propriétaire. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  au  proprié- 
taire par  son  délit  ou  son  quasi-délit  (De- 
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molombe,  t.  Y,  n*"  586).  Mais  cette  obliga* 
tion  peut-elle  aaîire  au  pro6t  da  propriétaire 
qui  a  lui-même  mis  le  détenteur  en  posses- 
sion du  bien,  qui  Ty  à  maintenu  pendant 
vingt-six  ans,  témoin  toujours  muet  de  toutes 
les  perceptions  de  fruits?  Assurément  non. 
Ce  propriétaire  a  renoncé  d*avance  à  toute 
restitution  des  fruits,  comme  renseignait 
déjà  Peckius  {de  amorUzatione  honorum, 
cap.  KVl).  S*il  n'a  pas  pu  renoncer  à  la  nul- 
lité d'ordre  public  qui  entachait  le  contrat 
principal,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
son  consentement  à  la  mise  en  possession  du 
détenteur  précaire  exclut  la  cause  même  de 
toute  obligation  de  restituer  les  fruits. 

Mais,  en  supposant  même  que  cette  obli- 
gation ait  pu  prendre  naissance,  qu'une 
créance  ait  été  engendrée  au  protit  du  pro- 
priétaire par  chaque  perception  de  fruits 
du  possesseur,  il  est  encore  certain  que  ce(te 
créance  a  dû  s'éteindre,  comme  toute  autre 
créance,  par  la  remise  volontaire  qui  en  a  été 
faite.  Or,  y  a-t-il  une  remise  de  dette  plus 
énergique  et  plus  évidente  que  celle  qui  ré- 
sulte du  consentement  donné  par  le  pro- 
priétaire, pendant  une  longue  période  de 
temps,  aux  perceptions  successives  opérées 
par  le  possesseur? 

La  cour  de  Bruxelles  a  condamné  les  de* 
mandeurs  à  la  restitution  des  fruits  sans 
rencontrer  explicitement  les  considérations 
qui  viennent  d'être  présentées,  ce  qui  con- 
stitue la  contravention  aux  articles  de  loi  qui 
commandent  au  juge  de  motiver  ses  déci- 
sions. Si  on  esthne  qu'elle  les  a  implicite- 
ment rencontrées  par  l'ensemble  des  motifs 
de  son  arrêt,  il  faut  décider  qu'elle  a  violé 
les  art.  549  et  550  du  code  civil,  d'une  part, 
et  l'art.  1234  du  même  code,  d'antre  part. 
Si  on  estime  qu'elle  ne  les  a  pas  rencontrées, 
on  doit  reconnaître  qu'elle  a  omis  de  motiver 
sa  sentence. 

EnGn,  on  peut  aller  plus  loin  encore, 
ajoutent  les  demandeurs,  et  soutenir  que  les 
art.  549  et  550  du  code  civil  sont  violés  par 
le  fait  même  qu'ils  sont  appliqués  au  litige 
actuel.  Ces  articles,  empruntés  au  droit  ro- 
main et  liés  avec  l'art.  546  qui  les  précède,  ont 
manifestement  pour  objet  de  régler  le  cas 
où  le  possesseur  qui  tient  le  bien  a  non  do- 
mino, se  trouve  en  présence  du  propriétaire 
légitime  qui  revendique.  Or,  tel  n'est  pas  le 
cas  du  procès.  Il  s'agit  ici  d'un  propriétaire 
qui,  ayant  contracté  directement  avec  le  pos- 
sesseur, déchire  lui-même  le  contrat;  et 
si  l'ordre  public  peut  être  intéressé  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi  quant  à  la  convention  prin- 
cipale, parce  qu'elle  enfreint  la  loi,  il  n'en 
est  pas  de  même  quant  aux  fruits. 


Réponse  au  quatrième  moyen.  —  L'anrél 
déclare  en  fait  que  les  demandeurs  ont  pos- 
sédé de  mauvaise  foi  et  les  a  condamnés  en 
conséquence,  aux  termes  de  l'art.  550  du 
code  civil,  à  la  restitution  des  fruits.  Cest 
l'application  exacte  et  rigoureuse  de  la  loi. 

Le  code  n'exige  pas  que  le  propriétaire 
ait  été  victime  d'une  injustice  ou  d'un  qoasi- 
délit.  II  lui  accorde  la  restitution  des  fruits 
par  cela  seul  que  le  possesseur  a  été  de  mau- 
vaise foi. 

Il  peut  paraître  singulier  que  l'auteor 
d'une  fraude  à  la  loi  soit  obligé  de  rendre  an 
propriétaire,  son  complice,  les  fruits  qnll  a 
perçus  par  suite  de  cette  fraude.  Mais  la  loi 
n'en  existe  pas  moins;  il  faut  lui  obéir. 

En  définitive,  les  demandeurs  sont  obligés 
de  rendre  les  biens  litigieux  ;  ils  sont  tenus 
en  conséquence  de  restituer  en  même  temps 
les  accessoires,  d'après  la  rè^le  générale  de 
l'art.  547  du  code  civil.  Pour  échapper  à 
cette  règle  générale,  il  aurait  fallu  qu'ils  prou- 
vassent leur  bonne  foi  (art.  549  du  code 
civil).  L'arrêt  a  jugé  souverainement  qu'ils 
étaient  de  mauvaise  foi  ;  ils  doivent  de  toute 
nécessité  rendre  l'accessoire  avec  le  prin- 
cipal. 

Quant  à  l'art.  1234  du  code  civil,  dont  les 
demandeurs  soutiennent  qu'il  fallait  faire 
application  à  l'espèce,  ils  ne  l'ont  jamais  in- 
voqué devant  la  cour  d'appel.  C'est  donc  uo 
moyen  nouveau  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
cuter. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  en  développant  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Le  pourvoi  nous  parait  mal  fondé  sur 
tous  les  points.  Il  ne  soumet  à  votre  appré- 
ciation aucune  question  de  droit  à  résoudre. 
11  n'ofii're  aucune  diflBculté,  car  il  suffit,  pour 
l'apprécier,  de  relire  et  de  comprendre  les 
documents  de  la  procédure  :  l'arrêt  dénoncé 
y  trouvera  sa  pleine  justification. 

c  En  effet,  en  se  rappelant  la  succession 
des  iiiicidents  de  ce  long  procès,  la  cour 
attachera  aux  conclusions  et  à  l'arrêt,  et  sans 
vaine  subtilité,  leur  véritable  signification  : 
l'arrêt  résiste  à  toutes  les  critiques  que, 
dans  un  dernier  et  méritoire  effort,  les 
demandeurs  dirigent  contre  lui. 

c  £n  juillet  1865,  les  Stallaert,  nus  pro- 
priétaires et  pou  ries  parts  qui  les  conoernent, 
revendiquèrent  contre  Fuson  et  consorts  les 
biens  préteuduement  vendus  le  21  juin 
1837,  avec  les  fruits  perçus  depuis  lors. 

c  Les  jugement  et  arrêt  du  12  aoât  1865 
et  du  13  Juillet  4866   accueillirent  cette 
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demaade  pour  les  immeubles,  non  poar  les 
fruits. 

c  Le  25  juillet,  la  propriété  s*étant  con- 
solidée et  complétée  sur  la  tête  des  Stal- 
laert  par  la  mort  de  leur  mère,  ceux-ci 
assignèrent  de  nouveau  Frison  et  consorts 
pour  restitution  des  fruits  depuis  le  il  juin 
1837  jusqu'au  dessaisissement  effectif.' 

c  Sur  cette  assignation,  que  décide  Tarrét 
dénoncé  du  12  juillet  1869,  après  enquête 
et  débats  incideatés  ? 

c  II  considère  comme  sérieuses  les  acqui- 
sitions faites  par  Fauteur  commun  Janssens 
en  1795.  Il  condamne  Frison  et  consorts» 
comme  possesseurs  illt'gitimes  et  de  mau- 
vaise foi,  à  restituer  les  fruits  perçus  dans 
de  certaines  proportions  non  conlestées  ici. 
11  ordonne  de  rendre  compte  sur  des  bases 
déterminées  ;  il  accorde  une  provision. 

c  Donc  les  Stallaert  ont  gagné  leur  pro- 
cès, sauf  quelques  légères  restrictions  dont 
ils  ne  se  plaignent  pas.  Donc  le  dispositif  de 
Tarrét  est  en  rapport  avec  la  demande. 

t  Entre  la  demande  du  25  juillet  1866  et 
Tarrét,  que  s'est-il  passé?  Comment  les 
griefs  articulés  contre  Tarrét  ont-ils  pu  sur- 
gir! Ces  griefs  sont-ils  fondés?  Nous  allons 
répondre  à  ces  questions. 

*  Le  6  juillet  1868,  les  Stallaert  con- 
cluaient à  la  restitution  des  fruits  en  se  fon- 
dant sur  la  chose  jugée  de  Tarrét  du  15  juil- 
let 1866  quant  aux  biens  mêmes,  sur  la 
mauvaise  foi  et  la  simulation  des  actes  de 
1837. 

«  A  ces  conclusions.  Frison  et  consorts 
répondirent  : 

t  Au  principal  :  Janssens  et  sa  fille  Nor- 
berte  D*ont  jamais  été  vrais  et  sérieux  pro- 
priétaires; la  propriété  n^a  jamais  pu  être 
trausmise  aux  Stallaert,  ni  les  fruits  reven- 
diqués par  eux. 

c  Subsidiairement  :  Les  Stallaert  n'ont 
droit  qu'à  cinq  années  de  revenus. 

I  Et  les  Frison  demandèrent  à  faire  preuve 
de  leur  bonne  foi. 

<  Sur  ces  conclusions,  et  le  29  juillet 
1868,  arrêt  interlocutoire  admettant  Frison 
à  prouver  la  possession  précaire  d.e  Stallaert. 

c  Après  les  devoirs  de  preuve,  qu'ar- 
rive-t-il? 

c  Les  Stallaert  reproduisent  leurs  conclu- 
sions. 

c  Les  Frison,  en  reproduisant  les  leurs, 
et  en  demandant  la  production  de  certaines 
pièces,  soutiennent  très-gubsidiairement  :  que 
l'acte  de  1857  ne  constitue  pas  un  acte  à 
titre  gratuit  ;  que  les  Stallaert  doivent  par 
conséquent,  s^'ils  obtiennent  les  fruits^  resti^; 


tuer  i6  prix  de  vente  obtenu  par  Norberte 
en  1857  avec  intérêts  et  frais. 

<  Voilà  le  débat  dans  son  essence  :  com- 
ment raisonne  et  conclut  l'arrêt  ? 

«  Les  Frison,  dit  l'arrêt,  ne  contestent 
pas  que  leur  possession  est  indue;  s'ils  sou- 
tiennent que  Pacte  de  1857  n*estpas  gratuit 
ou  simulé,  c'est  pour  obtenir  la  restitution 
du  prix  perçu  par  Norberte.  Or,  les  Frison 
ont  reconnu  eux-mêmes  dans  leurs  conclu- 
sions que  Norberte  n'a  rien  reçu  :  le  texte 
de  cette  reconnaissance  est  reproduit  ;  elle 
est  explicite.  Donc  l'arrêt  écarte  ce  point 
capital  quant  aux  24,000  fr.  et  au  coût  de 
l'acte  de  1857,  que  les  Stallaert  ne  doivent 
pas  restituer.  Cette  partie  de  la  décision  est 
donc  bien  et  dûment  motivée. 

f  Su)*  la  bonne  foi  et  le  point  de  départ 
de  la  restitution  des  fruits,  l'arrêt  réforme 
le  jugement  de  Louvain  en  rappelant  les 
précédents  judiciaires  irrévocables  d'où  ré- 
sultent la  nullité  radicale  de  l'acte  de  1857 
comme  contenant  une  donation  déguisée 
faite  par  personne  interposée  à  un  incapable, 
et  le  concert  frauduleux  des  Frison  et  con- 
sorts ;  donc,' il  est  jugé  qu'il  y  a  eu  là  fraude 
à  la  loi  et  quasi-délit.  L'arrêt  dénoncé  ajoute 
in  terminis  et  après  enquête  :  f  au  surplus, 
c  ces  faits  sont  demeurés  debout,  «i  Donc 
la  bonne  foi  est  écartée.  Ce  point  est  claire- 
ment motivé. 

c  Les  conséquences  de  ces  faits  reconnus 
sont  :  i^  que'  les  Frison  et  consorts  ont 
connp  le  vice  du  titre  qu'ils  invoquent; 
2<*  que  le  premier  juge  a  eu  tort  de  ne  les 
condamner  à  la  restitution  des  fruits  que 
depuis  l'exploit  i&troductif  de  1865;  S"*  que, 
sauf  un  détail  se  rapportant  à  trois  hectares 
vendus  à  Vanden  Ëynde,  les  fruits  doivent 
être  restitués  depuis  l'indue  possession. 

c  La  prescription  est  écartée  parce  qu'il 
s'agit  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi; 
l'art.  2277  du  code  civil  n'est  pas  applicable  ; 
chaque  perception  de  fruit  donne  lieu  à  une 
créance  qui  a  la  itiême  nature  que  le  prin- 
cipal et  la  même  prescription  ordinaire 
(art.  2262  du  code  civil)  :  on  ne  le  conteste 
pas  eu  principe. 

t  Le  mode  et  les  bases  du  compte  à  ren- 
dre sont  réglés  et  ne  ddnneut  lieu  ici  à 
aucune  difficulté. 

f  Enfin  une  provision  de  8,000  fr.  est 
accordée  aux  Stallaert. 

t  11  est  diflicile,  selon  nous,  de  rencontrer 
une  décision  plus  clairement  motivée  et  qui 
discute  avec  plus  de  soin,  en  les  appréciant 
selon  les  faits  constants  en  rapport  avec  la 
loi,  les  moyens  des  parties. 

t  Or,  quels  griefs  in voque-t-on? 
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c  Le  défaut  de  motifs  articulé  à  l'appui 
du  premier  moyen  tombe  devant  cette  consi- 
dération décisive  que  la  conclusion  de  Frison 
tendait,  en  définitive,  à  éconduire  les  Stallaert 
de  la  revendication  des  fruits,  et  sur  ce  point 
capital  Tarrét  est  largement  motivé  ;  il  con- 
tient une  intierprétation  des  conclusions. 

f  Le  second  moyen,  fondé  sur  la  violation 
des  art.  1317, 1319  et  1320,  s'efface  devant 
cette  considération  essentielle  de  Farrét, 
que  les  Frison  ont  toujours  connu  le  vice  de 
leur  possession,  et  que  leur  possession  a 
toujours  été  indue,  ce  qui  détruit  par  la  base 
leur  système  de  défense. 

t  Quant  au  troUième  moyen,  fondé  sur  une 
prétendue  violation  des  articles  relatifs  à 
Taveu,  il  suffira  de  faire  observer  que  Tarrét, 
relativement  à  la  restitution  des  24,000  fr., 
se  borne  à  interpréter  les  conclusions  des 
parties,  et  caractérise  d'ailleurs,  au  moyen 
des  précédents  judiciaires  et  d'une  constata- 
tion expresse,  la  situation  qui  a  créé  le 
quasi-délit,  source  du  droit  reconnu  aux 
Stallaert,  de  ne  pas  restituer  le  prétendu  prix 

d'acbat.  .^ 

t  Enfin,  le  quatrième  moyen  est  écarté  par 
la  reconnaissance  en  fait  de  la  mauvaise  foi 
dans  le  chef  des  Frison.  L'art.  550,  §  2,  a 
reçu  ici  une  application  que  justifie  le  juge  en 
proclamant  la  connaissance  par  les  Frison 
du  vice  radical  de  leur  possession.  Les  fruits 
sont  accessoires;  ils  s'incorporent  dans  la 
propriété,  et  il  est  évident  que  l'art.  129  du 
code  de  procédure  civile  confirme  ce  prin- 
cipe en  ordonnant  l'évaluation  variable  des 
fruits  perçus  sur  le  pied  des  mercuriales,  ce 
qui  substitue  fictivement  Le  revendiquant  au 
possesseur  de  mauvaise  foi. 

f  D'autre  part,  l'art.  549  du  code  civil  dit 
expressément  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  de  restituer  les  fruits  avec  la 
cbose«  Les  principes  généraux  que  renfer- 
ment les  art.  711, 1134, 1234  n'ont  nulle- 
ment été  méconnus,  et  l'art.  1158  sur  le 
mode  d'interprétation  des  conventions  n'est 
jamais  à  considérer  par  vous.  En  définitive, 
les  biens  doivent  revenir  à  leur  légitime  pro- 
priétaire :  ils  lui  ont  été  solennellement 
rendus;  il  est  donc  reconnu  que  les  proprié- 
'taires  sont  les  Stallaert,  à  titre  d'héritiers  de 
Norberte  et  d'arrière-héritiers  de  Janssens. 
La  prétendue  et  implicite  renonciation  ou 
la  remise  de  la  dette  ne  se  présume  pas  ici  ; 
rien  ne  la  constate  dans  l'arrêt,  et  les  Frison 
ne  peuvent  se  soustraire  aux  conséquences 
dont  l'arrêt  les  a  frappés.  > 

▲RRÉT. 
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^   LA  COUR  ;  —  Sur  le  pfemier  moyen  dé- 
duit de  la  contravention  aux  art.  97  de  la 


constitution,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
141  et  470  du  code  de  procédure  civile,  eo 
ce  que  l'arrêt  n'a  donné  aucun  motif  pour 
écarter  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  demandeurs  et  tirée  de  ce  que  les  défen- 
deurs n'avaient  pas  été  institués  légataires 
des  biens  litigieux  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  qualités 
de  l'arrêt  que  cette  fin  de  non-recevoir  au- 
rait été  opposée  à  l'action  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu, 
à  la  vérité,  à  ce  qu'il  fût  dit  : 

1»  Que  ni  Guillaume  Janssené,  ni  sa  fille 
Norberte  Janssens  n'ont  jamais  été  proprié- 
taires véritables  des  biens  en  litige: 

2*  Que  la  propriété  desditâ  biens  n*a  pas 
été  transmise  aux  défendeurs; 

Mais  attendu  que  ces  conclusions,  telles 
qu'elles  ont  été  interprétées  par  la  cour  de 
Bruxelles,  ont  été  considérées  comme  prises 
exclusivement  aux  fins  de  faire  consacrer 
les  conséquences  de  la  nullité  des  actes  du 
21  janvier  et  du  2  mars  1795,  qui  était  allé- 
guée par  eux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  moyen 
manque  de  base; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  contraven- 
tion aux  art.  1319,  1317  et  1310  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  énonce,  contrairement 
à  ce  qui  est  constaté  par  les  qualités,  que,  la 
fin  de  non-recevoir  écartée,  les  demandeurs 
ne  contestent  pas  le  caractère  indu  de  leur 
possession  : 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
en  vain  que  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
faite  par  l'arrêt,  est  en  contradictiOD  avec 
les  conclusions  par  lesquelles  ils  deman- 
daient qu'il  fût  dit  :  que  la  propriété  des  bien* 
litigieux  n'avait  pas  été  transmise  aux  défen- 
deurs ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  conclusions 
n'excluaient  pas  de  leur  part  la  reconnais- 
sance en  ordre  subsidiaire  qu'ils  étaient 
sans  titre  valable  de  possession,  du  moment 
où  Ton  admettait  la  validité  des  actes  de 
1795  et  que,  par  suite,  on  écartait  leur  fia  de 
non-recevoir; 

Que  le  moyen  n'est  dès  lors  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  contra- 
vention aux  art.  1354,  1355, 1356  du  code 
civil,  et  subsidiaireraent  aux  art.  97  de  la 
constitution,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
141  et  470  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que,  pour  repousser  la  demande  de  res- 
titution d'une  somme  de  24,000  fr.  faite  par 
les  demandeurs,  l'arrêt  s'est  fondé,  sans 
autres  motifs,  sur  leur  aveu,  sans  l'accepter 
dans  son  ensemble  et  avec  les  conséquences 
qu'ils  y  avaient  attachées  : 
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Attendu  qoe  Tarrét,  statuant  par  interpré- 
tation souveraine  des  conclusions  prises  par 
les  demandeurs,  déclare  qu'ils  ont  forrtiel- 
lement  reconnu  que  le  prix  de  24,000  fr. 
stipulé,  et  dont  il  est  donné  quittance  par 
Pacte  du  21  juin  i857,  n'a  pas  été  payé,  et 
décide,  en  conséquence,  qu'ils  n'ont  pas 
droit  à  la  restitution  de  cette  somme; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  en 
vain  que  leur  allégation  a  été  faite  unique- 
ment à  l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  l'action,  et  en  vue  de  démontrer  que 
Guillaume  Janssens  avait,  en  1795,  reçu  les 
biens  litigieux  gratuitement  et  à  titre  de 
fidéicommis  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'aveu  fait  pleine  foi 
contre  la  partie  de  laquelle  il  émane  ;  qu'il 
n'y  a  aucun  lien  d'indivisibilité  entre  le  fait 
dentelle  reconnaît  l'existence  et  les  induc- 
tions qu*elle  en  tire;  que  le  juge  a  donc 
toujours  le  droit,  lorsqu'il  tient  pour  vrai  le 
fait  atoué,  d'en  déterminer  les  conséquences 
juridiques  sans  tenir  compte  du  but  que 
l'aven  devait  atteindre  dans  la  pensée  de  son 
auteur; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  de 
Bruxelles,  en  refusant  d'accorder  aux  de- 
mandeurs la  restitution  de  la  somme  de 
24,000  fr.  qu'ils  avouaient  n'avoir  pas  été 
payée,  loin  de  contrevenir  aux  textes  cités  à 
l'appui  du  troisième  moyen,  en  a  fait  une 
juste  application  et  a  suffisamment  motivé 
sa  décision  ; 

Snr  le  quatrième  moyen  déduit  de  la  con- 
travention aux  art.  549,  550,  1234,  711, 
1134, 1158  du  code  civil,  et  subsidiaireraent 
aux  art.  97  de  la  constitution,  7  de  la  loi 
du  20  avril  4810,  14i  et  470  du  code  de  pro- 
dure civile,  en  ce  que  l'arrêt  a  condamné 
les  demandeurs  à  la  restitution  des  fruits 
par  l'unique  motif  qu'ils  ont  possédé  les 
biens  litigieux  de  mauvaise  foi,  et  sans  avoir 
égard  à  la  circonstance  qu'ils  ont  possédé  du 
consentement  du  véritable  propriétaire  et 
que  celui-ci  leur  a  fait  remise  volontaire  de 
l'obligation  de  rendre  les  fruits  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  546  et  547 
du  code  civil,  les  produits  de  la  terre  appar- 
tiennentau  propriétaire  par  droit  d'accession; 

Attendu  que  de  ce  droit  découle  directe- 
ment, pour  le  simple  possesseur,  l'obligation 
de  restituer  les  fruits  perçus  ; 

Que  si  l'art.  549  dudit  code  fait  exception 
à  cette  règle,  c'est  uniquement  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi  et  par  la  raison 
d'équité  que  le  possesseur  de  bonne  foi, 
dans  l'ignorance  des  vices  de  son  titre,  a  pu 
consommer  les  fruits  perçus  sans  prévoir 
l'obligation  de  les  restituer; 


Attendu  que  cette  exception  ne  peut  être 
étendue  à  celui  qui  a  possédé  du  coqsente-^ 
ment  du  véritable  propriétaire,  lorsque  ce 
consentement  n'est  pas  exclusif  de  la  mau- 
vaise foi  et,  par  suite,  ne  l'a  pas  empêché  de 
connaître  les  vices  4e  son  titre  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  ayant  apprécié  en  fait 
les  caractères  de  la  possession  exercée  par 
les  demandeurs  sur  les  biens  litigieux  et 
ayant  reconnu  qu'elle  avait  été  de  mauvaise 
foi,  a  donc  suffisamment  motivé  sa  décision 
et  s'est  strictement  conformé  à  la  loi  en  les 
condamnant  à  la  restitution  des  fruits  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  eu  à  examiner  d'ail- 
leurs s'ils  ont  été  exonérés  de  cette  obliga- 
tion par  la  remise  volontaire  que  leur  en 
aurait  faite  l'auteur  des  défendeurs,  puisque 
les  qualités  de  l'arrêt  ne  constatent  nulle- 
ment qufe  ce  moyen  aurait  été  proposé  par 
eux; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'indemnité  de 
150  fr.  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  11  mars  1870.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  BeclLcrs.  —  Concl,  conf.  M.  Faider,  pre« 
mier  avocat  général.  —  PL  MM.  De  BeclLCr, 
De  Laudtsheere,  Orts  père  et  Orts  fils. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Dj^chéaiicb  du  gradb. 
—  Conseil  ob  discipline.  —  Peine. 

La  déchéance  du  grade  est  au  nomlfre  des 
peines  que  peuvent  prononcer  les  conseils  de 
discipline. 

Spécialement,  est  légale  la  condamnation  à  la 
déchéance  du  grade  prononcée  contre  un 
capitaine  qui,  déjà  condamné  deux  fois  dan$ 
le  cours  d'une  année,  svhit  une  troisième 
condamnation  moins  de  trois  mois  après  la 
dernière.  (Loi  du  8  mai  1848,  art.  92, 95, 
94.) 

(EMILE  JOOS,    —   C.  l'officier  RAPPORTEUR  DE 
LA  GARDÉ  CIVIQUE  DE  SAINT-GILLES.) 

Emile  Joos,  capitaine  de  la  garde  civique 
de  Saint-Gilles,  a  demandé  la  cassation  d'un 
jugement  du  conseil  de  discipline  de  cette 
garde,  en  date  du  i7  juillet  1869,  qui  le 
condamnait  à  une  amende  de  2  fr.  et,  à 
défaut  de  payement  de  cette  amende,  à  un 
emprisonnement  d'un  jour,  à  la  déchéance 
de  son  grade  et  aux  frais,  en  fixant  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
poqr  le  recouvrement  de  ceux-ci* 
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Le  pourvoi  $e  fondait  sur  deux  moyens  : 

1«  Violation  de  Tart.  95  de  la  loi  du  8  mai 
1848,' en  ce  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant le  demandeur  déchu  de  son  grade, 
avait  prononcé  une  peine  que  le  législateur 
n'a  pas  établie  ; 

2**  Subsidiairemeqt,  yioiation  de  Tart.  94 
de  ladite  loi,  en  ce  que  le  conseil  de  disci- 
pline avait  condamné  le  demandeur  à  cette 
déchéance,  alors  quMl  ne  tombait  pas  sous 
Tapplication  de  la  loi. 

Voici  les  faits  du  litige  : 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique de  Saint-Gilles,  par  jugement  du 
28  novembre  1868,  avait  condamné  le  capi- 
taine Joos  à  la  réprimande,  avec  mise  à  Tor- 
dre, sans  frais,  pour  avoir  manqué  à  Télec- 
tion  du  !27  septembre  précédent. 

Déjà,  le  l'"*  mai  4869,  le  même  conseil 
avait  condamné  ce  capitaine  à  la  réprimande, 
avec  mise  à  Tordre  et  aux  frais,  pour  avoir 
manqué  aux  leçons  de  théorie  des  8  et  15  oc- 
tobre, des  12  et  26  novembre,  des  3,  10 
et  17  décembre  1868. 

Le  30  mai  suivant,  avait  eii  lieu  un  exer- 
cice général. 

Aux  termes  de  Tart.  13  du  règlement  de 
service,  arrêté  par  le  chef  de  la  garde  civique 
de  Saint-Gilles  et  approuvé  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant ,  le  capitaine  Joos  aurait  dû  remettre 
le  51  mai,  au  chef  du  bataillon,  la  liste  des 
gardes  qui  avaient  manqué  à  cet  exercice.  Il 
n'en  avait  rien  fait. 

Le  4  juin,  le  major  commandant  de  la 
garde  ayant  mis  à  Tordre  du  jour  un  rappel 
à  Tart.  15  dudit  règlement,  et  le  demandeur 
8*étant  abstenu  d'obéir  à  ce  rappel,  un  pro- 
cès-verbal avait  été  dressé  à  sa  charge  et 
transmis  à  Tofficier  rapporteur  près  le  con- 
seil de  discipline,  aux  fins  des  poursuites. 

Le  capitaine  Joos  avait  comparu,  en  èdet, 
le  17  juillet  devant  ce  conseil.  C'est  contre 
le  jugement  prononcé  à  cette  audience 
qu'était  dirigé  le  pourvoi. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  en  ces  termes  : 

c  Le  premier  moyen  de  cassation  est  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir  que  lé  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  aurait  commis, 
pour  avoir,  en  déclarant  le  demandeur 
déchu  de  son  grade,  prononcé  une  peine  que 
le  législateur  n'a  pas  établie,  et  que  le  con- 
seil n'était  pas,  d'ailleurs,  compétent  pour 
prononcer. 

c  La  déchéance  n'est  pas  au  nombre  des 
peines  que  Tart.  93  de  la  loi  du  8  mai  1848 


établit  en  matière  de  garde  civique,  et  qu'il 
charge  le  conseil  de  la  garde  d'appliquer, 
mais  la  déchéance  est  encourue  par  les  offi- 
ciers ou  sous-officiers,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  94,  dans  les  cas  qu'il  détermine  ;  et  il 
importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  légalité, 
que  ce  soit  comme  peine  proprement  dite, 
ou  comme  conséquence  spéciale  de  certaioes 
punitions  encourues,  qu'elle  puisse  être  pro- 
noncée. Dans  le  cas  de  Tan.  94,  la  déchéance 
s'attache  à  la  condamnation  et  a  lieu  de 
plein  droit  :  et  l'autorité  qui  a  mission  de 
juger  la  contravention  et  de  prononcer  la 
condamnation  aux  peines,  est  par  cela  même 
compétente  pour  déclarer  la  déchéance. 

t  Le  deuxième  moyen  consiste  en  ce  que 
ce  serait  par  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 94  que  le  demandeur  aurait  été  déclaré 
déchu  de  son  grade.  Il  allègue  qo'antérieu- 
remeutau  jugement  attaqué,  rendu  le  1 7  juil- 
let 1869,  il  n'existait  à  sa  charge  qoedeux 
condamnations  prononcées  le  28  novembre 
et  le  26  décembre  1868,  et  même  que  cette 
dernière  était  entachée  d'Irrégularité; 
qu'ainsi  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de 
Tart.  94,  qui  exige,  pour  que  la  déchéance 
soit  encourue  parle  fait  d'une  condamnation 
ultérieure,  que  Tofficier  ou  le  sousMifficier 
ait  été  puni  deux  fois  par  le  cooseifde  disci- 
pline, dans  le  cours  d'une  année,  et  qu'il  se 
soit  écoulé  moins  de  trots  mois  depuis  la 
dernière  condamnation.  Ce  moyen  manque 
de  base;  car  le  jugement  attaqué  constate, 
dans  ses  considérants,  que  l'inculpé  avait  été 
précédemment  condamné,  non -seulement 
par  un  jugement  en  date  du  28  novembre 
1868,  mais  encore  par  un  jugement  en  date 
du  l^-mai  1869,  et  non  du  26  décembre  1868, 
que  ie  pourvoi  passe  sous  silence,  et  depuis 
lequel  il  s'était  écoulé  moins  de  trois  mois 
au  17  juillet  1869. 

c  Nous  concluons  an  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Sur  les  deux  moyens  de  cas- 
sation réunis,  le  premier  déduit  de  la  viola- 
tion de  Tari,  95  de  la  loi  du  8  mai  1848,  eu 
ce  que  le  jugement  attaqué  du  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  Saint- 
Gilles,  en  déclarant  le  capitaine  Joos  déchu 
de  son  grade,  a  prononcé  une  peine  que  le 
législateur  n'a  pas  établie;  le  deuxième,  pris 
de  la  violation  de  Tart.  94  de  la  même  loi, 
en  ce  que  le  dit  conseil  de  discipline  a  con- 
damné le  demandeur  à  cette  déchéance, 
alors  qu'il  ne  tombait  pas  sous  Tapplicatioo 
de  la  loi  : 
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Âtteodu  qu'aux  termes  de  Tari.  93  de  la 
loi  du  8  mai  1B48,  orgaDi(|ue  de  U  garde 
civique,  toate  contrayenlion  aux  disposi- 
tions des  titres  précédents  de  cette  loi,  et 
aux  règlements  de  service,  est  déférée  aux 
conseils  de  discipline  de  la  garde,  lesquels 
pronoDcent  Tune  des  pénalités  qu'indique  ce 
texte; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  peines  ne 
figure  pas,  à  la  vérité,  la  déchéance  du  grade 
d'officier  ou  de  sous-olficier  ; 

Mais  attendu  que  l'énuroération  dudit 
article  n'est  pas  limitative,  comme  le  dé- 
montre ootamroent  l'art.  92  de  la  même  loi, 
qui  indique  d'autres  peines  de  la  compé- 
lence  de  ces  conseils; 

Attendu  que  l'art.  94  veut  que  t  Tofficier 
ou  le  soos-officier  puni  deux  fois  dans  le 
cours  d^une  année  par  le  conseil  de  disci- 
pline soit  déchu  de  son  grade  par  le  fait 
li'une  condamnation  ultérieure,  s'il  s'est 
écoulé  moins  de  trois  mois  depuis  la  dernière 
condamnation  ;  v  / 

Que  cette  disposition  Insérée  au  titre  IX 
de  la  loi  prémentionnée,  traitant  des  conira- 
ventioni  et  des  peines^  établit  une  sanction 
qui  a  tous  les  caractères  d'une  peine  dont 
Tapplication  rentre  dans  les  attributions  des 
conseils  de  discipline  ; 

Attendu'  que  le  jugement  attaqué,  du 
(7  juillet  1869,  qui  condamne  le  demandeur, 
constate  qu'il  a  été  puni  par  le  conseil  de 
discipline  le  28  novembre  4868  et  le  l*'  mai 
1869,  c'est-à-dire  deux  fois  dans  le  cours 
d'une  année,  la  troisième  condamnation 
fatcrvenant  avant  l'expiration  du  terme  de 
trois  mois  à  dater  de  la  seconde  ; 

Qu'en  cet  état  de  choses,  le  demandeur 
a  encouru  la  déchéance  de  son  grade  ; 

D'oïl  i)  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en 
prononçant  cette  déchéance,  n'a  pas  contre- 
venu à  l'art.  95  de  la  loi  du  8  mai  1848,  et 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  94  de  la- 
dite loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  16  novembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  -  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


i»  TRANSPORT  PAR  CHEMIN  DE  FER 
DE  L'ÉTAT.  —  DÉLÉGATiOR  db  pou- 
voirs. -*■  Arrêté  royal.  —  Arrêté 
ministéaiel.  —  dérogation  au  droit 

COIIMUN. 

2«  RÈGLEMENTS -LIYRETS  DES  MAR- 
CHANDISES. —  RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 

—  DÉLÉGATION.  —  Distinction. 

3*  RÈGLEMENTS-LIVRETS.  —  Éléments 

DE  CONVEIITION  LÉGALE. 

4»  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  -  Exploi- 
tation COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE.  — 

Personne    privée.   —  Prestation    de 
FAUTE.  —  Dommage.  -*  Responsabilité. 

—  Dérogation  iCux  codes  civil  et  de 

COMMERCE. 

S""  RETARD  D'EXPÉDITION.  —  Réserves 

ET     protestation    DU    DESTINATAIRE.    — 

Conservation  des  droits  a  la  répara- 
tion. 
6»  RESPONSABILITÉ.  —  État.  —Absence 

DE  FORCE  MAJEUTE  OU  DE  VICE  PROPRE.  — 

Dommages.  —  Faute  constatée.  —  Juge 

DU  FOND. 

7»  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  —  Faute 

constatée.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

8«  TRANSPORT  PAR  EXPRESS.  —  Db- 
mande  écrite.  —  affranchissement.  — 
Faute  commise.  —  Décisions  bn  fait. 

9<»  FAUTE.  —  Constatation  implicite.  — 
Juge  du  fond.  -^  Motifs  suffisants. 

4«  Le  pouvoir  délégué  protfisoirement  au  roi 
par  la  législature,  de  faire  les  règlements 
relatifs  aux  transparu  par  le  chemin  de  fer, 
et  l'autorisation  sous-déléguée  par  le  roi  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  modifier  ces 
règlemenU  selon  les  besoins  du  service^  ne 
permettent  pas  de  dérogation  aux  disposi- 
tions  du  droit  commun  qui  régissent  la  res- 
ponsabilité en  cas  de  faute  du  voiturier, 
(f*,  2«  et  3*  espèces.)        • 

Principes  généraux  de  la  délégation  des  pou- 
voirs, (Dans  les  conclusions  du  ministère 
public.)  —(Livrets-tarifs  du  1**  novembre 
4866,  art.  17,  et  du  25  janvier  4868,  ar- 
ticles 3,  i,  5,  7,  65,  73  ;  lois  du  lî  avril 
1835,art.  1,  %  5;  du  51  mai  i838,aft.  i''; 
loi  du  24  juin  1840,  article  unique;  loi 
du  16  juillet  1849  dans  son  ensemble; 
arrêté  royal  du  2  septembre  1840  ;  arrêtés 
royaux  des  5  mai  1835,  16  janvier  1836, 
31  janvier  1858,  10  février  1857;  arrêté 
royal  du  27  juin  1857,  préambule  ;  arrêté 
royal  du  29  mai  1869  ratiâant  des  arrêtés 
ministériels;  code  civil,  art.  1582, 1Î84, 
1784  ;  code  de  commerce,  art.  98, 105.) 

2»  Les  règUmenU-livretsreJatifs aux  transports 
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par  chemins  de  fer,  tloM  il  est  question  dans 
l'art,  i''  de  la  loi  du  it  avril  1835  et  qui 
sont  le  résultat  d'une  délégation  provisoire, 
ne  peuvent  être  assimilée  aux  règlements  de 
police  prévus  et  autorisés  par  les  art.  2  et  5 
de  la  même  loi.  —  Ces  règlement s-livrels  ne 
participent  pas  de  l'autorité  de  la  loi  et  ils 
n'ont  pas  le  caractère  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  dont  la  violation  puisse 
donner  ouverture  à  cassation,  (i'",  2'  et  3* 
espèces,    particulièrement    1'^*    espèce, 
PoDty  et  conclusions  do  ministère  public.) 
3*  Les  règlements-livrets   librement    acceptés 
deviennent,  s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  des 
conventions  légalement  formées  entre  l'Etat 
et  les  particuliers  et  qui  leur  tiennent  lieu  de 
loi,  (4»"  espèce,  Ponty.) 
4*  L'Etat  qui,  dans  l'exploitation  commerciale 
et   industrielle    des   chemins  de  fer,  agit 
comme  personne  privée,  doit  répondre  du 
dommage  quHl  a  occasionné  par  sa  faute  ou 
par  celle  de  ses  préposés.  Jl  ne  peut  déroger 
aux  principes  et  aux  lois  qui  interdisent  et 
considèrent  comme  contraire  à  l'essence  du 
contrat  de  louage  de  service  et  à  la  morale 
publique,  toute  stipulation  tendant  à  affran^ 
chir  l'administration  de  la  pleine  respoma-^ 
bilité  de  sa  faute,  (1'*  espèce.) 
5*  Les  réserves  et  protestations  faites  par  le 
destinataire  au  sujet  d'un  retard  dans  l'^ar- 
rivée  et  la  remise  de  marchandises  affranchies 
au  lieu  du  départ,  ont  pour  effet  de  sauve- 
garder les  droits  des  intéressés.  L'affranchis* 
sèment  préalable  et  la  réception  de  la  mar- 
chandiu  ne  peuvent  donner  lieu,  dans  ce 
cas^  à  l'application  de  l'art.  40K  du  code  de 
commerce,  (ï'*  espèce.) 
5*  Lorsqu'il  est  constaté  en  fait  par  le  juge  du 
fond  que,  dans  le  transport  de  marchandises, 
l'administration  a  par  sa  faute  occasionné 
des  retards,  ou  des  avaries  indépendantes  de 
tout  vieepropre  et  de  toute  force  majeure,  l'Etat 
eit  responsable  de  tout  le  dommage  éprouvé 
par  l'expéditeur.  (!'",  2*  et  3' espèces.) 
7*  En  cas  de  faute  cottstatée  par  le  juge  du 
fond,  l'administration  ne  peut  u  retrancher 
derrière  les  dispositions  des  livrets  réglemen- 
*   taires  qui  contiennent  une  clause  de  non- 
garantie. 
Si  les  règlements-livrets  peuvent  autoriser  des 
restrictions  conventionnelles  à  la  responsa- 
bilité des  voituriers,  ils  ne  peuvent^en  aucun 
cas,  supprimer  la  responsabilité,  quand  elle 
est  le  résultat  d'une  faute,  (3*  espèce.) 
8*  //  appartient  an  juge  du  fond  dereconnaitre 
en  fait  Vexistence  : 

a)  D'une  demande  écrite,  telle  quelle  est 
exigée  pat  les  règlements,  pour  obtenir  le 
transport  par  express  (tarif  n""  1  )  ; 

b)  D'un  affranchissement  soldé  selon  les  indi- 


cations du  préposé  de  l' administration  et 
valable  aux  termes  des  mêmes  règlements; 
c)  D'une  faute  commise  par  l'administration 
pour  avoir  substitué  le  transport  par  tarif 
n^  3  au  transport  demandé  par  tarif  H*  1, 
et  avoir  ainsi  causé  nn  retard  dans  la  remiu 
d'un  paquet  d'échantillons,  (2*  espèce, 
Allard.) 

9°  L'existence  de  la,  faute^  dans  le  chef  ùe 
l'administration,  peut  être  valablement  re- 
connue en  fait  par  le  juge  du  fond,  en  termes 
implicites,  lorsque  d' ailleurs  nul  doute  ne 
peut  résulter  de  l'ensemble  dû  jugement  qui 
constate  cette  faute,  (3*  espèce,  Léonard.) 

Première  espèce. 

(l^ÉTAT  belge,  —  c.  PONTT  BT  BEIXHE.) 

Le  25  mai  i867.  Je  défendeur  Poniy  re- 
mettait à  Brixhe  et  C*%  à  Verviers,  quatorze 
balles  filature  de  laine  blancbe  en  gros  non 
tors,  pour  être  expédiées  franco  à  Hoffmann 
et  Koblmann  à  Leipzig* 

L^cxpédition,  qui  devait  se  faire  dans  le 
délai  de  six  à  huit  jours,  fut  confiée  par 
Brixhe  et  C  à  Tadministratiou  des  chemins 
de  fer  de  TEtat. 

La  marchandise  n*est  parvenue  à  destina- 
tion que  le  30  du  mois  de  juin,  par  suite 
d'une  saisie  opérée  par  la  douane  il  Cologne, 
à  cause  d'une  erreur  de  copie  dans  la  décla- 
ration, erreur  imputable  aux  employés  du 
chemin  de  fer  de  TEtat.  L'Etat  n'a  pas  dénié 
ce  fait. 

Les  destinataires  ont  reçu  la  marchandise 
et  l'ont  fait  vendre.  I^  jugement  constate 
que  c'est  du  consentement  des  commission- 
naires Brixhe  etC'%  qui  ont  accepté  de  payer 
la  moins-value  comme  indemnité. 

Le  jugement  constate  également  qu'ils 
n*ont  procédé  à  la  vente  qu'après  avoir  in- 
formé TEtat ,  en  la  personne  du  chef  de  sta- 
tion à  Verviers,  du  laisser  pour  compte. 

La  vente  a  eu  pour  résultat  une  perte  de 
fr.  1,854  86  sur  le  montant  de  la  livraison. 

Le  5  mai  1868,  Ponty  fit  assigner  Briihe 
et  C**  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Verviers,  aux  fins  de  le  faire  condamner, 
même  par  corps,  à  lui  payer  cette  somme  de 
fr.  1,854-^6  à  titre  dédommages-intérêts, 
aux  intérêts  légaux  et  aux  dépens. 

Le  22  mai  suivant,  Brixhe  et  O'  assignè- 
rent TEtat  belge  aux  fins  de  s'entendre  con- 
damner à  intervenir  dans  rinstauce,  afin  de 
faire  déclarer  non  fondée  i'action  dirigée 
contre  les  demandeurs  en  garantie  par 
Ponty  ;  sinon  et  pour  le  cas  où  celui-ci  ob- 
tiendrait gain  de  cause,  s'entendre,  ledéfeu 


COUR  DK  CASSATION. 


!201 


deur,  condamDer,  par  le  -jugement  à  inter- 
?eDir,à  garantir  et  iDdemniser  les  demandeurs 
des  condamnation^  qui  seraient  prononcées 
contre  eux,  en  principal,  intérêts  et  frais  et 
eu  outre  aux  dépens. 

Pour  le  demandeur  principal,  on  conclut  : 

c  Attendu  que,  par  suite  d'une  faute  des 
défendeurs  ou  d*un  commissionnaire  inter- 
médiaire dont  ils  doivent  répondre,  la  mar- 
chandise n'est  arrivée  qu'à  la  fln  du  mois 
de  juin  à  Leipzig,  où  elle  est  encore  restée 
plusieurs  jours  en  souffrance; 

I  Que  ces  retards  ont  causé  un  préjudice 
notable  au  demandeur; 

«  Attendu  que  les  défendeurs,  qui  avaient 
refusé  de  garder  pour  compte  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit,  ont  consenti  à  ce  qu'elles 
fussent  vendues  au  mieux  et  accepté  de 
payer  la  moins-value,  laquelle  s'élève  au 
chiffre  de  fr.  i  ,854-86.  • 

Les  commissionnaires  Brixbe  conclu- 
rent comme  suit  : 

c  Plaise  au  tribunal  joindre  les  causes 
principale  et  en  garantie;  condamner  l'Etat 
belge  à  intervenir  dans  l'instance  introduite 
devant  ce  tribunal  à  la  requête  de  Poiity, 
afin  de  faire  déclarer  cette  action  non  fondée, 
sinon  et  pour  le  cas  où  le  demandeur  prin- 
cipal obtiendrait  gain  de  cause,  condamner 
l'Etat  belge  ^  garantir  et  indemniser  Rrixhe 
et  C  des  condamnations  qui  seraient  pro- 
noncées contre  lui,  en  pi^incipal,  intérêts  et 
frais  et  aux  dépens  ; 

I  Conclusions  fondées  sur  ce  que  Brixlie 
et  C^  n'ont  commis  aucune  faute  dans  l'ex- 
pédition des  marchandises  à  eux  confiées  par 
Ponty  en  destination  de  Leipzig; 

c  Que  celles-ci  ont  été  immédiatement 
remises  par  eux  au  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
au  bureau  de  Verviers,  accompagnées  d'une 
lettre  de  voiture  en  règle,  mais  qu'elles  ont 
été  saisies  par  la  douane  de  Cologne  à  cause 
d'une  erreur  commise  par  un  employé  du 
chemin  de  fer  de  Verviers  dans  la  copie  de 
la  lettre  de  voiture;  qu'en  effet  cette  remise 
par  Brixhe  et  C  ainsi  que  l'acquit  de  la 
douane  belge  portait  (il  delaine,  taudis  que  le 
document  que  l'administration  du  chemin 
de  fer  lui  a  substitué  portait  laine  blanche; 
qu'ainsi  l'erreur  dans  la  dénomination  de  la 
marchandise  n'est  nullement  imputable  aux 
défendeurs;  que  le  retard,  conséquence  de 
cette  saisie,  ne  peut  leur  être  imputable  et 
que  si  des  dommages-intérêts  sont  dus,  c'est 
Tadministration  du  chemin  de  fer  qui  en  est 
ifldubitablement  responsable.  • 

Pour  l'Etat,  on  a  conclu  en  ces  termes  : 

I  Plaise  an  tribunal;  attendu    que  les 


balles  de  laine  ont  été  expédiées  de  Verviers 
le  23  mai  1867  et  sont  arrivées  à  Leipzig  - 
seulement  le  50  juin,  par  suite  d'une  saisie 
opérée  par  la  douane  à  cause  d'une  erreur 
de  copie  dans  la  déclaration,  erreur  impu- 
table aux  employés  du  chemin  de  fer; 

c  Attendu  que  l'expéditeur  de  ces  balles 
en  avait  payé  le  port  au  départ,  et  que  le 
destinataire  les  a  reçues  malgré  le  retard  et 
en  a  donné  décharge  sans  réclamation  ni 
réserve  ; 

c  Attendu  qu^après  avoir  pris  livraison, 
le  destinataire,  d'accord,  s'il  faut  Ten  croire, 
avec  la  maison  Brixhe  et  C,  a  fait  vendre 
les  quatorze  balles  sans  l'intervention  de 
l'Etat  belge,  qui  n'a  pas  même  été  prévenu 
et  dont  on  réclame  aujourd'hui  la  somme  de 
fr.i, 854  86, qu'on  prétend  être  la  différence 
entre  la  valeur  réelle  et  le  prix  auquel  les 
laines  ont  été  vendues  ; 

ff  Attendu  que  d'après  le  tarif  belge- rhé- 
nan-allemand,le8  marchandises  devaient  être 
rendues  à  Leipzig  en  sept  jours,  soit  neuf  en 
décomptant,  conformément  aux  règles  du 
droit,  celui  du  départ  et  celui  de  l'arrivée,  ce 
qui  constitue  un  retard  de  trente  jours,  le- 
quel donnerait  lieu  à  la  retenue  d'un  dixième 
du  prix  de  transport  et  à  titre  d'indemnité, 
aux  termes  de  l'art.  17  des  conditions  régle- 
mentaires internationales  dudit  tarif;  décla- 
rer les  demandeurs  en  garantie  non  rece- 
vables,  en  tous  cas  non  fondés  dans  leur 
action,  les  condamner  aux  dépens: 

c  Subsidiairement,  déclarer  suffisante 
l'offre  de  l'Etat  belge  de  leur  payer,  du  chef 
du  retard  dont  il  s'agit  et  pour  toute  indem- 
nité, la  somme  de  fr.  9-50,  formant,  sauf 
erreur,  le  montant  du  prix  total  du  trans- 
port avec  les  intérêts  légaux  et  les  dépens 
jusqu'au  prononcé  du  jugement,  les  frais 
ultérieurs  à  charge  des  demandeurs  en  ga- 
rantie ; 

c  Conclusions  fondées  : 

il*  Sur  ce  que  l'article  405  du  code  de 
commerce  exige  bien  le  concours  de  la  récep- 
tion des  marchandises  et  du  payement  du 
prix  de  transport,  mais  qu'il  ne  requiert  pas 
que  la  réception  et  le  payement  soient  simul- 
tanés; qu'en  effet,  le  destinataire,  prévenu 
de  l'aÎTranchissement  de  la  marchandise  et 
sachant  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  la  recevoir  pour 
consommer  la  libération  du  voiturier,  doit 
être  d'autant  plus  sur  ses  gardes;  et  qu'en 
donnant  décharge  des  colis  dans  ces  condi- 
tions, sans  réserve  aucune  et  sans  protesta- 
tion, il  manifeste  d'autant  plus  clairement 
sa  volonté  de  faire  jouir  ledit  voiturier  du 
bénéfice  de  l'art.  105; 

c  Que  le  destinataire  étant  le  mandataire 
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de  Teipéditeur  aux  fins  de  la  réception  des 
expéditious  qui  lui  sout  faites,  Texpéditeur 
doit  élre  à  son  tour  considéré  comme  Je 
mandataire  du  destinataire,  lorsqu'il  affran- 
chit les  colis,  de  telle  sorte  que  le  payement 
et  la  réception  émanent  légalement  de  la 
même  personne  ;  qu'au  surplus,  dans  Tesprit 
de  la  loi,  il  suffit  que  ceux  qui  pourraient 
agir  contre  le  voiturier,  Taient  complète- 
ment désintéressé  en  lui  donnant  décharge 
de  la  marchandise  et  en  en  payant  le  pori, 
pour  que  toute  action  contre  loi  soit  éteinte  ; 

«  2"  Sur  ce  que  le  destinataire  ni  l|expé- 
diteur  ne  pouvaient  ensemble,  pas  plus  que 
séparément,  disposer  de  la  marchandise  et , 
la  vendre  à  Pexclusion  du  voiturier,  sans  se 
rendre  par  là  même  non  recevables  à  agir 
contre  lui  du  chef  de  retard; 

c  S""  Sur  ce  que  les  conditions  réglemen- 
taires du  transport  des  marchandises  (tarif 
belge-rhénan-allemand)  ayant  été  arrêtées 
eu  vertu  des  lois  des  13  avril  1835,  34  mai 
1838,  âl  juin  1841  et  de  Ta rrété  royal  du 
37  novembre  1840,  elles  ont  force  de  loi 
elles-mêmes  et  lient  irrévocablement  les 
parties  ; 

c  4*  Sur  ce  que,  à  part  cette  triple  Gn  de 
non- recevoir,  le  retard  ne  permet  pas  de 
laisser  pour  compte  du  voiturier  les  mar- 
chandises et  encore  moins  de  les  vendre, 
mais  donne  seulement  le  droit  de  demander 
la  réparation  du  dommage. qui  est  résulté 
du  retard  et  dont  la  preuve  incombe  à  celui 
qui  Tallègue.  • 

Sur  ces  conclusions,  intervint,  le  24  dé- 
cembre 1868,  le  jugement  attaqué,  dont  voici 
le  texte  : 

c  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  :  l^*  si 
des  dommages-intérêts  sont  dus  à  Ponty  par 
Brixhe  et  U*  ;  2*  si  le  recours  en  garantie 
exercé  par  J.-L.  Brixhe  et  C*'  contre  Phtat 
belge  est  fondé. 

c  Sur  la  première  question  : 

c  Attendu  que,  le  "23  mai  1867,  Brixhe 
et  C**  ont  reçu  de  Ponty,  pour  les  expédier 
franco  à  MM.  Hofmaun  et  Kobimann  à  Leip- 
zig, dans  le  délai  de  six  ou  huit  jours,  qua- 
torze balles  filature  de  laine  blanche  en 
gros  non  tors  ; 

t  Attendu  que  Brixhe  et  C'*ont  dénoncé 
à  TEtat  belge  Tactiou  leur  dictée  par  Ponty 
à  Teffct  de  le  faire  condarhner  le  cas  échéant 
'é  les  garantir  et  indemniser  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux,  en  principal,  intérêts  et  frais  au  profit 
de  Ponty  ; 

<  Attendu  qu*il  résulte  implicitement  de 
rappel  en  garantie  que  le  retard  serait  im- 


putable  à  radministration  du  ehemin  de  fer 
de  TEut  belge; 

c'  Attendu  qu'en  règle  générale  il  ne  faut 
que  neuf  Jours  pour  faire  le  trajet  de  Yerviers 
à  Leipzig; 

<  Attendu  que  les  ballots  susdits  n'ont  été 
remis  à  destination  qu'à  la  fin  du  mois  de 
juin  suivant,  où  ils  sont  encore  restes  plu- 
sieurs jours  en  souffrance  ; 

c  Attendu  que  ce  retard  a  causé  un  pré- 
judice certain  à  l'envoyeur; 

c  Attendu  que  l'obligation  que  contracte 
un  commissionnaire  de  transporter  des  mar- 
chandises dans  un  lieu  déterminé  est  une 
obligation  de  faiTe,qui,  ^  cas  d'inexécution, 
se  traduit  en  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  la  perte  éprouvée  ;  qu'en  outre,  il 
est  garant  des  faits  du  commissiounaire  au- 
quel il  adresse  les  marchandises  ; 

<  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  le  dé- 
fendeur en  garantie  (l'Etat  belge)  que  la 
marchandise  lui  a  été  remise  immédiatement 
au  bureau  de  Yerviers,  munie  d'une  lettre 
de  voiture  en  .règle;  qu'elle  n'est  arrivées 
Leipzig  que  le  30  juin,  par  suite  d'une  saisie 
opérée  par  la  douane  de  Cologne  à  cause 
d'une  erreur  de  copie  dans  la  déclaration, 
erreur  imputable  aux  employés  du  chemin 
de  fer  de  TEtat  belge,  ce  qui  n'est  pas  dénié  ; 

c  Sur  la  deuxième  question  : 

I  Attendu  que  Brixhe  et  C**,  qui  sont 
responsables  envers  Ponty  de  l'arrivée  de 
la  marchandise  dans  le  délai  conveuu,  ont 
consenti  à  ce  qu'elle  fût  vendue  au  mieux, 
et  accepté  de  payer  la  moins-value  comme 
indemnité;  d'où  il  suit  que  la  demande  de 
Pontv  doit  être  accueillie  ; 

c  En  ce  qui  touche  le  recours  en  garantie 
de  Brixhe  et  C**  contre  l'Etat  belge  : 

c  Attendu  que  le  retard  constaté  et  ood 
dénié  par  l'Etat  belge,  qui  avait  accepté 
4|*opérer  le  transport  des  quatorze  balles  de 
filature  de  laine  blanche  à  Leipzig,  est  le 
résultat  d'une  erreur  commise  par  un  de  ses 
employés  au  bureau  de  Yerviers  dans  la 
dénomination  de  la  marchandise,  ceqoia 
donné  lieu  à  la  saisie  qui  en  a  été  opérée 
par  la  douane  de  Cologne  ; 

c  Attendu  que  le  retard,  conséquence  de 
cette  saisie,  ne  peut  être  imputable  qu*â 
l'administration  du  chemin  de  fer  belge; 

f  Attendu  que  cette  administration,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
elle  pour  ne  pas  s'être  conformée  aux  indi- 
cations énoncées  dans  la  lettre  de  voiture, 
soulève  plusieurs  fins  de  non-recevoir  tirées, 
la  première,  de  l'interprétation  qu'elle  donne 
à  l'article  105  du  code  de  commerce;  >a 
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deuxième,  de  ce  qae.le  destiuataire  oi  Tes- 
péditeor  ne  pouvaient  disposer  de  la  loar* 
chaodise  et  la  vendre  à  l'exclusion  du  voitu- 
rier,  sans  se  rendre  non  recevable  à  agir 
contre  lui  du  chef  de  retard;  la  troisième,  de 
ce  que  les  conditions  réglementaires  du 
transport  des  marchandises  ont  force  de 
Joi  ; 

t  Sur  le  premier  point  : 

t  Attenda  que  l'exception  tirée  de  l'ar- 
ticle 105  du  code  de  commerce  n'est  pas 
applicable  et  ne  peut  être  opposée  par  le 
?oiturier  au  destinataire  que  si,  Indépen- 
damment de  la  marchandise,  il  }'  a  eu  paye* 
meut  du  transport  après  que  le  transport  a 
été  efleetué;  or,  dans  l'espèce,  l'expédition 
a  eu  lieu  franco,  parce  que  les  destinataires 
de  Leipzig  n'étant  que  les  agents  de  Ponty, 
le  dommage  occasionné  par  le  retard  ne  tom- 
bait pas  à  leur  charge  ; 

c  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu,  dans  l'es- 
pèce, de  se  refuser  à  admettre  semblable 
renonciation  contre  le  voiturier,  que  Brixhe 
avait  fait  ses  réserves  avant  l'arrivée  de  la 
marchandise  à  Leipzig  ; 

c  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoîr  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance que  Brixhe,  avant  d'autoriser  Ponty 
à  Taire  vendre  la  marchandise  au  mieux  & 
Leipzig,  avait,  sous  les  dates  des  30, 28  juin 
et  31  octobre  1867,  informé  le  chef  de 
station  da  fait  du  laisser  pour  compte; 

•  Qu'en  présence  du  silence  regrettable 
gardé  par  l'administration,  après  avoir  re- 
connu la  faute  commise  en  son  bureau  à 
Verviers,  Brixhe,  pressé  par  Ponty  de  pro- 
fiter d'un  moment  favorable  pour  vendre  la 
marchandise  au  mieux,  ne  pouvait  attendre 
indé6nîment  la  réponse  du  chef  de  l'admî- 
aistration,  qui,  au  surplus,  était  constitué  en 
demeure  ; 

«  Attendu,  que  le  18  janvier  1868,  Brixhe 
informait  le  chef  de  station  que  Ponty  lui 
réclamait  fr.  1,854-86,  montant  de  la  perte 
essuyée  sur  la  vente  des  filatures,  avec  me- 
naces de  poursuites  au  cas  de  non-payement 
dans  la  quinzaine,  et  .que  c'est  seulement  le 
7  mars  suivant  que  le  chef  de  station  décline 
toute  responsabilité  ; 

c  Attendu  que  le  chiffre  réclamé  ci-dessus, 
du  chef  de  moins-value,  n*a  pas  été  con- 
testé; 

<  En  ce  qui-touche  l'offre  faite  subsidiat- 
reroeut  par  l'administration  de  payer  fr.  9-80 
à  titre  d'indemnité  du  chef  du  retard  dont  il 
s'agit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  i784du 
code  civil  et  97  du  code  de  commerce,  le 


voiturier  est  garant,  sauf  les  cas  fortuits  et 
de  force  majeure,  de  l'arrivée,  dans  le  délai 
stipulé,  des  objets  dont  le  transport  lui  a  été 
confié  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  peut,  par  une  con- 
vention spéciale,  restreindre  les  effets  de 
cette  responsabilité,  il  est  incontestable  qu'on 
ne  peut  l'anéantir  d'une  manière  presque  ab- 
solue; que  la  morale,  d'accord  avec  les  prin- 
cipes juridiques  en  cette  matière,  ne  permet 
pas  que  l'on  s'affranchisse  des  conséquences 
des  faits  que  l'on  pose,  surtout  lorsque  ces 
faits  revêtent  un  caractère  de  faute  ; 

I  Attendu  que  le  système  de  non* respon- 
sabilité, plaidé  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration, aurait  pour  effet  d'annihiler  les 
garanties  que  la  loi  accorde  aux  expéditeurs 
çt  favoriserait  l'incurie  et  les  négligences  des 
employés;  qu'un  pareil  système  serait  d'au- 
tant plus  dangereux  que  l'Etat  exerce  un 
véritable  monopole; 

I  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  que  l'Etal  belge  doit  garantir  Brixhe 
et  G**  des  conséquences  de  l'action  leur  dictée 
par  Ponty; 

«  Attendu  enfin  que  les  causes  principale 
et  en  garantie  ont  été  jointes  ; 

c  Par  ces  motifs»  le  tribunal,  faisant  droit 
entre  toutes  les  parties  par  un  seul  jugement, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  diverses 
conclusions  de  l'Etat  belge ,  condamne 
Brixhe  et  C**"  à  payer  à  Julien  Ponty  la 
somme  de  fr.  1,854-86  à  titre  de  dommages- 
intérêts  du  chef  de  retard  dans  l'arrivée  à 
Leipzig  de  quatorze  balles  filature  de  laine 
en  gros  non  lors;  plus  aux  intérêts  légaux  et 
aux  dépens,  liquidés  à  fr.  79-66  ;  statuant 
sur  le  recours  en  garantie  exercé  par  Brixhe 
etC'%  condamne  l'Etat  belge  à  les  garantir 
et  indemniser  des  condamnations  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  prononcés  contre 
eux  au  profit  de  Julien  Ponty:  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  l'Etat  belge 
s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  pourvoi  présentait  quatre  moyens. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'art.  i05 
do  code  de- commerce,  en  ce  que  le  destina- 
taire ayant  reçu  les  marchandises  dont  le 
port  était  payé,  toute  action  contre  le  voitu- 
rier était  éteinte.  L'art.  t05,  disait  le  deman- 
deur, prononce  l'extinction  de  l'action  du 
chargeur,  lorsqu'il  y  a  eti  réception  de  la 
marchandise  et  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture. 

Le  concours  de  ces  deux  circonstances 
suppose  la  renonciation  à  tout  recours  contre 
le  voiturier. 

Dans  l'espèce,  il  y  a  eu  réception  de  la 
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marchandise  et  payemeot  du  prix  de  la  voi- 
ture. 

Eu  cas  d^avarie,  ou  comprend  que  le 
payement  doive  être  postérieur  au  transport, 
parce  que  le  destinataire  qui  reçoit  la  mar- 
chandise sans  en  payer  le  port  conserve  le 
droit  d*en  opérer  la  vérilication.  Le  paye- 
ment postérieur  à  la  réception  constitue  seu- 
lement sa  renonciation  au  droit  de  réclamer 
une  indemnité  pour  avarie. 

Quand  il  s'agit  de  retard,  pour  que  Faction 
du  destinataire  survive  à  la  réception  de  la 
marchandise  dont  le  port  est  payé,  il  faut 
que  racceptation  ait  eu  lieu  avec  protesta- 
tion. 

La  violation  deTart.  105  est  d'autant  plus 
flagrante  que  le  destinataire  non-seulement 
a  reçu  la  marchandise,  mais  qu'il  en  a  dis- 
posé sans  remplir  aucune  formalité. 

Réponse  des  défendeun  Brixhe  et  C*'. 

Le  payement  préalahle  du  port  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  les  faits  et  cir- 
constances postérieurs.  L'art.  4 05 -suppose 
ta  réunion  de  deux  faits  successifs,  la  ré- 
ception des  objets  transportés,  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  :  donc,  le  payement 
après  la  réception. 

Si  le  payement  avant  le  transport  devait 
avoir  la  même  conséquence  que  le  payement 
fait  après,  la  garantie  que  la  loi  accorde  au 
destinataire  serait  illusoire,  puisqu'il  ne 
pourrait  vériûer  la  marchandise  avant  de 
l'avoir  reçue,  et  que  par  la  simple  réception 
il  serait  déchu  de  son  droit. 

Le  demandeur  reconnaît  que  Faction  sur- 
vit à  la  réception  de  la  marchandise,  quand 
une  protestation  l'accompagne. 

Or,  le  jugement  constate  que  des  protes- 
tations et  des  réserves  ont  été  faites  même 
avant  l'arrivée  de  la  marchandise.  Le  moyen 
manque  donc  de  base. 

Deuxième  et  troisième  moyens,  —  Violation 
de  l'art.  17  du  tarif  du  i*'  novembre  1866»  de 
l'art.  !«'  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre 
1840,  des  art.  1  et  â  de  la  loi  du  12  avril 
1855,  de  Part.  1«  de  la  loi  du  51  mai  1858, 
de  l'article  unique  de  la  loi  du  21  juin  1840, 
98  du  code  de  commerce,  1 154  du  code  civil 
et  fausse  application  des  art.  1784  du  code 
civil  et  105  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
le  jugement  a  méconnu  à  la  fois  l'autorité 
réglementaire  du  tarif  et  sa  force  contrac- 
tuelle. 

L'autorité  réglementaire  du  tarif  résulie 
de  la  loi  du  12  avril  1855,  qui  charge  le  roi 
de  faire  les  essais  nécessaires  pour  éclairer 
la  législature  sur  les  systèmes  de  péages  à 
appliquer  aux  transports  par  chemin  de  fer,  j 


et  d'établir  des  règlements  pour  l'eiploiu- 
tion  et  la  pofice  de  la  nouvelle  voie. 

Par  l'arrêté  du  2  septembre  1840,  le  roi 
autorise  le  ministre  des  travaux  pubtics  à 
apporter  des  modifications  provisoires  aux 
tarifs  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  publie  les  règlements  déter- 
minant les  conditions  du  transport,  et  la 
législature  sanctionne  tous  les  ans  lesdits 
règlements,  en  votant  la  loi  du  budget 

La  loi  du  16  juillet  1849,  qui  attribue  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  expéditions  sur 
les  chemins  de  fer,  confirme  le  principe  de 
l'autorité  réglementaire  du  tarif  de  1866,  en 
ordonnant  à  ces  tribunaux  de  juger  les  coo- 
testations  en  se  conformant  aux  règles  et 
conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments particuliecs  concernant  l'explolution 
des  chemins  de  fer. 

Cette  loi  attache  aux  relations  d'intérêt 
privé  qui  naissent  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  tous  les  caractères  des  rela- 
tions contractuelles»  en  rappelant  que  les 
obligations  commerciales  qui  en  résultent 
pour  l'Etat  se  subordonnent  aux  règlements 
arrêtés  par  le  gouvernement. 

L'art.  17,  invoqué  devant  le  tribunal  de 
Verviers,  aurait  donc  dû  être  appliqué.  Donc 
violation  de  l'autorité  réglementaire  de  cet 
article. 

11  y  a  violation  de  la  loi  du  contrat. 

Les  commissionnaires  Brixhe  et  €*%  eo 
s'adressant  à  l'Eut  pour  le  transport  du  fil 
de  laine  dont  il  s'agit,  savaient  par  les 
livrets  réglementaires  à  quelles  condiiioos 
l'Etat  entendait  transporter  la  marchandise. 
Parmi  ces  conditions  figure  l'art.  17  du  tarif, 
qui  stipule  qu'en  cas  de  retard,  les  adminis- 
trations accordent  la  remise  du  dixième  snr 
le  prix  total  du  transport. 

La  clause  de  non-garantie  est  la  règle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 
elle  est  la  condition  des  contrats  auxquels 
l'Etat  consent  pour  le  transport  des  laines 
en  balles. 

Brixhe  et  C'  ont  accepté  le  contrat  que 
l'Etat  leur  offrait.  Ils  ont  donc  souscrit  à 
toutes  les  stipulations  et  conditions  de  ce 
contrat  Leurs  droits  sont  donc  fixés  par  les 
règlements  de  Fexploitation. 

Réponse  de  Brixhe  ei  C^ 

L'art.  17  du  tarif  de  1866  n'est  violé  ni  au 
point  de  vue  de  son  autorité  réglementaire, 
ni  au  point  de  vue  de  sa  force  contractuelle. 

Devant  le  tribunal  de  Verviers,  le  tarif 
n'a  été  invoqué  que  comme  ayant  force  de 
loi, 


COUK  DE  CASSATION. 


â05 


La  décisioD  attaquée  D*avait  à  rencontrer 
que  ce  moyen;  par  suite  le  reproche  d^étre 
iDéaffisamment  motivé  manque  de  base. 

Le  tribunal  décide  avec  raison  que  TEtat 
est  responsable  de  la  faute  de  ses  agents. 

Les  lois  citées  à  Fappui  du  pourvoi  ont 
bien  conféré  au  gouvernement  le  droit  de 
déterminer  les  péages  et  de  réglementer  Tad- 
mioistration  et  la  police  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer,  mais  ne  Tont  pas  autorisé  à 
abroger  une  loi  existante  consacrant  des 
principes  fondamentaux  du  droit,  tels  que  la 
responsabilité  des  fautes  et  des  actes  dom- 
mageables. 

La  loi  du  46  juillet  4849  ordonne  aux  tri- 
bunaux de  commerce  de  se  conformer  aux 
règles  et  conditions  prescrites  par  les  règle- 
ments particuliers  concernant  Texploitation 
des  chemins  de  fer. 

Le  demandeur  en  conclut  que  les  tribu- 
naux doivent  appliquer  ces  règlements  quels 
qu'ils  soient. 

Cest  une  erreur  condamnée  par  l^rt.  107 
de  la  constitution.  Aucune  loi  n*a  permis  au 
roi  ni  au  ministre  d'abroger  les  dispositions 
du  code  civil  et  du  code  de  commerce  à  Toc- 
casion  des  expériences  à  faire  dans  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer. 

Quant  à  la  violation  du  contrat,  c'est  un 
moyen  nouveau  et  non  recevable.  A  Verviers, 
aucun  contrat  n'a  été  allégué  et  aucun  n'a 
été  discuté. 

La  cour  ne  peut  connaître  de  ce  contrat, 
dont  les  éléments  ne  sont  pas  même  produits 
devant  elle. 

Donc  pas  de  violation  possible  de  l'ar- 
ticle 1154  du  code  civil. 

Quant  aux  art.  98  et  103  du  code  de  com- 
merce, ils  sont  étrangers  à  l'espèce.  Ils  ne 
coocernent  que  les  cas  de  perte  ou  d'ava- 
ries. 

Quatrième  mûyen.  —  Contravention  aux 
art.  Ut  du  code  de  procédure  civile,  7  de 
la  loi  du  SU  avril  1840  et  97  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  fait  con- 
naître les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  écar- 
ter l'autorité  réglemeuire  du  tarif  de  1866. 

Réponte,  —  Ce  moyen  est  allégué  d'une 
manière  si  vagae  et  si  générale  qu'il  est 
impossible  de  le  saisir.  C'est  k  tort,  du  reste, 
que  le  demandeur  reproche  au  tribunal  de 
D'avoir  examiné  le  tarif  qu'à  un  point  de  vue 
unique,  celui  de  savoir  s'il  avait  force  de 
loi,  puisque  c'est  le  seul  et  unique  point 
qui  fût  soumis  à  son  appréciation. 

Le  défendeur  Ponty  répondait  :  Le  pour- 
voi est  non  recevable. 


Le  jugement  attaqué  contient  deux  dispo- 
sitions bien  distinctes.  La  première,  la  seule 
qui  concerne  Ponty,  condamne  Brixbe  et  C* 
k  payer  à  Ponty  fr.  4 ,584-86  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  retard  dans  l'ar- 
rivée à  Leipzig  des  quatorze  balles  fil  de 
laine,  aux  intérêts  légaux  et  aux  dépens. 

La  seconde,  étrangère  à  Poniy  et  qui,  sta- 
tuant sur  le  recours  en  garantie  exercé  par 
Brixbe  et  O*  contre  l'Etat  belge,  condamne 
celui-ci  à  les  garanliret  indemniser  des  con- 
damnations en  principal,  intéréis  et  frais 
prononcés  contre  eux  au  profit  de  l^onty. 

La  première  dispositition  est  étrangère  à 
l'Etat.  La  seconde  seule  le  concerne.  L'Etat 
n'a  pas  qualité  pour  demander  la  cassation 
d'une  décision  rendue  au  pirofit  de  Ponty,  et 
qui  ne  contient  aucune  condamnation  à 
charge  de  l'Etat.  Cela  est  d'autant  plus  évi- 
dent que  la  garantie  exercée  par  Brixbe 
et  C  est  une  garantie  simple  (art.  482  et  4  83 
du  code  de  procédure  civile). 

Surabondamment  Ponty  répondait  en- 
core : 

Au  premier  moyen  :  Les  renonciations  ne  se 
présument  pas  et  ne  peuvent  s'étendre.  Le 
payement  produit  l'extinctionde  l'action.  On 
ne  peut  éteindre  ce  qui  n'existe  pas.  Donc  le 
payement  préalable  au  transport  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'éteindre  une  action  qui 
n'était  pas  née, 

La  présomption  de  renonciation  au  droit 
de  réclamer  doit  cesser  évidemment  quand 
le  payement  est  fait  d'avance  par  voie  d'af- 
franchissement. 

Le  jugement  d'aillenrs  constate  en  fait  que 
la  réception  n*li  eu  lieu  que  sous  réserve,  et 
que  si  le  destinataire  a  disposé,  il  ne  l'a  fait 
qu'après  avoir  informé,  à  trois  reprises  dif- 
férentes, le  chef  de  station  de  Yerviers  du 
laisser  pour  compte. 

Au  deuxième  moyen  :  Après  avoir  répondu 
dans  le  même  sens  que  Brixbe  et  0%  le  dé- 
fendeur Ponty  ajoutait  :  Le  tarif  de  4866 
est  porté  par  le  ministre  des  travaux  publics 
comme  représentant  la  personne  civile  de 
l'Etat. 

Ce  n'est  qu'un  acte  de  service  intérieur, 
l'arrêt  du  2â  mai  4852,  rendu  chambres 
réunies,  ayant  définitivement  consacré  le 
principe  que  l'Etat,  entrepreneur  de  trans- 
ports, agit  uniquement  comme  personne  ci- 
vile. 

c  Considérant,  dit  cet  arrêt,  rendu  au  rap- 
port de  notre  honorable  premier  président, 
que  dans  le  cas  oh  le  voyageur  accepte  le 
service  offert  an  nom  de  l'Etat,  il  se  forme 
par  le  concours  du  consentement  des  deux 
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parties,  on  contrat  qui  réunît  tons  les  élé- 
ments d'un  Téri table  contrat  privé,  comme 
celui  qui  se  fait  entre  un  simple  particulier 
et  un  autre  particulier  entrepreneur  de  voi* 
turespubliquespar  terre  ou  pareau;  quecette 
convention  est  classée,  à  Part.  1779  du  code 
civil,  parmi  les  contrats  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie,  et  que  là  responsabilité  qui 
en  est  la  conséquence  se  trouve  régie  par  la 
loi  civile  ordinaire.  • 

D'un  autre  côté,  le  caractère  essentiel 
d'une  loi,  d'un  arrêté  ou  d'un  règlement 
ayant  force  de  loi  est  de  s'imposer  d'autorité 
aax  citoyens.  Or,  si  le  particulier  ne  peut 
être  tenu  qu'en  vertu  du  consentement  qu'il 
donne,  îl  ne  peut  être  tenu  à  titre  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  équivalent  à  une  loi. 

I^  titre  de  son  obligation  n'ebt  plus  qu'un 
contrat.  Le  tarif  écarté,  les  autres  textes  de- 
viennent sans  objet,  car  la  violation  n'en  est 
signalée  que  par  leur  combinaison  avec  le 
Urif.de  1866. 

Le  demandeur  a  défiul  lui-même  là  portée 
de$i  dispositions  réglementaires  dans  sa  re- 
quête jointe  an  pourvoi  du  ÏO  avril  1869. 

i  Autre  cboseest,  dît-il,  la  responsabilité 
qui  naît  d'une  garantie  contractuelle,  autre 
chose  est  la  responsabilité  qui  couvre  les 
faits  personnels.  Sans  doute,  une  convention 
qui  tendrait  à  dispenser  le  voiturier  de  la 
responsabilité  des  fautes  de  ses  préposés  et 
agents  serait  immorale  et  inadmissible  et  ue 
protégerait  pas  le  voiturier  contre  la  preuve 
du  dol  ou  de  la  négligience.  > 

Dès  lors,  de  quoi  se  plaint  le  pourvoi? 

Le  jugement  attaqué  n'a  pas  fait  antre 
chose,  dans  l'espèce,  que  de  décider  qu'il  y 
avait  faute  et  négligence  prouvée  et  même 
convenue. 

Au  troisième  moyen  :  Ce  moyen  est  non 
recevnble  en  tant  qu'appréciant  l'obligation 
contractuelle  de  l'expéditeur  et  celle  du  voi- 
turier, le  jugement  n'apprécie  qu'un  con- 
trat. II  peut  mal  juger,  mais  non  violer  la 
loi. 

Le  demandeur,  d'aifleurs,  n'infoque  pas 
la  violation  de  la  foi  due  aux  actes. 

Au  quatrième  moyen  :  Ce  moyen  est  non 
recevable  et  non  fondé  :  non  recevable,  car 
le  juge  du  fond  ne  doit  pas  motiver  le  rejet 
d'un  simple  moyen;  non  fondé,  car  il  est  cer- 
^tain  que  les  motifs  du  jugement  s'appliquent 
aussi  bien  à  la  prétendue  autorité  légale  du 
tarif  qu'à  sa  valeur  contractuelle. 

Le  ministère  public,  après  avoir  déve- 
loppé les  considérations  générales  que  nous 
reproduisons  ci-après,  a  rappelé  les  consta- 
tations de  fait  que  renferme  le  jugement 


attaqaé  :  il  en  résulte  l'existence  et  la  recoa- 
naissance  dans  le  chef  de  l'Etat  d'une  faute 
imputable  aux  agents  de  l'administration,  de 
réserves  et  protestations  résultant  de  la  cor- 
respondance, d'un  préjudice  dont  l'Etat  est 
responsable,  la  respoUsSabilité  de  sa  faute, 
en  sa  qualité  de  voiturier,  étant  régie  par  le 
droit  commun.  Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  pourvoi,  en  taot 
qu'il  est  dirigé  contre  le  jugement  rendu  en 
faveur  de  Ponty  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  eootieot 
deux  dispositions  distinctes  :  une  première 
disposition  qui  condamne  les  comniissiou- 
uaires  Brixbe  et  C^*  à  payer  à  Ponty  oDe 
certaine  somme  à  titre  de  dommages- intérêts 
du  chef  de  retard  dans  la  remise  à  Leipzig 
des  marchandises  qu'ils  s'étaient  chargés 
d'y  faire  transporter;  et  une  seconde  dispo- 
sitioD  qui  condamne  l'Etat  à  garantir  et  io- 
deinniser  lesdits  commissionnaires  des  con- 
damnations en  principal,  intérêts  et  frais 
prononcées  contre  eux  au  profit  de  Pooty; 

Attendu  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  furiué 
en  temps  utile  par  Brixbe  et  C**  contre 
Ponty  ;  que,  par  suite,  la  partie  du  jugement 
qui  les  conc<;rne  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Attendit  que  l'Etat  qui,  devant  le  tribunal 
de  Verviers,  n'a  pas  conclu  contre  Ponty  et 
à  qui  Ponty  n'a  rien  demandé  par  ses  con- 
clusions, se  trouve  sans  qualité  et  sans  inté- 
rêt pour  demander  la  cassation  d'un  juge- 
ment qui  ne  contient  aucune  condamuatiou 
à  sa  charge  en  faveur  de  Ponty  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  le 
jugement  rendu  en  faveur  de  Brixbe  et  C'*: 

Sur  le  premier  moyen  :  violation  de  Tar- 
ticle  105  du  code  de  commerce,  en  ce  que  le 
jugement  n'a  pas  déclaré  éteinte  l'action 
contre  l'Etat,  par  suite  du  payemen*tdu  prix 
de  la  voiture  et  de  la  réception  des  colis  par 
le  destinataire  : 

Attendu  que  la  disposition  de  Part.  105  du 
code  de  commerce  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  le  concours  des  deux  circon- 
stances prémentionnées  implique,  d'une  part, 
l'exécution  par  le  voiturier  de  son  enga- 
gement, et,  d'autre  part,  la  volonté  du 
destinataire  de  renoncer  à  tout  recours  contre 
le  voiturier  ; 

Attend  (i  que  du  moment  qu'une  volonté 
contraire  est  manifestée  par  une  réserve  on 
une  prétention,  la  présomption  disparait  et 
cesse  de  protéger  le  toiturier  contre  l'action 
du  destinataire  ; 
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Atteodu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît 
souverainement  en  fait  que  Brixbe  et  C*"  ont, 
même  avant  Tarrivée  à  Leipzig  des  objets 
transportés,  fait  leurs  réserves  au  sujet  du 
retard  dans  la  remise  de  ceux-ci  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  ne 
peut  être  accueilli; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  contravention 
aux  art.  14i  du  code  de  procédure  civile, 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la  cou- 
siitution,  en  ce  que  le  tribunal  de  Verviers 
n'a  pas  donné  de  motifs  spéciaux  pour  écar- 
ter Tautorilé  réglementaire  du  tarif  ; 

Attendu  que  les  motifs  du  jugement  qui 
répondent  au  système  de  non-responsabilité 
plaidé  dans  rintérét  de  Tttat,  s'appliquent 
aussi  bien  à  Tautorité  réglementaire  du  tarif 
qu'à  sa  valeur  contractuelle,  d'où  suit  que  le 
moyen  manque  de  base  ; 

Que  cette  même  considération  démontre 
le  oon-fondêment  de  la  un  de  non-recevoir 
élevée  par  les  défendeurs  contre  le  moyen 
déduit  par  les  demandeurs  de  la  violation  du 
contrat  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  de  Part.  17 
du  tarif  du  1^  novembre  1866,  de  Part.  1*' 
de  Parrété  royal  du  2  septembre  1840,  des 
art.  I  et  2  de  la  loi  du  12  avril  1855,  de  Par- 
ticle  1''  de  la  loi  du  51  mai  1858,  de  Particle 
unique  de  la  loi  du  21  juin  1840,  en  ce  que 
le  jugement  a  méconnu  Pautorité  réglemen- 
taire du  tarif  qui  a  force  de  loi  : 

Attendu  que  les  seuls  règlements  d'admi- 
nistration publique  dont  la  violation  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  sont  les  règle- 
ments qui  participent  de  Pautorité  de  la 
loi; 

Attendu  que  le  texte  même  de  la  loi  du 
12  avril  1855,  de  même  que  toutes  les  lois 
subséquentes  qui  ont  successivement  pro- 
rogé les  pouvoirs  délégués  au  gouvernement 
pour  la  fixation  des  péages  seulement,  attes- 
tent que  le  législateur  a  fait  une  distinction 
essentielle  entre  le  droit  de  réglier  provisoi- 
remeot  les  péages  à  percevoir  sur  les  che- 
mins de  fer,  et  le  droit  absolu,  générai  et 
définitif  d'établir,  pour  l'exploitation  et  la 
police  de  ces  chemins,  des  règlements  dont 
PexécQtion  peut  être  assurée  par  une  sanc- 
tion pénale  ; 

Que  cette  distinction  se  trouve  nettement 
justifiée  par  les  travaux  préparatoires  et 
par  le  rapport  de  la  section  centrale,  qui 
porte  : 

c  Xa  section  centrale  a  considéré  que  Pad- 
ministration  agit  sur  les  routes  comme  sur 
les  rivières  navigables  et  flottables  : 

c  1"  Comme  autorité  pour  tout  ce  qui  est 


voirie  et  police  des  routes  et  de  la  naviga- 
tion ; 

<  2^  Comme  gestion  domaniale  pour  tout 
ce  qui  est  avantage  réel  du  droit  de  pro- 
priété que  les  lois  attribuent  à  PEtat  sur  les 
propriétés  domaniales;  que  les  péages  dont 
il  s'agit  ne  rentrent  pas  dans  Part.  1 10  de  la 
constitution,  mais  plutôt  dans  Part.  145;  » 

Attendu  que  les  arrêtés  des  5  mai  1855, 
16  janvier  1}<58,  2  septembre  1840,  10  fé- 
vrier 1857,  pris  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée du  2  avril  1855,  ne  font  que  confirmer 
cette  distinction,  en  rappelant,  dans  leurs 
motifs,  tantôt  les  termes  mêmes  de  Part.  2 
de  cette  loi,  tantôt  des  termes  équivalents  ; 

Attendu  que  le  tarif  du  1*"  novembre  1866 
est  un  règlement  ministériel  d'administration 
publique  qui  ne  participe  à  aucun  titre  de 
Pautorité  de  la  loi  ; 

Qu'il  n'a  été  fait  et  pnblié  que  pour  satis- 
faire, au  point  de  vue  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels  de  l'Etat,  aux  prescrip- 
tions de  Part.  1«'  de  la  loi  du  12  avril  1855, 
et  pour  déterminer  d'une  manière  générale, 
pour  tons  ceux  qui  veulent  se  servir  du 
chemin  de  fer,  les  règles  et' les  conditions 
des  transports  à  effectuer  ; 

Que  ce  tarif  ne  peut  ainsi,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilé  aux  règlements  que, 
dans  un  intérêt  de  police  ou  de  sécurité  gé- 
nérale, PEtat  est  autorisé  à  prendre  en  vertu 
des  art.  2  et  5  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Pon  prétend 
que  la  loi  du  16  juillet  1849  reconnaît  impli- 
citement le  principe  de  l'autorité  réglemen- 
taire du  tarif;  que  cette  loi,  qui  attribue  aux 
'tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  relatives  au  transport 
des  marchandises  et  objets  de  toute  nature 
par  les  chemins  de  fer,  repousse  au  contraire 
l'applicabilité  de  ce  principe,  en  déterminant 
virtuellement  le  caractère  du  traité  qui  in- 
tervient entre  l'expéditeur  et  l'Etal  ; 

Que  ce  caractère  est,  à  tous  égards,  con^ 
tractuel,  comme  le  prouve  Part.  2  de  la  loi, 
qui  prescrit  aux  tribunaux  de  commerce  de 
juger  ces  contestations  d'après  les  lois  et 
usages  eu  matière  de  commerce  ; 

Que  si  cette  loi  enjoint  aux  tribunaux  de 
se  conformer  aux  règles  et  conditions  pres- 
crites par  les  règlements  particuliers  con- 
cernant l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
c'est  que  ces  règlements  librement  acceptés 
devieunent,  s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  dies 
conventions  légalement  formées  entre  PEtat 
et  les  particuliers,  et  qui  leur  tiennent  lieu 
de  toi  ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  ni  la  loi  du 
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42  aTril  1855^01  aucune  autre  loi  n*a  dérogé 
pour  TEtat  aux  principes  du  droit  commun 
concernant  la  responsabilité  qui  incombe 
aux  entrepreneurs  de  transport,  ni  délégué 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d*y  déroger  par 
des  règlements  d^administration  générale 
ayant  force  de  loi  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué  n*a  ni  violé,  ni  pu  violer  une 
autorité  réglementai re.qui  n'existe  pas  ; 

Sur  le  iroisième  moyen  :  violation  des  ar- 
ticles 98  du  code  de  commerce,  1154  du 
code  civil  et  fausse  application  des  art.  1784 
du  code  civil  et  i03  do  code  de  commerce, 
en  ce  que  le  jugement  a  méconnu  la  force 
contractuelle  du  Urif  du  1^'  novembre  1866, 
lequel  tient  lieu  de  loi  aux  parties  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  recou- 
natt  que  le  dommage  causé  aux  commission- 
naires Brixhe  et  G'*,  dommage  qui  a  motivé 
la  condamnation  de  l'Etat  à  leur  payer  une 
indemnité,  doit  être  attribuée  à  une  erreur 
de  copie  dans  la  déclaration  faite  a  la  douane 
à  Cologne,  et  que  cette  erreur  est  imputable  aux 
employés  du  chemin  de  fer  de  l'Etal; 

Attendu  que  le  jugement,  caractérisant 
dans  ses  motifs  cette  erreur  reconnue  par 
TEtai,  constate  souverainement  en  htiqu'elle 
revêt  un  caractère  de  faute; 

Attendu  que  TEtat  en  organisant  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer,  laquelle  constitue, 
comme  le  porte  Tarrété  du  27  juin  1857,  un 
ensemble  d'opérations  commerciales  et  indus- 
trielles, a  agi  comme  personne  civile,  et  qu*à 
ce  titre  il  doit  répondre  du  dommage  qu'il  a 
causé  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a 
employés  ; 

•  Attendu  qu'aucune  stipulation  contrac- 
tuelle ne  peut  aflTranchir  TEut  de  cette  res- 
ponsabilité; qu'en  effet,. une  semblable  sti- 
pulation serait  non-seulement  contraire  à 
l'essence  même  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vice, mais  blesserait  en  outre  la  morale 
publique,  en  ce  qu'elle  serait  de  nature  k 
enlever  aux  expéditeurs  la  protection  que  la 
loi  a  voulu  leur  accorder  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'ar- 
ticle 17  du  tarif  iuvoqué  n'est  point  appli- 
cable à  l'espèce,  laquelle  se  trouve  soumise 
aux  principes  généraux  du  droit,  proclamés 
dans  les  art.  1382, 1384, 1784  du  code  civil 
et  103  du  code  de  commerce,  et  que  par 
conséquent  le  jugement  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui 
de  ce  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejftte  le  pourvoi,  con- 
damne l'Etat  à  payer  à  chacun  des  défen- 


deurs une  indemnitéde  150  fr.,  le  oondamoe 
également  aux  dépens. 

Du  4  février  1870.  —  1«  ch.  —  Prés, 
M.  Defacqz,  premier  présIdenL  —  Rapp, 
M.  Pardon.  —  Conel.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PI.  MM.  Lejeune, 
L.  Leclercq,  Beernaertet  Watteeu. 

Deuxième  espèce. 

(l'état,  —  C.  ÀLL\RD.) 

Le  17  février  1868,  Ailard  a  fait  déposer, 
au  bureau  d'expédition  des  marchandises) 
la  gare  de  Tournai,  un  colis  d'un  poids  iolé- 
rieur  à  10  kilogrammes,  portant  cetic 
adresse  : 

c  M.  Garette-Delobel,  à  Houscron,  per 
express  de  cinq  heures  du  soir;  échautilloDS 
sans  valeur;  départ  du  17  février  1868.  i 

Le  prii  du  transport  a  été  payé  en  même 
temps,  à  raison  de  50  centimes  d'après  Ai- 
lard,  et  de  40  centimes  d'après  l'administra- 
tion. Pour  eipédition  par  express,  le  prix 
aurait  dû  être  payé  sur  pied  de  70  centioies 
d'après  Ailard,  et  de  80  centimes  d'après 
l'Etat. 

Le  colis  expédié  par  express  aurait  dd 
être  remis  à  destination  dans  la  soirée  du 
17  février  ;  il  a  été  transporté  au  tarif  n*  i 
et  remis  au  destinataire  le  18  février  vers 
midi. 

Ailard,  se  prévalant  de  ces  faits,  a  assigoé 
l'administration  des  chemins  de  fer  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Tournai,  en  ré- 
paration du  dommage  qu'il  prétend  avoir 
éprouvé. 

L'exploit  d'assignation  portait  : 

€  Attendu  que  le  colis  contenait  des 
échantillons  et  conditions  qui  devaient  ser- 
vir à  là  conclusion  d'un  marché  importaot; 
que  par  suite  du  retard  apporté  à  la  remise 
de  ce  colis,  qui  aurait  dû  s'effectuer  dans  la 
soirée  du  17  février,  ce  marché  n'a  pu  se 
conclure  que  moyennant  une  forte  diffé- 
rence, la  hausse  étant  survenue  dans  i'iater 
valle  ;  que  le  préjudice  causé  par  l'iocnrie  de 
l'administration  du  chemin  de  fer  peut  être 
évalué  à  400  fr...  ;  se  voir  condamnera 
payer  au  citant  ladite  somme  de  400  fr.  pour 
le  préjudice  éprouvé,  avec  intérêts  judi- 
ciaires et  dépens.  B 

D'après  les  qualités  du  jugement  attaqué, 
le  débat  s'est  engagé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  ...  Pour  la  défenderesse,  sous  dénégs- 
tion  de  toute  allégation  contraire  et  de 
Texistence  d'un  dommage  quelconque,...  il  a 
été  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  débou- 
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ter  le  deniaDdeur  de  ses  fins  ei  concluBioos 
et  le  condamner  aui  dépens,  par  les  moyens 
qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  Le 
colis  litigieux  a  été  remisa  Texpédition  par 
tarif  D*  i  et  non  à  celle  par  express  ;  le  prix 
de  la  voiture  payé  est  de  io  centimes. 
Le  prix  de  Texpress  est  de  80  centimes  ;  il 
importe  peu  que  Fenveloppe  do  colis  aurait 
porté  rindication  que  renvoi  devait  se  faire 
par  express,  circonstance  qui  est  déniée  ; 
d'ailleurs  la  marchandise  voyageait  sans 
avoir  été  assurée  contre  le  retard,  et  aux 
termes  de  Tart.  65  du  règlement,  TElat  ne 
doit  pour  an  retard  d'un  jour  que  la  resti- 
tution d*un  dixième  du  prix  de  voiture  pour 
tous  dommages -intérêts  quelconques;  en 
coDséquence,  en  admettant  la  prétention  du 
demandeur...  celui-ci  n'aurait  droit  qu'à  on 
dixième  de  ce  qu'il  a  payé,  ce  qui  lui  est 
oiïert...  Le  demandeur  réplique...  que  le 
prix  payé  Ta  été  sur  l'indication  de  l'em- 
ployé et  que  l'erreur  de  celui-ci  ne  peut 
Duire  à  l'expéditeur;  que  le  prix  de  l'express 
pour  Mouscron  est  de  70  centimes  et  qu'il  a 
été  payé  50  centimes;  que  l'art.  65  ne  peut 
sappliquer  à  l'espèce  :  il  ne  s'agit  pas  d'un 
retard  proprement  dit  dans  l'expédition, 
mais  de  l'emploi  d'une  voie  autre  que  celle 
qai  devait  être  suivie.  Le  défendeur  réplique 
qu'il  s'agit  d'un  retard  et  q\ie  le  demandeur 
ue  se  plaint  pas  d'autre  chose- ..  > 

Le  tribunal,  après  délibéré,  a  prononcé, 
séance  tenante,  le  27  novembre  1868,  le 
jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi, 
malgré  les  dénégations  de  la  partie  défende- 
rrssctque,  le  lundi  17  février  dernier,  le 
demandeur  a  remis  à  l'administration  des 
cbi^mins  de  fer,  bureau  des  marchandises  à 
Tournai,  un  petit  paquet  ou  colis  avec  une 
adresse  ainsi  conçue  :  t  Monsieur  Carette- 
t  Delobel  à  Uouscrou,  par  express  de  cinq 
f  heures  du  soir,  échantillons  sans  valeur, 
f  départ  du  17  février  1868;  >  que  ce  colis 
a  été  expédié  par  tarif  n<>  2,  au  lieu  du  tarif 
oM,et  n'est  parvenu  k  sa  destination  que  le 
lendemain  mardi  18  février  vers  midi; 

c  Attendu  que  le  demandeur  prétend  que 
par  suite  du  retard  apporté  dans  la  remise 
du  colis  précité  à  sa  destination, il  a  éprouvé 
no  préjudice  assez  notable,  et  que  son  action 
teud  à  obtenir  la  réparation  de  ce  préju- 
dice; 

I  Attendu  que  la  partie  défenderesse 
soutient,  de  son  côté,  que  cette  action  n'est 
pas  recevable  pour  ce  motif  péremptoire 
que,  comme  il  n'a  été  perçu,  pour  frais  de 
transport  de  ce  colis,  qu'une  somme  de 
40  centimes  seulement  qur  forme  la  taxe  due 
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pour  tarif  n^  2,  tandis  ({ue  pour  tarif  n''  1 
cette  taxe  aurait  dû  s'élever  à  80  centimes, 
il  s'ensuit  que  ce  colis  a  pu  être  expédié 
comme  il  l'a  été,  c'est^-dire  par  tarif  n*  2  ; 

c  Qu'en  admettant  comme  exacts  les 
chiffres  qui  précèdent  de  la  partie  défende- 
resse, mais  que  le  demandeur  conteste  en 
soutenant  qu'il  a  payé  50  centimes  pour  le 
colis  litigieux,  et  que  le  prix  de  voiture  par 
tarif  n**  1  ne  devait  s'élever  qu'à  70  centimes, 
il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins  d'accueillir  cette 
fin  de  non-recevoir  ;  ' 

I  Attendu,  en  effet,  que  le  premier  devoir 
de  l'employé  chargé  de  la  réception  des  colis 
destinés  à  être  expédiés  par  chemin  de  fer, 
est  de  s'assurer  des  intentions  de  l'expédi- 
teur, telles  qu'elles  sont  exprimées  en  la 
lettre  de  voiture,  ou,  à  défaut  de  ce  docu- 
ment, sur  l'adresse  qui  y  supplée;  que 
l'adresse  apposée  sur  le  colis  litigieux  est 
conçue  en  termes  si  clairs,  si  précis,  qu'ils 
ne  laissent  aucune  place  au  doute  ; 

c  Que  si  l'employé  qui  Ta  reçu  s'est 
trompé  sur  le  mode  de  transport  désiré  par 
l'expéditeur,  et  si,  par  suite  de  son  erreur,  il 
a  perçu  pour  le  transport  un  prix  inférieur 
i  celui  qui  était  dû  réellement,  cette  erreur 
peut  d'autant  moins  être  opposée  à  l'expé- 
diteur que  des  changements  sont  fréquem- 
ment apportés  aux  tarifs  et  que  l'adminis- 
tration, usant  du  reste,  en  cela,  de  son  droit, 
ue  se  fait  faute  de  réclamer,  même  après  le, 
transport  effectué,  tout  supplément  de  droit 
perçu  en  uioius; 

t  Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  la 
partie  défenderesse  invoque  l'art.  65  du  rè- 
glement pour  transports  par  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  inséré  au  Moniteur  sous  la  date  du 
5  février  1868;  que  le  colis  litigieux  n'ayant 
pas  été  assuré,  elle  n^cst  tenue  à  payer,  pour 
toute  indemnité  et  par  jour  de  retard  au  delà 
des  délals.fixés,  que  le  dixième  du  prix  de 
la  voiture,  ce  qui  fait  une  somme  de  8  cen- 
times qu'elle  offre  de  payer; 

t  Attendu  que  cet  art.  65  serait  appli- 
cable en  effet  si  le  colis  litigieux  avait  été 
réellement  expédié  par  tarif  n<>  1,  parce 
qu'alors  il  y  aurait  eu  simplement  retard 
dans  la  remise  du  colis  à  destination,  mais 
qu'il  en  est  tout  autremeùt  dans  l'espèce» 
puisque  à  un  mode  de  transport  qui,  s'il 
avait  été  adopté,  garantissait  eu  quelque 
sorte  à  l'expéditeur  la  remise  du  colis  liti- 
gieux à  sa  destination  pour  le  jour  même  de 
son  expédition,  a  été  substitué  un  mode  de 
transport  moins  prompt  qui  devait  nécessai- 
rement ajourner  cette  remise  au  lendemain 
de  son  exécution  ;  que  le  règlement  précité 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  actuel,  la  responsa- 
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bilité  de  la  partie  défenderesse  à  raison  de 
la  faute. commise  par  elle  tombe  sous  Tap- 
plicatioD  du  droit  commun  en  matière  de 
transports; 

i  Attendu  que  le  demandeur  a  un  droit 
évident  k  une  indemnité  et  que  celle  qui  lui 
est  offerte  est  dérisoire  ; 

c  Attendu  qu^avant  d'allouer  ao  deman- 
deur, à  titre  de  dommages-intérêts,  tout  ou 
partie  de  la  somme  qn^il  réclame,  il  échet  de 
lui  ordonner  de  libeller  par  état  ses  dom- 
mages-intérêts, sauf  à  la  partie  défenderesse 
de  les  rencontrer; 

ff  Pour  ces  motifs,  le  tribunal,  usant  du 
pouvoir  lui  attribué  par  la  loi,  rejette,  comme 
n'étant  pas  fondée,  la  fin  de  non-recevoir 
présentée  par  la  partie  défenderesse;  déclare 
insuflSsante  Toffre  de  buit  centimes  faite  par 
cette- dernière,  et,  avant  d^allouer  au  deman- 
deur tout  ou  partie  de  la  somme  qu^il  ré- 
clame à  titre  de  dommages-intérêts,  lui 
ordonne  de  les  libeller  par  état,  libre  à  la 
partie  défenderesse  de  les  rencontrer  et  dis- 
cuter ;  réserve  les  dépens; 

€  Accorde  Texécution  provisoire  do  pré- 
sent jugement,  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sans  caution.  • 

L'Etat  belge  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement.  Il  a  présenté  les  trois 
moyens  suivants  : 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  4, 
5  et  7  du  règlement  approuvé  par  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  le  25  janvier 
1868,  inséré  au  Moniteur  du  5  février  sui- 
vant, en  ce  que  le  jugement  attaqué  décide 
que  les  conditions  auxquelles  a  été  expédié 
le  colis  dont  s*agit  en  cause  sont  celles 
fixées  pour  les  transports  par  express  et 
selon  le  tarifu^'l. 

Le  règlement,  disait  le  pourvoi,  dont  le 
caractère  obligatoire  n'est  pas  mis  en  ques- 
tion au  procès,  prescrit  les  règles  et  condi- 
tions de  l'exploitation  dont  Aliard  réclamait 
les  services;  il  homologue  le  programme 
des  conventions  destinées  à  se  former  entre 
l'Etat  et  les  expéditeurs  pour  les  transports 
à  effectuer  par  les  chemins  de  fer  ;  il  déter- 
mine à  l'avance,  et  par  voie  d'autorité,  les 
stipulations  de  ces  conventions,  les  condi- 
tions auxquelles  les  expéditeurs  ont  à  se 
soumettre  pour  manifester  leur  acceptation 
et  parfaire  entre  eux  et  l'Etat  le  contrat  de 
chaque  expédition. 

Dans  son  chapitre  I*',  il  rattache  à  trois 
types  de  contrat  les  règles^  et  conditions 
qu'il  prescrit  pour  les  transports  de  mar- 
chandises; chacun  a  son  tarif  spécial  de 
péages  et  les  différei^ces  de  taxation  corres- 


pondent aux  différences  des  délais  stipulés 
pour  les  transports. 

Le§  1''  concerne  les  colis  à  remettre  à 
domicile  par  express  ;  les  transports  doivent 
s'effectuer  à  la  vitesse  des  dépêches  postales 
et  par  tous  les  convois  Indistinctement  parr 
tant  une  demi-heure  après  TinscriptiOD  du 
colis;  les  péages  sont  indiqués  au  tarif  o*  1. 
La  remise  à  domicile  doit  se  faire  en  général 
immédiatementàrarrivéedu  convoi. 

Le  §  2  concerne  les  transports  k  grande 
vitesse  taxés  au  tarif  n®  2,  et  s'applique  aux 
petits  paquets  et  articles  de  messageries,  qui 
doivent  être  expédiés  généralement  dans  la 
soirée  dé  leur  acceptation,  par  les  trains  que 
l'administration  aura  désignés  pour  ce  mode 
de  transport  ;  les  colis  sont  remis  à  domicile 
dans  les  six  heures  de  l'arrivée. 

Aliard  a  soutenu  et  le  jugement  attaqué  a 
décidé  qu'il  avait  droit  an  transport  par  le 
§  \"  ei  dans  le  délai  qu'il  fixe,  suivant  le 
contrat  correspondant  au  tarif  n*  I .  L'admi- 
nistration soutenait  qu'elle  n'était  tenue 
qu'à  faire  le  transport  dans  les  conditions  et 
dans  le  délai  déterminé  au  §  2.  En  le  déci- 
dant autrement,  le  jugement  attaqué  a  coq- 
trevenu  aux  art.  4,  5  et  7  du  règlement  dont 
il  dénonce  la  violation. 

Ces  articles  sont  conçus  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Art.  4.  Les  lettres  et  colis  sans  valeur, 
expédiés  par  expresV  doivent  toujours  être 
affranchis. 

t  Art.  5.  Le  tarif  n'  2  s'applique  aoi 
petits  paquets  et  articles  de  messageries 
jusqu'à  200  kilogrammes,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur n'ait  expressément  demandé,  pur 
écrit,  l'application  des  tarifs  n**  1  ou  n*  5. 

c  Art.  7.  Ces  marchandises  sont  générale- 
ment expédiées  dant  la  soirée  de  leur  accep- 
tation, mais  seulement  par  les  trains  que 
l'administration  aura  désignés  pour  ce  mode 
de  transport.  Elles  sont  remises  à  domicile 
dans  les  six  heures  de  l'arrivée,  les  heures 
de  nuit  décomptées,  le  tout  sauf  le  cas  d'eo- 
combrement.  » 

Trois  faits,  disait  le  pourvoi,  sont  acquis: 
le  colis  expédié  a  été  présenté  comme  paquet 
d'échantillons  sans  valeur  ;  le  poids  n'attei- 
gnait pas  200  kilogrammes  ;  la  taxe  pour  le 
transport  par  express  n'a  pas  été  acquittée, 
puisque  Aliard  n'a  pas  payé  au  delà  de 
50  centimes,  et  que  cette  taxe,  d'après  le 
tarir,  est  de  80  centimes  pour  un  poids 
maximum  de  10  kilogrammes.  Le  seul  fait 
de  présenter  le  colis  au  bureau  d'expédition 
a  suffi  pour  parfaire  le  contrat  de  transport 
suivant  le  tarif  n^  2  et  dans  le  délai  de  l'ar- 
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lide  7.  Poar  que  Texpédition  devînt  Tobjet 
dn  contrat  du  tarif  D^^l,  il  fallait  uoe  de- 
mande par  écrit  et  le  payement  da  prix  de 
transport  au  moment  de  Texpédition.  Or, 
ces  deux  conditions  font  défaut  au  défen- 
dear. 

Le  système  du  règlement  pour  la  détermi- 
nation du  contrat  de  transport  pour  chaque 
expédition  de  marchandise  est  fort  simple  : 
la  nature  et  le  poids  de  toute  marchandise 
présentée  à  rexpédition  donnent  ouverture  à 
la  perception  des  tarifs  n""  2  et  5;  le  contrat 
est  parfait  sans  qiie  Texpéditeur  ait  à  expri- 
mer son  consentement  autrement  que  par  la 
présentation  de  la  marchandise.  Le  tarif  n^^i, 
an  contraire,  est  exceptionnel,  son  applica- 
tion ne  dépend  ni  du  poids,  ni  de  la  nature 
de  la  marchandise,  elle  doit  être  réclamée 
parTexpéditeur;  Facceptation  du  contrat  ne 
peut  plus  se  faire  tacitement,  il  faut  qu*elle 
soit  faite  par  écrit.  La  demande  écrite,  qui 
doit  écarter  le  contrat  tacite,  y  substituer  le 
contrat  écrit,  qui  doit  former  titre  pour  la 
régularité  d'une  perception  de  péages,  ne 
saurait  consister  en  deux  roots  écrits  par 
nne  main  quelconque  sur  Tenveloppe  d'un 
colis.  La  demande  écrite  n'existe  donc  pas. 

Ke  colis  d'Âllard  était  un  colis  sans  va- 
leur et  devait,  suivant  Part.  4,  être  affranchi 
pour  être  transporté  par  express.  Il  ne  Ta 
pas  été. 

Le  jugement  objecte  qu'Allard  ignorait 
la  taxe  à  payer,  qu'il  a  payé  ce' qu'un  agent 
de  Tadministration  lui  a  réclamé,  et  que 
Terreur  de  cet  agent  ne  saurait  empêcher 
qa'Allard  ait  satisfait  au  règlement. 

Hais  nul  ne  peut  se  retrancher  dans  son 
ignorance  des  dispositions  d'un  règlement 
obligatoire  ;  sans  doute  le  devoir  de  l'agent 
de  l'administration  était  de  fournir  des  ren- 
seignements à  l'expéditeur;  maisAltard  les 
a-t-il  demandés?  Le  péage  lui  a-t-il  été  indi- 
qué? A-t-il  entendu  ne  payer  qu'une  taxe 
inférieure  au  tarif  n*  1  ?  Le  jugement  s'ar- 
rête k  une  hypothèse,  tandis  que  la  présomp- 
tion légale  ne  permettait  pas  qu'Allard  igno-. 
ràt  les  dispositions  du  règlement. 

Réponse,  —  Le  premier  moyen  n'est  pas 
recevable  de  deux  chefs  : 

i.  D'abord,  il  est  nouveau. 

L'Etat  n'a  pas  soutenu  que  l'action  du  dé- 
fendenr  dût  être  écartée  parce  qu'il  n'avait 
pas  formulé  par  écrit  sa  demande  d'envoi 
par  express. 

11  n'a  pas  soutenu  davantage  que  le  défen- 
deur ne  pouvait  pas  se  plaindre  qu'on  lui  eût 
appliqué  le  tarif  n«  2,  à  défaut  d'affranchis^ 
sèment. 


Il  s'est  borné  à  soutenir  que  le  fait  de 
n'avoir  payé  que  40  centimes  de  portimpli- 
quait  qu'il  n'avait  pas  voulu  employer  le 
tarif  nM. 

B.  En  second  lieu,  le  défendeur  oppose 
que  l'on  ne  peut  pas  se  pourvoir  pour  viola- 
tion du  règlement  du  25  janvier  1868,  qui 
n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  de  l'autorité, 
participant,  par  suite,  de  la  puissance  de  la 
loi,  et  dont  les  dispositions,  qui  concernent 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, ne  sont  autre  chose  que  les  conditions 
offertes  d'un  contrat,  qui  devient  parfait  par 
l'acceptation  de  ceux  qui  s'adressent  au 
chemin  de  fer.  C'est  comme  contrat  que  les 
tribunaux  peuvent  être  appelés  à  l'appliquer; 
l'interprétation  qu'ils  peuvent  lui  donner 
n'est  donc  que  l'appréciation  d'un  codtrat  et 
la  cour  de  cassation  ne  saurait  s'en  occu 
per. 

Au  fond,  le  défendeur  répondait  que  les 
deux  conditions,  la  demande  écrite  et  l'af- 
franchissement, exigées  pour  les  expéditions 
par  express,  sont  constatées  en  fait  par  le 
jugement  attaqué,  qui  constate  souveraine- 
ment qu'il  y  avait  sur  l'enveloppe  du  colis 
une  adresse  portant  :  ...  par  express  de  cinq 
heures  du  soir;  que  peut-on  exiger  déplus? 
L'art.  63  du  règlement  n'exige  une  lettre 
de  voiture  pour  les  expéditions  des  tarifs 
n"*  i  et  2,  que  dans  les  cas  où  elles  sont 
composées  de  plus  de  trois  colis  ou  qu'elles 
comportent  un  poids  de  plus  de  iOO  kilo- 
grammes, ou  lorsqu'elles  sont  déclarées  à 
ta  valeur  ou  chargées  de  remboursement.. 

Dans  l'espèce,  il  ne  fallait  donc  pas  de 
lettre  de  voiture;  comment  faire  la  demande? 
Evidemment,  par  ce  qui  est  destiné  à  la 
remplacer,  par  l'adresse  fixée  sur  le  colis. 
Le  règlement  se  borne  à  exiger  une  de- 
mande par  écrit;  tout  écrit  quelconque,  tel 
que  l'adresse,  remplit  cette  condition,  quand 
il  n'y  a  pas  de  lettre  de  voiture;  le  jugement 
fait  une  juste  application  de  l'art.  5. 

La  cour  de  cassation  ne  peut  d'ailleurs 
examiner  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  le 
jugement  a  admis  que  le  défendeur  avait 
demandé  par  écrit  l'envoi  par  express.  C'est 
une  décision  en  fait. 

Quant  à  la  condition  d'affranchissement, 
le  jugement  attaqué  reconnaît  en  fait  que  la 
taxe  payée  l'a  été  comme  affranchissement 
au  tarif  n""  1  ;  que  le  défendeur  ne  l'a  payée 
que  pou.r  cela  et  que  si  elle  a  été  insuffisante, 
c'est  par  un  fait  de  faute  émané  de  l'Etat. 
En  présence  de  ces  constatations,  ajoutait  le 
défendeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion. 

Le  pourvoi  n'arrive  à  invoquer  l'art.  1154 
du  code  civil  que  parce   qu'il  discute  la 
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portée  du  contrat  interveou  eotre  parties; 
du  moment  où  il  n*y  est  pas  recevable, 
le  jugement  ne  peut  pas  avoir  violé  cet 
article. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  Fart.  65 
du  règlement  du  25  janvier  1868,  en  ce  que, 
en  admettant  que  le  délai  du  transport  fût 
celui  fixé  par  les  art.  2  et  3  du  règlement, 
dans  le  contrat  intervenu  entre  parties,  le 
jugement  attaqué  refuse  d'appliquer  aux 
faits  constants  le  forfait  prévu  par  Part.  65 
pour  le  cas  de  retard  dans  la  remise  du  colis 
à  destination; 

Cet  art.  65  porte  notamment  : 

c  Les  expéditeurs... 

I  Ils  ont  également  la  faculté  de  fixer 
rindemnité  à  leur  payer  en  cas  de  retard 
dans  l'arrivée  à  destination  de  la  marchan- 
dise. 

c  Dans  ce  cas,  il  est  perçu,  en  sus  du  prix 
de  transport,  une  prime  d'assurance  de 
50  centimes  par  partie  indivisible  de  i  ,000  fr. 
de  rindemnité  fixée.  L'indemnité  est  due 
après  un  retard  de  plus  de  six  heures  pour 
le  tarif  n''  1... 

c  Pour  les  marchandises  non  assurées, 
l'administration  n'est  responsable  quejus- 
uu'à  concurrence  :  c.  d'un  dixième  du  prix 
de  la  voiture  par  jour  de  retard  au  delà  des 
délais  fixés  ci-dessus.  > 

Cette  disposition,  disait  le  pourvoi,  est 
commune  à  tous  les  contrats  de  transport 
dont  le  règlement  prévoit  la  formation  ;  elle 
stipule  uu  forfait  sur  le  dommage  possible, 
au  cas  où  le  délai  du  transport  ne  serait  pas 
observé. 

Le  forfait  est  établi  et  accepté  dans  les 
termes  de  l'art  65  pour  le  retard  dans  l'ar- 
rivée à  destination  de  la  marchandise.  Le 
cas  de  retard  se  présente,  comment  échap- 
per au  forfait  ?  Le  mode  de  transport  prévu 
par  le  contrat  a  été  employé,  le  colis  a 
voyagé  par  chemin  de  fer.  Le  forfait  est  sti- 
pulé pour  le  cas  de  retard  d'un  colis  expédié 
par  le  tarif  n*  4  ;  le  contrat  promet  pour  le 
transport  la  vitesse  des  dépêches  postales; 
la  réalisation  de  cette  promesse  est  la  seule 
obligation  de  l'Etat  qui  intéresse  le  forfait, 
dans  l'ordre  d'idées  où  se  place  le  forfait; 
l'expéditeur  ne  peut  invoquer  que  le  droit  à 
la  vitesse  des  dépêches  postales.  La  distinc- 
tion introduite  par  le  tribunal  dans  la  dis- 
position nette  et  précise  de  l'art.  65  est  par- 
faitement arbitraire. 

Réponse.  —  Ce  moyen  heurte  une  décision 
de  fait.  Il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  simple 
retard,  mais  la  substitution  d'un  mode  de 
transport  à  un  autre. 


Le  moyen  ffit-il  discutable,  qu'il  devrait 
encore  être  repoussé. 

Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  65  s'ap- 
plique au  cas  où  il  y  a  retard,  comme  si  des 
marchandises  expédiées  au  tarif  n*  1 
n'étaient  pas  remises  dans  les  six  heures  de 
leur  arrivée.  Dans  ce  cas,  à  défaut  d'asso- 
rance,  TEiat  a  le  droit  d'offrir  le  forfait.  Ce 
n'est  pas  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce; 
ce  que  nous  reprochons  à  l'Etat,  c'est  d'avoir 
substitué  au  mode  de  transport  que  noos 
avions  stipulé,  celui  du  Urif  n*  1,  unauut 
mode  de  transport,  le  tarif  n*  2.  il  n'y  a  pss 
simplement  re.tard  dans  la  remise  à  desti- 
nation, il  y  a  inexécution  par  l'Etat  de  l'obli- 
gation qu'il  avait  contractée  d'expédier  pv 
un  mode  déterminé  et  spécial  et  qui  noos 
garantissait  la  prompte  remise  des  marchan- 
dises. L'espèce  ne  rentre  donc  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  65,  et  le  juge  a  dû  appliquer 
le  droit  commun  en  matière  de  transport. 

Le  pourvoi  objecte  en  vain  que  le  colis  a 
été  transporté  par  le  mode  de  transport  qne 
nous  avons  choisi,  c'est-à-dîre  par  chemiD 
de  fer,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  simple  retard  : 
c'est  jouer  sur  les  mots.  Le  règlement  orga- 
nise, par  chemin  de  fer,  plusieurs  modes 
de  transport  et  dans  des  conditions  diffé- 
rentes; L'art.  7  le  prouve;  il  porte  que 
l'envoi  par  tarif  n"*  2  ne  se  fait  que  par  les 
trains  que  l'administration  a  spécialement 
désignés  pour  ce  mode  de  iramport;  ainsi  l'ad- 
ministration reconnaît  que  le  tarif  n*  2  est 
un  mode  de  transport  diiférentdu  tarif  n*  I, 
qui  en  diflère  d'ailleurs  par  le  prix  comme 
par  la  manière  dont  H  s'effectue. 

Troisième  moyen.—  Violation  des  art.  1 150 
etii5i  du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  déclare  l'Etat  tenu  de  dommages- 
intérêts  qu'il  n'a  pas  pu  ni  dû  prévoir,  puis- 
qu'ils sont  la  suite  immédiate  et  nécessaire 
de  l'arrivée  tardive  d'une  letire  introduite 
frauduleusement  et  eu  contravention  à  la 
loi  dans  le  colis  expédié. 

L'exploit  d'ajournement,  soutenait  le  de- 
mandeur, se  fonde  sur  le  fait  que  le  colis, 
dont  cause,  contenait  des  échantillons  sans 
valeur  et  des  conditions  qui  devaient  servira 
la  conclusion  d'un  marché  important  qni, 
par  suite  du  retard  dans  la  remise  à  desiina- 
tiou,  n'a  pu  se  réaliser  qu'avec  préjudice. 

Le  jugement  dénoncé  constate  que  le  colis 
a  été  présenté  comme  paquet  d'échantillons 
sans  valeur. 

L'art.  1"  du  règlement  porte  que  tes 
lettres  simples  peuvent  être  expédiées  au 
prix  du  tarif  n"*  i.  Mais  l'insertion  des  lettres 
dans  les  colis  expédiés  est  prohibée.  (Loi  du 
29  avril  1868,  art.  50.)  Et  voici,  continue  le 
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pouiToî,  QD  expéditeur  qui  réclame  des 
dommages-intérêts  parce  qu*uD  écrit,  ayant 
le  caractère  d'une  correspondance  person* 
nelle  et  caché  dans  un  paquet  d*échantillons, 
D*est  pas  parvenu  à  destination avecia  vitesse 
des  dépêches  postaies.  L*action  se  fonde  sur 
)a  contravention.  Le  contrat  se  bornait  au 
transport  d'un  paquet  d'échantillons  sans 
Taleur,  et  il  aura  pour  résultat  immédiat  et 
oécessaire  toutes  les  conséquences  qu'aura 
entraînées  l'arrivée  tardive  d'une  lettre  frau- 
duleusement introduite  dans  ce  paquet. 

Et  alors  que  les  lettres  expédiées  par  les 
voies  légales  n'engagent  pas  la  responsabilité 
de  l'Etat,  en  dehors  du  forfait  concernant 
les  lettres  chargées,  le  tribunal  de  Tournai 
accorde  le  privilège  de  faire  appel  à  la  res- 
poDs^ibilité  de  l'Etat,  en  cas  de  retard  dans 
Tarrivée  d'nne  lettre  frauduleusement  intro- 
duite dans  un  paquet  d'échantillons. 

Réponse.  —  Ce  moyen  est  nouveau,  donc 
DOQ  recevable.  Au  fond,  les  dommages-inté- 
rêts ne  sont  dus  que  si  la  perte  éprouvée  est 
la  suite  immédiate,  directe  de  Tinexécution 
de  l'obligation.  La  question  de  savoir  si  un 
dommage  est  dans  ces  conditions  est  une 
question  de  fait,  en  dehors  de  l'examen  de 
la  cour.  Du  reste,  il  n'est  pas  prouvé  que  le 
colis  contenait  une  lettre  et  que  son  arrivée 
tardive  serait  la  cause  du  dommage.  L'exploit 
Introductif  dit  que  le  colis  contenait  des 
échantillons  et  des  conditions,  mais  il  ne  dit 
pas  qu'il  contenait  un  écrit  quelconque, 
ayant  le  caractère  de  correspondance.  Le 
jugement  ne  constate  nulle  part  l'existence 
d'une  lettre,  ce  qui,  de  la  part  du  pourvoi, 
est  une  supposition  gratuite  que  rien  ne 
Tient  justifier. 

Le  ministère  public,  après  avoir  discuté 
la  question  générale,  a  reconnu  que  le  juge- 
ment avait  constaté  en  fait  l'existence  de  la 
demande  écrite  du  transport  express,  de 
l'affranchissement  et  de  la  faute  de  l'admi- 
nistration, et  il  a  conclu  au  rejet. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  réunis  et  consistant,  le  premier, 
dans  la  violation  des  articles  4, 5  et  7  du 
règlement,  approuvé  par  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  25  jan- 
vier 1868,  inséré  au  Moniteur  le  5  février 
suivant,  et  1154  du  code  civil,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  décide  que  le  défendeur  a 
rempli  les  conditions  exigées  par  les  textes 
précités  pour  l'expédition  d'un  colis  par 
express  et  conformément  au  tarif  n<^  1  ;  le 
second,  dans  la  violation  i  de  l'art.  65  du 
même  règlement,  eu  ce  que,  eu  admettant 


que,  dans  le  contrat  ioterveou  entre  parties, 
le  délai  du  transport  fût  celui  fixé  pour  les 
expéditions  par  express,  le  jugement  attaqué 
refuse  d'appliquer  aux  faits  constants  le  for- 
fait prévu  par  ledit  article  pour  le  cas  de 
retanl  dans  la  remise  du  colis  à  destina- 
tion : 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  an  pour- 
voi une  fin  de  nonrecevoir,  déduite  de  ce 
que  le  règlement  du  25  janvier  1868  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  de  l'autorité  partici- 
pant de  la  puissance  de  la  loi,  dont  la  viola- 
tion peut  donner  ouverture  à  cassation,  et 
ne  vaut  que  comme  énonçant  les  conditons 
d'un  contrat,  qui  devient  parfait  par  l'accep- 
tation de  ceux  qui  s'adressent  à  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  12  avril 
1855  ordonne  que,  provisoirement,  ^es 
péages  à  recevoir  sur  le  chemin  de  fer  se- 
ront réglés  par  arrêté  royal  et  perçus  en 
vertu  de  cet  arrêté,  et  autorise  le  gouverne- 
ment à  établir  des  règlements  pour  l'exploi- 
tation et  la  police  des  voies  ferrées  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  loi,  des 
arrêtés  royaux  ont  été  successivement  portés 
pour  fixer  le  prix  des  transports; 

Attendu  que  par  arrêté  royal  du  2  sep- 
tembre 1840,  le  ministre  des  travaux  publii» 
a  été  autorisé  à  apporter  des  modifications 
provisoires  aux  tarifs  du  chemin  de  fer; 
qu'en  conséquence,  des  arrêtés  ministériels, 
et  en  dernier  lieu  ceux  du  19  septembre 
1867  et  du  i  janvier  1868,  approuvés  par 
arrêté  royal  du  29  mai  1869,  ont  réglé  les 
tarifs  des  transports  ; 

Attendu  que  pour  faciliter  l'exécution  de 
cette  série  d'actes  administratifs,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  publié  successivement 
des  livrets  contenant  l'ensemble  des  condi- 
tions auxquelles  l'administration  se  charge 
d'effectuer  le  transport  de  marchandises; 
que  c'est  ainsi  que  l'arrêté  ministériel  du 
25  janvier  1868  ordonne  une  nouvelle  pu- 
blication des  conditions  réglementaires  pour 
le  transport  des  marchandises  et  des  tarifs, 
en  tenant  compte  des  modifications  intro- 
duites par  les  derniers  arrêtés; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ce  livret, 
qui  énoncent  les  conditions  imposées  Inva- 
riablement par  l'administration  pour  régir 
les  contrats  à  intervenir  entre  elle  et  les 
expéditeurs,  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  clauses  contractuelles  qui 
restent  soumises  aux  règles  du  droit  com- 
mun ;  que  dans  cette  catégorie  il  faut  ranger 
les  artictes  invoqués  à  Tappni  du  pourvoi, 
lesquels  se  bornent  à  indiquer  les  conditions 
à  remplir  par  Texpéditeur  pour  les  trans- 
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ports  par  express,  les  délais  pour'  la  remise 
des  colis  à  destination  et  les  conséquences 
du  retard; 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  connaît 
des  contraventions  à  la  loi,  et  que  Tinterpré*» 
tation  des  conventions  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  que  pour  autant  qu'elle 
implique  une  violation  de  la  loi  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant  :  i**  que  les  conditions  d'une 
demande  écrite  et  de  raiTranchissement,  exi- 
gées pour  les  expéditions  par  express,  ont  été 
remplies  par  le  défendeur  ;  2"  qu'il  n'y  a  pas 
eu  dans  l'espèce  un  simple  retard  dans  la 
remise  du  colis  à  destination,  mais  substitu- 
tion du  mode  de  transport  correspondant  au 
tarif  n"» 2  à  celui  du  tarif  n<>  1,  réclamé  par 
l'expéditeur,  a  fait  une  appréciation  des 
conventions  et  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation 
de  contrôler^  et  n'a  pas  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 4154  du  code  civil; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  deux  premiers  moyens  ne  sont  pas 
recevables ; 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  des  art.  1150  et  1151  dû  code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  déclare  le 
demandeur  tenu  des  dommages -intérêts 
qu'il  n'a  pu  prévoir  et  qui  sont  la  suite  im- 
médiate et  nécessaire  de  l'arrivée  tardive 
d'une  lettre  introduite  frauduleusement  et 
en  contravention  à  la  loi  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  produit  pour  la 
première  fois  dans  le  mémoire  en  cassation 
et  que  dès  lors  il  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
envers  le  demandeur  et  aux  dépens... 

Du  4  février  1870.  —  !'•  ch.  -  jPr^«. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Corbisier. — ConcL  çonf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Lejeune  et 
L.  Leclercq. 

Troisième  espèce, 

(l'état  belge,  —  C.  LÉONARD.) 

Le  31  mars  1868,  remise  par  la  société  de 
Vedrin,  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  à  Namur,  d'un  envoi  de  dix-huit 
bouteilles  d'acide  pour  être  expédié  à 
Léonard,  à  Verviers. 

Le  âl  avril,  même  année,  remise  par  la 
même  société  d'un  second  envoi  de  douze 
bouteilles  d'acide  pour  la  même  destina- 
tion. 

Les  conditions  auxquelles  le  transport 


des  marchandises  doit  s'effectuer  depuis  k 
i"  février  1868  sont  déterminées  dans  ud 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  eo 
date  du  25  janvier  1868. 

L'art.  73  de  cet  arrêté  est  conçu  comme 
suit  : 

<  L'administration  décline  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  des  avaries  : 

«  1^  Lorsqu'elles  n'ont  pas  été  constatées 
à  l'arrivée  de  la  marchandise,  et  avant  soo 
acceptation  ou  son  enlèvement  par  le  des- 
tinataire, ou  vingt-quatre  heures  après  ré- 
ception de  l'avis  d'arrivée,  ou  bien  lorsque 
la  marchandise  a  été  refusée  ; 

%  â""  Lorsque  les  caisses  ou  emballages  oe 
présentent  pas  extérieurement  des  traces  de 
bris  ou  de  mouille. 

i  Elle  ne  répond  pas  des  freintes,  déchets 
ou  coulages,  ni  de  rouille  des  fers,  des  aciers  et 
du  zinc,  ni  desavaries  survenues  aux  pierres 
de  taille  ou  à  tout  autre  objet  non  emballé. 

c  Les  animaux  vivants,  les  comestibles, 
les  produits  chimiques,  les  objets  d'art  ei 
notamment  les  tableaux  sont  transportés 
sans  garantie  aucune  de  la  part  de  Tadmiiiis- 
tration.  • 

Ces  stipulations  se  trouvent  reproduites 
dans  les  documents  accompagnant  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit. 

A  l'arrivée  des  expéditions,  quatre  bou- 
teilles étaient  brisées. 

Le  7  mai  1868,  assignation  de  l'Etat  par 
Léonard  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Verviers;  le  10  décembre,  condamnation  de 
l'Etat  à  fr.  102- lu,  valeur  des  quatre  bou- 
teilles brisées. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 

€  Dans  le  droit  : 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  défen- 
deur :  l"*  qu'il  s'est  chargé  du  transport,  de 
de  Namur  à  Verviers,  des  quatre  bouteilles 
d'acide  dont  il  s*agit  au  procès;  et  2*  qae 
celles-ci,  arrivées  à  Verviers,  étaient  brisées; 

€  Attendu  que  l'action  du  demandeur 
tend  à  obtenir  payement  de  ces  bouteilles, et 
que  le  défendeur,  pour  repousser  cette  de- 
mande, se  borne  k  invoquer  une  clause  de 
non-garantie  insérée  dans  son  règlemeutet 
reproduite  dans  le  document  qui  accompa- 
gnait la  marchandise; 

€  Attendu  qu'aux  termes  des  art.l784du 
code  civil  et  103  du  code  de  commerce,  les 
voituriers  sont  responsables,  sauf  le  cas 
fortuit  de  force  majeure,  des  avaries  surve- 
nues aux  objets  dont  le  transport  leur  a  été 
confié  ; 

<  Attendu  que  si  l'on  peut,  par  une  coo- 
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vention  spéciale,  restreindre  les  effets  de 
cette  responsabilité,  il  est  certain  qu*ou  ne 
peut  Faoéantir  complètement,  parce  que  les 
principes  en  cette  matière  ne  permettent 
pas  que  Pou  s'affranchisse  d'une  manière 
absolue  des  conséquences  des  faits  que  Ton 
pose,  surtout  lorsqu'ils  revêtent  un  caractère 
de  faute; 

c  Attendu  que  le  système  plaidé  dans  l'in- 
térêt du  chemin  de  fer  aurait  pour  effet 
d'annihiler  toute  garantie  aux  expéditeurs, 
système  qui  serart  d'autant  plus  injuste  que 
TEtat  exerce  un  yéritable  monopole; 

«  Attendu  que,  dans  le  tarif  du  gouverne- 
ment, le  transport  des  objets  fragiles  est  coté 
à  un  prix  supérieur  de  près  de  moitié  à  celui 
des  objets  de  nature  différente,  ce  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  parce  que  les  uns  exi- 
gent plus  de  soins  et  engagent  plus  étroite- 
ment la  responsabilité  de  TËtat  ; 

c  Attendu  que,  dans  je  document  dont  il 
vient  d'être  parlé,  l'expéditeur  a  réservé 
expressément  tous  ses  droits  ainsi  que  ceux 
dit  destinataire  de  la  marchandise,  et  qu'au- 
cuDe  protestation  n'a  été  faite  contre  cette 
réserve,  qui  serait  sans  effet  si  le  système 
de  l'Etat  était  accueili  ; 

c  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  présumer 
que  le  bris  des  bouteilles  aurait  été  produit 
par  un  vice  ou  défaut  de  précaution  dans 
l'emballage,  puisque  les  employés  du  chemin 
de  fer  à  la  station  de  Namur  se  sont  char- 
gés d'en  opérer  le  transport  à  Yerviers  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
l'Etat  belge  à  payer  au  demandeur  la  somme 
defr.  40210,  valeur  de  quatre  bouteilles 
d*acide  expédiées  de  Namur  au  demandeur 
et  brisées  dans  le  transport  à  Yerviers  par 
le  chemin  de  fer  de  l'Ëtat  ;  condamne  ce 
dernier,  en  outre,  aux  intérêts  légaux  et  aux 
dépens.  » 

UEtat  s'est  pourvu  contre  ce  jugement 
en  invoquant  la  violation  de  l'arrêté  minis- 
tériel dn  25  janvier  1868  à  un  double  titre, 
à  cause  de  son  autorité  réglementaire  et  de 
la  force  contractuelle  qui  résulte  de  l'inser- 
lion  de  l'art.  75  dans  les  lettres  de  voiture  : 
le  pourvoi  se  fondait  en  conséquence  sur  les 
moyens  de  cassation  suivants  : 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'art.  73 
dudit  arrêté,  de  l'art.  !«'  de  l'arrêté  royal 
du  2  septembre  1840,  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  12  avril  1855,  de  l'art.  1''  de  la 
loi  du  51  mai  1858  et  de  l'article  unique  de 
la  loi  du  21  juin  1820. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  98 
du  code  de  commerce,  1154  du  code  civil, 
fausse  application  des  art.  1784  du  code 
civil  et  105  du  code  de  commerce. 


Et  enfin  troisième  moyen,  —  Contraven- 
tion aux  art.  140  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de 
la  constitution. 

La  loi  du  12  avril  1835,  art.  1  et  2,  porte 
ce  qui  suit  : 

c  Art.  l*'  Provisoirement,  en  attendant 
que  l'expérience  ait  permis  de  fixer  d'une 
manière  définitive  les  péages  à  percevoir  sur 
la  route  susdite,  conformément  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  1"  mai  1854,  ces  péages  seront 
réglés  par  un  arrêté  royal. 

€  Art.  2.  Le  gouvernement  pourra  égale- 
ment prendre  des  règlements  pour  l'exploi- 
tation et  la  police  de  la  nouvelle  voie.  > 

En  vertu  de  cette  loi  combinée  avec  Far- 
rêté  royal  du  2  septembre  1840,  le  ministre 
des  travaux  publics  arrête  les  règlements 
qiii  déterminent  les  conditions  auxquelles, 
l'administration  des  chemins  de  fer  effectue 
le  transport  des  marchandises,  et  la  législa- 
ture sanctionne  ces  règlements  en  votant 
annuellement  les  recettes  des  chemins  de  fer 
sur  les  bases  réglementairement  établies. 

La  loi  du  16  juillet  1849,  en  conférant 
aux  tribunaux  àe  commerce  la  connaissance 
des  difiicaités  que  fait  naître  le  transport 
des  marchandises  par  la  voie  ferrée,  leur 
ordonne,  dans  son  art.  2,  de  se  conformer 
aux  règles  et  conditions-  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  particuliers  concernant 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ainsi,  cette  loi  en  reconnaissant  les  obli- 
gatious  commerciales  qui  résultent  pour 
l'Etat  de  l'exploiution  des  chemins  de  fer, 
les  subordonne  toutefois  aux  règlements 
arrêtés  par  le  gouvernement  dans  l'exercice 
des  attributions  qui  lui  sont  faites  par  la  loi 
du  12  avril  1855. 

Pourquoi  le  tribunal  de  Yerviers  n'a-t-il 
pas  obéi  à  l'arrêté  dn  ministre  des  travaux 
publics,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi, 
lequel  repoussait  péremptoirement  la  de- 
mande de  Léonard,  et  qui  était  invoqué  à 
l'appui  d'une  fin  de  non-recevoir  dont  il 
n'est  point  fait  mention  dans  la  décision 
attaquée. 

Mais  si  le  jugement  oubliait  la  forée  légale 
dudit  arrêté  et  la  fin  de  non-recêvoir  déduite 
de  l'art.  75  de  ce  règlement,  du  moins  de- 
vait-il se  souvenir  du  contrat  qui  liait  les    ' 
parties. 

Quiconque  a  recours  au  service  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
accepte  le  contrat  que  stipule  le  règlement, 
dont  les  conditions  doivent  servir  exclusi- 
vement de  règle  à  sa  formation. 

Le  tribunal  de  Yerviers  admet  que,  dans 
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l'espèce,  un  contrat  s^est  formé  entre  les 
parties  pour  le  transport  de  produits  cbiroi- 
ques,  a^ec  la  garantie  établie  par  les  art.  i  784 
du  code  civil  et  i03  du  code  de  commerce. 

Ces  produits,  dit  le  règlement,  sont  trans- 
portés sur  le  èhemin  deTEtat,  sansgaramie 
•aucune  de  la  part  de  Tadministratlon 

Et  le  tribunal  dit  au  contraire  que  c*est 
avec  la  garantie  complète  de  la  part  de  Tad- 
ministratiou. 

Le  règlement  n'existe  donc  pas  pour  le 
tribunal  et,  dans  sa  pensée,  le  contrat  ne  petit 
stipuler  le  refus  de  garantie  qui  est  écrit 
dans  Part.  73  du  règlement. 

c  Attendu  que  si  Ton  peut,  dit  le  juge- 
ment attaqué,  par  une  convention  spéciale 
restreindre  les  effets  de  la  responsabilité 
sanctionnée  par  les  art.  1784  du  code  civil  et 
i03  du  code  de  commerce,  il  est  Certain 
qu*on  ne  peut  Tanéantir  complètement,  parce 
que  les  principes. en  cette  matière  ne  per- 
mettent pas  que  Ton  s'affranchisse  d*une 
manière  absolue  des  conséquences  des  faits 
que  Ton  pose,  surlout  lorsqu'ils  revêtent  un 
caractère  de  faute.  • 

Il  y  a  là  une  évidente  confusion  d'idées. 
Autre  chose  est  la  responsabilité  qui  natt 
d'une  garantie  contractuelle,  autre  chose 
est  la  responsabilité  qu'engendrent  les  faits 
personnels.  Sans  doute,  une  convention  qui 
dispenserait  le  voiturier  ou  ses  préposés  de 
cette  dernière  responsabilité  serait  immo- 
rale et  inadmissible,  et  ne  les  protégerait  pas 
contre  la  preuve  du  dol  ou  de  la  négligence. 

L*art.  73  n'affranchit  pas  l'Etal  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  commises  par  ses 
agents, et  cela  n'est  point  allégué;  le  deman- 
deur invoquait  uniquement  la  garantie  de 
l'Etat  et  l'avarie  subie  par  la  marchandise 
pour  légitimer  sa  réclamation.  On  lui  répon- 
dait :  TËtat  ne  contracte  pas,  d'après  les 
règles  et  conditions  de  l'exploitation  de  ses 
chemins  de  fer,  pour  le  transport  des  pro- 
duits chimiques,  sous  le  régime  de  l'art.  1784 
du  code  civil.  l'Etat  n'est  pas  garant;  il  y  a, 
en  effet,  stipulation  contraire,  comme  le  pré- 
voit l'art.  98  du  code  de  commerce.  En  quoi 
pareil  débat  pouvait-il  intéresser  la  morale? 

Mais,  ajoute  le  jugement,  l'expéditeur 
avait,  dans  les  lettres  de  voiture,  réservé  ses 
droits  et  ceux  du  destinauire,  sans  que  ces 
réserves  aient  fait  l'objet  d'aucune  protesta- 
tion. 

Personne  ne  songe,  disait  l'Etat,  k  les  mé- 
connaître. Mais  quels  sonMls?  Le  règlement, 
avec  son  autorité  légale,  ou  le  contrat,  avec 
les  engagements  créés  par  le  concours  des 
volontés»  eu  marquent  seuls  les  limites.  Or, 


.  le  texte  du  règlement  est  impératif  et  le  con* 
trat  offert  par  l'Etat  ne  peut  pas  être  scindé. 
La  clause  de  non-garantie  est  la  règle  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Etat; 
elle  est  la  condition  des  contrats  auxquels 
l'htat  donne  son  consentement  ;  en  récla- 
mant les  services  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  Léonard  se  soumet  aux  règles  de 
Ci^tte  exploitation  ;  en  acceptant  le  contrat 
que  TEtat  lui  offre,  il  souscrit  à  toutes  les 
stipulations.  Les  droits  sont  fixes,  des  ré- 
serves ne  sauraient  déroger  au  règiemeoi 
ni  altérer  te  contrat  qui  lui  est  offert. 

I^  jugement  méconnaît  le  caractère  obli- 
gatoire de  la  clause  de  non-responsabilité  ;  il 
garde  le  silence  sur  les  considérations  qui 
ont  amené  le  tribunal  à  écarter  l'autorité 
réglementaire  de  l'arrêté  ministériel  :  sa  dé- 
cision à  cet  égard  n'est  point  motivée  et  oe 
répond  pas  aux  conclusions  qui  s*y  rappor- 
tent. 

Réponse  au  premier  moyen,  ~  Le  premier 
moyen  n'est  pas  recevable.  La  violation  d'an 
règlement  comme  celui  du  25  janvier  1808  ne 
peut  pasdonner  ouvertureà  cassation,iaquelle 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  violation  de 
la  loi  ou  des  règlements  qui  participent  de 
l'autorité  de  la  loi,  parce  qu'ils  émaneoi  du 
pouvoir  exécutif,  à  titre  de.  ce  pouvoir  et 
qu'ils  sont  portés  à  titre  d*auto rite,  en  vertu 
de  l'art.  67  de  la  constitution,  de  manière 
que  tous  les  citoyens  sont  tenus  d*y  obéir, 
non  à  raison  d'un  libre  consentenaent,  ou 
d'un  contrat  convenu  avec  l'Etat,  mais  à 
titre  de  l'obligation  que  les  citoyens  od( 
d'obéir  aux  lois  de  leur  pays.  Aussi  ces  rè- 
glements ont-ils  une  sanction  pénale,  et  celui 
dont  il  s'agit  au  procès  n'a  évidemment  point 
ce  caractère;  il  n'est  qu'un  acte  de  service 
intérieur,  un  acte  posé  par  le  ministre,  ooo 
pas  comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif  par 
délégation  royale,  mais  uniquement  coiume 
représentant  la  personne  civile  de  l'Etat. 

Le  caractère  de  l'action  de  l'Eut,  alors 
qu'il  s'agit  de  l'administration  des  chenios 
de  fer,  a  été  nettement  défini  par  l'arrêt  du 
22  mai  1852,  chambres  réunies,  en  cause 
de  Pitteurs  :  l'Etat,  entrepreneur  de  tram- 
ports  par  chemin  de  fer,  agit  uniquement 
comme  personne  civile. 

Dans  les  rapports  qui  s'établissent  entre 
lui  et  les  citoyens,  pour  le  transport  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  il  est  sur  un  pied 
parfait  d'égalitë  avec  eux,  et  ces  rapports  oe 
peuvent  naître  que  d'un  contrat  de  droit 
privé  et  nullement  de  robligation  de  respec- 
ter un  règlement  quelconque  imposé  ii  titre 
d'autorité. 

I  Considérant,  dit  l'arrêt  précité,  que 
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dans  le  cas  où  le  voyageur  accepte  le  service 
au  nom  de  FËtat,  il  se  forme,  par  le  concours 
du  coDseDtemeDt  des  deux  parties,  ud  con- 
trat qui  réunit  tous  les  éléments  d*un  véri- 
table contrat  privé,  comme  celui  qui  se  fait 
entre  un  simple  particulier  et  un  autre  par- 
ticulier, entrepreneur  de  voitures  publiques, 
par  terre  ou  par  eau  ;  que  cette  conventiou 
est  classée,  à  Tart.  t779  du  code  civil,  parmi 
les  contrats  de  louage,  d*ouvrjBge  et  d'in- 
dustrie, et  que  la  responsabilité  qui  en  est  la 
conséquence  se  trouve  régie  par  la  loi  civile 
ordinaire.  • 

Il  résulte  de  cette  théorie  que  le  ministre 
n*a  porte,  en  prenant  le  règlement  dont  il 
s*agit,  aucun  acte  d'autorité,  mais  a  prescrit 
les  conditions  auxquelles  TEtat  offre  ses  ser- 
vices. Ce  ne  peut  être  que  le  premier  élé- 
ment d*un  contrat  tout  privé,  et  non  pas  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  réglant  les  devoirs 
des  citoyens. 

Il  est  donc  impossible  de  se  pourvoir  pour 
violatiou  d*un  pareil  règlement. 

Si  cette  vérité  est  évidente  quand  on  con- 
sidère le  règlement  en  lui-même,  elle  ne 
Test  pas  moins  quand  on  considère  Tobliga- 
tion  qu'un  particulier  peut  avoir,  dans  tel 
cas  déterminé,  -de  Taccepter. 

Ce  point  est  important  : 

Le  caractère  de  la  loi,  c'est  de  s*im poser 
d'autorité  au  citoyen  ; 

C'est  \k  une  des  différences  capitales  de 
l'obligation  léple  et  de  l'obligation  contrac- 
tuelle. 

La  partie  qui  se  plaint  de  la  violation  de 
la  loi  doit  tout  d'abord  établir  qu'une  obli- 
gation légale  incombait  à  l'autre  partie. 

Or,  si  le  particulier  n'est  tenu  qu'en  vertu 
du  consentement  qu'il  a  donné,  il  ne  peut 
être  tenu  à  titre  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
qui  en  serait  l'équivalent. 

Le  titre  de  son  obligation  n'est  plus  qu'un 
contrat,  et  le  jugement  qui  se  trompe  sur  la 
portée  de  cette  obligation  se  trompe  sur  la 
portée  d'un  contrat  et  ne  viole  aucune  loi. 

La  première  condition,  en  effet,  pour 
qu'une  disposition  judiciaire  puisse  violer 
une  loi  ou  un  acte  de  l'autorité  executive 
ayant  la  même  valeur,  c'est  que  ce  soit  ik  ce 
titre  que  l'obligation  réclamée  poisse  être 
imposée. 

8i,  en  pareil  cas,  la  cour  de  cassation  con- 
naissait de  l'affaire,  la  question  qu'elle  de- 
vrait résoudre  serait  nécessairement  celle  de 
savoir  si  le  défendeur  au  pourvoi  a  consenti 
à  accepter  une  situation  autre  que  celle  qui 
lui  est  faite  par  la  décision  qui  serait  dé- 
uoocée. 


Or,  telle  est  précisément  la  question  que 
le  roiuistre  des  travaux  publics  voudrait 
vous  soumettre. 

Léonard  n'était  point  obligé,  en  effet,  d'ac- 
cepter les  conditions  offertes  par  le  règle- 
ment c  de  service  intérieur  »  du  25  janvier 
1868. 

Aussi  ne  lui  est-il  opposé  que  parce  que 
l'on  soutient  qu'en  demandant  le  transport 
et  en  signant  une  déclaration  invoquée  au 
procès,  rexpéditeur  aurait  consenti  à  faire, 
des  conditions  énoncées  audit  règlement, 
celles  de  son  transport. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  i  titre  de 
l'autorité  de  la  loi  ou  d'un  règlement  du 
pouvoir  exécutif  qu'il  serait  obligé. 

Ce  serait  en  vertu  de  son  consentement. 
Et  pour  que  la  cour  puisse  décider  qu'il 
est  tenu  à  autre  chose  t|u'à  ce  qu'a  reconnu 
le  tribunal  de  Verviers,  il  faudrait  qu'elle 
décidât  qu'il  a  consenti  à  autre  chose. 

Et  la  violation  prétendue  serait,  non  pas 
celle  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  ayant  la  même 
force,  mais  celle  d'un  contrat. 

Il  est  donc  manifeste  qu'à  ce  second  point 
de  vue,  l'invocation  d'une  prétendue  viola- 
tion du  règlement  de  service  intérieur  du 
25  janvier  n'est  pas  recevable. 

Le  règlement  écarté,  les  autres  textes  in- 
voqués à  l'appui  du  premier  moyen  devien- 
nent sans  objet  ;  la  violation  n'en  est  signalée 
Sue  par  leur  combinaison  avec  le  règlement 
e1868. 

Or,  le  jugement  n'a  nullement  méconnu 
le  droit  pour  le  ministre  des  travaux  publics 
de  faire  le  règlement  de  service  intérieur  du 
25  janvier  1868. 

La  question,  en  effet,  n'est  pas  là,  elle  «?st 
toute  dans  le  caractère  qu'il  faut  attribuer  à 
ce  règlement. 

Le  gouvernement,  exploitant  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  a  incontestablement  le  droit 
de  régler  les  conditions  auxquelles  il  fera  le 
transport,  soit  en  vertu  des  lois  précitées, 
soit  comme  conséquence  naturelle  de  ce  que, 
faisant  le  transport,  il  faut  bien  que,  comme 
tout  entrepreneur  de  ce  genre,  il  dise  à 
quelles  conditions. 

Fût-il  vrai  que  l'on  pût  considérer  le  rè- 
glement de  service  de  1 868  comme  fait  en 
conséquence  des  lois  indiquées  par  le  pour- 
voi, il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  ces  lois 
n'ont  pu  changer  à  l'avance  le  caractère 
qu'assignent  au  règlement  sou  objet,  la  posi- 
tion de  l'Etat  comme  entrepreneur  de  trans- 
port et  le  titre  en  vertu  duquel  seul  le  parti- 
culier peut  être  tenu  de  l'accepter,  titre  qui 
n'est  qu'un  contrat,  caractère  qui  ne  permet 
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pas  de  rassimiler  vis-à -vis  du  pariiculier  à 
une  loi,  et  partant  de  fonder  sur  sa  prétendue 
violation  un  moyen  de  cassation. 

C'est  sdrabondamnient  que  le  défendeur 
observe  : 

A,  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  règle- 
ment de  4868  soit  Tun  de  ceux  dont  il  est 
question  dans  les  tois  invoquées; 

B.  Que  ces  lois  n'auraient  d'ailleurs,  en 
tous  cas,  pas  permis  au  ministre  des  travaux 
publics  de  se  soustraire,  par  voie  de  simple 
règlement  et  à  titre  d'autorité,  à  la  responsa- 
bilité ordinaire  des  voitiiriers. 

Le  premier  moyen  n'est  donc  pas  recevable. 

Réponse  au  deuxième  moyen,  ~  Le  pourvoi, 
en  rendant  hommage  aux  considérations 
relevées  ci-dessus,  constate  lui-même  que  : 
quiconque  recourt  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  accepte  le  contrat 
qui  lui  est  offert  par  te  règlement  dont  les 
dispositions  déterminent  les  règles  et  les 
conditions  de  l'exploitation.  Les  livrets  ré- 
glementaires, dont  l'emploi  est  commandé 
par  la  force  des  choses  et  consacré  par  un 
usage  général,  président,  dans  l'exploitation 
de  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  la 
formation  des  contrats  destinés  à  se  par- 
faire par  la  remise  et  l'inscription  des  mar- 
chandises à  transporter.  Les  livrets,  publiés 
en  Belgique  sous  forme  d'arrêtés  ministé- 
riels et  en  vertu  de  la  loi  du  là  avril  1855, 
n'offrent  pas  seulement  au  public  les  contrats 
de  transport  qui  se  formeront  entre  l'Etat 
et  les  expéditeurs,  ils  homologuent  les  sti- 
pulations contractuelles  qui  seules  pour- 
ront lier  l'Etat;  ils  érigent  en  règles  de 
l'exploitation  les  conditions  qu'ils  offrent  à 
l'acceptaiion  des  expéditeurs. 

On  ne  peut  constater  plus  catégorique- 
ment le  seul  titre  obligatoire  qui  puisse  ser- 
vir de  base  aux  relations  de  l'Etat  et  de 
Léonard.  C'est  un  contrat  de  transport. 
Comment  donc  présenter  comme  une  viola- 
tion delà  loi  celle  prétendue  du  règlement 
de  1868? 

Ce  règlement  n'est  qu'une  offre  :  c'est  un 
des  termes  du  coutrat  que  l'acceptation  de 
l'expéditeur  va  parfaire.  Or,  quelle  est  la 
portée  de  ce  contrat?  Dégage-t-il  l'Etat  de 
toute  responsabilité  dans  les  circonstances 
où  l'acceptation  de  l'expéditeura  été  donnée? 

C'est  ce  que  recherche  le  tribunal  deVer- 
viers. 

II  combine  les  diverses  dispositions  tles 
conditions  offertes  par  l'Etat. 

Il  les  rapproche  de  la  déclaration  de  l'ex- 
péditeur versée  au  procès  par  PEtat. 

11  constate  que  l'emballage  des  bouteilles 


litigieuses  exclut  la  pensée  d*aoe  faute  de 
l'expéditeur,  et  il  conclut  de  tout  cela  que 
le  contrat  formé  par  l'acceptation  du  règle- 
ment ne  peut  avoir  la  portée  que  l'Etat  lai 
assigne. 

C'est  évidemment  là  une  pure  décision  de 
fait,  qui  ne  viole  pas  l'art.  98  du  code  de 
commerce,  car  la  question  de  fait  à  résoudre 
était  de  savoir  s'il  y  avait  une  stipulation 
contraire,  avec  une  portée  telle,  que  dans  les 
circonstances  du  procès,  elle  pût  exclure  la 
responsabilité  du  voiturier  pour  les  faits 
qui,  dans  l'espèce,  avaient  amené  le  bris  des 
bouteilles. 

Le  tribunal  n'a  pas  méconnu  qu^line  sti- 
pulation exclusive  de  la  garantie  des  avaries 
ne  pût  exonérer  le  voiturier  de  toute  respon- 
sabilité, mais  il  a  recherché,  il  le  dit  expres- 
sément, si,  en  fait,  cette  stipulation  existait 
aussi  étendue  qu'on  le  prétendait. 

Le  jugement  ne  viole  pas  davantage  l'ar- 
ticle 1 134  du  code  civil  ;  il  ne  méconnaît  pas 
que  les  conventions  obligent  les  parties  :  au 
contraire,  il  reconnaît  le  principe,  mais  il 
recherche  quelle  était  la  convention  véri- 
table et  sa  portée  :  et  une  fois  qu'il  était  re- 
connu par  lui,  souverainement,  que  le  con- 
trat intervenu  ne  pouvait  pas,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  avoir  la  portée 
que  lui  donnait  l'Etat,  il  eût  violé,  au  con- 
traire, en  décidant  autrement  qu'il  ne  l'a 
fait,  les  art.  1784  du  code  civil  et  105  du 
code  de  commerce,  que  le  pourvoi  préteud 
faussement  appliqués. 

Le  pourvoi  rappelle  le  texte  du  règlement, 
l'un  des  termes  dtj  contrat  de  transport,  et 
met  en  regard  la  décision  qu'il  prête  au  tri- 
butial,  qui  aurait  dit,  selon  lui:  Les  produits 
chimiques  sont  transportés  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  avec  garantie  complète  de 
la  part  de  l'administration. 

Surabondamment,  observons  que  le  pour- 
voi, pour  discuter  le  mérite  en  Tait  de  l'ap- 
préciation -  du  juge,  fait  abstraction  de  la 
déclaration  constituant  l'autre  terme  du 
contrat,  telle  qu'elle  est  interprétée  par  le 
juge  et  les  autres  dispositions  du  règlement 
invoquées  par  le  tribunal  pour  en  apprécier 
la  portée. 

Le  jugement  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui  fait 
dire;  il  suffit  de  le  lire  pour  se  convaincre 
que  c'est  en  présence  des  faits  de  la  cause 
qu'il  consacre  la  responsabilité  de  l'Etat 
dans  le  cas  pariiculier  qui  lui  était  soumis. 

A  part  ces  considérations,  si  le  pourvoi 
prétend  que  le  jugement  attaqué  a  fait  dire 
aux  actes  qui  constataient  la  convention  des 
parties  autre  chose  que  ce  qu'ils  disaient, 
c'est  la  foi  due  aux  actes  qu'il  devait  pré- 
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seoter  comme  violée;  c'est  Fart.  1322  quMI 
défait  citer,  mais  non  pas  une  série  de  dis- 
positions parfaitement  respectées  par  le  juge, 
qui,  une  fois  qu'il  reconnaissait  que  la  con- 
vention des  parties  était  telle  qu'il  Findique, 
ne  pouvait  accueillir  les  conclusions  de 
TEtat,  sans  violer  précisément  toutes  les 
dispositions  que  le  pourvoi  Taccuse  d'avoir 
violées. 

Quant  aux  dernières  observations  du 
pourvoi,  elles  ne  sont  que  la  teutati\e  de 
discuter  devant  la  cour  ce  qui  était  réelle- 
ment la  convention  des  parties. 

Le  pourvoi  reconnaît  lui-même  que  lors- 
que le  tribunal  relève  que  la  stipulation  de 
oon-garaotie  ne  peut  affranchir  le  voiturier 
de  la  conséquence  de  sa  faute,  il  énonce  une 
doctrine  parfaitement  fondée. 

Mais  il  donne  au  jugement  une  portée  qu'il 
u'a  pas,  lorsqu'il  veut  induire  de  là  que  le 
tribunal  déclarerait  nulle  une  clause  de  uon- 
garantie  excluant  toute  autre  responsabilité 
que  celle  de  la  faute. 

Le  tribunal  ne  s'arrête  pas  là  ;  il  coùstafe 
que  d'autres  dispositions  du  tarif  impliquent 
la  responsabilité  de  l'Etat;  il  relève  que  des 
réserves  ont  été  faites  lors  du  transport;  il 
constate  que  ces  réserves,  qu'il  tient  comme 
acceptées  à  défaut  de  protestation,  excluaient 
le  système  actuellement  soutenu  par  l'Etat. 

Qu'y  a-t-il  là,  sinon  l'appréciation  souve- 
raine du  seul  contrat  accepté  par  Léonard? 
Et  si  le  jugement  l'a  mal  apprécié,  comment 
la  cour  pourrait-elle  reviser  ce  qui  ne  serait 
qu'un  mal  jugé? 

Et  lorsque  le  pourvoi  cherche  à  établir 
que  les  réserves  faites  lors  de  la  déclaration 
qui  a  parfait  le  contrat  n'avaient  pas  la  portée 
que  leur  donne  le  jugement  attaqué,  il  se 
livre  encore  évidemment  à  une  discussion 
oiseuse  comme  purement  de  fait. 

Le  second  moyen  de  cassation  n'e^st  donc 
pas  plus  recevable  que  le  premier. 

Surabondamment,  ces  deux  moyens  man- 
quent de  tout  fondement. 

Le  pourvoi  reconnaît,  en  effet,  que  tout 
au  moins  l'Etat  restait  responsable  de  sa 
faute  personnelle  ou  de  celle  de  ses  em- 
ployés. 

Or,  il  prétend  à  tort  que  Léonard  n'invo- 
quait pas  cette  faute. 

Après  divers  moyens,  il  disait,  en  effet, 
que  ses  conclusions  étaient  fondées  t  sur 
ce  que  le  bris  des  bouteilles  litigieuses  est, 
dans  tous  les  cas,  imputable  à  l'Etat,  à  moins 
de  soutenir  qu'il  a  reçu  les  bouteilles  brisées 
de  l'expéditeur.  > 


Or,  le  jugement  admet  tout  au  moins  la 
faute  de  l'Etat. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  tout  en  dé- 
cidant que  l'ensemble  du  règlement  com- 
biné avec  les  réserves  de  l'expéditeur  et 
Tabsence  de  protestation  sont  exclusives  du 
système  de  l'Etat,  il  relève  aussi  que  les 
principes  de  la  matière  ne  permettent  pas 
que  l'on  s'affranchisse  d'une  manière  absolue 
des  conséquences  des  faits  que  l'on  pose, 
surtout  lorsqu'ils  revêtent  un  caractère  de 
faute. 

Puis  il  termine  eu  recherchant  quelle  est 
la  cause  de  l'avarie  :  c  Attendu,  dit-il,  que 
l'on  ne  peut  pas  présumer  que  le  bris  des 
bouteilles  aurait  été  produit  par  un  vice  ou 
défaut  de  précaution  dans  l'emballage,  parce 
que  les  employés  du  chemin  de  fer  à  la  sta- 
tion de  Namur  se  sont  chargés  d'en  assurer 
,  le  transport  à  Verviers  > 

Il  est  évident,  par  le  rapprochement  de 
ces  différentes  parties  du  jugement,  que  le 
tribunal  conclut  nécessairement  de  là  que  le 
bris  des  bouteilles  est  dû  à  la  faute  de  l'Etat, 
de  tel|f  sorte  que,  comme  le  reconnaît  le 
pourvoi  et  comme  le  soutenait,  en  tous  cas, 
Léonard,  sa  responsabilité  était  de  toute 
façon  incontestable. 

Hépome  au  troisième  moyen.  —  Le  pourvoi 
se  trompe  lorsqu'il  dit  que  le  tribunal  a  gardé 
le  silence  sur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  refuser  au  règlement  de  1868  son  autorité 
légale. 

Outre  qu'une  décision  judiciaire  ne  doit 
point  motiver  le  rejet  d'un  moyen,  il  est 
évident  que  le  tribunal  a  écarté  l'argument 
tiré  du  règlement,  en  se  basant  non  pas  sur 
ce  qu'il  ne  devait  pas  en  être  tenu  compte, 
mais  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  la  portée  que 
l'Etat  lui  donnait.  Il  a  dit,  entre  autres,  que 
le  système  plaidé  dans  Tlutérét  du  chemin 
de  fer  devait  aniiihiler  toute  garantie  aux 
expéditeurs. 

Il  a  ajouté  que  ce  système  était  en  contra- 
diction avec  ce  qui  lésultait  manifestement 
des  autres  dispositions  du  règlement 

11  a  invoqué  enfin  ce  qui  s'était  passé  lors 
de  la  remise  d'une  déclaration,  pour  induire 
du  tout  qu'il  était  impossible  de  donner  au 
règlement  la  portée  que  l'Etat  lui  attribuait. 

Le  ministère  public  a  soutenu  qu'il  résul- 
tait évidemment  en  fait  du  jugement  atta- 
4]ué  que  le  bris  des  quatre  bouteilles  avait 
du  être  attribué  à  une  faute  de  l'adminis- 
tration; il  a  reconnu  que,  si  le  juge  aurait 
pu  et  dû  motiver  son  jugement  avec  plus  de 
soin  et  de  sollicitude,  il  restait  néanmoins 
certain  que  le  juge  a  été  convaincu  et  qu'il 
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a  constaté,  dans  les  circonstances  qu'il  8i« 
gnalc,  que  la  faute  existait  et  que,  la  faute 
existant,  la  responsabilité  en  résultait  selon 
lé  droit  commun,  droit  auquel,  de  Faveu 
même  de  TEtat,  ni  les  livrets  réglementaires 
ni  aucune  disposition  ayant  force  de  loi  n'ont 
dérogé.  En  conséquence,  conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  —  Sur  les  moyens  réunis,  tirés 
de  la  violation  ; 

!•  De  Fart.  73  de  Tarrété  du  ministre 
des  travaux  publics  du  d5  janvier  1868,  de 
Part.  1"  de  Tarrété  royal  du  2  septembre 
1840,  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  avril 
1855,  de  Fart.  I»dela  loi  du  51  mai  1858, 
de  Tarticle  unique  de  la  loi  du  21  juin  1840; 

2*  Des  art.  98  du  code  de  commerce, 
1154  du  code  civil  et  de  la  fausse  application 
des  art.  1784  du  code  civil  et  105  du  code 
de  commerce; 

5*  Des  art.  141  du  code  de  procédure 
civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la 
constitution;  ^ 

En  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  méconnu 
rautorité  légale,  en  tout  cas  la  force  con- 
tractuelle du  règlement  précité  et  n'a  point 
motivé  sa  décision  : 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué, 
pris  dans  son  ensemble,  que  le  juge  s'est 
convaincu,  en  examinant  la  cause,  que  le 
bris  des  quatre  bouteilles  d'acide,  objet  du 
litige,  avait  eu  lieu  par  la  faute  de  l'Etat  ou 
de  ses  préposés,  sans  que  l'expéditeur  eût  eu 
aucune  négligence  à  se  reprocher; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'admission  en 
fait  de  la  faute  de  l'Etat,  celui-ci  a  excipé 
en  vain  de  la  clause  de  non-garantie,  insérée 
dans  son  règlement  du  25  janvier  1868,  pour 
repousser  la  demande  en  payement  des  bou- 
teilles cassées  ; 

Que  si  la  responsabilité  des  voituriers, 
telle  que  la  loi  la  règle,  est  susceptible  d'être 
restreinte  conventionnel lement,  nul  ne  peut 
cependant  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de 
ses  propres  fautes  ; 

Attendu  que  le  jugement  consacre  ce 
principe  et  que,  de  son  côté,  le  demandeur 
en  cassation  ne  le  conteste  aucunement;  que, 
par  suite,  le  fait  de  la  cause,  souverainement 
reconnu,  s'est  trouvé  soustrait  à  l'application 
de  l'art.  75  du  règlement  invoqué,  qu'il  ne 
s'est  plus  agi,  dés  lors,  d'apprécier  sous  au- 
cun rapport  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  n'a  pu  violer 
aucun  des  textes  cités  a  l'appui  du  pourvoi  ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  i  l'indemnité  del50  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  4  février  1870.  —  !'•  ch.— iVi^t. 
M.  Defacqz,  premier  président  —  iiapp. 
M*  Van  Camp.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PI.  MM.  l.ejeotte 
et  L.  Leclercq. 

Nous  reproduisons  les  conclusions  de 
M.  le  premier  avocat  général  Faider  sur  les 
questions  générales  qui  sont  communes  aux 
trois  affaires  rapportées  ci-dessus.  Ce  ma- 
gistrat s'est  exprimé  en  ces  ternes. 

c  L'administration  invoque,  comme  titre 
à  cassation,  la  violation  de  certaines  dispo- 
sitions des  livrets  réglementaires  ou  des  tarifs 
officiels-  avec  les  conditions  réglementaires  pour 
le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer.  Faut-il,  dès  lors,  admettre  avec  l'ad- 
ministration, comme  se  le  demaude  le  tri- 
bunal de  Yerviers  dans  l'affaire  Ponty-Brixbe, 
que  c  ces  conditions  réglementaires  ont 
c  force  de  loi?  »  Nous  ne  saurions  l'ad- 
mettre. Et  il  est  intéressant  d'examiner  de 
près  cette  grave  question,  sur  laquelle  nos 
tribunaux  ne  s'accordent  pas  et  que  vous 
n'avez  pas  encore  été  appelés  à  résoudre. 

1  Seulement,  dans  votre  arrêt  du  1 7  no- 
vembre 1850,  vous  avez  décidé  que  la  fausse 
application  et  la  violation  d'un  arrêté  royal 
ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  en  cas- 
sation que  si  elles  impliquent  une  contra- 
vention expresse  à  la  loi.  il  s'agissait  sim- 
plement d'un  acte  de  haute  administration 
(arrêté  du  1'^  octobre  1858,  plan  dn  Quar- 
tier-Léopold)  (1). 

t  Les  livrets  réglementaires  offrent  deux 
catégories  de  dispositions  :  les  unes  ont  un 
caractère  de  police  et  de  répression,  avec 
sanction  pénale;  les  autres  ont  un  caractère 
d'administration  et  de  manutention,  avec 
sanction  contractuelle.  Cette  distinction  est 
fondamentale;  elle  se  retrouve  dans  la  loi- 
mère  du  12  avril  1855,  qui  a  été  successive- 
ment renouvelée  jusqu'aujourd'hui;  cette 
distinction  se  retrouve  dans  la  théorie  de  la 
délégation  des  pouvoirs  dont  nous  devrons 
rappeler  les  principes  nécessaires  dans  toute 
organisation  politique. 

t  D'abord,  en  fait,  signalons  le  caractère 
des  livrets  :  nous  prenons  celui  qui  règle  le 
service  intérieur,  du  l*'  février  1868  :  la 
fausse  déclaration  y  est  traitée  comme  fraude 
(art.  25}  ;  la  répression  se  trouve  à  Fart  72, 

(1)  Pisic  ,  1860,  I,  525. 
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qui  rappelle  les  péDalitésconumiDées  non  pas 
par  le  livret,  mais  par  Tarrété  royal  du  i9  mai 
1843  et  par  la  loi  du  6  mars  1818.  Voilà  un 
fait  de  police  dont  la  répression  est  laissée 
dans  le  domaine  royal  exclusif  sans  sous»dé- 
légation(i). 

c  £n  principe,  la  loi  du  12  avril  4855  n*a 
pas  voulu  autre  chose  :  elle  vise  Tart.  110 
de  la  constitution  qui  déclare  qu'aucun  im- 
pôt au  profit  de  TEtat  ne  peut  être  établi  que 
par  la  loi.  Le  principe  du  péage  est  déposé 
daus  la  loi  du  1»  mai  1834,  art.  5  (2);  il 
s^agissait  de  le  fixer  dans  ses  diverses  appli- 
cations; il  s'agissait  aussi  de  faire  les  règle- 
ments d'exploitation  et  de  police  de  la  voie 
et  de  les  sanctiouuer.  Sur  ces  divers  points, 
la  loi  de  1835  prononce  une  double  déléga- 
tion au  gouverucment,  au  roi  statuant  par 
arrêté  royal  : 

t  1"  Uue  délégation  proviioire  et  essen- 
tiellement temporaire  quant  aux  péages,  à 
titre  d*une  expérience  que  pouvait  seul 
faire  le  pouvoir  exécutif  pour  éclairer  la  lé- 
gislature ; 

c  2«  Une  délégation  fixe  quant  à  la  police, 
laquelle  en  définitive  rentrait  dans  les  attri- 
butions du  roi. 

t  La  première  loi  de  prorogation  du  31  mai 
1838  marque  cette  distinction  fondamentale, 
carKart.!*' proroge  jusqu'au  i"  juillet  18391e 
terme  fixé  par  Tarticlb  l^'de  la  loi  de  1835  : 
il  n'est  rien  dit  des  attributions  de  police, 
Tirtuellemeut  confirmées*  par  une  autre  dé- 
légation provisoire,  qui  permet  au  gouver- 
nement de  désigner  des  officiers  de  police 
judiciaire  assermentés,  ayant  le  droit  de 
dresser  des  procès- verbaux  faisant  foi  pour 
ce  qui  concerne  la  voirie,  l'exploitation  et  la 
police  du  chemin  de  fer  (loi  du  31  maii838, 
art.  2,  3  et  4). 

f  Lorsque,  par  la  loi  du  21  juin  1840, 
uue  nouvelle  prorogation  fut  prononcée, 
pour  être  depuis  renouvelée,  cette  proroga- 
tion se  rapporte  à  l'art.  1*'  de  la  loi  de  1835 
et  aux  art.  2,  3  et  4  de  celle  de  1838.  Donc, 
répétons-le,  distinction  profonde  dans  les 
deux  catégories  de  délégations  :  celle  de 
police,  dès  l'abord  définitive  ;  ensuite,  celle 
des  péages  et  celle  de  création  d'officiers  de 
police  judiciaire, essentiellement  provisoires 
et  précaires,  parce  qu'elles  se  rattachent 
d'une  part  aux  impôts,  d'autre  part  à  la 
création  d'agents  assermentés. 


(I)  Voyei  les  arrêtés  royaox  suivants  :  23  mars 
4842,  19  mai  t843,  tO  février  1857,  16  mai  1862,  et 
Tarrét  de  eass.  belge  du  28  décembie  18S3,  rendu  ao 
rapport  de  X.  Dkfacqz  et  sur  nos  conclusions  (Pasic.» 
1864,  I,  57). 


I  Ce  caractère  provisoire  de  la  délégation 
financière  s'accuse  vivement  par  les  débats 
des  lois  de  1835  et  de  1838  :  en  1835,  le 
gouvernement  voulait  acquérir,  par  une 
exploitation  provisoire,  tous  les  éléments 
d'une  tarification  définitive.  On  avait  alors 
ridée  d'adjuger  publiquement  Pexploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  :  on  réclamait 
pour  le  gouvernement  une  latitude  généreuse 
dans  le  triple  intérêt  du  trésor,  du  com- 
merce et  du  public.  Cette  théorie  rencontrait 
des  adversaires  :  on  accusait  le  monopole  de 
l'Etat,  on  refusait  au  gouvernement  l'ingé- 
rence qu'il  réclamait.  Le  principe  de  la  dé- 
légation triompha  quant  aux  péages,  mais 
dans  les  limites  les  plus  étroites  d'attribu- 
tions et  de  temps. 

c  En  1838,  on  reconnut  la  convenance 
d'armer  le  gouvernement  de  pouvoirs  non- 
veaux  et  plus  étendus  qnant  à  l'exercice  de 
la  police.  Et  plus  tard,  dans  diverses  discus- 
sions sur  les  prorogation»,  notamment  en 
1849  (séance  do  26  février),  les  adver^aire8 
(MM.  Dumortier.  Mercier)  ne  voulaient  pas  de 
la  tarification  faite  par  l'arbitraire  d'un  seul 
homme,  tandis  que  le  ministre(M.  Rolin)  pré- 
conisait l'iiléé  d'unité  du  tarif  même  inter- 
national et  promettait  un  régime  définitif, 
qui  n'a  pas  eucore  pu  être  obtenu  aujour- 
d'hui. 

c  Jusqu'à  la  loi  du  21  juin  1840,  la  Urifi- 
cation  provisoire  fut  réglée  par  arrêtés 
royaux  ;  le  roi  donnait  à  Texercice  de  la  dé- 
légation provisoire  la  forme  d'arrêté  royal. 
Le  2  septembre  1840,-  déterminé  par  des 
difficultés  d'application,  le  roi  se  décide  k 
wm-déléguer  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  pouvoir  de  tarification.  Remarques 
les  termes  de  la  délégation  :  c  Le  ministre 
c  est  autorisé  à  apporter  des  modifications 
c  provisoires  aux  tarifs  des  chemins  de  fer.» 
Ces  modifications  provisoires  ne  pouvaient 
devenir  définitives  que  c  par  approbation  du 
c  roi.  I  Enfin,  le  miuistre  devait  «  tous  les 
c  trois  mois  rendre  compte  au  roi  des  me- 
c  sures  prises  relativement  aux  tarifs  des 
c  chemins  de  fer.  »  Donc,  caractère  essenT 
tiellement  restrictif  de  la  sons-délégation  : 
elle  porte  exclusivement  sur  les  tarifé;  elle 
reste  absolument  étrangère  à  la  police  et  à 
l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  aux  agents 
chargés  d'exercer  cette  police  et  de  surveiller 
cette  exploitation.  Donc,  tout  ce  qui  est 


(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  produit  de  la 
route  provenant  des  péages,  qui  devront  être  annuel- 
lement réglés  par  la  loi,  serviront  à  couvrir  les  inté- 
rêts et  Tamortiisement  de  l'emprunt,  ainsi  que  les 
dépenses  annoelles  d'entretien  et  d'administration.  » 
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police  et  répression  d'ordre  public  reste, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  le 
domaine  exclusif  du  roi;  fa  sous-déiégation 
du  droit  de  .police  et  de  sanction  n'a  pas  eu 
lieu,  elle  n'a  pu  avoir  lieu  en  principe,  nous 
le  verrons  plus  bas  ;  la  sous-délégation  dans 
les  termes  indiqués  est  toute  spéciale  et  ne 
se  rapporte  qu'à  la  fixation,  à  la  manuten- 
tion des  tarits,  à  la  gestion  commerciale  des 
chemins  de  fer. 

c  En  voulez-vous  une  preuve  certaine? 
Lisez  le  dernier  arrêté  royal,  celui  du  29  mai 
(869,  qui  approuve  les  arrêtés  ministériels 
du  2  et  du  25  janvier  1868,  flxant  quoi? 
c  Les  prix  normaux  à  percevoir  pour  le 
c  transport,  par  chemin  de  fer  de  l'Etat,  des 

<  marchandises,  finances,  équipages,  che- 
f  vaux,  bestiaux,  chiens  et  tapissières  expé- 
«  diés  en  service  intérieur  ;  »  l'approbation 
porte  également  c  sur  treize  tarifs  spéciaux 
c  adoptés  jusqu'à  ce  jour  et  actuellement 
c  appiiqué&sur  le  réseau  du  raiiway  natio- 
«  nal.  »  Dans  cet  arrêté  de  ratification,  porté 
en  vertu  de  l'arrêté  de  sous-délégation  de 
1840,  pas  un  mot  qui  sorte  des  limites  de  la 
manutention  provisoire  et  temporaire  des 
tarifs  et  du  transport  :  rien  qui  s'applique 
aux  dispositions  de  police.  Donc,  reconnais- 
sance nouvelle,  confirmation  des  limites  de 
la  délégation. 

c  Un  autre  ordre  de  considérations  nous 
permet  de  confirmer  cette  première  série 
d'aperçus;  nous  le  tirons  du  caractère  com- 
mercial de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Vous  vous  rappelez  la  longue  et  brillante 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous,  en  4850 
et  4852,  au  sujet  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  dans  les  faits  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  ;  devant  vous,  MM.  Delebecque  et  Le- 
clercq  ont  défendu  la  thèse  de  l'irresponsa- 
bilité et  vous  l'aviez  admise  par  votre  arrêt 
du  23  février  4850;  nous-méme  nous 
avions  défendu  cette  thèse  devant  la  cour 
d'appel,  qui  i'ïivalt  écartée  (4).  Mais  votre 
arrêt,  chambres  réunies,  du  27  mai  4852,  a 
fixé  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  res- 
ponsabilité qui  a  été  appliquée  tout  récem- 
ment encore,  par  votre  arrêt  du  7  mai 
1869  (2).  C'est  dans  ce  dernier  arrêt,  tout 
récent,. que  nous  voyons  rappelés  et  consa- 
crés de  nouveau  ces  principes  : 

c  4'' Que  ]esloisdes4''mai  4854  et  4  2  avril 
f  '4  855  n'ont  dérogé  en  aucune. manière  pour 
c  l'Etat  ni  à  l'art.  4382,  ni  à  l'art.  4584  du 

<  code  civil  ; 


(1)  Voyez  cet  arrêt  avec  nos  .conclusions  très-dé- 
veloppées  dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  Vlil,  p.  673. 


«  2<' Que  dans  l'organisation  des  chemins 
c  de  fer  que  TEtat  exploite,  le  service  des 
t  transports,  loin  d'appartenir  par  essence 
c  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  n'a  pour 
c  objet  que  des  opérations  identiques  à  celles 
c  qui  se  font  sur  les  chemins  de  fer  exploités 
c  par  des  compagnies  concessionnaires  ou 
csur  les  routes  ordinaires,  par  des  entre- 
«  preneurs  de  voitures  publiques,  i 

c*  Et  le  même  arrêt  distingue  c  les  attri- 
«  butions  de  police  >  d'avec  t  le  service  des 
t  transports.  >  Or,  tout  cela  est  bien  clair, 
bien  caractéristique  et  bien  décisif. 

c  Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas 
nous  incliner  devant  cette  jurisprudence  qui 
a  passé,  nous  le  croyons,  dans  le  droit  com- 
mun et  qui  ne  permet  guère  à  la  thèse  de 
V irresponsabilité  essentielle,  que  nous  avons 
préconisée,  de  se  reproduire.  Nous  aurions 
d'autant  plus  mauvaise  grâce  à  l'essayer,  que 
le  gouvernement  lui-même  s'est  virtuelle- 
ment proclamé  voiiurier  responsable  dans  son 
^arrêté  royal  du  27  juin  4857,  portant  réor- 
ganisation du  ministère  des  travaux  publics; 
ou  y  lit  ce  considérant  caractéristique  : 
«  Considérant  que  l'exploitation  des  che- 
c .  mins  de  fer,  postes  et  télégraphes  constitue 
f  un  ensemble  d'opérations  commerciales  et 
f  industrielles,  et  qu'à  ce  point  de  vue  II  est 
ff  indispensable  de  lui  donner  des  moyens 
«  d'action  énergiques  et  dégagés  de  tonte 
€  entrave...» 

t  Or,  en  présence  de  cette  déclaration, 
de  cette  définition  qui  est  ^n  rapport  avec 
votre  arrêt  solennel  de  1852,  nous  avons 
dû  nous  étonner  de  voir,  en  4869,  l'admi- 
nistration contester  de  nouveau  sa  respon- 
sabilité civile  pour  un  fait  se  rattachant  c  au 
«  service  des  transports.  > 

c  Ainsi,  quelque  vive  qu'ait  pi;  être  notre 
conviction,  nous  ne  pouvons  c[ue  constater 
ici  la  double  définition  de  la  justice  souve- 
raine et  la  déclaration  expresse  du  gouver- 
nement intéressé,  pour  ramener  la  question 
de  responsabilité  au  caractère  qui  lui  est 
désormais  attribué.  Et,  de  plus,  ne  voyons- 
nous  pas  ce  qui  a  été  décidé  en  définitive 
par  la  loi  de  compétence  du  46  juillet  4849, 
qui  proclame  la  compétence  comnrerciale  en 
matière  de  transports  par  chemin  de  fer? 
-Les  conséquences  de  cette  proclamation 
doivent  se  rattaclier  et  à  votre  jurisprudence 
et  au  caractère  reconnu  à  son  exploitation 
par  le  gouvernement  lui-même;  elles  revi- 
vent par  là  même  une  interprétation  pra- 


(2)  Voyez  ces  divers  arrêts  dans  la  Pasicbisie,  1850, 
1, 163;  1852, 1,  370;  1869. 1,  330. 
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tique  ;  elles  reçoivent  de  plus  cette  interpré- 
tation de  la  discussion  même  de  la  loi  du 
16  juillet  ou  plutôt  de^  eiposés  et  rapports 
qui  Pont  motivée,  car  elle  a  été  votée  sans 
discQSsion  (t).  Or,  Texposé  des  motifs  ob- 
serve «  qu'il  arrive  féquemment  que  des  mar- 
f  chandises  conûées  au  chemin  de  fer  de 
c  TEtat  passent  en  même  temps  par  des 
c  exploitations  particulières,  soit  de  cbe- 
c  roins  de  fer,  soit  de  messageries.  •  Ceci  se 
rapporte  notamment  aux  services  mixtes  et 
justifiait  rcraité  de  juridiction  par  IMndi visi- 
bilité même  des  engagements  et  des  respon- 
sabilités. Le  rapport  de  M.  Orts  signalait  un, 
avantage  de  la  loi  c  dans  la  faculté  plus  pré- 
c  cise  pour  le  gouvernement  de  pouvoir 
€  opposer  aux  réclamations  tardives  les 
c  courtes  prescriptions  qui  couvrent,  d'après 
c  la  loi  commune,  la  responsabilité  du  voi- 
c  turier.  >  Donc,  admission,  extension  et 
application  du  droit  commun  au  transport 
par  chemin  de  fer  de  TEtat.  Ce  qui  s'accorde 
avec  la  pratique  constante. 

La  loi  du  16  juillet  est  donc  régulatrice  ; 
elle  dit  nn  mot  sur  la  nature  particulière  des 
livres,  leur  tenue,  leurs  conditions  et  leur 
valeur  ;  elle  contient  enfin  cet  art.  2  dont 
Tadministration  essaye  d'argumenter,  mais 
dont  l'appui  lui  échappe  évidemment,  comme 
nous  allons  le  démontrer. 

f  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  i  Ces  tri- 
c  bunaux  jugeront  ces  contestations  d'après 
c  les  lois  et  usages  en  matière  de  commerce, 
c  et  en  se  conformant  aux  règles  et  condi- 
c  tiens  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
i  particuliers  concernant  l'exploitation  des 
c  chemins  de  fer.  »  En  lui-même,  ce  texte 
confirme  avant  tout,  comme  le  faisait 
M.  Orts,  les  lois  et  usages  du  commerce  : 
il  ordonne  ensuite  au  juge  consulaire  de 
tenir  compte  des  lois  et  des  règlements 
pariiculiers  concernant  l* exploitation.  Voilà 
bien  le  caractère  précis  des  nouvelles  obli- 
gations du  juge,  à  côté  des  lois  et  usages 
du  commerce.  On  a  voulu  réserver  les  lois 
et  règlements  d'exploitation  proprement  dite; 
maisa-t-on  voulu,  par  la  seconde  partie  de 
l'article,  déroger  à  ce  que  venait  de  déclarer 
expressément  la  première  partie  du  même 
article»  à  savoir  :  le  respect  des  lois  et  usages 
du  commerce? 

c  Du  texte  même,  nous  déduisons  déjà 
l'impossibilité  d'y  trouver  pour  le  gouverne- 
ment, par  voie  de  délégation,  le  pouvoir  de 
déroger  an  code  civil  ou  au  code  de  com- 
merce, de  déroger  aux  lois  sur  la  prestation 


(1)  Voy.  Atmaleg  de  i8i9.  p.  1783. 


des  fautes,  sur  la  responsabilité,  sur  les  dé- 
dommagements. 

Mais  voyons  si  les  auteurs  de  la  loi  ont, 
par  leur  langage,  autorisé  pareille  induction; 
écoutons  d'abord  l'exposé  des  motifs  :  <  Les 
lois  et  usages  en  matière  de  commerce  ne 
peuvent  pas  être  exclusivement  applica- 
bles ;  les  transports  par  le  chemin  de  fer 
sont  soumis  à  des  conditions  particulières 
que  l'Etat  arrête  et  fait  publier;  ces  con- 
ditions, qui  dépendent  même  du  mode  du 
transport  et  des  nécessités  diverses  du 
service,  font  foi  entre  les  parties,  soit 
qu'elles  dérogent  aux  lois  et  usages  en  ma- 
tière de  commerce,  soit  qu'elles  pour- 
voient à  des  circonstances  non  prévues.  • 
Le  rapporteur  de  la  chambre  disait  :  c  1^ 
commission  invite  le  gouvernement  à  don- 
ner aux  règlements  dont  parle  l'art.  2  la 
publicité  la  plus  large,  afin  que  le  com- 
merce rencontre  dans  la  loi  nouvelle  les 
garanties  de  bonne  et  équitable  justice 
auxquelles  il  a  droit.  •  Enfin,  le  rappor- 
teur da  sénat  ajoutait  :  c  Les  lois  et  usages 
du  commerce  sont  déclarés  applicables  à 
ces  contestations  par  l'art.  2,  avec  cette 
modification,  déterminée  par  le  caractère 
tont  spécial  de  Tentreprise  et  de  l'admi- 
nistration qui  l'exploite,  que  les  tribunaux 
auront  toutefois  à  se  conformer,  dans 
leurs  décisions,  aux  règles  et  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers concernant  l'exploitation  du  che- 
min de  fer.  >  Voilà  ce  qui  a  été  dit  sur 
Part.  2.  En  quoi  ces  motifs  énervent-ils 
l'énergie  du  texte  qui  oblige  les  tribunaux  à 
appliquer  les  lois  et  usages  du  commerce? 
Sans  doute,  si  des  lois  et  des  règlements 
portés  en  vertu  même  de  ces  lois,  contien- 
nent des  dérogations  aux  lois  du  commerce, 
les  tribunaux  devront  les  appliquer  :  ils  y 
trouveront  ce  que  l'exposé  des  motifs  appelle 
expressément  la  loi  des  parties.  Sans  doute 
encore,  les  règlements  d'exploitation,  livrés 
à  une  grande  publicité,  sont  les  éléments  des 
contrats  de  transport,  et  l'emploi  du  chemin 
de  fer  vaudra  acceptation  de  ces  éléments. 
Mais  il  faut  pour  cela  des  lois  et  règlements 
qui  dérogent  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. Et  vous  ne  trouverez  pas,  dans  l'en- 
semble des  lois  d'exploitation,  l'altération 
même  virtuelle  des  principes  de  la  faute,  de 
la  force  majeure,  de  la  responsabilité  rigou- 
reuse qui  résultent  pour  le  voiturier,  comme 
pour  l'aubergiste  et  le  dépositaire  néces- 
saire, soit  du  code  civil,  soit  du  code  de 
commerce. 

c  Ce  que  vous  trouverez,  c'est  un  ensemble 
de  conditions  d'exploitation  réglant  la  manu- 
tention ordinaire,  limitant  la  responsabilité 
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dans  Jes  cas  où  la  faute  n'est  pas  reconoue, 
déterminant  les  différences  des  tarifs  quant 
à  la  célérité  et  aux  prix,  quant  au  temps  des 
voyages  et  des  remises  à  destination,  quant 
au  conditionnement,  au  dépôt,  aux  embal- 
lages, aux  transbordements,  etc.  Mais  une 
dérogation  aux  principes  rappelés  plus  haut, 
vous  ne  la  trouverez  dans  aueune  loi.  Et  si 
Ton  prétend  la  faire  résulter  des  livrets, 
nous  sommes  autorisé,  croyons- nous,  à 
soutenir  que  si  les  livrets  ont  eu  la  préten- 
tion de  rétablir,  ils  n*en  avaient  pas  le  pou- 
voir. 

c  En  effet,  qu'ont  fait  les  législateurs 
quand  ils  ont  voulu  déroger  ainsi  au  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité?  Ils  se 
sont  exprimés^»  termei  exprès  :  la  loi  sur  les 
messageries  des  22-24  juillet  17^3  limitait 
toute  responsabilité  k  un  maximum  de  1 50  Tr. 
Lorsque  cette  loi  hit  supprimée  avec  le  mo> 
nopole  qu'elle  consacrait,  le  9  vendémiaire 
an  VI,  on  est  rentré  dans  le  droit  commun 
(Merlin,  lîép.,  v«  Voiturier,  n*"  5).  Que  fait, 
de  nos  jours,  notre  loi  du  1^  mars  1851  sur 
les  télégraphes?  Ëlic  déclare  dans  son  art.  6 
que  TEtat  n'est  soumis  à  aucune  responsa- 
bilité. Cela  est  radical  et  déroge  expressé- 
ment au  droit  commun  pour  de  nombreux 
motifs  que  résume  M.  Tinspecteur  Girardiu 
dans  une  brochure  claire  et  précise  sur  la 
législation  des  télégraphes.  Que  se  passe-t-il 
en  matière  de  poste  aux  lettres?  La  loi  du 
29  avril  1868  sur  le  régime  postal  échelonne 
et  fixe  les  cas  de  responsabilité  restreinte  ou 
totale,  suivant  des  situations  nettement  dé- 
finies, et  les  droits  y  sont  strictemeut  déter- 
minés. Et  c'est  en  prononçant  votre  arrêt 
notable  du  12  juin  1857,  ^"  matière  de  res- 
ponsabilité postale  sous  la  législation  anté- 
rieure, que  vous  avez  rjippelé  ce  principe  : 
c  Si  l'Etat,  quand  il  agit  comme  personne 
«  privée,  est  soumis  au  principe  du  droit 
c  commun  écrit  dans  l'art.  4584  du  code 
«  civil,  cette  règle  générale  ne  lui  est  appli- 
c  cable  que  sous  les  modifications  ou  restric- 


(1)  Voyei,  outre  la  loi  du  29  avril,  qui  est  organi- 
que, les  lois  antérieures  du  [(nivôse  an  v,  du  29  prai- 
rial an  IX,  du  39  décembre  1835,  du  24  décembre  1847, 
du  3  avril  1849,  dl  les  arréis  de  cette  cour,  rendus 
sur  nos  conclusions,  en  matière  de  postes,  le  12  juin 
1857,  le  10  décembre  1866  et  le  22  mai  1^67  (Pasic, 
1857,  I,  264;  1867,  i,  61  et  390). 

(2)  Voy.  Hbllo,  Rég.  eomtU.,  édit.  Méline,  385; 
LiRiUinAis,  Etsaitur  la  charte^  liv.  lli,  chap.  II.  S  3; 
Berjamir-Goiistaiit,  Prine.  con#/.,  rbap.  Il  des  dive^ 
loppemen(9, 

(3)  Rappelons  ces  hautes  paroles  de  Portalis  : 
«  Quand  la  constitution  d*un  peuple  est  établie,  le 


c  tiens  que  peut  lui  apporter  une  loi  pré- 
c  cise.  f  Cette  loi  précise,  nous  l'avons 
démontré  alors,  exi&tait;  elle  a  été  repro- 
duite avec  plus  de  netteté  en  1868,  et  nous 
pouvons  aflfirmer  que,  pour  le  voiturage 
des  marchandises,  pareille  loi  n'existe 
pas(l). 

c  Poursuivons.  Nous  l'avons  vu,  ni  la  loi 
du  !«'  mai  1834,  ni  celle  du  12  avril  1835, 
ni  celle  clu  16  juillet  1849  n*ofi'reut  une  dé- 
rogation aux  codes  :  les  lois  qui  se  rappor- 
tent à  la  police  de  la  voie  ferrée  ne  sont  pas 
ici  en  jeu.  Le  ministre  a-t-il  pu,  en  vertu  de 
sa  sous-délégation  et  par  ses  livrets  régle- 
mentaires, créer  autre  chose  que  des  élé- 
ments de  conventions  réglées  par  les  priu- 
cipes  de  lois?  D'autre  part, le  roi  a-t-il  puisé 
dans  sa  délégation  le  droit  de  déroger  aux 
codes  en  vigueur?  Nous  résolvons  ces  deux 
questions  négativement  et  nous  nous  fon- 
dons pour  les  résoudre  ainsi  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  délégation  des  pouvoirs, 
qui  découlent  et  des  conditions  organiques 
de  r£tat  et  de  la  nature  des  choses. 

1  II  est  certain  que  l'organisation  poli- 
tique repose  sur  la  délégation  (2).  Tous  les 
pouvoirs  émanent  de  la  nation,  dit  notre 
constitution.  Si  les  pouvoirs  ont  une  forme 
constitutionnelle  et  stable,  c'est  par  la  délé- 
gation, car  la  nation  ne  peut  ordonner,  agir, 
juger  colIc'Clivcmeut.  1^  délégation  fonda- 
mentale est  dans  la  nature  des  choses,  dans 
l'origine  des  institutions  ;  mais  une  fois  l'or- 
ganisation politique,  à  savoir  lés  divers  pou- 
voirs créés  et  investis,  chacun  de  ces  pou- 
voirs a  des  attributions,  une  prérogative,  une 
action  propres,  et  la  délégation  de  l'un  à 
l'autre  est  essentiellement  de  stricte  inter- 
prétation (3).  L'ordre  politique  et  civil  est  à 
ce  prix.  Il  y  a  même,  dans  chaque  pouvoir, 
des  éléments  essentiels  qoi  ne  sont  jamais 
susceptibles  de  délégation  :  ouvrons  la  con- 
stitution ;  nous  allons  nous  en  convaincre 
par  des  exemples.  Pour  le  pouvoir  judiciaire, 
l'ordre  des  juridictions  est  sacriamentel  et  ue 


pouvoir  constituant  disparaît  :  c*est  la  parole  dn 
Créateur  qui  commande  une  fois  pour  toujours  gou- 
verner; c*e8t  sa  maih  toute-puissante  qui  se  repose 
pour  laisser  agir  les  causes  secondes,  après  avoir 
donné  le  mouvement  et  la  vfe  à  tout  ce  qui  existe.  Par 
la  constitution,  le  corps  politique  acquiert  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  «pour  être  viable;  il  acquiert 
une  volonté  et  une  action  ;  mais  alors  il  se  suffit  à 
lui-même  pour  se  conserver  et  se  condaire.  »  (Dis- 
cussion snr  le  premier  projet  dn  titre  préliminaire. 
—  Voir  aussi  la  Théorie  dtt  loit  toeialet,  par  Daijrat 
oe  Bbie,  chap.  Il,  où  est  établie,  contre  Rousseau,  li 
distiDctton  des  puiêtattcn  itutiluanU  el  Icgûlalive-) 
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peut  86  déléguer  :  on  tribanal  saisi  peut 
bien  déléguer  des  devoirs  d'io formation,  il 
ne  peut  déléguer  son  devoir  de  juger;  un 
juge  d'instruction  peut  déléguer  des  agents 
d*enquéteSy  il  ne  peut  déléguer  la  signature 
d*un  mandat  d'arrestation.  Quant  au  pouvoir 
législatif  y  pourra-t*il  déléguer  le  droit  de 
punir,  le  droit  d'interpréter  la  loi,  Torgani- 
sation  électorale,  financière,  judiciaire,  mi- 
litaire, le  droit  de  lever  Timpôt  ou  la  milice, 
de  fiier  et  de  modiûer  les  limites  territo- 
riales? Nullement.    Nous  bornons   là   les 
exemples.  Sans  doute  le  législateur  peut, 
sons  ces  divers  rapports,  abuser  de  sa  toute- 
puissance  et  décréter  des  délégations  ab- 
surdes ;  mais,  en  principe,  cela  ne  se  fait 
pas,  ne  peut  ni  ne  doit  se  supposer.  Pour  le 
pouvoir  exécutif,  un  grand  publicisten'a-t-il 
pas  dit  que  t  le  roi  même  n'a  pas  le  droit  de 
<  se   dépouiller   de  sa    puissance  exécu- 
I  tive  (1);  ■  par  conséquent.  Il  ne  peut  la 
délé^er  et  il  y  a  des  séries  do  faits  sociaux 
qu'il  ne  peut  transmettre;  il  eu  est  ainsi  de 
la  sanction  et  de  la  promulgation  des  lois, 
du  droit  de  grâce,  du  droit  de  déclarer  la 
guerre,  du  droit  de  battre  monnaie,  de  la 
nomination  des  magistrats,  des  officiers,  des 
ministres.  Les  exemptes  de  délégation  sont 
rares  et  pleins  de  précautions.  Nous  vous 
avons  signalé,  dans  le  pouvoir  législatif,  la 
délégation  qui  résulte  de  la  loi  du  iâ  avril 
1835  et  nous  avons  noté  les  précautions  de 
cette  délégation  au  pouvoir  exécutif,  le  pro- 
visoire, le  temporaire,  la  nécessité  d'un  essai, 
d'une  étude,  d'un  compte  rendu  prévu,  d'un 
renouvellement  à  date  fixe.  Nous  voyons,  un 
exemple  tout  récent  de  délégation  dans  la  loi 
du  lu  janvier  4870  relative  à  la  cession  de 
Tancieune  citadelle  d'Anvers,  qui  déléeue  au 
gouvernement  le  droit  de  concéder  I  entre- 
pôt franc,  créé  par  une  loi  antérieure  (â). 
Dans  CCS  exemples,  remarquez-le  bien,  il  ne 
8*agit  pas  de  lois  de  prérogative,  de  garan- 
ties, d'organisation,  dé  juridiction,  de  péna- 
lité sociale;  il  ne  s'agit  quelle  lois  de  manu- 
tention  administrative    pour    l'application 
desquelles  l'action  du  pouvoir  exécutif  est 
plus  facile,  plus  directe  et  plus  prompte. 

c  Pour  le  pouvoir  exécutif,  la  loi  (celle 
dn  6  mars  1818)  lui  a  conféré  le  pouvoir  de 
sanctionner  les  arrêtés  d'exécution  ;  mais  ce 
droit  de  pénalité  subordonnée  ou  inférieure 
ne  peut  être  délégué  :  un  ministre  ne  pour- 


(1)  Chateaub:.  i^D,  Mélanges  :  Da  système  suivi 
parleminisière. 

(2)  On  peut  e.siore  citer,  comme  exemples  de  dé- 
légation  spéciale  faiic  an  minisire  des  travaux  pu- 
blics, le  droit  que  lui  conrèrenl  les  lois  (cahiers  des 
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rait  valablement  prononcer,  même  p^r  délé- 
gation du  roi,  des  pénalités  légales  pour  les 
tribunaux.' De  même»  les  collèges  échevinaux 
(sauf  les  cas  strictement  réservés  par  la  loi 
au  bourgmestre)  ni  les  dépuiations  perma- 
nentes ne  pourraient,  pat  délégation  des 
conseils  communaux  et  provinciaux,  attacher 
des  pénalités  légales  aux  règlements  de  police 
ou  de  garantie. 

c  Ces  réflexions,  que  nous  ne  voulons  pas 
étendre  parce  qu'elles  nous  paraissent  d'une 
vérité  saisissante,  ont  déjà  reçu,  dans  vos 
esprits,  leur  application  à  la  cause.  Le  légis- 
lateur, en  4855,  a  délégué  au  roi  la  police 
de  l'exploitation  et  de  la  voie  ferrée  :  de  là, 
d'une  part,  les  arrêtés  du  22  mars  1842,  du 
i9  mai  t8i3,  du  10  février  t8S7,  qui  ren- 
ferment des  mesures  de  police  inhérentes 
au  pouvoir  exécutif  et  non  susceptibles  de 
délégation,  et  qui  n'ont  jamais  été  déléguées 
au  ministre;  d'autre  part,  des  bases  de  tari- 
fication qui  pouvaient  être  et  qui  ont  été 
sous-déléguées  :  mais  nous  avons  signalé  la 
nature  de  cette  sous-délégation  faite  dans 
un  but  unique,  savoir  :  expérimenter  la  ta- 
rification, en  rechercher  les  bases,  la  mettre 
en  harmonie  avec  les  compagnies  spéciales, 
avec  les  affliienu,  avec  les  services  étrangers, 
et  ajouter  les  règles  de  manutention  que  les 
tribunaux  doivent  observer  comme  éléments 
des  contrats,  comme  loi  des  parties:  cette 
mission  précaire,  donnée  au  ministre,  est 
constamment  contrôlée  par  le  roi  et  essen- 
tiellement révocable. 

c  Or,  non-seulement  la  délégation  faite 

ftarla  loi  de  1855  au  roi,  et  la  sous-délégation 
àite  en  18i0  par  le  roi^au  ministre, est  toute 
spéciale,  strictement  relative  aux  péages; 
mais  ni  cette  loi  ni  aucune  autre  n'a  modifié 
les  codes  ;  au  contraire,  la  loi  du  16  juillet 
1849  en  a  assuré  l'application,  comme  un 
bienfait,  à  l'Etat  en  rapport  avec  le  com- 
merce :  et  nous  disons,  comme  conclusion 
fondamentale  : 

c  1<*  Que  les  livrets  ministériels  n'ont  ja- 
mais pu  déroger  aux  principes  du  code  ; 

c  i'^  Qu'ils  n'y  ont  pas  dérogé  en  efl'et  ; 

f  S""  Uue  s'il  s'y  trouvait  quelque  déroga- 
tion, vous  devriez  la  considérer  comme  non 
écrite  ; 

f  4''  Enfin,qu'on  nepeut  invoquercomme 
violation  de  texte  législatif  aucun  des  textes 


charges)  de  concession,  d'approuver  définitiyement 
et  obligatoirement  les  plans.  Voir  sur  ce  point  les 
deux  arrêts  notables  de  cassation  belge  dn  29  octo- 
bre 1866  et  du  10  janvier  1867  (Pasic,  1867,  I,  4i 
et  117). 
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des  livrets,  excepté  ceux  qui  rappellent,  en 
les  reproduisant,  les  mesures  et  précautions 
de  police  que  des  arrêtés  royaux,  sanctionnés 
par  la  loi  do  6  mars  4818,  ont  établies  sans 
trace  de  délégation  (i). 

c  Les  livrets  en  eux-mêmes,  par  rapport 
au  service  intérieur,  n'ont  donc  que  la  nature 
de  contrat  soumis  aux  principes  et  aux  dis- 
positions des  codes  :  cela  est  bien  plus  vrai 
encore  pour  les  livrets  du  service  mixte  avec 
les  compagnies  du  pays,  et  pour  ceux  du  ser- 
vice internaiionaL  Vous  avez  vu  que,  depuis 
1849,  le  principe  de  Tunité  de  tarif  et  de 
manutention,  de  funiformité  de  gestion  et  de 
contrat  a  dominé  et  domine  encore.  Les  con- 
séquences de  cet  accord  nécessaire,  dans  des 
relations  si  Iréquentes,  se  trouvent  formulées 
dans  le  manuel   officiel  intitulé  :  Règles  à 
suivre  pour  la  transmission  des  marchandises 
'  et  le  règlement  des  réclamations  tant  à  Tinté- 
rieur  qu'avec  les  compagnies  étrangères.  Les 
règles  du  partage  des  responsabilités,  des 
garanties,  des  indemnités  et  de  la  détermi- 
nation des  obligations  résultant  des  trans- 
bordements sont  fondées  sur  Téquité,  mais 
né  sortent  nullement  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  faute,  de  la  force  majeure  ou 
du  vice  propre  et  du  dédommagement.  Et 
le  législateur  le  comprend  ainsi,  puisqu'il 
alloue  au  budget  une  somme  de  100,000  fr., 
souvent  dépassée,  pour  couvrir  les  pertes, 
avaries  et  dommages.    Assurément,  cette 
allocation  signifie  quelque  chose  comme  pré- 
vision de  responsabilité  pouvant  résulter  de 
la  manutention  du  service  d'après  les  livrets: 
or,  cette  manutention  uniUée,  si  on  peut 
dire,  par  les  arrangeipents  internationaux,  a 
pris  un  caractère  indivisible^  et,  si  cela  est 
vrai,  les  livrets  ne  peuvent  pas  valoir  plus 
pour  le  service  iutérieur  que  pour  les  ser- 
vices mixte  et  international  :  si  ces  docu- 
ments sont  purement  contractuels  et  d'ap- 
plication pour  l'extérieur,  assurément  ils 
n'ont  pas  une  autre  nature  pour  l'intérieur, 
et  c'est  ainsi  que  nous  arrivons  à  une  con- 
clusion également  indivisible  sur  la  difficulté 
soulevée  par  le  pourvoi  quant  au  vrai  carac- 
tère des  règlements  ministériels,  quine peu- 
vent servir  de  base  qu'à  des  contrats  où  le 


(IJ  Les  lois  du  12  avril  1851  «t  du  10  mars  1854 
avaient  fixé  les  tarifs  des  voyageurs  et  des  bagages  : 
il  s'y  trouve  une  autorisation  directe  pour  le  ministre 
de  réduire,  dans  certaines  circonstances,  le  tarif  de 
50  p.  c.  La  loi  du  !«'  juillet  1865  remet  en  vigueur 
Tart.  l«r  de  la  loi  du  12  avril  1835,  pour  le  tarif  des 
voyageurs. 

(2)  On  peut  consulter,  sur  ces  principes,  d'abord 
la  loi  23  du  titre  de  Reg.juris  et  les  nombreux  com- 


droit  commun  est  toujours  réservé  dans  ses 
éléments  substantiels,  notamment  la  respon- 
sabilité des  fautes,  règle  fondamentale,  né- 
cessaire, perpétuelle,  formulée  déjà  dans 
cent  textes  du  droit  romain  (2).  • 

Après  avoir  rappelé  ces  textes,  la  doc- 
trine des  auteurs  et  la  jurisprudence,  le 
ministère  public  a  conclu  au  rejet  des  pour- 
vois dans  les  trois  affaires  (5). 


PRESSE.  —  Journal.   —  RbNSEiGNEMENTs 

SOR  DES  FAITS  CONSTITUANT   DES    CRIMES  GO 

DÉLITS.  —  Obligation  de  déposer  comme 

TÉMOIN. 

Lorsque  le  rédacteur  d^un  journal  a  publié,  dam 
ce  journal,  des  renseignements  sur  des  faits 
qui,  s*ils  étaient  établis,  présenteraient  la 
caractères  d*un  crime  ou  d'un  délit,  et  quHl  est 
assigné  devant  le  juge  d'instruction  pour  être 
entendu  comme  témoin,  il  ne  pevU,  à  moim 
d'une  exception  autorisée  par  la  loi,  refuser 
de  faire  connattre  de  qui  il  tient  ces  rensei- 
gnements. (Gode  d*instruction  crimioelie, 
art.  8, 71  et  80.) 

(le  ministère  public,  —  c.  LEMAIRE.) 

Gustave  Lemaîre,  rédacteur  du  journal 
VEtoile  belge,  à  Bruxelles,  a  demandé  la  cas- 
sation de  deux  ordonnances  rendues»  le 
18  février  1870,  par  deux  des  juges  d'in- 
struction de  Tarrondissement  de  Bruxelles, 
qui  Pavaient  condamné  chacune  à  100  fr. 
d'amende,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1**  Dans  une  procédure  criminelle  instruite 
à  charge  de  ...,  prévenu  de  meurtre,  le  juge 
d'instruction,  M.  Gélarier,  fit  citer  devant  lui, 
comme  témoin,  le  demandeur,  rédacteur  à 
VEtoile  belge,  aux  fins  de  faire  connaître  de 
qui  il  teuait  les  renseignements  publiés  par 
ce  journal  sur  cette  affaire,  renseignements 
d'une  nature  grave  et  devant  diriger  Tinstruc- 
tion.  Mais  au  lieu  de  faire  sa  dépositiou,  aux 
termes  de  Part.  80  du  code  d'instruction 
criminelle,  il  s'était  borné  à  dire  :  c  II  roVst 
impossible  de  vous  répondre,  car  j'ai  promis 
à  la  personne  de  qui  je  tiens  ces  reoseigne- 


meotateurs  de  cetle  loi-maxime.  L.  5,  $  4,  D.,  15, 6: 
L.  17,  eod,;  L.  i,  D.,  i,  9  ;  Voet,  19,  2,  30;  TooBBiD, 
Droit  consulaire,  Yo\.  l,  427  et  II,  112;  Pardessus, 
542;  Troplorg,  Louage,  sur  l'art.  1782  ;  Labohbiè&e, 
art.  1148,  9,  15,  16,  17;  Zachari/e,  577  ;  Deuharre  et 
Lepoitvir,  Contrat  de  commission,  39,  104,  218; 
Dalloz,  vo  Voirie  par  chemin  de  fer,  437, 438;  Naula, 
caupones  debcnt  exactissimam  diligentiam. 
(3)  Voy.  les  arrêts  supra,  pages  206,  213  et  220. 
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ments  de  ne  pas  la  faire  connailre.  >  Sur 
quoi,  le  jage  Tayant  averti  que  dans  ce  cas 
il  serait  obligé  de  le  condamner  k  Tamende 
pour  refus  de  satisfaire  à  sa  citation,  et  le 
ministère  public  entendu,  il  avait  prononcé 
contre  le  demandeur  une  amende  de  400  fr. 

2**  Dans  une  autre  procédure,  ayant  pour 
objet  les  auteurs  d'un  vol  commisavec  effrac- 
tion cbez  le  changeur  Philips,  un  autre  juge 
dMnstruction  ayant  fait  citer  devant  lui, 
comme  témoin,  te  demandeur,  lequel  avait, 
sur  ses  interpellations,  répondu  :  €  Je  dois, 
à  mon  regret,  me  refuser  de  faire  connaître 
la  source  à  laquelle  j*ai  puisé  les  renseigne- 
ments relatifs  an  vol  cbez  Philips  et  publiés 
dans  le  n«  48  de  VEtoile  beigeûn  17  courant  ; 
j'ai  pris  rengagement  d'honneur  de  ne  pas 
faire  connaître  la  personne  de  laquelle  je 
tiens  ces  renseignements  tout  eonûdentiels.  > 

Le  procès-verbal  de  cette  audition,  daté 
do  iS  février,  ajoutait  :  <  Nous  juge  faisons 
connaître  au  témoin  qu'en  présence  de  son 
refus,  nous  communiquons  le  dossier  à  M.  le 
procureur  du  roi  à  telles  fins  que  de  droit.  » 

Le  procureur  du  roi  avait  requis  le  juge 
d'instruction  d'appliquer  au  témoin  Lemaire 
Tart.  80  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  le  condamner  en  conséquence  au  maxi- 
mum de  l'amende,  et,  conformément  à  ces 
conclusions,  le  demandeur  avait  subi  une 
deuxième  amende  de  100  fr. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lemaire,  qui  ne 
présente  aucun  moyen  à  l'appui. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  : 

c  L'art.  8  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle porte  que  la  police  judiciaire  est  insti- 
tuée pour  rechercher  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassembler  les  preuves 
et  en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux;  et 
selon  l'art.  7i  du  même  code,  le  juge  d'in- 
struction peut  faire  citer  devant  lui  toutes 
personnes  ayant  connaissance  soit  du  crime 
ou  délit,  soit  de  ses  circonstances.  Ce  dernier 
article  est  conçu  dans  un  sens  absolu,  qui 
permet  ^au  juge  d'instruction  d'interroger 
sur  toutes  les  circonstances  qui  ont  un  rap- 
port quelconque,  direct  ou  indirect,  au  crime 
ou  délit,  les  personnes  qu'il  a  fait  citer  de- 
vant lui  pour  venir  donner  leur  témoignage  ; 
et  nul  ne  peut,  à  moins  d'une  exception 
écrite  dans  la  loi,  se  refuser  à  donner  à  ce 
magistrat  les  renseignements  qu'il  croit 
utile  de  demander  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

<  Des  deux  procès-verbaux  d'interroga- 
toire, dressés  par  le  juge  d'instruction  Drug- 
man  et  par  le  juge  d'instruction  Célarier,  il 


conste  que  Gustave  Lemaire,  rédacteur  du 
journal  VEtoile  belge,  étant  cité  pour  faire 
connaître  les  noms  des  personnes  de  qui  il 
tenait  les  renseignements  donnés  par  ce 
journal  sur  le  vol  commis  au  préjudice  du 
changeur  Philips  et  sur  le  meurtre  présumé 
de  Blondine  Peeters,  a  refusé  de  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  étaient  adressées, 
en  donnant  pour  motif  de  ce  refus  qu'il 
s'était  engagé  sur  l'honneur  k  ne  pas  divul- 
guer leurs  noms.  Pareil  motif  est  sans  valeur 
aux  yeux  de  la  loi,  et  ne  peut  être  invoqué 
pour  se  dispenser  de  satisfaire  à  l'obligation 
qu'elle  prescrit.  Les  deux  ordonnances  qui 
ont  été  rendues  à  la  suite  des  interrogatoires, 
et  contre  lesquelles  le  demandeur  Lemaire 
s'est  pourvu,  ont  fait  une  juste  application 
de  l'art.  80  du  code  d'instruction  criminelle. 
Gomme  le  pourvoi  ne  préseute aucun  moyen, 
ce  que  nous  venons  de  dire  suffît  pour  jus- 
tifier les  ordonnances  attaquées.  Nous  nous 
référons  d'ailleurs  à  votre  arrêt  du  5  no- 
vembre 1865,  qui  a  statué,  dans  un  cas  iden- 
tique, en  appliquant  l'article  précité,  et  au 
réquisitoire  de  Bl.  l'avocat  général  Faider, 
sur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi 
avec  condamation  aux  dépens,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  deman- 
deur n'indique  aucune  loi  qui  aurait  été 
violée  ; 

Considérant  qu'il  conste  de  deux  procès- 
verbaux,  respectivement  dressés,  le  16  et  le 
18  février  1870,  par  les  juges  tl'instruction 
Célarier  etDrugman  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  que  le  demandeur, 
rédacteur  du  journal  VEtoile  belge,  ayant  été 
cité  comme  témoin  devant  ces  magistrats 
pour  faire  connaître  les  personnes  de  qui  il 
tenait  les  renseignements  publiés  daus  ce 
journal,  d'une  part,  sur  le  vol  commis  chez 
le  changeur  Philips,  d'autre  part,  sur  le 
meurtre  présumé  de  la  fille  Peeters,  a  refusé 
de  répondre  en  alléguant  avoir,  dans  cette 
dernière  affaire,  fait  la  promesse,  et  avoir, 
dans  la  première,  pris  l'engagemeiit  d'hon- 
neur de  ne  pas  nommer  ces  personnes; 

Considérant  que  de  la  combinaison  des 
art.  8,  71  et  80  du  code  d'instruction  cri- 
minelle il  résulte  que  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  une  procédure  a  pour  objet  des 
faits  qui,  s'ils  étaient  établis,  présenteraient 
les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit,  nul 
ne  peut,  à  moins  d'une  exception  autorisée 
par  la  loi,  refuser,  pour  un  motif  quelconque, 
de  donner  à  la  justice  les  renseigne luents 
qu'elle  réclame  et  de  répondre  aux  questions 
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qui  lui  soDt  adressées  par  le  magistrat  com- 
pétent; 

Considérant  quMI  suit  de  là  qnelesordon- 
nances  attaquées,  en  condamnant  le  deman- 
deur à  Tamende  prononcée  par  Fart.  80  du 
code  d^instruction  criminelle,  ont  fait  une 
juste  application  de  cet  article; 

Considérant  que  ces  ordonnances  ont  été 
régulièrement  rendues; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  et  pour 
leur  recouvrement,  6ze  à  huit  jours  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps. 

Du  25  avril  1870.  —  «•  ch.—  Prêt.  M.  Pa- 
quet, président.  — '  Rapp,  M.  le  baron  de 
Crassier.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avo- 
cat général. 

PATENTE.    —    Société    philanthropique 

d'aGR^HBNT  pour  la  MORALISATION   DES  OU- 
VRIERS. 

Sont  4u$vjettie$  h  Vimpôt  des  patenta  les  <o- 
ciétés  philanthropiques  d'agrément  forméa 
pour  Vinstruction  et  la  moralisation  des 
ouvriers,  (Loi  du  21  mai  1819,art.  1,3, 5.) 

(lABTE    et    consorts,  —  C.   LE   HINISTRE    DES 

FINANCES.) 

Au  mois  de  février  1868,  le  demandeur 
reçut  un  avertissement  du  receveur  des  con- 
tributious  au  quartier  de  FOuest  à  Liège, 
pour  le  payement  d'un  droit  de  patente 
s'élevaut  à  fr.  135-59.  Il  avait  été  inscrit 
d'office  au  Yôle,  comme  représentant  une 
société  particulière,  dite  Société  de  Saint- 
Joseph,  tenant  deux  billards  à  Tusage  des 
sociétaires. 

Labye  réclama  contre  cette  inscription 
auprès  du  gouverneur  de  la  province  et,  le 
19  janvier  1870,  la  députation  statua  sur 
cette  réclamation  par  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

f  Vu,  avec  les  pièces  à  Tappui,  la  récla- 
mation formée  au  nom  de  la  société  ouvrière 
de  baint-Joseph,  à  Liège,  par  M.  Labye,  di- 
recteur d'une  section  de  ladite  société,  contre 
son  imposition  au  rôle  du  droit  de  patente 
de  Texercice  1867  ; 

c  Vu  les  avis  émis  par  les  répartiteurs, 
par  le  contrôleur  et  par  le  directeur  des 
contributions  directes; 

c  Vu  les  art.  1  et  4  et  le  tableau  14,  n^'il , 
de  la  loi  du  21  mai  1819; 

€  Considérant  que,  d*après  les  articles 
précités  de  la  loi  du  21  mai  1819,  personne 
Jie  peut  exercer  un  commerce,  une  profes- 


sion ou  un  métier,  non  exemptés  par  Part.  3, 
sans  payer  le  droit  de  patente  tel  quil  est 
réglé  par  cette  loi  et  par  les  tableaux  numé- 
roiés  de  1  à  15  y  annexés  comme  parties 
inhérentes  ; 

f  Considérant  que  le  tableau  U,  n*  41, 
assujettit  à  une  patente  les  salles  et  jardins 
pour  les  sociétés  particulières  ou  réunions 
d'agrément,  tenus  par  entreprise  et  autre- 
ment, soit  pour  le  compte  des  particuliers, 
soit  à  frais  communs  par  les  sociétaires  ; 

t  Considérant  quecette  disposition,  conçue 
en  termes  absolus,  n'exige  aucunement  que 
les  sociétaires  aient  agi  en  vue  de  se  procu- 
rer des  bénéfices  autres  que  la  jouissance 
des  locaux  affectés  à  la  société  et  des  amu- 
sements qui  y  sont  mis  i  leur  disposition; 

c  Considérant  que,  bien  que  constituée, 
par  ses  statuts,  dans  un  but  philanthropique 
tant  de  former  une  caisse  de  secours  pour  les 
ouvriers,  ses  membres  effectifs,  que  de  les 
patronner,  les  instruire  et  les  moraliser,  la 
société  de  Saint-Joseph  dispose,  pour  ses 
réunions,  d'un  local  clos  dans  lequel  les 
sociétaires  jouissent  de  l'appât  de  certains 
divertissements,  de  la  distraction  de  certains 
jeus,  du  plaisir  de  la  musique  et  que,  par 
suite,  ladite  société  est  passible  du  droit  de 
patente  ; 

c  Arrête  : 

c  La  cote  ouverte  sous  l'art.  131  (4*  tri- 
mestre) du  rôle  de  1867  de  la  commune  de 
Liége-ouest,  au  nom  de  la  société  dite  de 
Saint-Joseph,  est  maintenue  à  la  somme  de 
fr.  133-89; 

c  Expédition  du  présent  sera  adressée  i 
M.  le  directeur  des  contributions  à  Liège 
pour  exécution. 

c  A  Liège,  en  séance,  le  19  janvier  1870.i 

C'est  contre  cet  arrêté  que  le  demandeur 
s'est  pourvu  en  cassation. 

Il  présenlait  un  seul  moyen  déduit  delà 
violation  des  art.  1,  3  et  5  de  la  loi  du 
-il  mai  181 9,  ainsi  que  du  n*4i  du  tableau  U 
annexé  à  ladite  loi. 

Le  n*  41  du  tableau  n*"  14  de  la  loi  de 
1819,  disait-il,  sur  lequel  se  fonde  Udépo- 
tation,  est  ainsi  conçu  :  c  Le  dtoli  de  patente 
des  contribuables  ci -après  désignés  sera 
établi  suivant  les  classes  déterminées  poor 
chacun  d'eux  et  comme  suit  :  Salles  et  jar- 
dins pour  les  sociétés  particulières  ou  réo- 
nions  d'agrément,  tenus  par  entreprise  od 
autrement,  soit  pour  le  compte  des  particu- 
liers, soità  frais  communs  par  les  sociétaires. 

Ainsi  l'esprit  de  lucre,  l'appât  d'un  béné- 
fice à  réaliser  constituent  les  bases  du  droit 
de  patente.  Là  oii  il  n'existe  pas,  ce  droit 


COUR  DE  CASSATION. 


229 


D'est  pas  dû.  Il  faut  en  oatre  qu*OD  exerce 
une  profesBioo,  commerce  ou  métier  non 
exem|»tés. 

L*arrété  soumis  à  la  censure  de  la  cour 
le  reconnaît,  mais  il  déclare  que  la  jouissance 
du  local  affecté  à  la  société  et  des  amuse- 
ments qui  y  sont  mis  à  la  disposition  des 
membres,  suffit  pour  constituer  le  bénéfice 
rendant  passible  du  droit  de  patente.  Or, 
bien  que  la  société  de  Saint-Joseph  ait  un 
but  philanthropique,  ellen*en  a  pas  moins  un 
local  où  les  membres  jouissent  de  certains 
divertissements,  donc  elle  est  patentable. 

Ce  raisonnement  semble  inadmissible.  La 
question  est  de  savoirs!  la  loi  a  voulu  frap* 
per  toute  société  lorsque,  accidentellement, 
dans  un  local  destiné  à  un  autre  usage,  elle 
procure  à  ses  membres  une  récréation;  ou, 
au  contraire,  si  elle  n'a  entendu  soumettre  à 
la  patente  que  les  sociétés  qui  ont  pour  but 
unique  et  direcl  le  plaisir. 

Il  est  bien  vrai  que  la  jouissance  d'un 
local  et  des  amusements  qu*ou  y  offre  peut 
constituer  on  bénéfice  suffisant  pour  rendre 
nue  société  patentable,  mais  à  une  condi- 
tion, c'est  qu'il  s'agisse  d'une  réunion  d'agré- 
ment. 

Le  n"*  41  du  tabl^u  14  dit  expressément  : 
salles  et  jardins  pour  les  sociétés  particu- 
lières ou  réunions  d'agrément.  Ce  ne  sont 
pas  deux  genres  distincts,  les  sociétés  parti- 
culières, d'une  part,  et  les  réunions  d'agré- 
ment, de  l'autre;  ce  sont  les  sociétés  parti- 
culières qui  constituent  en  même  temps  des 
réunions  d'agrément,  c'est-à-dire  qui  ont 
Tagrément  pour  but.  La  loi  ne  se  sert  pas 
de  la  conjonction  ei,  mais  de  la  particule  ou. 

Or,  la  société  de  Saint-Joseph  n'est  pas 
une  société  d'agrément.  Chaque  année,  nous 
adressons  nos  comptes  k  l'administration  en 
qualité  de  société  de  secours  mutuels,,  et 
nous  recevons  d'elle  toutes  les  communica- 
tions relatives  h  ces  sociétés. 

D'autre  part,  Iq  local  de  notre  société  n'est 
pas  destiné  à  des  réunions  d'agrément,  mais 
à  des  conférences  sur  les  sujets  de  morale, 
d'hygiène  et  d'histoire  qui  peuvent  intéres- 
ser les  ouvriers.  Lorsque  le  comité  directeur 
décide  l'organisation  d'une  fête  musicale, 
cette  fête  ou  récréation  est  toujours  accom- 
pagnée d'une  conférence.  Le  divertissement, 
l*agrément,  le  plaisir  ont  donc  ici  le  carac- 
tère des  récréations  qu'on  organise  dans 
toutes  les  écoles.  On  remarquera  seulement 
qu'en  raison  même  de  la  nature  des  éléments 
dont  se  compose  notre  société,  nous  sommes 
obligés  de  faire  au  plaisir  une  part  un  peu 
plus  grande  qu'on  ne  le  ferait  dans  une 
école  ordinaire. 


Patronner,  instruire  et  moraliser  l'ou- 
vrier, tel  est  le  but  de  la  société  (art.  1"  du 
règlement).  Chaque  dimanche,  des  confé- 
rences sont  données  au  local  sur  les  sujets 
indiqués  k  l'art.  46  du  règlement  et  l'ou- 
vrier doit  y  assister.  Il  fallait  donner  à  cette 
obligation  nn  attrait,  car  il  est  difficile  aussi 
bien  par  la  persoation  que  par  la  contrainte 
de  faire  pénétrer  l'instruction  dans  les  classes 
ouvrières.  On  a  donc  institué  en  même 
temps  une  caisse  de  secours  mutuels,  à  la- 
quelle on  ne  peut  participer  qu'en  assistant 
aux  conférences  dominicales. 

Dans  ces  derniers  temps,  lorsque  nous 
fûmes  privés  des  locaux  de  l'administration 
communale,  et  forcés  d'en  choisir  d'autres, 
notre  section  chorale  demanda  k  se  faire  en- 
tendre aux  membres  protecteurs  de  la  so- 
ciétés aussi  bien  qu'aux  membres  effectifs  et 
à  leurs  familles.  Nous  accédâmes  d'autant 
plus  volontiers  k  ce  désir  que  plusieurs 
cafés-concerts  ou  cafés  chantants  s'étaient 
ouverts  dans  notre  ville,  et  la  morale  n'y 
était  pas  toujours  respectée.  Seraieut-ce  ces 
fêtes  de  famille  qui  pourraient  donner  à 
notre  société  ouvrière  le. caractère  d'une 
société  d'agrément?  Le  bon  sens  répond  né- 
gativement. 

Les  moyens  pécuniaires  nous  auraient  fait 
défaut,  sans  l'appui  bienveillant  que  nous 
avons  rencontré  chez  nos  concitoyens.  La 
cotisation  mensuelle  de  50  centimes,  versée 
par  chaque  membre  effectif  à  la  caisse  de 
secours,  est  indispensable  pour  subvenir  aux 
indemnités  à  payer  aux  malades.  A  peine 
même  suffit-elle  et  le  déficit  est  comblé  par 
les  dons  volontaires  de  nos  membres  hono- 
raires. 

En  résumé,  d'après  les  termes  dont  le 
législateur  s'est  servi,  la  société  ouvrière  de 
Saint^Joseph  ne  peut  tomber  sous  l'applica- 
tion du  n*  41  du  tableau  n*  14  de  la  loi  du 
21  mai  1819: 

Parce  qu'elle  ne  constitue  pas  une  société 
particulière  ou  réunion  d'agrément,  mais 
une  société  de  secours  mutuels  combiné» 
avec  une  école  d'adultes  ; 

Parce  qu'elle  n'est  pas  tenue  par  entre- 
prise, mais  uniquement  par  dévouement  et 
dans  un  esprit  de  désintéressement  absolu 
de  la  part  de  ceux  qui  la  dirigent  et  la  fout 
vivre  ;  parce  qu'elle  n'est  pas  tenue  autre- 
ment pour  le  compte  de  particuliers,  mais 
qu'elle  est  une  œuvre  essentiellement  philan- 
thropique, ne  se  soutenant  que  par  les  obli- 
gations volontaires  de  ses  membres  hono- 
raires; parce  qu'elle  n'est  pas  tenue  à  frais 
communs  par  les  sociétaires,  puisque  ceux-ci 
ne  payent  une  cotisation  mensuelle  que 
pour  participer  k  la  caisse  de  ^cçurs^ 
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Il  est  donc  impossible  d'appliquer  à  cette 
société  les  termes  de  la  loi,  et  Tesprit  dans 
lequel  celle-ci  a  été  rédigée  exclut  aussi  la 
société  du  droit  de  patente. 

.  M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  comme  suit  : 

c  L'arrêté  de  la  députation  permanente 
constate  que  la  société  qui  existe  à  Liège, 
sous  la  dénomination  de  société  ouvrière  de 
Saint-Joseph,  et  qui  dispose  pour  ses  réu- 
nions d'un  local  clos,  est  une  société  consti- 
tuée, par  ses  statu  is,  dans  le  but  tant  de  former 
une  caisse  de  secours  pour  les  ouvriers,  ses 
membres  effectifs,  que  de  les  patronner,  les 
instruire  et  les  moraliser;  mais  en  même 
temps  il  la  soumet  au  droit  de  patente,  comme 
société  d'agrément,  par  application  des  ar- 
ticles i  et  4  et  du  tableau  14,  n"*  4t  de  la  loi 
du  21  mai  1819,  en  donnant  pour  motifs  de 
celte  décision  que  les  sociétaires  jouissent» 
dans  uu  local  clos,  de  certains  divertissements, 
de  la  distraction  de  certains  jeux  et  du  plai- 
sir de  la  musique.  La  députation,  en  décla- 
rant, par  appréciation  des  errements  de  la 
cause,  que,  quel  que  soit  le  but  dans  lequel 
elle  a  été  constituée,  cette  société  est  une 
société  d'agrément,  a  rendu  une  décision  en 
fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation. 

c  II  ne  serait  pas  rationnel  de  ranger 
parmi  les  sociétés  d*agrément  celles  qui,  for- 
mées dans  un  but  moral  ou  politique,  n'of- 
frent pas  aux  sociétaires  d'une  manière  per- 
manente, et  seulement  accidentellement, 
certains  divertissements,  la  distraction  de 
certains  jeux  ou  le  plaisir  de  la  musique  : 
niais  la  députation  avait  sous  les  yeux  un 
avertissement  extrait  du  rôle  du  droit  de 
patente,  mentionnant  que  la  société  avait 
deux  billards  à  Tusage  des  sociétaires,  cir- 
constance qui  n'a  pas  été  démentie  et  qui 
était  de  nature  à  exercer  sur  elle  une  in- 
fluence décisive. 

t  Quels  que  soient  le  but  et  les  statuts  de 
la  société  de  Saint-Joseph,  qu'elle  ne  soit 
pas  une  entreprise  pour  réaliser  des  béné- 
fices, et  que  ses  ressources  lui  viennent  des 
dous  de  personnes  charitables  plus  que  des 
cotisations  de  ses  membres,  on  ne  peut  juri- 
diquement en  conclure  qu'elle  n'est  pas  une 
société  d'agrément;  et  vous  l'avez  formelle- 
ment reconnu,  en  ce  qui  concerne  l'absence 
de  toute  idée  de  lu^e  dans  la  formation 
d'une  société,  par  votre  arrêt  du  5  novembre 
1855.  irù'existe  pas  de  définition  légale  des 
sociétés  d'agrément  :  tout  dépend  des  cir- 
constances ;  et  la  question  de  savoir  si  les 
personnes  qui  se  réunissent  habituellement 
sous  la  dénomination  de  société  de  Saint- 


Joseph  devaient  être  considérées  comme 
constituant  une  société  d'agrément,  est  une 
pure  question  de  fait  qui  a  été  jugée  souve- 
rainement par  la  députation. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens, i 

AaaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  i, 
5,  5  de  la  loi  du  2i  mai  1819,  ainsi  que  dn 
n°  41  du  tableau  14  annexé  à  ladite  loi  : 

Considérant  que,  suivant  les  dispositions 
citées  par  le  demandeur,  la  loi  du  21  mai 
1819  assujettit  au  droit  de  patente  les  salles 
et  jardins  pour  les  sociétés  particulières  ou 
réunions  d'agrément,  tenus  par  entreprise  et 
autrement,  soit  pour  le  compte  des  particu- 
liers, soit  à  frais  communs  par  les  socié- 
taires ; 

Considérant  qu'après  avoir  rappelé  ce 
texte  et  reconnu  le  but  philanthropique  de 
la  société  dite  de  Saint- Joseph,  la  députation 
permanente  de  la  province  de  Liège  a  statué 
que  cette  société  dispose  pour  ses  réunions 
d'un  local  clos,  dans  lequel  les  sociétaires 
jouissent  de  l'appât  de  certains  divertisse- 
ments, de  la  distraction  de  certains  jeux,  du 
plaisir  de  la  musique,  et  que  par  suite  elle 
est  passible  du  droit  de  patente; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  ^ui  pré- 
cède que  la  (Réputation  permanente  a  décidé 
virtuellement,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
société  de  Saint-Joseph  constitue  une  réu- 
nion d'agrément,  et  qu'en  maintenant,  à  ce 
titre,  son  inscription  au  rôle  des  patentes,  la 
décision  attaquée  n'a  pu  contrevenir  aux 
articles  de  loi  dont  le  demandeur  invoque  la 
violation  à  l'appui  de  son  recours  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  avril  1870.  —  2«ch.  -Pr^«. M. Pa- 
quet, président,  —  Rapp,  M.  Keymolen.  — 
ConcL  conf,  M.  Gloquette,  avocat  général.— 
PL  M.  VanDievoet. 


PERSONNELLE  (contribution).  —  Établis- 

SEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  —  SOEURS  HOSPI- 
TALIÈRES. —  Logements  séparés  de  l'bos- 

PICE,  HAIS  en  dépendant. 

Sorti  $oumt$e$  à  V impôt  perêonnel,  d*apm  In 
quatre  premières  hases,  les  scsurs  hospita- 
lières attachées  au  service  des  hôpitaux,  à 
raison  des  locaux  et  bâtiments  occupés  par 
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elles  qui,  bien  que  dépendante  de  rétablhêe- 
ment,  sont  séparés  du  service  des  malades, 
(Loi  da  28  juin  1822,  art  4, 15, 21,  27.) 

(le  MINISTBE  DES  FINANCES,  ~  C.  DE  BACKERE.) 

Le  ministre  des  ûnancesa  demandé  la  cas- 
sation d'un  arrêté  de  la  députàtion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  du  5  février  1870,  décidant  que  la 
dame  Charlotte  De  Backere,  supérieure  de 
la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  atta- 
chées à  rhôpital  civil  de  la  Biloque  à  Gand, 
avait  été  indûment  imposée  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  de  1869,  pour  les 
locaux  qu'elle  occupe  avec  les  autres  mem- 
bres de  sa  communauté,  audit  hôpital. 

Le  pourvoi  se  fondait  sur  ce  que  la  récla- 
mation de  la  dame  Ch.  De  Backere  n'était 
ni  recevable  ni  fondée,  et  qu'en  l'accueillant, 
la  députàtion  permanente  avait  gviolé  ou 
tout  au  moins  faussement  interprété  et  appli- 
qué les  art.  4,  15,  2t  et  27  de  la  loi  du 
28  juin  1822  et  toutes  autres  dispositions 
légales. 

Ce  recours  soulevait  la  question  de  savoir 
si  les  membres  d'une  congrégation  religieuse, 
desservant  un  établissement  public  de  bien- 
faisance au  service  duquel  ils  sont  exclusi- 
vement voués,  sont  imposables  du  chef  des 
quatre  premières  bases  de  la  contribution 
personnelle,  à  raison  des  bâtiments  qui  ser- 
vent uniquement  à  leur  habitation,  et  qui 
sont  distincts  quoique  dépendants  de  ceux 
affectés  au  service  public  proprement  dit. 

Voici  les  faits  de  la  cause  : 

En  avril  1868,  les  sœurs  hospitalières 
attachées  aux  hospices  civils  d'Anvers  de- 
mandèrent au  département .  des  finances 
Texonératiou  de  la  contribution  personnelle, 
en  Invoquant  la  circonstance  que,  par  appli- 
cation d'une  dépêche  de  1856,  les  sœurs 
hospitalières  de  l'hôpital  de  la  Biloque  à 
Gand  sont  exemptées  de  cet  impôt  pour  le 
locai  qu'elles  y  occupent 

A  la  réception  de  cette  requête,  le  ministre 
des  finances  informa  le  directeur  des  con- 
tributions directes  à  Gand  qu'il  ne  s'expli- 
quait pas  l'exemption  dont  jouissaient  les 
sœurs  de  la  Biloque,  en  présence  de  la  cir- 
culaire du  15  juin  1855  (R.  505),  laquelle 
annulait  les  instructions  contraires  qui  au- 
raient été  données  pour  certains  cas  parti- 
culiers. Le  ministre  prescrivit,  en  même 
temps,  au  directeur  de  tenir  la  main  à  ce 
que  la  loi  de  1822  fût  désormais  appliquée 
d'une  manière  régulière  et  uniforme. 

En  exécution  de  cette  dépêche,  une  for- 
mule de  déclaration  fut  envoyée,  le  2  janvier 


1869,  à  la  dame  De  Backere;  celle-ci  de- 
manda une  expertise.  A  la  suite  de  cette 
opération,  la  dame  De  Backere  fut  imposée, 
du  chef  des  quatre  premières  bases  de  la 
contribution  personnelle,  à  une  taxe  s'éle- 
vant,  avec  les  additionnels,  à  fr.  581-49. 

Cette  imposition  fut  acquittée  par  la  dé- 
fenderesse. Mais,  à  la  date  du  21  juin  1869, 
elle  adressa  au  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale  une  réclamation  tendante  au  main- 
tien de  l'exemption  dont  elle  avait  joui 
jusqu'alors,  et  se  fondant  sur  ce  que  tous  les 
membres  de  la  communauté  qu'elle  dirige 
(à  l'exception  de  la  supérieure)  se  vouent  au 
service  des  malades  de  l'hôpital  civil,  et  que 
l'habitation  qu'elles  y  occupent  est  une  dé- 
pendance, une  partie  de  l'hôpital  même.  La 
réclamante  invoquait  l'interprétation  don- 
née à  la  loi  de  1822  par  l'administration  des 
finances,  notamment  :  1°  dans  sa  résolution 
du  22  mai  1823,  portant  que  les  sœurs  hos- 
pitalières, corporation  religieuse  reconnue 
par  l'Etat,  sont,  à  ce  titre,  exemptes  de  la 
contribution  personnelle;  2^  dans  l'arrêté 
royal  du  5  avril  1828,  aux  termes  duquel 
l'exemption  prémentionnée  s'applique  aussi 
aux  personnes  dont  le  service  est  affecté  à 
l'établissement  hospitalier  (n°  104,  Recueil 
de  1828,  partie  n»  77). 

La  réclamation  de  la  dame  De  Backere 
ayant  été  communiquée  à  l'administration 
des  finances,  le  receveur,  le  contrôleur  et  le 
directeur  consultés,  furent  unanimement 
d'avis  que  le  local  qui  a  donné  lieu  à  l'impo- 
sition contre  laquelle  réclame  la  pétition- 
naire, étant  un  bâtiment  distinct  qui  sert 
d'habitation  aux  sœurs  hospitalières  desser- 
vant l'hôpital  civil  de  Gand,  l'exonération 
demandée  est  inadmissible;  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  la  valeur  locative  de  2,500 
à  2,300  fr.,  le  nombre  des  portes  et  fenêtres 
de  54  à  45,  et  la  contribution  de  fr.  381-49 
à  fr.  339-74,  parce  que  les  experts  avaient 
à  tort  compris  dans  leurs  évaluations  le  local 
à  l'usage  exclusif  de  la  pharmacie  de  l'hô- 
pital. 

A  la  demande  du  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale,  le  directeur  des  contributions 
directes  de  cette  province  s'enquit  du  point 
de  savoir  si  l'exemption  sollicitée  pour  la 
Biloque  n'éiait  pas  admise  en  faveur  de  sept 
autres  établissements  de  bienfaisance  à 
Gand.  II  résulte  des  renseignements  fournis 
à  cet  égard  que  l'exemption  n'était  indûment 
accordée  qu^'à  l'hospice  Guislain. 

Dans  cet  état  de  la  cause,  la  députàtion 
permanente  de  la  Flandre  orientale,  saisie 
de  la  réclamation  de  la  dame  De  Backere, 
accueillit  sa  demande  favorablement,  le  5  fé- 
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vrier  4870,  i>ar  uu  arrêté  fondé,  eutre  autres 
motirs  : 

c  Sur  ce  qu*il  osi  établi  par  l'ÎDStruction 
de  la  cause  que  les  sœurs  hospitalières  qui 
font  Tobjet  de  la  réclamation  occupent  un 
bâtiment. distinct,  il  est  vrai,  mais  dépen- 
dant de  rhôpitai  civil;,  qu'elles  se  vouent 
exclusivement  au  service  des  malades  de 
rétablissement  et  qu'elles  relèvent  de  la 
commission  des  hospices  civils  de  Gand,  aux 
ordres  et  à  la  décision  de  laquelle  elles  sont 
obligées  de  se  conformer.  > 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  II  y  a,a-t-il  dit,  pourvoi  contre  Farrétéde 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  qui,  sur  la  réclama- 
tion de  la  supérieure  des  sœurs  hospitalières 
attachées  ài  Thospice  de  la  Biloque,  à  Gand, 
leur  a  accordé  l'exonération  de  la  contribu- 
tion personnelle  de  1869,  pour  les  locaux 
qui  servent  à  leur  habitation  dans  cet  établis- 
sement. 

c  L'hospice  civil  de  la  Biloque  est  un  éta- 
blissement publîcde  bienfaisance,  qui,  comme 
tel,  doit  être  exempt  dç  la  contribution  per- 
sonnelle, aux  termes  des  art.  4,  15, 21  et  27 
de  ]a  loi  du  ±H  juin  18i2,  qui  déterminent 
Tes  bases  de  cette  contribution. 

c  La  décision  attaquée  constate  que  les 
religieuses  dont  il  s'agit  occupent,  à  la  Bi- 
loque, un  bâtiment  distinct,  mais  dépendant 
du  bâtiment  occupé  par  les  malades;  qu'elles 
se  vouent  exclusivement  aux  soins  que  les 
malades  réclament,  et  qu'elles  relèvent  de 
la  commission  des  hospices  civils  de  Gand, 
aux  ordres  et  à  la  direction  de  laquelle  elles 
sont  obligées  de  se  conformer  :  et  il  déclare 
que  ces  religieuses  n'étant  installées  dans 
cet  établissement  public,  par  l'administra- 
tion, que  pour  les  nécessités  de  sa  destina- 
tion, et  n'y  habitant  pas  à  titre  personnel, 
mais  pour  un  service  public,  elles  ne  sont 
point  passibles  de  la  contribution  person- 
nelle afférente  aux  locaux  qu'elles  y  occu- 
pent. 

c  Dans  sa  dépêche  autorisant  le  pourvoi, 
le  ministre  des  finances  exprime  l'avis  que  le 
corps  de  logis  à  l'usage  des  religieuses,  par 
cela  seul  qu'il  est  distinct  du  bâtiment  où 
les  malades  sont  logés  et  soignés,  ne  peut 
participer  de  la  même  exemption.  La  cir- 
constance que  les  deux  bâtiments  sont  dis- 
tincts nous  semble  indifférente,  alors  que 
Tarrété  constate  formellement  que  le  premier 
est  une  dépendance  du  second  ;  car  comme 
dépendance  du  bâtiment  où  les  malades  sont 
logés  et  soignés,  le  corps  de  logis  spéciale- 
ment affecte  aux  religieuses  doit  être  cou- 


sidéré  comme  ne  formant  qa*uu  seul  tout 
avec  le  bâtiment  principal,  et  comme  consti- 
tuant également  I  hospice  civil  de  la  Biloqae. 
La  question  à  résoudre  est  donc  la  mikne  que 
si  les  religieuses  occupaient  des  locaux  par- 
ticuliers, à  c6té  des  locaux  occupés  par  les 
malades,  dans  le  même  édifice. 

c  Nous  croyons  qu'il  faut  admettre,  avec 
la  députation  permanente,  que  les  locaux 
des  religieuses  sont,  en  ce  qui  concerne  Tas- 
siette  de  l'impôt,  de  même  nature  que  les 
locaux  des  malades,  et  que  l'exemption  ac- 
cordée par  la  loi  du  28  juin  1822  aux  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  leur  est 
applicable. 

t  On  ne  conçoit  pas  un  hôpital  sans  gardes 
de  malades;  et  des  religieuses,  gardes  de 
malades  dans  un  pareil  établissement,  sont 
un  élément  substantiel  de  son  existence,  tout 
aussi  bien  que  des  infirmiers,  des  domes- 
tiques Au  des  gens  de  service  quelconque, 
dont  la  présence  y  est  indispensable.  Le  corps 
de  logis,  à  la  Biloque,  habité  par  les  reli- 
gieuses, doit  donc  être  considéré  comme 
étant  affecté  au  même  service  public  que 
les  salles  des  malades;  et  ce  sont  là  des 
parties  du  même  établissement  qu'il  faut 
mettre  sur  la  même  ligne. 

c  lien  serait  autrement  si  les  relij;ieuses 
qui  habitent  la  Biloque  n'étaient  pas  exclu- 
sivement vouées  aux  soins  â  donner  aux 
malades.  La  loi  du  28  juin  1822  exemiite  de 
la  coutribufiuu  les  édifices  publics,  les  édi- 
fices affectés  au  service  de  TEtat,  des  villes 
et  des  communes,  les  établissements  publics 
d'instruction  et  de  bienfaisance;  mais  eu 
même  temps  elle  déclare,  à  ses  art.  4  et  27, 
que  les  parties  de  ces  édifices  ou  bâtiments 
qur  seraient  habitées  ou  qui  seraient  affec- 
tées â  d'autres  usages  que  ceux  indiqués 
sont  passibles  de  la  contribution.  Il  faut  bien 
que  dans  un  établissement  de  bienfaisance 
il  y  ait  des  personnes  pour  l'exercer,  en 
permanence  ;  pour  y  être  en  permanence,  il 
faut  qu'elles  y  habitent  ;  et  on  ne  peut  dire 
que  les  locaux  qu'elles  occupent  sont  affec- 
tés à  d'autres  usages  que  ceux  pour  lesquels 
rétablissement  a  été  érigé. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. » 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  Tunique  moyeu  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
interprétation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  4,15,21  et  27  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
en  ce  que  l'arrêté  dénoncé  de  la  députation 
permanente  du    conseil    provincial   de  la 
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udre  orientale,  en  date  du  5  février  1870, 
id  Texemplion  stipulée  par  ces  articles, 
eur  des  établissements  publics  de  bien- 
,  aux  parties  d*un  hôpital  civil  habi- 
lles sœurs  hospitalières  qui  le  de:»- 
lesquelles  parties,  distinctes  des 
crés  aux  malades,  ne  sont  em- 
lun  service  public  : 

e,  d'après  les  énonciations  en 
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es  susdits  sont  la 
litions  de  la  loi  du 
à  la  fixation  des 
mtion  personnelle  ; 
lions  dont  ces  dis- 
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Attendu  que,  dans  j^koémoire  explicatif 
accompagnant  le  projet^Bb  loi  de  1821,  la 
première  restriction  app^^e  aux  exemp-/ 
tioQs  prémentionnées  s^Kustifie  comme 
éuot  une  mesure  de  précaj^n  i  pour  pré- 
veuir  l'abus  que  pourraieH  faire  de  ces 
exemptions  des  employés  ouAents  qui  habi- 
tent partie  de  ces  bâtimeut^^  qui,  dans  ce 

is,  ne  sont  pas  exemptés 

^ttendu  que,  dans  le  no^lbire  du  13  juin 
[I,  le  gouvernemeni^Vécise  en  ces 
ss  le  sens  de  la  mé^Ksstriction  :  c  La 
p^^  habitée  d'un  bâti^Ht  compris  dans 
i'el^^ion  est  soumise^Hprès  le  texte  for- 
mel^^k  loi,  à  la  con^Htion  personnelle 
sur  la^Hir  locaiive,  ^Biue  celui  qui  Toc- 


cupe  ne  remplisse  aucHn  emploi,  soit  qu'il 
soit  fonctionnaire,  n'importe  de  quel  rang  ;  i 

Attendu  que  cette  déclaration,  concernant 
l'exonération  de  la  taxe  sur  la  valeur  lotô- 
tive  (première  base),  s'applique  également  k 
l'exonération  de  la  taxe  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres, les-cheminéeset  lemobilier(deuxième, 
troisième  et  quatrième  bases),  comme  le  gou- 
vernement le  faisait  remarquer  dans  son 
mémoire  explicatif; 

Attendu  que,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  28  juin  1822,  une  section  des  états 
généraux  ayant  demandé  l'affranchissement 
de  l'imposition  au  profit  des  presbytères 
appartenant  aux  communes,  le  gouverne- 
ment répondit  c  que  la  loi  du  12  juillet 
1821,  en  soumettant  à  la  contribution  tous 
ceux  qui  habitent  les  bâtiments  publics 
exemptés,  du  chef  des  parties  de  ces  bâti- 
ineniis  qu'ils  occupent,  ne  stipule  aucune 
exemption  en  faveur  des  ministres  du 
culte  ;  I 

Attendu  que  les  textes  préindiqués  de  la 
loi  de  1822  sont  formels  ;  qu'ils  déterminent 
nettement  la  portée  de  la  première  restric- 
tion à  laquelle  l'exemption  est  soumise;  qu'à 
cette  fin,  ils  distinguent  expressément  la 
partie  de  l'établissement  où  s'exercent  les 
actes  de  bienfaisance  proprement  dits,  tels 
que  le  traitement  des  malades,  de  la  partie 
bcrvant  à  l'habitation;  qu'ils  assujettissent 
cette  dernière  partie  à  l'impôt,  sans  subor- 
donner Tapplication  de  la  charge  à  la  qualité 
des  personnes,  ou  à  la  nature  des  soins 
donnés  par  elle  à  l'établissement; 

Attendu  que  les  documents  législatifs  pré- 
rappelés confirment  le  caractère  absolu  de 
cette  restriction  et  démontrent,  en  outre, 
que  le  but  de  la  loi  tendant  à  prévenir  les 
abus  serait  complètement  manqué,  si  l'ad- 
ministration des  finances  était  tenue,  dans 
chaque  cas  particulier,  de  s'assurer  que  le 
séjour  des  personnes  logées  dans  une  partie 
de  l'établissement  exempté  est  indispen- 
sable à  la  bonne  administration  de  celui-ci, 
notamment  par  rapport  au  nombre  de  ces 
personnes,  à  la  réalité  de  leurs  services  et 
au  degré  d'efficacité  de  leur  coopération  ; 

Attendu  qu'il  ressort  donc  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  loi  que  les  parties  d'un  hôpital 
civil  formant  une  habitation  distincte  ne 
sont  pas  soustraites  à  la  taxe,  comme  dépen- 
dances d'un  établissement  public  de  bien- 
faisance ; 

Attendu  que  l'exemption  en  matière 
d'impôts  ne  peut  s'étendre  à  des  cas  non 
*  prévus  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  bâtiment, objet  de  la  contribution,  est 
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Imposable  €t  que  la  décision  attaquée,  en 
accordant  à  la  défenderesse  la  remise  de  sa 
cotisation  aux  quatre  premières  bases  de  la 
contribution  personnelle  pour  1869,  contre- 
vient expressément  aux  art.  4,  15,  2 1  et  27 
de  la  loi  du  28  juin  1822; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annuleTarrété  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  en  date  du  5  fé- 
vrier 1870; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députation  et 
que  mention  en  sera  faîte  en  marge  de  la 
décision  annulée  ; 

Renvoie  la  cause  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Plaindre 
occidentale  ; 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens. 

Du  11  avril  1870.  -  2«  ch.  —  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
âynderick.  •;—  Conclusions  contraires,  M.  Clo- 
quette,  avociat  général.  —  PI  M.  Leclercq. 


!•  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  En- 
gagement DE  CONSTITUER  UNE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  ET  DE  SOUSCRIRE  DES  ACTIONS. 
—  ARBITRES  FORCÉS. 

2»  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Société.  — 
Dissolution.  —  Formalités.  —  Enga- 
gement NON  accompli. 

1*  V engagement  pris  de  constituer  une  société 
en  commandite  ou  de  souscrire  deh  actions 
dans  cette  société  a  un  caractère  commercial, 
et  les  contestations  qui  se  rattachent  à  cet 
engagement  appartiennent,  à  la  juridiction 
consulaire  {{).  Ces  contestations,  qui  dérivent 
de  faits  antérieurs  à  la  constitution  même  de 
la  société  et  à  sa  mise  en  action,  ne  sont 
point  de  la  juridiction  des  arbitres  forcés. 

2^  L'engagement  d'accomplir  les  formalités 
légales  pour  valider  la  dissolution  d'une  so- 
ciété en  commandite  et  l'omission  de  remplir 
cet  engagement  donnent  titre  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

(CASTELAIN,  —  C.  VERCKbN.) 

Le  4  janvier  1867,  Vercken,  Castelain, 
De  Neckere,  Olivier  et  d'autres,  tons  repré- 
sentant la  totalité  des  actions  de  la  société 
en  commandite  H.  Olivier  et  (1*%  constituée 
suivant  acte  reçu  par  le  notaire  Vanden- 
houten,  à  Rruxelles,  le  8  février  1865,  ont 


(1)  Voy.  cass.  franc.,  15  août  1856  et  15  jaillet  1865 
(Dalloz  périod.,  isiSy  1,545  et  1865,  1,  347). 


pris  la  résolution  :  l^de  dissoudre  la  société  ; 
2^  d*en  constituer  nue  nouvelle,  sur  des  bases 
convenues,  dans  laquelle  Fancienne  société 
recevrait,  pour  rapport  de  tout  son  avoir, 
612  actions  au  porteur,  libérées,  de  500  fr. 
chacune  ;  5'  de  souscrire  à  Facte  au  moins 
888  actions  nouvelles  de  500  fr.,  dont  le 
versement  serait  effectué  dans  les  trois  mois. 
Olivier,  Castelain,  De  Neckere  se  portent 
fort  de  Texécution  fidèle  et  de  Faccomplisse- 
ment  des  conditions  de  la  résolution. 

Vercken,  se  fondant  sur  Finexécution  ëe 
ces  conventions,  a  fait  citer,  par  exploit  do 
9  juin  1868,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  Olivier,  Castelain  et  De  Nec- 
Jkere,  les  trois  porte-fort,  en  payement  de 
50,000  fr.  de  dommages- intérêts,  avec  inté- 
rêts et  dépens. 

Olivier  s*est  borné  à  conclure  à  la  non- 
recevabilité  de  la  demande.  Castelain  et  l^e 
Neckere  ont  conclu  : 

1'  A  ce  quMl  fût  dit  pour  droit  que,  sim- 
ples cautions,  sous  la  qualification  de  porte- 
fort,  des  résolutions  arrêtées  le  4  janvier 
1867,  ils  n'auraient,  comme  tels,  contracté 
qu'un  engagement  purement  civil; 

2°  Subsidiairement,  dire  que  Fengage- 
ment  de  procurer  des  actions  dans  la  société 
en  commandite  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce ;  en  conséquence,  dans  Fun  et  Faotre 
cas,  déclarer  le  tribunal  de  commerce  in- 
compétent; 

3^  Subsidiairement,  dire  qu^à  défaut  de 
dissolution  valable  de  la  société  de  1865,  — 
à  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
requises  en  matière  de  promesse  de  soaiété 
comme  en  matière  d'actes  de  société,  —  ce 
double  défaut  imputable  au  demandeur 
comme  à  ses  coïntéressés,  ou  tout  au  moins 
au  gérant  Olivier  exclusivement, —  à  défaut 
de  réalisation  valable  de  la  promesse  de  so- 
ciété, et  cela  par  une  omission  imputable  au 
demandeur  .personnellement,  —  les  coodi- 
tionsauxquelles  était  subordonnée  l'efficacité 
des  obligations  dont  se  prévaut  le  deman- 
deur n'ont  pas  été  remplies,  ce  qui  le  rend 
non  recevable  dans  ses  prétentions. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  a 
prononcé,  à  l'audience  du  10  décembre  1868, 
le  jugement  de  la  teneur  suivante  : 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  en  cause  que  le  4  janvier  1 867  les 
sieurs  Vercken,  Suriemont,  De  Neckere, 
Castelain,  U.  Olivier  et  P.  de  Haulleville, 
représentant  toutes  les  actions  de  la  société 
en  commandite  constituée  le  8  février  1805 
par  acte  passé  devant  le  notaire  Yanden- 
houten,  de  Bruxelles,  sous  la  raison  sociale 
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H.  Olivier  et  C*  (le  sieur  De  Necliere  se  por- 
tant fort  pour  toutes  les  actions  non  représen- 
tées et  M.  Surleroont  se  portant  fort  pour 
les  actions  de  M.  Baselaer)»  ont  adopté  ies 
résolutions  suivantes  : 

c  !•  La  société  H.  Olivier  et  C**  est  dis- 
soute; 

(  2*>  Les  statuts  de  la  société  nouvelle 
seront  rédigés  comme  il  a  été  convenu  à  la 
réunion  du  31  décembre  dernier  ; 

c  3<»  L*apport  de  la  société  H.  Olivier 
et  C*"  sera  payé  par  la  société  nouvelle  au 
moins  par  ()i2  actions  au  porteur,  entiè- 
rement libérées,  de  500  fr.  chacune.  Cet 
apport  comprend  Tactif  et  le  passif  de  la 
société  au  1"  janvier  1867,  les  bénéfices  de 
Pexercice  1866  restant  acquis  aux  action- 
naires de  la  société  dissoute  par  les  pré- 
sentes et  devant  leur  être  payés  ultérieure- 
ment ; 

(  4^  11  sera  souscrit  à  Tacte,  en  dehors 
des  612  actions  ci-dessus  désignées,  au 
moins  888  actions  nouvelles  de  500  fr.  cha- 
cune, dont  les  versements  seront  effectués 
dans  les  trois  mois  ; 

1  5<»  Olivier  et  C*%  Charles  Castelain  et 
Max  De  Neckere  se  portent  fort  de  Texécu- 
tîon  fidèle  et  de  Paccomplissement  des  con- 
ditions ci-dessus  énoncées  ; 

c  6^  Le  sieur  Léon  Yercken  est  délégué 
pour  assister  à  la  passation  de  Pacte  de  la 
société  nouvelle.  M.  H.  Olivier  représentera 
la  société  dissoute; 

<  Attendu  qu^en  exécution  de  ces  résolu- 
tions, le  même  jour,  4  janvier  1867,  le  sieur 
II.  Olivier,  agissant  comme  liquidateur  de  la 
société  U.  Olivier  et  C**"  constituée  par  Pacte 
de  Yandenhouten  du  8  février  1865,  Charles 
Castelain,  Max  De  Neckere,  Léopold  d'Aer- 
schot  et  Léon  Deroy  comparurent  devant  le 
notaire  Van  Mons,  et  y  firent  dresser  les 
statuts  de  la  nouvelle  société  à  former,  con- 
formément à  la  résolution  n*  2  ci -dessus 
rapportée; 

<  Attendu  que  la  raison  sociale  de  cette 
nouvelle  société  était  également  H.  Olivier 
et  C*'  ; 

f  Que  le  capital  éuit  fixé  à  4,000,000, 
représentés  par  8,000  actions  de  500  francs 
chacune  ; 

c  Que  la  société  devait  être  définitive- 
ment constituée  dès  la  souscription  de 
1,500  actions  dans  laquelle  seraient  com- 
pris les  titres  d^apport  à  délivrer  complète- 
ment libérés; 

c  Que  le  sieur  Olivier  faisait  l'apport  de 
tout  Tactif  de  Panciebne  société  Olivier  et  C^ 
contre  remise  de  800  actions  libérées  ; 


c  Attendu  que,  le  24  janvier  1867,  Olivier 
comparut  devant  le  notaire  Van  Mons  et  y 
déclara,  tant  personnellement  que  pour  les 
personnes  désignées  à  Fart.  19  des  statuts 
du  4  janvier  1867  (MM.  De  Neckere,  d'Aer- 
schot,  Castelain,  Deroy  -^t  Dupré),  dont  il 
s'est  déclaré  le  mandataire  et  pour  lesquels 
il  s'est  porté  fort,  souscrire  650  actions  au 
pair  de  la  société  constituée  le  4  janvier  et 
s'obliger  à  en  payer  le  montant  intégral  aux 
époques  à  déterminer,  après  avoir  pris  à 
cet  égard  l'avis  conforme  du  conseil  de  sur- 
veillance de  la  société  ; 

c  Attendu,  en  admettant  cette  souscrip- 
tion comme  sérieuse,  que  pas  une  autre 
action  ne  fut  souscrite  ; 

c  Attendu,  d'un  autre  cêté,que  M.  Olivier 
ni  ceux  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort  dans 
sa  déclaration  du  24  février  1867  n'ont  versé, 
même  en  partie,  Pimport  des  650  actions 
souscrites  ; 

c  Attendu  qu'Olivier,  gérant  nommé  de 
la  seconde  société,  est  resté  en  possession 
de  tout  l'avoir  de  l'ancienne  société  Olivier 
et  C  (tant  actif  que  passif); 

c  Que  les  affaires  qu'il  dirigeait  périclitè- 
rent rapidement  ; 

c  Que  les  créanciers  se  saisirent  de  l'actif 
dès  le  mois  de  juin  1867  pour  le  réaliser  à 
leur  pro6t,  et  qu'il  est  certain  aujourd'hui 
que  la  liquidation  ne  couvrira  pas  à  beau- 
coup près  les  créances  existantes  ; 

c  Attendu  que  les  résolutions  du  4  janvier 
1867  n'ont  pas  été  exécutées  ; 

c  Que  c'est  évidemment  le  défaut  du  ver- 
sement en  argent  des  888  actions  promises 
qui  a  amené  la  chute  si  rapide  de  la  société  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  prétend 
avoir  8:2  actions  de  la  société  Olivier  et 
C*%  constituée  eu  1865  par  acte  du  notaire 
Yandenhouten  ; 

c  Qu'il  soutient  qu'à  raison  des  800  ac- 
tions de  la  nouvelle  société  à  répartir  pour 
l'apport  fait  de  tout  l'avoir  de  l'ancienne 
société,  il  avait  droit  à  107  actions  de  la 
société  nouvelle,  de  500  fr.  chacune  : 

c  Qu'il  réclame  contre  Olivier,  De  Nec- 
kere et  Castelain,  porte- fort  de  Pexécution 
des  résolutions  du  4  janvier  1867,  la  somme 
de  5*5,500  fr.  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts pour  la  perle  totale  de  ses  actions,  ou 
tout  au  moins  la  somme  de  41,000  fr.,  re- 
présentant, à  raison  de  500  fr.  l'une,  les 
82  actions  qu'il  avait  dans  la  première  so- 
ciété; 

c  Attendu  qu'avant  de  discuter  au  fond  la 
demande  de  Yeroken,  les  défendeurs  De  Nec- 
kere et  Castelain  opposent  à  cette  demande 
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deux  exceptions  d'incompétence  et  cinq  fins 
de  non-recevoir; 

c  Qu'Olivier  adhère  à  une  des  fins  de 
non-recevoir  présentées  par  De  Neckerc'et 
Castelain; 

t  Quant  aux  exceptions  d*incompétence: 

c  Attendu  que  les  trois  défendeurs,  en  se 
portant  fort  de  l'exécution  des  résolutions 
conveuues  le  4  jauvicr  1867,  ont  contracté 
une  obligation  directe  ; 

«  Que  notamment  De  Neckere  et  Caste- 
lain n'ont  pas  traité  comme  simples  cautions 
d'Olivier; 

t  Que  tous  les  trois  ils  sont  tenus  du  fait 
ou  de  l'obligation  qu'ils  se  sont  engagés  à 
prester  ; 

f  Attendu  que  les  trois  défendeurs  se  sont 
portés  fort  de  la  constitution  d'une  société 
commerciale  et  de  la  souscription  de  888  ac- 
tions dans  cette  société  ; 

c  Que,  quelle  que  soit  la  qualité  des  dé- 
feudeurs,  l'engagement  de  coustituer  une 
société  commerciale,  même  en  commandite, 
et  l'engagement  de  souscrire  888  actions  en 
qualité  de  commanditaires,  ou  de  faire  sous- 
crire ces  actions  par  d'autres,  constituent  des 
actes  de  commerce  ; 

f  Que,  par  suite,  les  défendeurs  peuvent 
être  poursuivis  devant  le  tribu ual  de  com- 
merce à  raison  de  l'engagement  spécial  qu'ils 
ont  contracté; 

c  Une  les  exceptions  d'incompétence  ne 
sont  donc  pas  fondées  ; 

i  Quaut  à  la  première  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  jamais  la  société  cousti- 
tuée,  le  28  février  1 865,  par  acte  pasiïé  devant 
le  notaire  Vandenhouten  n'a  pas  été  dissoute, 
aucun  acte  de  dissolution  n'ayant  été  déposé 
au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  : 

<  Attendu  que  la  première  résolution  du 
4  janvier  1867  porte  que  la  société  consti- 
tuée le 28  février  1865  est  dissoute; 

c  Attendu  que  les  trois  défendeurs  se  sont 
portés  fort  de  l'exécution  de  cette  résolu- 
tion ; 

«  Qu'ils  devaient  eu  conséquence  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  cet  eftet; 

c  Que  notamment  c'était  à  eux  qu'incom- 
bait l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  pour  le  cas  de  disso- 
lution d'une  société  par  le  consentement  des 
associés  avant  le  terme  fixé  par  l'acte  social  ; 

c  Que  s'ils  ont  négligé  de  veiller  à  l'ac- 
complissement des  fornialités,  ils  sont  res- 
ponsables du  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  ceux  vis^à-vis  desquels  ils  se  sont  portés 
fort;. 


c  Quant  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  qu'Olivier  seul  était,  aux 
termes  de  la  septième  résolution  du  4  jan- 
vier 1867,  chargé  de  représenter  la  société 
dissoute  : 

c  Attendu  quecette  résolution  n'est  qu'une 
mesure  d'exécution  ; 

c  Qu'elle  ne  déroge  en  rien  à  rengage- 
ment pris  par  De  Neckere  et  Castelein  dans 
la  résolution  n"*  5  ; 

c  Que  ceux-ci,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
,  dessus,  devaient  veiller  à  l'accomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  résolution  n^  1  ; 

1  Que  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  n*om  qu'à 
s'en  prendre  à  eux-mêmes  des  suites  de  leur 
négligence  ; 

c  Quant  à  la  troisième  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  la  promesse  d'établir  une 
société  est  nulle  faute  d'observation  des  for- 
malités prescrites  par  le  code  de  commerce 
pour  la  création  des  sociétés  : 

€  Attendu  que  la  promesse  de  constituer 
une  société  est  un  engagement  parfaitemeut 
valable  ; 

<  Qu'elle  est  distincte  de  la  création  même 
de  la  société  et  que  la  loi  ne  prescrit,  pour 
la  validité  de  cette  promesse,  aucune  espèce 
du  formalité  ; 

c  Quant  à  la  quatrième  fin  de  non-rece- 
voir, fondée  sur  ce  que  Yercken  n'a  pas 
assisté  à  la  passation  de  l'acte  constitutif  de 
la  nouvelle  société,  dressé  par  le  notaire 
Van  Mous  le  4  janvier  i867,  et  sur  ce  que, 
par  suite,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
que  cet  acte  ne  renferme  pas  toutes  les  con- 
ditions énoncées  dans  les  résolutions  du 
4  janvier! 867: 

c  Attendu  que  si  Vercken  a  été  délégué 
pour  assister  à  la  passation  de  l'acte  de  la 
société  nouvelle,  suivant  la  résolution  n"*  6, 
cette  mesure  n'est  qu'une  mesure  d'exécu- 
tion sans  importance  ; 

c  Que  Yercken  ne  devait  pas  être  partie 
dans  l'acte  constitutif  de  la  nouvelle  société; 

«  Que  des  lors  sa  seule  mission  était  d'as- 
'  sister  à  la  passation  de  l'acte  constitutif  de 
la  société  nouvelle,  et  d'avertir  les  intéressés 
dans  le  cas  oii  ceux  qui  s'étaient  obligés  à 
coustituer  cette  société  ne  rempliraient  pas 
les  engagements  spéciaux  qu'ils  avaient  con- 
tractés ; 

(  Attendu  dès  lors  que  ce  ne  sont  pas  les 
défendeurs  qui  peuvent  argumenter  de  cette 
absence  du  demandeur  lors  de  la  passation 
de  l'acte  du  notaire  Van  Mous,  le  4  jauvier 
1867; 
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c  Que  ceux-ci,  en  effet,  s*étaient  portés 
fort  de  la  souscriptioo  à  cet  acte  de  888  ac- 
tions dont  le  versement  en  argent  devait  être 
fait  dans  les  trois  mois  ; 

c  Qu*ils  y  ont  été  parties  ; 

c  Que  dès  lors  ils  ne  peuvent  s*en  pren- 
dre qu'à  eux-mêmes  de  ne  pas  avoir  rempli 
robligation  que  leur  imposait  la  résolution 
u*  A; 

c  Attendu  du  reste  que  Pacte  de  société, 
tel  qu*il  a  été  passé  le  4  février  1867,  n^était 
pas  un  obstacle  à  Texécution  des  obligations 
des  défendeurs; 

1  Que  8*i]  y  a  été  inséré  la  clause  de  Far- 
ticle  6,  disant  que  c  la  société  serait  délînl- 
c  tivement  constituée  dès  que  1,500  actions 
c  seront  souscrites,»  c'était  aux  défendeurâ, 
parties  à  Tacte,  de  veiller  à  ce  que,  par  suite 
des  souscriptions  nécessaires,  la  société  fût 
définitivement  constituée  ; 

*  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  24  janvier 
1867  Olivier  a  déclaré  devant  le  notaire  Van 
lions  qu*îl  souscrivait  650  actions,  tant  pour 
loi-même  que  pour  les  personnes  désignées 
i  Part.  19  des  statuts  de  Pacte  du  4  janvier 
pour  lesquelles  il  se  portait  fort  ; 

I  Que  cette  déclaration  a  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles; 

c  Attendu  que  si  cette  souscription  de 
complétait  pa^  le  capital  nécessaire  pour  que 
la  société  fût  régulièrement  constituée,  ce 
soDt  encore  les  trois  porte-fort  qui  en  sont 
responsables; 

c  Que  leur  engagement  comprenait  en 
outre  le  versement  à  faire  par  les  action- 
Daires  souscripteurs  en  vertu  de  la  résolu- 
tion n^  4  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  défen- 
deurs sont  seuls  responsables  du  défaut  de 
souscription  de  888,  nombre  d'actions  exigé 
par  la  résolution  n^  4,  et  du  versement  des 
sommes  qui  devaient  entrer  danS  la  caisse 
do  chef  de  ces  888  actions; 

€  Quant  à  la  cinquième  fin  de  non-rece- 
votr,  fondée  sur  un  prétendu  défaut  de  mise 
en  demeure  des  défendeurs  : 

1  Attendu  que  les  défendeurs  ont  con- 
tracté une  obligation  ; 

c  Qu'ils  ne  peuvent  échapper  à  uneacrion 
en  dommages  et  intérêts  pour  défaut  d'exé- 
cution intentée  contre  eux  sans  mise  en 
demeure  préalable,  qu'en  offrant  l'exécution 
de  l'engagement  qu'ils  ont  pris  ; 

1  Attendu  que-  les  défendeurs  n'offrent 
pas  l'exécution  de  leur  obligation  pilncipale 
(résultant  de  la  résolution  n"  4); 

€  Qu'il  soutiennent  même  qu'il  leur  est 


impossible  aujourd'hui  d'exécuter  cette  obli- 
gation, les  choses  n'étant  plus  en  état; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  défen- 
deurs ont  laissé  s'écouler  le  temps  pendant 
lequel  ils  pouvaient  exécuter  leur  engage- 
ment; 

c  Que  dès  lors  ils  sont  passibles  de  dom* 
mages-intérêts,  même  sans  aucune  mise  en 
demeure  ; 

1  Attendu  au  surplus  que  jamais  le  de- 
mandeur n'a  renoncé  à  faire  valoir  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  résolution  n^  5  du  4  janvier 
4867; 

c  Attendu  que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présume  pas  ; 

c  Que  si  les  documents  établissent  jus- 
qu'à un  certain  point  que  le  demandeur  savait 
que  la  nouvelle  société  du  4  janvier  1867 
n'avait  pas  été  régulièrement  constituée,  ils 
n'établissent  nullement  qu'il  avait  renoncé  à 
se  prévaloir  de  ce  fait  vis-à-vis  des  défen- 
deurs; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  c^est  au  demandetir  à  éta- 
blir le  préjudice  qui  résulte  pour  lui  de 
l'inexécution  des  résolutions  du  4  janvier 
4867  dont  les  défendeurs  se  sont  portés 
foirt; 

c  Attendu  qu'il  est  certain  aujourd'hui  que 
les  actions  de  la  société  Olivier  et  C*"  sont 
sans  valeur; 

c  Attendu  que  le  préjudice  souffert  par  le 
demandeur  comprend  la  valeur  des  actions 
de  la  nouvelle  société  qu'il  aurait  dû  recevoir 
en  remplacement  de  celles  qu'il  avait  de  l'an* 
cienne,  si  les  porte-fort  avaient  rempli  leurs 
obligations  ; 

f  Qu'il  faut  calculer  la  valeur  que  ces 
actions  auraient  eue  immédiatement  après 
la  création  de  la  nouvelle  société,  coDformé- 
mentaux  résolutions  du  4  janvier  1867; 

c  Qu'en  effet,  immédiatement  après  les 
avoir  reçues,  le  demandeur  aurait  pu  les 
réaliser  ;  et  que  du  reste,  après  cette  date,  il 
est  impossible  de  déterminer  quelle  valeur 
ces  actions  auraient  pu  avoir  par  suite  des 
chances  de  hausse  ou  de  baisse  résultant  des 
opérations  plus  ou  moins  heureuses  que  la 
société  aurait  pu  réaliser  ; 

c  Attendu  que,  d'après  les  résolutions  du 
4  janvier  1867,  la  société  nouvelle  devait  re- 
prendre l'actif  et  le  passif  de  la  société  an- 
cienne pour  un  prix  minimum  et  à  forfait 
de  612  actions: 

c  Qu'il  devait  être  souscrit  en  outre 
888  actions  de  500  fr.  dont  le  montant  devait 
être  versé  en  écus; 
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c  Attendu  qu*îl  suit  de  là  que  la  société 
devait  être  constituée  à  raison  de  i,500  ac- 
tions ; 

c  Attendu  que  la  valeur  de  ces  actions 
dépendait  nécessairement  des  ressources  de 
la  société  ; 

c  Attendu  que  ces  ressources  consis- 
taient :  ' 

fi**  Dans  les  fonds  versés  par  les  nou- 
veaux souscripteurs  (888  actions  de  500  fr., 
soitUMOOfr.); 

c  2°  Dans  le  solde  que  présentait  la  situa- 
tion de  Fancienne  société  Olivier  et  C**'  ; 

c  Attendu  qu'en  additionnant  ces  res- 
sources et  les  répartissant  entre  1 ,500actions,  ' 
on  arrive  à  constater  la  valeur  exacte  de 
Faction; 

c  Attendu  que  le  chiffre  de  dommages  et 
intérêts  à  allouer  au  demandeur  dépend 
donc  de  deux  faits  : 

c  i<*  Le  nombre  d'actiobs  de  la  société 
ancienne  dont  Yercken  était  propriétaire 
au  4  janvier  1867; 

t  Qu'en  effet,  le  nombre  des  actions  émises 
de  la  première  société  était  de  612,  et  que 
chaque  actionnaire  devait  recevoir  au  moins 
une  action  de  la  nouvelle  société  en  échange 
d'une  action  de  Fancienne  ; 

,  c  Attendu  qu'en  présence  des  dénéga- 
tions des  défendeurs,  c'est  au  demaudeur  à 
établir  que  le  4  janvier  1867  il  était  pro- 
priétaire de  82  actions  de  l'ancienne  société 
Olivier  et  C*"  ; 

f  2<^  La  situation  de  Fancienne  société 
Olivier  et  G^''  au  i  janvier  1867  ; 

c  Attendu  que  cette  situation  n'est  pas 
établie  au  procès  ; 

c  Que,  sous  ce  rapport,  les  parties  arti- 
culent les  soutènements  les  plus  contradic- 
toires ; 

f  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  dresser  cette 
situatiou  d'une  manière  exacte  par  un  expert- 
comptable; 

f  Attendu  que  les  considérations  ci-dessus 
émises  démontrent  également  que  la  de- 
mande reconventionnelle  n'a  aucune  appa- 
rence de  fondement; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent;  rejette,  comme  non  fondées,  les 
fins  de  non-recevoir  présentées  par  les  dé- 
fendeurs ; 

c  Au  fond  :  avant  de  faire  droit,  admet 
le  demandeur  à  prouver  par  tous  moyens 
légaux,  témoins  compris,  que  le  4  janvier 
1867  il  était  propriétaire  de  82  actions  de  la 
société  en  commandite  Olivier  et  C'%  con- 
stituée, le  8  février  1865,  par  acte  du  notaire 


Vandenbouten  ;  les  défendeurs  entiers  en 
preuve  contraire  ;  fixe  pour  les  enquêtes  di- 
recte et  contraire  l'audience  du  5  février 
prochain  ;  ditqtie  la  situation  réelle  de  ladite 
société  Olivier  et  C'%  au  4  janvier  1867,  sera 
établie  par  un  expert;  commet  aux  fins  de 
dresser  cette  situation  M.  Auguste  Van  Yrec- 
kom,  comptable  à  Bruxelles,  à  charge  de 
prêter  préalablement,  entre  les  mains  de 
H.  le  président  de  ce  siège,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  sa  mission; 
ordonne  aux  parties  de  remettre  à  l'expert 
tous  livres,  papiers  et  documents  dont  il 
aura  besoin  pour  remplir  sa  mission;  pour, 
les  devoirs  de  preuve  faits,  le  rapport  de 
l'expert  produit  et  parties  entendues,  être 
ensuite  conclu  et  statué  comnie  de  droit; 
déboute  les  défendeurs  De  Neckere  et  Cas- 
telain  de  leur  demande  reconventionnelle; 
réserve  les  dépens  ;  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire du  présent  jugement  nonobsiaot 
appel,  moyennant  caution...  > 

De  Neckere  et  Gastelain  ont  interjeté 
appel  ;  ils  ont  reproduit  les  trois  mêmes 
moyens,  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  recevoir  l'appel  en  tant  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  compétent  et  a  décidé 
Faction  de  l'intimé  recevable;  émendaot, 
dire  que  simples  cautions,  sous  la  qualifica- 
tion de  porte-fort,  de  l'exécution  des  réso- 
lutions arrêtées  le  4  janvier  1867,  les  appe- 
lants n'ont  pu  contracter,  comnie  tels,  qu'un 
engagement  purement  civil,  si  tant  est  qu'un 
engagement  eût  pu  naître;  subsidiairement, 
dire  que  l'engagement  de  prendre  et  pro- 
curer des  souscriptions  d'actions  dans  la 
société  en  commandite  à  constituer,  et  qui 
fut  en  effet  constituée  par  acte  du  4  janvier 
1867y  mais  sans  avoir  existé  ou  fonctionné, 
n'est  pas  un  acte  de  commerce  et  n'attribue 
pas  aux  appelants  la  qualité  de  commerçants; 
en  conséquence  dire  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  s'est  dé- 
claré compétent;  en  cas  de  rejet  du  déclÎDa- 
toire,  dire  qu'à  défaut  de  dissolution  vala- 
blement prononcée  en  assemblée  générale, 
et  dûment  publiée,  de  la  société  (défaut  im- 
putable au  gérant  Olivier,  tenu  d'exécuter 
les  résolutions  sociales  et  seul  investi  du 
droit  de  gérer  les  affaires  de  la  société),  les 
conditions  auxquelles  était  subordonnée 
FefBcacité  des  obligations  dont  l'intimé  veut 
se  prévaloir  n'ont  pas  été  remplies,  ce  qui 
rend  celui-ci  non  recevable;  dire  que  ce 
défaut  n'est  point  imputable  aux  appelants, 
puisqu'ils  n'étaient  ni  plus  ni  moins  tenus 
que  Fintimé  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  ;  qu'en  tout  cas,  cet  inaccomplis- 
senient  est  uue  faute  commune  et  ne  peut, 
par  suite,  engendrer  une  responsabilité  de 
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Tua  des  participants  vis-à-vis  de  l'autre  ; 
déclarer  Tin  limé  non  recevable  à  argumenter 
d'une  promesse  de  société  à  constituer»  cette 
promesse  étant  subordonnée,  pour  sa  vali- 
dité, aux  mêmes  formalités,  qui  n'ont  pas 
été  observées. 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  de  rappel  et  a 
formé  un  appel  incident.  La  cour  a  statué 
par  Tarrét  du  24  mai  1869,  conçu  en  ces 
termes  : 

c  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  : 

t  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

c  En  ce  qui  touche  Tappel  incident^: 

c  Attendu  que  les  sieurs  De  Neckereet 
Castetain  ont  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  le  iO  décembre  1868, 
par  exploit  du  51  du  même  mois,  et  que  le 
sieur  Vercken  a  fait  signiûer  ce  jugement 
aux  appelants,  par  exploit  du  19  janvier 
1869,  avec  assignation  devant  ledit  tribunal 
pour  voir  prononcer  sur  l'admission  de  la 
caution  présentée  par  lui,  et  avec  sommation 
de  remettre  entre  les  mains  de  Texpert  dé- 
signé par  ledit  jugement  toute  les  pièces, 
titres  et  renseignements  propres  à  lui  faci- 
liter l'accomplissement  de  sa  mission  ; 

<  Attendu  qu'en  poursuivant  ainsi,  après 
rappel,  l'exécution  du  jugement  dont  appel, 
riatimé  a  acquiescé  positivement  audit  ju- 
gement et  s'est  rendu  non  recevable  à  former 
appel  incident; 

€  Attendu  que  la  réserve  insérée  dans 
l'exploit  de  signification  est  inopérante, 
comme  étant  en  contradiction  avec  l'acte 
posé  par  l'intimé  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  l'avis  con- 
forme de  M.'  Mélot,  substitut  du  procureur 
général,  sur  la  question  de  compétence,  met 
à  néant  l'appel  principal  ;  déclare  l'appel  in- 
cident non  recevable;  condamne  chacune 
des  parties  aux  dépens  de  son  appel...  i 

Le  pourvoi,  dirigé  contre  cet  arrêt  par 
Castelain  seul,  invoquait  trois  moyens  de 
cassation,  correspondant  aux  trois  chefs  mis 
en  conclusion  devant  la  cour  d'appel. 

Fremier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  8  de 
la  constitution,  des  art.  651,  652,  655  du 
code  de  commerce»  26  de  la  loi  du  25  mars 
1841  et  1120  du  code  civil,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  décide  que  l'engagement  dont 
l'Inexécution  prétendue  forme  la  base  de 
l'action  est  un  acte  de  commerce,  et  partant 
que  les  juges  consulaires  peuvent  connaître 
de  l'action. 

L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur,  dé- 
clare que  les  trois  défendeurs  se  sont  portés 


fort  de  la  constitution  d'une  société  com- 
merciale et  de  la  souscription  de  888  actions 
dans  cette  société  ;  que  l'engagement  de  for- 
mer une  société  en  commandite  ou  d'y 
souscrire  des  actions  soit  un  engagement 
commercia4,  même  à  l'égard  d'un  non-négo- 
ciant, c'est  chose  fort  controversée.  Delangie, 
Des  sociétés  commerciales,  n°'  509  et  suiv.,  et 
la  majorité  des  auteurs  soutiennent  que 
l'engagement  est  purement  civil,  malgré 
l'opinion  contraire  de  la  cour  de  cassation 
de  France.  Cette  doctrine  justifierait  le  pour- 
voi. 

En  admettant  que  cet  engagement  puisse 
être  réputé  acte  de  commerce,  il  n'en  peut 
être  de  même  de  l'obligation  indirecte  de 
celui  qui  s'est  porté  fort  d'un  semblable  en- 
gagement. Le  non-commerçant  qui  se  porte 
fort  d'une  obligation  commerciale  ne  pose 
pas  plus  un  acte  de  commerce  que  celui  qui 
la  cautionne.  Or,  il  est  irrévocablement  ad- 
mis que  la  caution  civile  d'une  dette  com- 
merciale ne  fait  pas  acte  de  commerce;  il 
doit  en  être  de  même  du  porte-fort.  Celui 
qui  se  porte  fort  d'une  obligation  ne  s'en- 
gage pas  à  l'accomplir  personnellement  ;  il 
promet  qu'elle  sera  acceptée  par  un  tiers,  il 
.  promet  la  ratification  d'un  mandat  à  venir; 
si  cette  acceptation  n'est  pas  procurée,  il  ne 
doit  pas  faire  ou  payer  ce  que  le  tiers  eût  fait 
ou  payé  ;  il  ne  doit  que  des  dommages-inté- 
rêts (art.  1 120  du  code  civil).  Si  parfois  il 
peut  ofiTrir  d'exécuter  lui-même  pour  faire 
cesser  le  préjudice,  il  ne  pent  pas  y  être 
contraint.  Cette  exécution  n'est  pas  in  obli- 
gatione,  elle  est  facultative,  m  sohitione. 

S'engager  à  payer  des  dommages-intérêts 
si  un  tiers  ne  pose  pas  un  acte  de  commerce, 
ne  rentre  dans  aucune  définition  donnée  par 
les  articles  cités  à  l'appui  de  ce  moyen.  L'ar- 
rêt, eu  disant  le  contraire,  semble  croire 
que  le  porte-fort,  à  défaut  du  tiers,  doit 
prester  lui-même  l'obligation,  et  viole  l'ar- 
ticle 1120  du  code  civil. 

Réponse.  —  Il  suffit  de  lire  le  texte  des 
résolutions  du  4  janvier  1867  pour  se  con- 
vaincre que  Castelain  a  contracté  un  enga- 
gementdirect,  au  même  titre  que  De  Neckere 
et  Olivier,  sans  se  porter  caution  de  ces 
derniers,  pas  plus  que  ces  derniers  ne  se 
soùt  portés  cautions  envers  lui.  Aucun  d'eux 
n*a  promis  l'obligation  d'un  tiers,  ils  ont 
entendu  prester,  chacun,  un  fait  personnel; 
c'est  ce  que  l'arrêt  constate  en  interprétant 
souverainement  les  intentions  des  parties. 

Vainement  le  demandeur  invoque-t-il  l'ar- 
ticle 1120  du  code  civil,  puisque  aucun  des 
trois  obligés  du  4  janvier  1867  ne  saurait 
cire   considéré   comme  tiers  vis-à-vis  do 
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Tautre,  et  que  tous  trois  ont  promis  un  fait 
qu'ils  voulaient  accomplir  eux-mêmes  sans 
garantir  TeDgagement  d'autnii. 

Il  est  donc  superflu  d'examiner  si  le  cau- 
tionnement d'une  obligation  commerciale  est 
un  acte  de  commerce  ou  un  acte  civil  (ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  de  France  des 
5  janvier  1859  et  29  juin  i853}. 

La  convention  du  4  janvier  1867  se  ré- 
sume en  l'engagement  de  dissoudre  une  so- 
ciété en  commandite  existante,  d'en  consti- 
tuer une  nouvelle  et  d^  verser  un  capital  en 
espèces  dans  celte  nouvelle  société;  stipula- 
tions qui  se  rattachent  évidemment  à 'une 
entreprise  commerciale,  dont  parle  l'art.  631 
di»  code  de  commerce. 

L'arrêt  aitaqué  attribue  d'ailleurs  la  res- 
ponsabilité de  rinexécntion  de  la  condition 
relatiieau  versement  du  montait  desactions 
nouvelles,  à  Gaslelain  et  à  ses  coobligés.  Or, 
cet  engagement  seul  de .  former  tout  ou 
partie  du  capital  d'une  commandite  est  un 
acte  de  commerce  ;  les  commanditaires  sont 
des  associés.  (Gode  de  commerce,  art.  33, 
25,36,27,  28;  cass.  Fr.,  13  aoAt  1856, 
Pasic.  franc,,  1856,1,  769,  et  15  juillet  1863, 
ibid.,  1863, 1,  485;  Paris,  10  janvier  1861, 
t7rt(i.,  1861,11,188.) 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  8 
de  la  constitution  et  de  l'art.  51  du  code  de 
commerce,  en  ce  qu'en  admettant  que  le 
premier  moyen  dûi  être  repoussé,  la  consé- 
quence serait  l'incom  potence  du  tribunal  de 
commerce  et  la  compétence  des  arbitres 
forcés. 

L'arrêt  reconnaît  que  la  convention  du 
4  janvier  1867  est  a\enue  entre  tous  les 
associés  de  l'ancienne  commandite  Olivier 
et  G*%  à  raison  de  l'association  et  comme 
condition  de  la  dissolution.  Le  défendeur, 
comme  le  demandeur,  stipule,  iniervient  è 
titre  d'associé,  et  ce  que  l'arrêt  réclame  du 
demandeur,  c'est  la  valeur  dp  l'intérêt  social 
du  défendeur.  La  compétence  des  arbitres 
est  manifeste;  elle  est  d'ordre  public,  et  le 
tribunal  eut  dû  la  prononcer  d'office.  Voyez 
Bruxelles,  1"  avril  1867  (Belg,jud„  XXV, 
885);  Mamur,  Droit  commercial,  t.  Il,  p.  695, 
D*  5;  Dalloz,  y""  Arbitrage,  117, 

Réponse.  —  En  admettant  la  recevabilité 
de  ce  moyen,  qui  se  produit  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  il  manque  de  fon- 
dement. L'art.  51  du  code  de  commet  ce  exige 
deux  conditions:  f°  le  débat  entre  associés; 
2®  pour  raison  de  la  société  :  les  deux  font 
défaut. 

Gastelain  et  consorts  n'ont  pas  été  cités 
comme  associés,  pour  remplir  un  engage- 


ment découlant  du  pacte  social,  mais  en 
vertu  de  la  convention  spéciale  du  4  janvier 
1867,  où  ils  ont  agi  comme  tiers  et  comme 
le  premier  venu  non  intéressé  dansl'aflaire 
Olivier  et  G'*.  Loin  d'être  l'exécution  du  pre- 
mier acte  de  société,  la  convention  de  1867 
y  déroge  formellement  et  y  substitue  un 
état  de  choses  en  opposition  avec  les  statuts 
antérieurs.  L*action  n'est  pas  basée  non  plos 
sur  l'acte  constitutif  de  la  société  nouvelle, 
puisqu'elle  se  fonde  sur  l'inaccomplisseroent 
d'un  engagement  antérieur  et  sur  son  inexé- 
cution lors  de  la  formation  de  cette  société. 
Au  surplus,  le  demandeur  se  met  eu  con- 
tradiction avec  ce  qu'il  a  plaidé  et  fait  juger. 
Le  défendeur,  voulant  faire  vider  la  ques- 
tion de  compétence,  cita  d'abord  le  deman- 
deur et  ses  consorts  en  nomination  d'arbitres 
pour  statuer  sur  le  présent  litige.  Le  deman- 
deur excipa  de  l'incompétence  des  arbitres, 
et  le  tribunal  de  commerce,  par  jugement 
du  25  mai  1868,  décida,  sur  tes  conclusions 
de  Gastelain,  que  les  arbitres  n'avaient  pas 
le  pouvoir  de  vider  ce  débat.  Acceptant  cette 
décision,  le  défendeur  a  cité  le  demandeur 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  condam- 
nation directe,  et  celui-ci  n'a  pas  excipé  de 
litispendauce  et  ne  s'est  réservé  aucun  re- 
cours contre  la  décision  qui  lui  donne  gain 
de  cause. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  art.  42 
et  46  du  code  de  commerce,  eu  ce  que  l'arrêt 
attaqué  écarte  la  fin  de  non-recevoir 
péreinptoire  déduite  du  défaut  de  publica- 
tion de  la  convention  du  4  janvier  1867. 

L'exécution  de  cette  convention  était 
subordonnée  à  la  dissolution  de  l'ancienoe 
société.  Or,  jamais  cette  dissolution  n'a  été 
publiée  au  vœu  delà  loi;  elle  n'existe  pas  léga- 
ment  et  il  eu  oppose  la  nullité  ou  la  non-exis- 
tence. L'arrêt  se  borne  à  répondre  à  Gaste- 
lain :  Vous  vous  êtes  porté  fort  de  la 
dissolution  de  l'ancienne  société  et  de  la 
formation  de  la  nouvelle  ;  donc  vous  étiez 
tenu  de  publier  l'acte  de  dissolution  et  vous 
ne  pouvez  vous  armer  contre  Vercken  de 
votre  propre  négligence.  L'arrêt  oublie  que 
la  nullité  comminée  par  les  articles  cités  est 
d'ordre  public  ;  que  tous  les  associés  peuvent 
se  l'opposer  réciproquement,  sans  pouvoir 
l'opposer  au  tiers.  Le  défaut  de  publication 
dans  le  délai  légal  rend  nulle  la  conventioD 
non  publiée,  qu'il  s'agisse  de  la  dissolution 
ou  delà  formation  d'une  société.  8i  la  disso- 
lution de  l'ancienne  société  n'existe  pas  en 
droit,  il  est  évident  que  l'acte  de  formation 
de  la  société  nouvelle  est  inopérant  faute 
d'objet,  et  ne  peut  engendrer  d'action  au 
profit  pas  plus  qu'à  cbarge  d'aucun  de  ceux 
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qQÎ  Font  souscrit  L'arrêt  attaqué  ne  juge  [>as 
le  food,  il  se  borne  k  repousser  une  iiu  de 
DOQ-recevoir  par  une  autre  un  de  non-rece- 
Toir. 

Réponse.  —  L*aiTét  n'a  pas  proclamé  la 
validité  de  la  diesoiution  de  Tancienne  so- 
ciété; il  se  borne  à  constater  que  Castelain 
avait  manqué  au  devoir  de  faire  valider  cette 
dissolution  et  admet,  de  ce  chef,  Taction  en 
dommages-intérêts;  cette  décision  ne  peut 
pas  violer  les  art.  42  et  46  du  code  dé  com- 
merce. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  preilaier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Part.  S  de  la  constitution 
et  des  art.  65t,  63!2,  633  du  code  de  com- 
merce/26  de  la  loi  du  â5  mars  1841  et  llâO 
du  code  civil,  en  ce  que  Parrét  attaqué  dé- 
cide que  rengagement,  dont  Tinexécution 
prétendue  forme  la  base  de  l'action,  est  un 
acte  de  commerce  et  partant  que  le  juge  con- 
sulaire était  incompétent: 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  dont  Tarrôi  attaqué  adopte  les 
motifs,  constate  en  fait  que,  par  résolution 
en  date  du  4  janvier  1867,  les  membres  de 
la  société  commerciale  en  commandite 
H.  Olivier  et  C*'  sont  convenus  : 

l**  Que  la  société  était  dissoute  et  qu'il  en 
'serait  constitué  une  nouvelle  suivant  des 
statuts  arrêtés  antérieurement  ; 

S"*  Que  rapport  de  la  société  serait  payé 
par  la  société  nouvelle  au  moyen  de  612  ac- 
tions au  porteur,  entièrement  libérées,  de 
500  fr.  chacune,  et  qu'il  serait,  en  outre, 
souscrit  à  l'acte  888  actions  nouvelles  de 
500  chacune,  dont  le  versement  serait  effec- 
tué dans  les  trois  mois  ; 

S^"  Qu'Olivier,  Castelain  et  De  Neckere 
se  portent  fort  de  l'exécution  fidèle  et  de 
l'accomplissement  de  ces  conditions; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
les  engagements  intervenus  entre  parties, 
décide  souverainement  que  Castelain  a  con- 
tracté l'obligation  directe  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  résolution  du  4  janvier  1867  ; 

Attendu  que  les  engagements  de  Castelain 
ainsi  définis  ont  pour  but  la  transformation 
d'une  société  commerciale  en  commandite 
en  une  société  nouvelle  ayant  le  même  ca- 
ractère et  le  même  objet  de  spéculation, 
ainsi  que  l'émission  d'un  certain  nombre 
d'actions  destinées  à  constituer  son  capital  ; 

Qu'ils  comportent  pour  Castelain  l'obliga- 
tion de  réaliser  la  nouvelle  société  et  de 
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souscrire  ou  faire  souscrire  des  actions, 
dont  l'import  devait  être  versé  dans  la 
caisse  sociale pouren  garantirles  opéialions; 
que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  juge- 
ment attaqué  décide  que  les  engagenieuts  de 
Castelain  sont  des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
pour  connaître  de  l'action,  et  que  partant  le 
premier  moyen  de  cassation  manque  de  fon- 
dement; 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  8  de  la  constitution  et  51  du 
code  de  commerce,  en  ce  que,  en  admettant 
que  le  premier  moyen  dût  être  repoussé,  la 
consé(}uence  serait  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce  et  la  compétence  des. 
arbitres  forcés  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  subordonné  à 
la  question  de  savoir  si  la  contestation  a  lieu 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  actionné 
du  chef  d'inexécution  de  la  convention  du 
4  janvier  1867; 

Attendu  qu'il  conste  de  l'arrêt  attaqué  que, 
par  cette  convention,  le  demandeur  ne  s'est 
pas  obligé  en  qualité  d'associé  de  l'ancienne 
société  H.  Olivier  et  O*  et  en  raison  de  cette 
société,  dont  la  disolution  était  prononcée, 
mais  qu'il  a  pris  un  engagement  direct  et 
personnel  vis-à-vis  de  ses  coassociés  pour  la 
constitution  d'une  société  nouvelle,  que  le 
défendeur  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  réali- 
sée conformément  à  l'obligation  qu'il  avait 
contractée  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  moyen  manque  de 
fondement  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  art.  42  et  46  du  code  de 
commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  écarte 
une  fin  de  non-recevoirpéreiâptoire  opposée 
par  le  demandeur  à  Faction  et  déduite  de  ce 
que,  à  défaut  de  publication  légale,  la  disso- 
lution de  Tancienne  société  H.  Olivier  et  C'* 
n'existait  pas,  et  par  suite  de  ce  que  l'inexé- 
cution de  la  convention  du  4  janvier  1867, 
qui  est. subordonnée  à  cette  dissolution,  n'a 
pas  pu  être  reprochée  au  demandeur  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  dis- 
posé sur  la  validité  de  la  dissolution  de 
l'ancienne  société,  mais  qu'il  décide  que, 
d'après  l'obligation  qu'il  avait  contractée, 
Castelain  était  tenu  d'accomplir  toutes  tes 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  disso- 
lution résolue  par  Facte  du  4  janvier  1867, 
et  qu'à  défaut  d'avoir  rempli  cette  obligation, 
il  est  responsable  du  préjudice  qui  eu  est 
résulté  pour  le  défendeur; 
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Attenda  qu'en  jageant  ainsi,  Tarrét  atta- 
qué n'a  pas  pu  contrevenir  aux  articles  in- 
voqués à  l'appui  (lu  troisième  moyen  ; 

Par  ces  motifs»  rejette  le- pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  indemnité  de  1 50  fr. 
envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  M  février  1870.—  l'*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  conseiller  ff.  de  président.  — 
Rapp,  M.  Corbisier.  — .Concl  conf.  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.  —  PU  MM.  Orts, 
L.  Leclercq  et  Olin. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  QUAUFIÉ  DE 
CONTRADICTOIRE  PAR  LE  JUGE.  — 

Qualités  posées.  —  Jugement  pbononcé 
par  des  juges  devant  lesquels  conclu- 
SIONS n'ont  PAS  ÉTÉ  PRISES  CONTRADICTOIRB- 
HENT, 

E$l  par  défaut  h  jugement  prononcé  par  des 
juges  autres  que  ceux  qui  ont  asshté  à  la 
position  des  qualités,  lorsque  les  conclusions 
n'ont  pas  été  prises  de  nouveau  contradic- 
toirement  à  l'audience  à  laquelle  la  cause  a 
été  jugée.  —  //  n'importe  que  le  juge  ait  dé- 
claré que  la  cause  était  en  état  et  que  le 
jugement  soit  qualifié  de  contradictoire, 
(Code  de  procédure  civile,  art.  154;  loi 
du  20  avril  1810,  art.  7,  §  1''  ;  décret  du 
30marsl808,  art.  25,28.) 

(de  GALLAIX,  —  G.  MARQUANT.) 

Le  demandeur  a  poursuivi  les  défendeurs 
en  payement  d'une  somme  de  fr.  1 ,160-23. 

La  cause  a  été  déclarée  ordinaire. 

A  l'audience  du  27  mai  1861,  les  qualités 
furent  posées. 

L'afl'aire  resta  en  suspens  pendant  plus  de 
six  années.  Elle  ne  fut  plaidée  qu'à  l'audience 
du  3  novembre  1868. 

A  cette  audience,  le  tribunal  étant  com- 
posé de  magistrats  dont  aucun  n'avait  assisté 
à  la  pose  des  qualités,  l'avoué  du  demandeur 
fit  défaut;  l'avoué  des  défendeurs  conclut  à 
ce  que  le  tribunal,  donnant  acte  de  la  non- 
comparution  de  l'avoué  du  demandeur  et 
prononçant  contradictoirement,  adjugeât  aux 
défendeurs  leurs  conclusions,  déclarât  le 
demandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  sou 
action  ;  et  le  tribunal,  séance  tenante,  pro- 
nonça le  jugement  attaqué  dont  voici  la 
teneur  :      % 

c  Attendu  que  l'avoué  du  demandeur  ne 
comparaît  pas; 

t  Attendu  que  qualités  ayant  été  posées 
sur  les  conclusions  respectivementsigniûées, 


à  l'audience  du  27  mai  1861»  la  cause  se 
trouve  en  état,  aux  termes  de  l'art  543  do 
code  de  procédure  civile,  et  qu'il  écbet  de 
statuer  contradictoirement; 

c  Attendu  que  la  demande  formée  parle 
sieur  De  Caltaix  n'est  aucunement  justifiée; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  De 
Sébille,  substitut  du  procureur  du  roi,  eo 
ses  conclusions  conformes,  donne  acle  delà 
non-comparution  de  M*  Dereine,  avoué  do 
demandeur,  et  statuant  contradictoirement, 
déclare  ledit  sieur  De  Gallaix  non  recevable 
ni  fondé  dans  son  action,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens,  i 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  invoqué 
à  l'appui  du  pourvoi. 

U.était  déduit  de  la  violation  du  premier 
alinéa  de  l'art.  7,  §  1^,  de  la  loi  du  20  avril 
1810  combiné  avec  les  art.  28  et  23  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  et  de  l'art.  3i3  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  été  contradictoirement  pro- 
noncé par  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient 
assisté  à  l'audience  à  laquelle  les  qualités 
avaient  été  posées  par  les  parties,  sans  que 
les  conclusions  fussent  de  nouveau  prises  i 
l'audience  à  laquelle  la  cause  a  été  appelée 
et  jugée,  et  en  l'absence  même  de  l'avoué  da 
demandeur. 

Le  pourvoi,  disait  la  partie  demanderesse, 
se  justifie  par  les  seules  énonciations  du  ju- 
gement. 

En  effet,  il  constate  d'abord  que  l'avoué  da 
demandeur  n'a  pas  comparu  à  l'audience  des 
plaidoiries  ;  ensuite,  que  les  qualités  avaient 
été  posées  à  une  audience  antérieure,  et  il 
inrère  de  là  que  ta  cause  était  en  état. 

Ces  points  constatés,  le  tribunal  devait 
statuer  contradictoirement  et  c'est  ce  qu'il  a 
fait. 

Mais  de  ce  qu'il  statue  contradictoiremcut, 
c'est-à-dire  de  ce  qu'il  tient  compte  des  con- 
clusions  contradictoires  prises  par  les  par- 
ties, et  de  ce  que  ces  mêmes  conclusions 
n'avaient  été  prises  que  devant  d'autres 
juges  (ce qui  se  voit  des  qualités  du  juge- 
ment et  des  minutes  du  greffe),  il  s'eusuit 
que  sa  décision  est  nulle. 

Car,  d'une  part,  aUx  termes  des  art.  28  da 
décret  du  30  mars  1808  et  343  du.  code  de 
procédure  civile,  les  conclusions  prises  lors 
de  la  pose  des  qualités  faisaient  partie  des 
plaidoiries,  et,  d'autre  part,  un  jugement  ue 
peut  être  valablement  rendu  que  par  des 
magistrats  qui  ont  assisté  à  tous  les  débats 
de  la  cause  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  fart  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  disposition  qui  est 
confirmée  par  toute  la  jurisprudence. 
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Réponse.  —  Il  est  one  règle  qui  ressort  de 
Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  lui-même, 
quMuYoque  le  demandeur,  c'est  que  les 
plaidoiries  auxquelles  le  tribunal  qui  statue 
n'a  pas  été  présent  sont  pour  lui  comme  non 
avenues.  Ainsi,  les  conclusions  prises  à 
Taudience  du  27  mai  1861  sont,  pour  les 
juges  qui  ont  prononcé,  comme  chose  inexis- 
tante. 

Cela  étant,  le  tribunal  n*ayant  pu  statuer 
que  sur  les  conclusions  prises  devant  lui  par 
les  défendeurs  et  en  Tabseuce  de  Tavoué  du 
demandeur,  son  jugement  est  incontestable- 
ment par  défaut. 

De  nombreux  arrêts  confirment  cette  solu- 
tion. 

Il  est  vrai  que  le  tribunal  a  déclaré,  dans 
le  dispositif,  qu^il  statuait  contradictoire- 
ment,  mais  cette  énonciation  ne  peut  en  rien 
modi^er  la  nature  du  jugement,  qui  dépend, 
non  de  la  volonté  du  juge,  mais  uniquement 
de  la  loi.  C'est  sur  ce  principe,  universelle- 
ment admis,  que  repose  Tart.  i5&  du  code 
de  procédure  civile. 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  et  ce  point 
est  devenu  incontestable,  les  juges  qui  Tout 
prononcé  ont  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ' 
1810  n^a  pas  été  violé  et  partant  le  pourvoi 
n*esi  pas  fondé. 

Dans  une  note  insérée  dans  la  Pasicricie, 
sous  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
de  France,  le  13  juii>  1860  (1861, 1,  241), 
arrêt  conforme  au  système  soutenu  par  les 
défendeurs,  l'arrétiste  émet.  Il  est  vrai,  une 
opinion  contraire  à  ce  système.  D'après  cette 
annotation,  dans  le  cas  que  la  cause  pré- 
sente, deux  modes  de  recours  seraient  otferts^ 
à  la  partie  ;  elle  aurait  l'option  ou  de  frap- 
per d^opposition  le  jugement  comme  étant 
rendu  par  défaut,  ou  de  le  déférer  à  la  cour 
de  cassation  après  l'expiration  des  délais 
d'opposition,  comme  entaché  de  nullité. 
Mais  cette  thèse  est  évidemment  inadmis- 
sible, car  les  deux  moyens,  dont  l'auteur  de 
la  note  abandonne  le  choix  à  l'arbitraire  de 
la  partie  intéressée,  s'excluent  mutuelle- 
ment. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas* 
cation,  tiré  de  la  violation  du  premier  alinéa 
de  Part;  7,  S  i'%  de  la  loi  du  20  avril  18i0 
cohibiné  avec  les  art.  23  et  28  du  décret  du 
30  mars  1808,  et  l'art.  343  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 


a  été  contradictoireroent  prononcé  par  d'au- 
tres juges  que  ceux  qui  avaient  assisté  à 
l'audience  à  laquelle  les  qualités  avaient  été 
posées  par  les  parties,  sans  que  les  conclu- 
sions fussent  de  nouveau  prises  à  l'audience 
à  laquelle  la  cause  a  été  appelée  et  jugée,  et 
en  l'absence  même  de  l'avoué  du  deman- 
deur: 

Attendo  que  les  conclusions  prises  contra- 
dictoirement  par  les  parties  à  l'audience  du 
2>mai  1861,  devant  d'autres  magistrats, 
étaient  nécessairement  comme  non  avenues 
pour  les  juges  qui  ont  prononcé  ; 

Attendu  que  ces  derniers  n'ont  été  saisis 
de  l'instance  que  par  les  conclusions  prises 
devant  eux  à  l'audience  du  3  novembre  1868; 
qu'à  cette  audience,  la  partie  défenderesse 
ayant  seul  de  nouveau  conclu,  l'avoué  du 
demandeur  ne  comparaissant  pas,  aux  termes 
de  l'art.  154  du  code  de  procédure  civile,  le 
jugement  dénoncé  a  été  rendu  par  défaut  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  nonobstant  la 
supposition  exprimée  dans  les  motifs  que  la 
cause  était  en  état,  et  la  mention  du  dispo- 
sitif qu'il  est  statué  contradictoi rement;  que 
cette  mention  ne  constitue  pas  une  décision  ; 
que  la  nature  d'un  jugement  ne  dépend  pas 
de  la  qualification  que  lui  donnent  les  juges 
qui  le  prononcent,  mais  uniquement  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  est  rendu, 
rapprochées  des  définitions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  statuant 
par  défaut,  tous  l&s  membres  du  tribunal 
qui  ont  pris  part  à  sa  prononciation,  ont 
assisté  à  toutes  les  plaidoiries  de  la  cause; 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  n'a  été  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  citées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  une 
indemnité  de  150  fr.  au  profit  de  la  partie 
défenderesse. 

Du  3  mars  1870. — 1"  ch.  —  Prés.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Bayet. 
—  ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  De  Behr,  L.  Leciercq  et 
Van  Dievoet. 


DONATION.  —  Fabrique  d'égmsb.  —  Prw- 

CIPAl   AVANTAGÉ.  —  OBLIGATION    DB   TENIR 

ÉCOLE.  —  Interprétation.  —  Juge  do 

FOND. 

îl  appartient  au  juge  du  fond  qui  a  interprété, 
d'après  la  contexlure  et  les  circonstances  de 
l'acte,  une  donation  faite  à  une  fabrique 
d'église,  de  décider  en  fait  que  le  motif  dé- 
terminant du  donateur   a  été  d'avantager 
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directement  la  fabrique  el  de  considérer 
comme  condition  accessoire  de  la  lihéralité, 
la  charge  de  tenir  une  école  de  filles  pauvres: 
dès  lors  le  juge  a  pu  déclarer  souverainement 
que  la  donation  même  n'était  pas,  à  la 
rigueur,  subordonnée  à  la  possibilité  légale 
de  tenir  école. 

(dB  BROUX    et    consorts,  —  C.    FABRIQUE  DE 
l'église  DB  SAINTE-MARIE-MALÈVES.) 

Le  curé'De  Broux,  oncle  des  demandeurs, 
fit,  par  acte  notarié  du  11  avril  1840,  dona- 
tion entre-vifs  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Sainte-Marie  à  Malèves  Sainte-Marie-Was- 
tinnes  de  5  hectares  de  terre,  avec  réserve 
d'usufruit,  voulant,  porte  le  préambule  de 
Tacte,  fondera  Sainte-Marie  une  école  catho- 
lique et  une  messe  anniversaire  :  la  fonda- 
tion était  organisée  dans  Tacte  à  Texclusion 
de  Tautorité  civile. 

Un  arrêté  royal  du  4  7  juillet  1840  autorisa 
Tacceptation,  qui  eut  lieu  par  acte  authen- 
tique, le  25  août,  même  année. 

Le  donateur  mourut  le  10  mai  1867. 

Les  demandeurs  assignèrent  la  fabrique 
en  justice  pour  voir  déclarer  la  donation 
nulle,  faute  d'acceptation  régulière  du  vivant 
du  donateur,  parce  qu'une  fabrique  d'église 
n'a  jamais  eu  qualité  pour  accepter  une  libé- 
ral! lé  faite  à  l'instruction,  avec  fondation 
d'école. 

Le  tribunal  de  Nivelles  accueillit  ce  sys- 
tème, mais  sa  décision  fut  réformée  par 
l'arrêt  attaqué,  dont  voici  la  teneur  : 

c  Attendu  que  si  l'acte  de  donation  dont 
il  s'agit,  passé  devant  M*  Collette,  notaire  à 
Thorembais-les-Béguines,  le  11  avril  1840, 
énonce,  dans  son  préambule,  la  volonté  du 
chapelain  De  Broux  de  fonder  à  Sainte-Marie 
une  école  catholique,  on  ne  peut  néanmoins 
induire  de  l'expression  de  cette  volonté  que 
celle-ci  ait  été  le  seul  objet  important,  la  véri- 
table cause  des  dispositions  prises  par  le  do- 
nateur; 

c  Attendu  que  l'ensemble  de  l'acte  révèle 
au  contraire  l'intention  du  chapelain  De 
Broux  d'avantager  en  tout  cas  directement 
la  fabrique  appelante,  en  grevant  toutefois 
la  libéralité  faite  au  proflt  de  cette  dernière 
de  certaines  charges  relatives  à  la  tenue 
d'une  école  et  à  la  célébration  d'une  messe 
anniversaire; 

c  Attendu  que  cette  intention  résulte  no- 
tamment de  la  circonstance  que  les  revenus 
que  les  biens  donnés  sont  susceptibles  de 
produire,  et  dont  la  perception  a  été  attribuée 
à  ladite  fabrique,  excèdent  notablement  les 


sommes  nécessaires  pour  pourvoir  à  Texécu- 
tion  de  ces  charges  ; 

c  Attendu  que  cette  interprétation,  qui 
n'est  pas  incompatible  du  reste  avec  les  dé- 
sirs exprimés  par  le  donateur,  concernant  la 
création  tie  l'école  prérappelée,  est  corro- 
borée par  ce  qu'il  a  stipulé  dans  l'art.  5  de 
l'acte  de  donation,  en  prévision  du  cas  où  il 
y  aurait  impossibilité  reconnue  par  l'ordi- 
naire du  diocèse  de  tenir  école  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  cet  acte  ; 

c  Attendu  qu'à  la  vérité  il  est  question 
dans  cet  art.  5  d'une  impossibilité  différente 
de  celle  dont  les  intimés  argumentent  ;  mais 
que  l'appelante  en  invoque  les  stipulations 
afin  de  rechercher  la  pensée  dont  le  dona- 
teur a  été  animé  et  que,  sous  ce  rapport, 
elles  ont  une  valeur  qui  ne  saurait  être  mé- 
connue, puisqu'elles  démontrent  qu'il  n'a  pas 
entendu  subordonner  rigoureusement  les 
avantages  conférés  par  lui  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Malèves  à  la  possibilité  de  suivre 
lesdites  prescriptions  ; 

c  Attendu  que,  par  son  acceptation  de  ces 
avantages,  avenue  devant  M*  Collette,  le 
25  août  1840,  l'appelante  a  acquis  irrévoca- 
blement la  propriété  et  la  possession  légale 
des  biens  donnés,  lé  donateur  n'en  ayant 
conservé  depuis  que  la  détention  à  titre  pré- 
caire en  qualité  d'usufruitier,  détention  que 
les  intimés  n'ont  fait  que  continuer  après  son 
décès; 

c  Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  les  critiques  dirigées  par  les  intimés 
contre  cette  acceptation  sont  dénuées  de 
fondement  ; 

c  Qu'en  effet,  il  est  incontestable  et  in- 
contesté que  l'appelante  a  la  capacité  géné- 
rale d'acquérir  des  biens  et  que,  plus  spécia- 
lement, elle  a  aussi  celle  d'en  recevoir  à  titre 
gratuit  du  genre  de  ceux  qui  lui  ont  été 
donnés  p^r  l'acte  du  11  avril  1840  ; 

c  Attendu  qu'en  outre,  en  ce  qui  regarde 
ces  derniers,  il  appert  des  documents  de  la 
cause  et  particulièrement  de  l'arrêté  royal 
du  17  juillet  1840,  que  l'appelante  a  été 
valablement  habilitée  à  les  accepter  par  les 
autorités  à  ce  compétentes,  aux  termes  des 
art.  910  et  957  du  code  civil,  56,  S^»  do 
décret  du  30  décembre  1809,  76,  n^»  3  et 
paragraphe  pénultième  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836; 

c  Attende  quant  à  l'objection  des  intimés 
consistant  à  attaquer  comme  illégaux  les 
actes  mêmes  posés  dans  l'espèce  par  ces  au- 
torités, parce  que,  suivant  eux,  elles  auraient 
permis  à  l'appelante  de  tenir  l'école  prévue 
par  la  donation  en  litige  et  de  sortir  ainsi  du 
cercle  de  ses  attributions,  que  la  réfutation 
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de  ce  moyen  se  déduit  de  rioterprétation  de 
Tacte  du  II  ayril  1840  qui  a  été  adoptée 
ei-dessus  ; 

c  Que»  dût-on,  en  effet,  considérer  les 
clauses  de  cet  acte  qui  ont  trait  à  ladite 
école  comme  entachées  d'une  Illégalité  dont 
les  Intimés  seraienfen  droit  de  se  prévaloir, 
nonobstant  Tarrété  royal  susmentionné, 
cette  illégalité  pourrait  tout  au  plus  avoir 
pour  conséquence,  d'après  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  de  faire  réputer  non 
écrites  ces  clauses,  en  tant  qu'elles  seraient 
contraires  aux  lois  ;  mais  elle  n'entratnerait 
pas  la  nullité,  soit  de  la  libéralité  dont  l'ap- 
pelante a  été  gratiâée  par  l'acte  précité,  soit 
de  l'acceptation  qu'elle  a  faîte  de  cette  libé- 
ralité; 

c  Attendu  que  cette  solution  découle  de 
la  disposition  générale  de  l'art.  900  du  code 
ciyil  ; 

c  Attendu  qu'elle  est  aossi  conforme, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  à  la  légis- 
lation spéciale  sur  l'enseignement,  l'art.  52 
de  la  loi  du  19  décembre  1864,  inséré  au 
chapitre  des  dispositions  transitoires,  por- 
tant que  les  établissements  publics  possédant 
des  biens  grevés  de  charges  au  proût  de  l'en- 
seignement public  conserveront  la  régie  de 
ces  biens,  sous  l'obligation  de  remettre  aux 
diverses  administrations  compétentes  les  re- 
venus affectés  à  l'une  ou  l'autre  branche  de 
cet  enseignement; 

c  Par  ces  motirs,  la  cour,  de  Tavis  con- 
forme de  M.  le  premier  avocat  général  Mes- 
dacb,  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  Pacte 
prémentionné  du  11  avril  1840  constitue,  au 
profit  de  la  fabrique  appelante,  une  donation 
qui  a  été  régulièrement  et  valablement  ac- 
ceptée par  elle  ;  en  conséquence,  déclare  les 
intimés  mal  fondés  dans  leur  action  et  les 
en  déboute  ;  les  condamne  à  remettre  à  l'ap- 
pelante les  5  hectares  de  terre  qui  ont  fait 
Tobjet  de  ladite  donation,  avec  les  revenus 
et  fruits  échus  depuis  le  décès  du  donateur; 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances.  > 

Les  héritiers  De  Broux  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Ils  ont  invoqué  la  violation  des  art.  902, 
906,  9i0,  932,  1319,  1320  du  code  civil, 
78  et  107  de  la  constitution,  i*'  du  décret  du 
50  décembre  1809,  76  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X. 

L'arrêt  attaqué,  disaient  les  demandeurs, 
ne  méconnaît  pas  la  volonté  du  donateur  de 
fonder  une  école  catholique,  mais  il  ajoute  : 
le  donateur  voulut  aussi  avantager  la  fabri- 


que; la  fondation  de  Técole  est  une  charge 
de  la  libéralité  et  ne  la  constitue  pas  tout 
entière  ;  les  revenus  des  biens  donnés,  en 
effet,  excèdent  les  dépenses  d'une  école,  dit 
l'arrêt,  mais  il  n'en  fournit  pas  la  preuve  ; 
l'acte  de  donation  ne  ûie  qu'un  minimum, 
en  ce  qui  copcerne  le  traitement  de  l'institu- 
teur, il  ne  s'occupe  point  des  autres  frais 
qui  sont  variables  ; 

L'arrêt  raisonne,  en  face  de  la  libéralité 
faite  à  un  établissement  public,  comme  si 
elle  était  faite  à  une  personne  physique  ;  il 
oublie  que  les  établissements  capables  de 
recevoir  ne  le  sont  pointa  toutes  fins,  comme 
le  sontgénéralementles  personnes  physiques; 
ils  ne  sont  capables  de  recevoir  que  ce  qui 
est  destiné  au  service  public  dont  ils  sont 
les  représentants;  hors  de  ce  cercle,  l'être 
moral,  institué  pour  représenter  un  Intérêt 
public,  n'existe  point  quand  il  ne  s'agit  pas 
de  cet  intérêt  public. 

De  là  une  seconde  conséquence  qui  ruine 
radicalement  la  thèse  de  l'arrêt;  la  donation 
véritable,  c'est  le  service  public  ou  d'utilité 
publique  auquel  la  donation  doit  profiter. 
L'établissement  n'est  que  l'agent  qui  ne  peut 
accepter  les  donations  ayant  une  destination 
autre  que  celle  dont  le  service  lui  est  attri- 
bué spécialement. 

Cette  doctrine  est  enseignée  par  Yuille- 
froy.  Traité  de  l'administration  des  cultes, 
V"  Dons  et  legs,  p.  287,  qui  l'appuie  sur  la 
jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat 
de  France  ;  telle  est  la  pratique  invariable 
de  l'administration  belge  depuis  1847; 
l'ordre  public  exige  son  maintien  ;  donc  ce 
qui  est  donné  à  une  fabrique  pour  fonder 
une  école  ne  peut  être  accepté  par  elle. 

La  fabrique  n'a  qu'une  mission,  posséder 
et  gérer  les  biens  affectés  au  culte,  selon 
l'art,  f  du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
tion des  temples  catholiques,  à  l'administra- 
tion des  aumônes,  aux  termes  de  l'art.  78  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x. 

Ces  principes  sont  affirmés  dans  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  fondations 
charitables,  présenté  aux  chambres  le  17  jan- 
vier 1854  par  M.  Faider.  Voy.  les  motifs  à 
l'appui  de  l'art.  2.  On  retrouve  ces  motifs 
dans  les  rapports  de  MM.  Bara  et  Gheldolf 
sur  la  loi  du  19  décembre  1864  et  dans  les 
textes  mêmes  de  cette  loi.  Ces  principes 
n'ont  pas  été  proclamés  comme  des  règles 
de  la  législation  à  venir,  mais  bien  de  la 
législation  existante  qu'ils  proposent  de 
maintenir. 

Que  fait  à  cela  Tintention  attribuée  par 
Tarrêt  au  donateur  d'avantager  la  fobrique. 
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tout  en  fondant  une  école?  La  libéralité  avec 
charge  prend  toujours  sa  source  dans  la 
pensée  de  laisser  pour  le  gratiGé  une  libéra- 
lité supérieure  à  la  charge,  sinon  le  contrat 
de  bienfaisance  que  constitue  la  donation 
devient  un  contrat  commutatif,  un  simple 
do  ut  des. 

Chaque  établissement  public  doit  con* 
server  la  destination  que  la  loi  lui  donne  ;  il 
n'appartient  pas  aux  donateurs  d'étendre 
leur  capacité  légale  au  delà  des  limites  de 
leurs  attributions  déterminées; 

Or,  la  loi  ne  permet  pas  aux  fabriques  de 
tenir  école,  même  comme  moyen  de  s'enri- 
chir. 

La  circulaire  du  iO  avril  1849  et  M.VuiU 
lefroy  citent,  comme  exemple  d'application, 
le  don  fait  à  une  fabrique  pour  rétablisse- 
ment d'une  école. 

On  ne  peut  donc  autoriser  la  fabrique  k 
accepter  pareil  don  ;  et  l'arrêté  royaf  qui  a 
donné  cette  autorisation,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  à  la  fabrique  de  Malèves 
est  illégal  et  l'art.  107  de  la  constitution  dé- 
fend son  application. 

Ni  la  constitution,  ni  la  loi  ne  donnent  au 
roi  le  droit  d'habiliter  la  fabrique  à  établir 
une  école. 

L'arrêté  est  illégal  à  un  autre  point  de 
vue. 

L'être  moral  et  fictif,  créé  par  la  loi, 
n'existe  crue  dans  les  limites  de  l'acte  légis- 
latif anquil  il  emprunte  sa  vie  civile.  Créée 
pour  représenter  le  temporel  du  culte  ca- 
tholique, la  fabrique  n'existe  pas  pour  repré- 
senter autre  chose. 

Une  libéralité  dans  l'intérêt  de  l'ensei- 
gnement, faite  à  une  fabrique,  n'existe  donc 
pas. 

En  autorisant  la  fabrique  à  accepter  pa- 
reille libéralité,  le  roi  a  autorisé  une  dona- 
tion sans  existence,  en  violation  des  art.  902 
etOOG  du  code  civil. 

L'acceptation  qui  n'est  pas  faite  par  le 
donataire  ou  son  représentant,  est  sans 
effet  (art.  952  du  code  civil)  et  n'engage  ni 
le  donateur  ni  les  héritiers. 

L'arrêt  objecte  en  vain  que  la  condition 
d'établir  une  école,  si  elle  est  contraire  à 
la  loi,  doit  être  réputée  non  écrite  ;  mais 
établir  une  école  n'est  pas  chose  contraire  à 
la  loi;  il  n'y  a  de  contraire  aux  lois  que  la 
condition  imposée  par  le  donateur  de  faire 
établir  l'école  par  une  fabrique.  L'institution 
de  la  personne  incapable  pour  représenter 
l'intérêt  moral  ou  public  gratifié,  voilà  el 
condition  non  écrite. (Yoy. rapport  de  M.  Bara 
sur  la  loi  du  19  décembre  1864.)  Pourquoi? 


Parce  que  la  qualité  pour  accepter  la  libéra- 
lité résulte  de  l'objet  auquel  elle  s'applique. 
L'objet,  voilà  le  donataire,  le  surplus  n'est 
que  condition. 

L'arrêt  permet  ce  que  le  donateur  n'a  pas 
voulu  permettre  ;  il  permet  à  la  fabrique  de 
prendre  les  biens  sans  tenir  école. 

Si,  au  contraire,  la  charge  est  l^ale,  tont 
notre  ordre  public  et  politique  se  trouverait 
contrarié  par  l'arrêt.  Désormais,  une  fabrique 
pourrait  enseigner,  comme  un  particulier, 
en  vertu  de  la  libéralité  constitutionnelle 
d'enseignement.  Désormais  les  fabriques 
seraient  prête-nom,  légalement  interposées 
au  profit  de  toutes  les  corporations  reli- 
gieuses enseignantes  :  la  mainmorte  serait 
refaite  ainsi.  Ou  l'arrêt  attaqué  dispense  la 
fabrique  de  fonder  l'école  ou  il  l'y  oblige  : 
au  premier  cas,  l'arrêt  donne  à  l'église  ce 
que  le  donateur  donnerait  à  l'école;  au  se- 
cond cas,  l'arrêt  relève  les  couvents  sons 
l'égide  des  fabriques.  Ainsi,  le  projet  de  loi 
de  1857  tentait  de  ramener  les  couvents  sous 
le  masque  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Avant  la  loi  de  1842  sur  l'enseignement 
primaire,  on  a  dit  qu'aucun  établissement 
public  n'avait  la  mission  légale  de  représen- 
ter l'enseignement  primaire.  Donc,  tout  éta- 
blissement a  pu  être  autorisé  par  le  roi  à 
jouer  ce  rôle;  sinon,  l'enseignement  n'aurait 
pu  être  enrichi. 

Ce  raisonnement  pèche  en  fait  et  en  droit; 
en  droit,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  qui  avait, 
avant  1842,  le  droit  de  recevoir  les  libéra- 
lités au  profit  de  l'enseignement. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la*  fabrique  catho- 
lique avait  cette  qualité. 

Elle  veillait  exclusivement  aux  intérêts 
temporels  du  culte  catholique  dans  la  pa- 
roisse, donc  elle  ne  l'avait  pas. 

Cette  qualité  appartenait-elle  à  d'autres 
on  à  personne?  Peu  importe  de  le  savoir; 
en  1 840,  il  n'était  pas  dans  le  pouvoir  da 
roi,  depuis  l'art.  78  de  la  constitution,  d'ha- 
biliter une  fabrique  dans  le  silence  de  la  loi, 
alors  même  que  les  souverains  antérieurs 
eussent  cru  que  ce  pouvoir  leur  appartenait 
et  l'eussent  exercé. 

Mais  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que, 
depuis  1850  et  avant  1842,  les  communes 
belges  fussent  inhabiles  à  recevoir  des  fonds 
destinés  à  l'instruction  primaire*  Uinstruc- 
tion  publique,  sauf  renseignement  supérieur, 
organisé  seul,  par  la  loi  du  27  septembre 
1835,  était,  de  par  la  loi  communale  du 
30  mars  1 836, aflaire  communale;  lecouseil 
de  la  commune  nommait  les  professeurs  et 
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sopportait  les  dépenses  (art.  84,  u?  6  et  tSl, 
n"*  6).  L'art.  25  de  la  loi  du  23  septembre 
i842  se  borae  à  recoanaitre  un  droit  préexis- 
tai! t. 

L*arrét  attaqué  argumente  flnalemeut  de 
Tart.  52  de  la  loi  du  19  décembre  4864. 

Cet  article  suppose,  dans  les  établissements 
dont  il  s'occupe,  une  possession  légale 
d'abord,  de  plus  une  simple  charge  acces- 
soire à  acquitter.  Or,  nous  sommes  en  face 
d'une  possession  contraire  à  la  loi,  d'une 
acceptation  de  libéralité  inopérante,  inexis- 
tante et  d'une  fondation  principale. 

Réponte.  —  Pour  apprécier  les  critiques 
dont  l'arrêt  attaqué  est  l'objet,  il  suffit,  pour 
ainsi  dire,  de  l'analyser. 

Voici  en  substance  ce  qu'il  décide  : 

1"*  L'acte  du,  il  avril  1840,  fait  parle 
curé  De  Broux,  constitue  une  yéritable  dona* 
tion  au  profit  de  la  fabrique  ; 

S**  Sans  doute,  le  curé  a  voulu  fonder  une 
école,  mais  ce  n'est  pas  la  cause  détermi- 
nante de  ses  dispositions  ;  il  a  voulu,  en  tous 
cas,  avantager  directement  la  fabrique,  tout 
en  grevant  sa  libéralité  de  certaines  charges 
relatives  à  la  tenue  d'une  école  et  à  la  célé- 
bration d'une  messe  anniversaire  ; 

5^  Le  chilfre  des  revenus,  mis  en  rapport 
avec  l'étendue  des  charges,  ,et  surtout  l'ar- 
ticle des  conditions  de  l'acte  de  1840  pré- 
voyant l'impossibilité  de  tenir  école  et 
maintenant  cependant,  dans  ce  cas,  la  dona- 
tion, prouvent  à  toute  évidence  que  le  don^ 
teur  n'a  pas  entendu  subordonner  rigou- 
reusement les  avantages  conférés  à  la 
fabrique  à  l'accomplissement  des  conditions 
de  la  donation  ; 

4«  La  fabrique,  ayant  capacité  d'acquérir 
des  biens  et  de  recevoir  des  dons,  a  pu  accep- 
ter valablement  la  libéralité  du  curé  De 
Broux,  moyennant  l'autorisation  royale  du 
17  juillet  1840; 

5*  Si  l'obligation  de  tenir  école  devait  être 
considérée  comme  illégale,  elle  devrait  être 
réputée  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900 
du  code  civil  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  la 
fabrique  doit  exécuter  la  charge  et  conserver 
ia  régie  des  biens  donnés. 

Cette  analyse  démontre  que  les  critiques 
portent  à  faux. 

L'arrêt  n'est  pas  on  arrêt  de  principe, 
mais  d'espèce. 

Il  ne  consacre  pas  une  théorie  juridique 
attentatoire  à  Tordre  public,  il  a  tout  sim- 
plement résolu  une  question  de  drojt  privé, 
d'après  l'intention  du  disposant  et  les  faits 
d  la  cause. 

Il  n'y  a  que  des  appréciations  de  fait  et 


I  non  pas  de  décisions  erronées  en  droit  que 
signale  le  pourvoi,  qui  n'est  donc  pas  rece- 
vable. 

Quelle  était  l'intention  du  curé  en  faisant 
l'acte  de  1840?  Voulait-il  fonder  une  école 
et  faire  régir  cette  fondation  par  les  membres 
du  conseil  de  fabrique?  Voulait-il,  au  con- 
traire, faire  une  donation  au  profit  de  la 
fabrique,  en  grevant  toutefois  sa  libéralité 
de  certaines  charges  ou  conditions  relatives 
à  la  tenue  d'une  école? 

Entre  les  deux  interprétations,  la  cour  a 
choisi  la  seconde  par  une  décision  souve- 
raine qui  échappe  à  la  cour  de  cassation. 

En  effet,  elle  examine  d'abord  \es  termes 
de  l'acte  et  invoque,  à  l'appui  de  l'interpré- 
tation qu'elle  en  fait,  deux  circonstances 
spéciales  : 

l""  Que  les  revenus  des  biens  donnés  dé* 
passent  notablement  les  charges; 

2<»  Que  le  donateur  prévoit  le  cas  oit 
l'écolô,  par  une  impossibilité  reconnue  par 
Tordinairedu  diocèse,  viendrait  à  disparaître 
et  que,  nonobstant  ce,  il  maintient  sa  dona- 
tion au  profit  de  la  fabrique  en  lui  imposant 
une  charge  nouvelle,  celle  de  partager  les 
revenus  avec  le  bureau  de  bienfaisance. 
Ainsi  toujours  la  même  intention,  la  même 
volonté  :  avantager,  en  tous  cas,  la  fabrique. 

La  cour  s'est  guidée  non-seulement  par 
les  termes  de  l'acte,  mais  par  les  faits  et 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  et  à  l'un 
comme  à  l'autre  point  de  vue,  l'arrêta  décidé 
souverainement. 

Pour  juger,  dit  Zachariae,  t.  III,  p.  110, 
si  un  acte  qui  présente,  en  apparence,  les 
caractères  d'une  donation  ne  renferme  en 
réalité  qu'une  libéralité  subordonnée  à  une 
condition  illicite,  ou  s'il  cache  une  obliga- 
tion contractée  en  vue  d'une  cause  illicite, 
il  faut  examiner,  d'après  les  rapports  exis- 
tants entre  les  parties  et  les  autres  circon- 
stances de  la  cause,  si  c'est  la  volonté  de 
conférer  un  bienfait  qui  a  été  le  motif  déter- 
minant de  l'acte. 

Mais,  dit  le  pourvoi,  si  l'arrêt  méconnaît 
la  volonté  du  curé  De  Broux,  au  point  de 
ne  pas  voir  dans  l'acte  de  prétendue  donation 
un  acte  de  fondation  au  profit  de  l'enseigne- 
ment, une  mainmorte  illégale,  il  viole  les. 
art.  1519  et  1520  du  code  civil. 

L'objection* paraît  peu  sérieuse;  les  de- 
mandeurs s'emparent  d'une  phrase  détachée 
du  préambule  de  l'acte  de  donation,  et  ils 
prétendent  Yoir  dans  cette  phrase  isolée 
l'essence  de  l'acte  tout  entier. 

Que  diraient  les  demandeurs  si  à  cette 
I  phrase  on  letir  opposait  telle  autre  phrase 
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de  Pacte,  notamment  :  le  curé  fait  donation 
à  la  fabrique  de  5  hectares  de  terre? 

Quand  les  demandeur» disent  que  le  curé 
a  voulu  fonder  une  école  et  non  faire  une 
donation  à  la  fabrique,  ils  violent  la  foi  due 
aux  éuonciations  d'un  acte  authentique. 

Il  faut  prendre  Facte  dans  son  ensemble 
et,  par  la  combinaison  des  différentes  clauses, 
fixer  la  signification  de  chacune  d'elles. 

L'arrêt  attaqué  a  procédé  ainsi  : 

Il  n'a  point  méconnu  la  volonté  du  curé, 
en'ce  qui  concerne  la  fondation  d'une  école 
et  d'une  messe  anniversaire. 

Seulement  cette  volonté  n'a  pas  été  le  seul 
objet  important. 

L'intention  du  donateur  était  d'avantager, 
en  tous  cas,  directement  la  fabrique,  en  gre-  , 
vaut  la  libéralité  de  certaines  charges  rela- 
tives à  la  tenue  d'une  école  et  à  la  célébra- 
tion d'une  messe. 

La  cour  vise  donc  toutes  les  énonciations 
de  l'acte,  et  bien  loin  de  violer  la  foi  qui  leur 
est  due,  elle  les  interprète  et  leur  attribue 
leur  véritable  caractère. 

Les  art.  1319  et  1520  ne  sont  donc  point 
violés. 

Les  autres  textes  citésà  Tappui  da  pourvoi 
ne  le  sont  pas  davantage. 

-  L'arrêt,  dit-on,  en  validant  la  donation 
faite  à  la  fabrique,  a  déclaré  celle-ci  capable 
de  recevoir  et  d'accepter  une  libéralité  faite 
au  profit  de  l'enseignement,  tandis  qu'elle 
n'a  ni  existence  ni  qualité  à  cette  fin. 

L'arrêt  ne  décide  pas  cela  et>ii'avait  point 
à  le  faire,  en  reconnaissant,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  qu'il  s'agissait  d'une  véritable  donation 
au  profit  de  la  fabrique. 

La  fabrique  doit  consacrer  au  service 
public  qu'elle  représente  les  revenus  qui  lui 
ont  été  donnés,  et  ne  pourrait  les  affecter  en 
tout  ou  en  partie  à  un  objet  qui  lui  est  étran- 
ger, à  l'enseignement,  par  exemple,  sauf  à 
remplir  les  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  l'acte  même  de  donation. 

Mais,  disent  les  demandeurs,  la  donation 
n^a  été  faite  à  la  fabrique  que  pour  lui  per- 
mettre de  constituer  une  fondation  au  profit 
de  l'enseignement  qui  est  donc  gratifié,  et 
non  le  temporel  du  culte,  par  la  donation. 

Encore  une  fois,  cette  objection  tombe 
devant  l'interprétation  souveraine  de  la  cour 
d'appel  qui  constate  le  contraire.  La  fabrique 
est  avantagée  directement  et  en  tous  cas, 
elle  est  doue  donataire  et  ce  n'est  point  en 
faveur  d'un  service  public  qui  lui  est  étran< 
ger  que  la  libéralité  est  faite. 

Toute  fabrique  d'église  peut  recevoir  le 


bien  qui  lui  est  transmis  à  titre  gratuit,  et 
cette  donation,  comme  toute  autre,  peat  être 
soit  pure  et  simple,  soit  grevée  de  certaines 
charges  ou  conditioos. 

Si  la  donation  est  faite  sous  condition,  il 
faudra  appliquer  les  principes  ordinaires  : 
ou  la  condition  est  possible,  légale  et  morale, 
et  alors  le  donataire  doit  l'exécuter;  ou  la 
condition  est  impossible,  illégale  ou  immo- 
rale, et  alors  elle  est  réputée  non  écrite. 

La  condition  devient  pure  et  simple,  de 
conditionnelle  qu'elle  était. 

Qu'a  fait  l'arrêt  attaqué?  H  a  appliqué  ces 
règles  incontestables  au  <cas  actuel;  il  a  dit 
aux  héritiers  :  Vous  soutenez  que  la  fabrique 
ne  peut  tenir  l'école  qui  lui  est  imposée  par 
la  donation  ;  la  clause  qui  renferme  cette 
charge  doit  donc  être  réputée  non  écrite,  en 
tant  qu'elle  est  contraire  à  la  loi.  L'arrêt 
devait  statuer  ainsi,  en  présence  de  l'art.  900 
du  code  cinil. 

Mais,  disent  les  demandeurs,  la  condition 
de  tenir  école  n'est  point  illégale  ;  seulement 
une  fabrique,  en  la  tenant,  contrarie  la  loi. 

Ici  le  pourvoi  aboutit  à  transformer  la 
charge  accessoire  en  disposition  principale, 
et  dès  lors  il  se  heurte  à  des  constatations 
souveraines. 

La  cour  n'a  va  et  décidé  qu'une  seule 
chose,  c'est  ce  que  le  donateur  avait,  avant 
tout,  voul  u  donner  et  que  dès  lors  les  chaxges, 
si  elles  étaient  licites,  devaient  être  exécu- 
tées ;  dans  le  cas  contraire,  tenues  comme 
non  écrites. 

Il  n'est  pas  facultatif,  dit  De  Fooz  {Droit 
ndministrûtif,  t.  IV,  p.  29^  et  suiv.),  à  uo 
particulier  de  charger  un  établissement  pu- 
blic de  fonctions  ou  de  services  qu'il  n'est 
pas  appelé  à  rendre  par  l'objet  de  soi>  iosti- 
tntion.  Les  clauses  de  ce  genre  doivent  être 
réputées  non  écrites;  ainsi,  si  une  donation 
était  faite  à  une  fabrique  à  l'effet  d'établir 
par  elle-même  une  école  ou  d'autres  entre- 
prises étrangères  à  ses  attributions. 

À  en  croire  les  demandeurs,  le  système  de 
l'arrêt  conduit  nécessairement  aux  consé- 
quences les  plus  fausses  et  les  plus  dange- 
reuses pour  l'ordre  social. 

De  deux  choses  l'une,  disent-ils  :  ou  bien 
la  fabrique  recevra  la  libéralité  sans  devoir 
tenir  école,  et  alors  la  volonté  du  donateur 
sera  violée  et  la  loi  permettra  un  véritable 
vol  ;  ou  bien  la  fabrique  tiendra  l'école,  et 
alors  on  rétablit  la  mainmorte  au  profit  des 
couvents. 

Ce  reproche  d'iniquité  s'adresse  plutôt  à 
la  loi  qu'à  l'arrêt  ;  c'est  elle  qui  déclare  qae 
les  conditions  illégales  sont  réputées  nou 
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écrites  lorsqu'elles  sont  apposées  à  une  do- 
Aatioo  oa  à  un  legs. 

La  cour  ne  pouvait  pas  ne  pas  appliquer 
Tart.  900  du  code  civil,  et  chaque  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  cette  application;  on  peut 
tout  aussi  sérieusement  prétendre  que  la  jus- 
tice viole  les  intentions  du  donateur,  qu'elle 
commet  une  spoliation,  etc. 

Les  dangers  de  la  mainmorte  et  des  cou* 
vents  sont  ici  imaginaires,  le  contraire  est 
vrai  ;  Tarrét  dit  en  effet  quela  condition  illégale 
ajoutée  à  la  donation  est  réputée  non  écrite, 
elle  ne  peut  être  exécutée  par  la  fabrique 
qui  accepte  pour  elle-même  les  biens  for« 
maut  l'objet  de  la  libéralité.  En*  partant  de 
ces  principes,  comment  pourrait-on  rétablir 
la  mainmorte?  L'arrêt,  d'accord  avec  la  loi, 
défend  aux  fabriques  de  tenir  compte  des 
charges  dont  l'exécution  conduirait  à  la  re- 
connaissance de  personnes  civiles  eu  dehors 
de  la  loi.  La  nécessité  de  rautorisation  royale 
écarte  jusqu'à  Tapparence  d'uu  danger  social 
à  cet  égard. 

M,  le  premier  avocat  général,  en  présence 
de  l'interprétation  que  l'arrêt  atiaqué  a  /aite 
de  l'acte  de  donation,  sans  méconnaître 
d'ailleurs  la  vérité  des  principes  rappelés  au 
nom  des  demandeurs,  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  art.  902,  906,  9i0,  952, 
937, 1319,  1320  do  code  civil,  78  et  i07  de 
la  constitution,  i*'  du  décret  du  30  décembre 
1809  et  76  de  la  loi  organique  du  18  avril 
1802,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
ridée  dominante  du  donateur  a  été  d'avan- 
tager la  fabrique  défenderesse  et  non  pas 
d'assurer  l'existence  des  fondations  qu'il 
avait  également  en  vue,  et  notamment  celle 
affectée  au  service  de  l'instruction  publique: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  décou- 
vrir et  fixer  le  motif  déterminant  de  l'acte  de 
donation  dont  il  s'agit  au  procès,  en  rap- 
proche et  combine  les  diverses  clauses,  et 
décide  qu'il  résulte  de  leur  ensemble  que, 
si  le  chapelain  donateur  a  eu  l'intention  de 
fonder  une  école  catholique  à  Sainte-Marie, 
cette  intention  n'a  pas  été  la  véritable  cause 
de  ses  dispositions,  mais  qu'il  a  voulu  avan- 
tager, en  tous  cas,  directement  la  fabrique 
de  l'église  Sainte-Marie,  en  grevant  toutefois 
la  libéralité  faite  an  profit  de  celle-ci  de 
certaines  charges  relatives  à  la  tenue  d'une 
école  et  à  la  célébration  d'une  messe  anni- 
versaire ; 

Qu'à  l'appui  de  cette  interprétation,  il  in- 
voque deux  circonstances,  celle  que  les  re- 
venus du  bien  donné  excèdent  notablement 


les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  à 
l'exécution  des  charges  imposées,  et  la  clause 
de  l'acte  où  il  est  dit  que  la  donation  sorti- 
rait ses  effets  même  dans  le  cas  où,  par  dé- 
cision de  l'ordinaire  du  diocèse,  l'école 
viendrait  à  disparaître,  le  donateur  appelant, 
pour  cette  éventualité,. le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Malèves  à  participer  dans  une  cer- 
taiue  mesure  aux  avantages  assurés  à  la 
fabrique  ;  d'où  la  conséquence  que  ces  avan- 
tages n'étaient  point  rigoureusement  subor- 
donnés à  la  possibilité  de  tenir  une  école; 

Attendu  que  l'arrêt,  en  procédant  ainsi, 
loin  d'avoir  violé  la  foi  due  à  l'acte  de  dona- 
tion, en  a  recherché  et  constaté  le  caractère 
parles  voies  de  droit,  et  n'a  point  contrevenu 
aux  art.  1319  et  1320  du  code  civil; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  apprécia- 
tion qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour,  la 
libéralité,  étant  directement  attribuée  à  la 
fabrique,  a  pu  être  valablement  acceptée  par 
cette  dernière,  qui  étaitd'ailleurs  autorisée  à 
cette  fin  par  arrêté  royal;  et  l'arrêt  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  la 
fabrique  avait  capacité  pour  accepter  la  fon- 
dation d'une  école  qui  n'était  que  la  condi- 
tion de  la  donation,  condition  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
nuire  à  la  disposition  principale; 

Que  partant  il  n'a  pu  violer  aucun  des 
textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  qui  manque 
de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'Indemnité  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  10  marsl870.  —  !'•  ch.— Pré».  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Van 
Camp.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  Orts,  Beernaert, 
De  Volder  et  Bouvier. 


ACTES  DU  POUVOIR  ADMINISTRATIF. 
—  UsixE.  —  Co?icBssioN.  —  Intebpbétà- 
Tioit.  —  Abus  de  pouvoir. 

//  entre  dan»  les  attribution»  et  le»  devoirs  du 
"  juge,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contra^ 
veniion  à  un  acte  du  pouvoir  administratif, 
d'interpréter  le  sens  et  la  portée  de  cet  acte, 
(Loi  des  16-24  août  1790,  tit.  Il,  art.  13; 
loi  du  16  fructidor  an  m;  ordonnance  de 
la  députation  du  conseil  provincial  de 
Liège  du  24  mars  1869,  art.  13,  affaire 
Poncelet.) 

(6HILA1EI  ET  PONCELET.) 

Auguste  Ghilain  et  Edouard  Poncelet,  in- 
dustriels, à  Liège,  ont  demandé  la  cassation 
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d^on  arrêt  de  la  cour  d^appel  séant  en  ladite 
ville,  chaml)re  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, du  6  janvier  4870,  qui  les  con- 
damnait à  une  amende  de  26  fr.,  pour  con- 
travention à  rarrété  royal  du  29  janvier 
1865,  et  par  application  de  la  loi  du  6  mars 
1818. 

Un  arrêté  de  la  députation  permanente  de 
Liège,  en  date  du  9  septembre  1865,  a^ait 
autorisé  les  sieurs  Ghilain  et  Poncelet  à 
établir,  dans  une  maison  du  faubourg  Saint- 
Léonard,  des  ateliers  pour  la  fabrication  de 
pièces  en  fer  de  forte  dimension.  L'art.  2  de 
cet  arrêté  statue  que  les  impétrants  auront 
à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  ou  à  intervenir  sur  la  matière,  ainsi 
qu'aux  dispositions  et  aux  mesures  de  pré- 
caution qui  pourraient  leur  être  ultérieure- 
ment prescrites  par  Fautorité. 

Le  24  mars  1869,  la  députation  rendit  un 
second  arrêté,*^  sur  les  réclamations  de  plu- 
sieurs habitants  du  faubourg  et  du  quai 
Saint-Léonard.  L'articl^  1*'  rejetait  les  pré- 
tentions des  réclamants  ;  mais  aux  termes  de 
Fart.  2,  les  travaux  bruyants,  et  notamment 
le  m.artelage  pour  la  pose  des  rivets  et  l'as- 
semblage des  pièces  ne  pourraient  être  exécu- 
tés à  rétablissement  que  dans  des  locaux 
entièrement  clos. 

Â  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé,  le 
15  juillet  1869,  par  un  conducteur  des  tra- 
vaux publics,  Ghilain  et  Poncelet  furentcités 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
sous  la  prévention  d'avoir,  dans  le  courant 
de  ladite  année,  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1865,  sur  les 
établissements  dangereux  et  incommodes, 
en  ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions 
et  conditions  leur  imposées  par  l'autorité 
compétente,  notamment  par  l'ordonnance 
de  la  députation  permanente  du  24  mars 
1869. 

Par  jugement  du  16  octobre,  les  prévenus 
furent  condamnés  chacun  à  26  fr.  d'amende, 
pour  avoir  commis  l'infraction  qui  leur  était 
imputée,  attendu  qu'il  était  prouvé  qu'on  se 
livrait,  dans  leur  établissement,  à  l'enlève- 
ment au  burin  des  ébréchures  des  pièces  de 
fer,  travail  qui  occasionnait  un  bruit  consi- 
dérable. 

Sur  l'appel  des  condamnés,  le  jugement 
fut  confirmé  par  l'arrêt  attaqué. 

Devant  la  cour  de  Liège,  Ghilain  et  Pon- 
celet prirent  les  conclusions  suivantes  : 

c  Plaise  à  la  cour  réformer  le  jugement 
dont  est  appel,  renvoyer  les  appelants  des 
poursuites;  subsidiairement,  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que,  soit  par  voie  d'inter- 


prétation ou  par  on  simple  avis,  la  députa- 
tion permanente,'devant  laquelle  lesappelants 
se  sont  pourvus,  ait  déclaré  si  le  fait  dont  ils 
sont  prévenus,  à  savoir  l'ébarbage  de  pièces 
de  fer  au  moyen  d'un  burin,  constitue  le 
travail  bruyant  qui  leur  a  été  interdit  d'exé- 
cuter en  plein  air. 

c  Conclusions  fondées  sur  ce  qu'il  ressort 
à  l'évidence  tant  des  réclamations  sur  les- 
quelles a  été  porté  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  24  mars  1869  que  du  texte 
et  de  l'esprit  de  cet  arrêté,  que  le  burinage 
ne  constitue  pas  le  travail  bruyant  qu'il  a 
été  prescrit  aux  appelants  d'exécuter  dans 
des  locaur  entièrement  clos;  sur  ce  que 
l'Interprétation  dudit  arrêté  est  du  ressort 
et  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  » 

Il  est  à  remarquer  qu*à  la  date  du  24  no- 
vembre 1869,  les  sieurs  Ghilain  et  Poncelet 
avaient  adressé  à  la  députation  permanente 
une  demande  d'interprétation  des  arrêtés 
que  ce  collège  avait  rendus  les  9  septembre 
1865et  24  mars  1869. 

Par  sa  dépêche  du  22  décembre,  la  dépu- 
tation avait  répondu  à  cette  demande  eo 
déclarant  qu'ayant  revu  ses  arrêtés,  elle  ne 
croyait  pas  avoir  à  les  interpréter.  Ces  ar- 
rêtés, disait-elle,  sont  clairs  et  précis;  les 
droits  des  réclamants  et  leurs  obligations  y 
sont  clairement  exprimés,  et  la  députatioo 
pense  qu'elle  usurperait  les  droits  de  l'auto- 
rité judiciaire  en  décidant  si,  oui  ou  non, 
ils  ont  contrevenu  à  l'autorisation  qu'ils  ont 
obtenue  et  aux  défenses  qui  leur  ont  été 
faites. 

L'arrêt  attaqué  était  ainsi  conçu  : 

c  Vu  par  la  cour  le  jugement  dont  est 
appel,  rendu,  le  15  octobre  dernier,  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Liège,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  constant  qu'Auguste 
c  Ghilain  et  Edouard  Poncelet  ont,  dans  le 
«  courant  de  1869,  à  Liège,  contrevenu  aux 
c  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  29  jao- 
<  vier  1865,  en  ne  se  conformant  pas  aux 
c  prescriptions  et  conditions  leur  imposées 
c  par  l'arrêté  delà  députation  permanente 
«  du  24  mars  1869,  qui  ordonnait  de  n'exé- 
c  cuter  les  travaux  bruyants  que  dans  des 
c  locaux  entièrement  clos  ;  qu'i^/résulte  en 
c  effet  de  l'instruction  faite  à  l'audience 
c  que,  le  15  juillet  dernier,  M.  Wilmotte, 
c  conducteur  des  travaux  publics  de  la/ille 
c  de  Liège,  a  constaté  qu'on  se  livrait,  daos 
«  rétablissement  des  prévenus,  à  l'enlève' 
t  ment  au  burin  des  ébréchures  des  pièces 
c  de  fer,  travail  qui  occasionnait  un  bruit 
c  considérable; 
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c  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que 
les  inculpés  aient  enfreint  les  autres  con- 
ditioBS  qui  leur  ont  été  imposées  par 
Taulorité  compétente  ; 
c  \u  les  art.  i,  6  et  45  de  Tarrété  royal 
du  29  janvier  1865,  i''  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  40  et  47  du  code  pénal  et  194  du 
code  d'instruction  criminelle  dont  lecture 
a  été  donnée  ; 

t  Le  tribunal  condamne  Auguste  Ghilain 
et  Edouard  Poncelet  chacun  à  26  francs 
d'amende  et  aux  frais  envers  l'Etat; 

c  Ordonne  qu'à  défaut  de  payement  des 
amendes  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi,  elles  pourront  être  remplacées  par 
huit  jours  d'emprisonnement  chacune  ; 
Gxeà  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais.» 

i  Vu  l'appel  interjeté  dudit  jugement;    . 


c  Attendu  que,  par  un  arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège  en  date  du  9  septembre  1865,  les 
appelants  ont  été  autorisés,  sous  certaines 
conditions,  à  établir,  dans  les  dépendances 
delà  maison  n*  84,  faubourg  Saint-Léonard 
à  Liège,  des  ateliers  pour  la  fabrication  des 
pièces  de  fer  de  fortes  dimehsions  ; 

c  Attendu  qu'en  4869,  en  se  fondant  sur 
ce  que  cette  autorisarion  ne  permettait  pas 
aux  appelants  d'exécuter  certains  travaux 
dans  leurs  ateliers,  divers  habitants  du  fau- 
bourg et  du  quai  Saint-Léonard  ont  de- 
mandé à  l'autorité  de  faire  cesser  les  travaux 
dont  le  bruit,  disaient  les  réclamants,  était 
intolérable  pour  les  voisins  ;  , 

i  Que  la  députation  permanente  a  statué, 
par  un  arrêté  du  24  mars  4869,  que  tout  en 
décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'interdire 
les  travaux  prétenduement  exécutés  en  de- 
hors des  termes  de  l'autorisation  du  9  sep- 
tembre 4865,  la  députation  a  cru  devoir 
prescrire    de    nouvelles  précautions   dans 
rintérêt  des  voisins  ;  que  d'après  l'art.  2  de 
cet  arrêté  du  24  mars,  •  les  travaux  bruyants, 
c  et  notamment  le  martelage  pour  la  pose 
I  des  rivets  et  Tasserablage  des  pièces,  ne 
c  pourront  être  exécutés  dans  Fétablisse- 
c  ment  GhlIain  et  Poncelet  que  dans  des 
c  locaux  entièrement  clos.  A  cette  fin,  les 
c  portes    placées    récemment    aux.  deux 
f  grandes  ouvertures   ménagées    dans  les 
c  murs  du  nouvel  atelier  seront  munies  de 
c  cadenas  dont  les  clefs  seront  remises  au 
c  chef  d'atelier,  qui  seul  sera  chargé  de  Tou- 
c  verture  desdites  portes  lorsque  l'entrée 
1  ou  la  sortie  des  pièces  l'exigera  ;  » 

c  Attendu  qu'en  suite  d*uu  procès-verbal 


dressé  le  45  juillet  1869  par  le  sieur  Wil- 
rootte,  conducteur  des  travaux  de  la  ville  de 
Liège,  à  charge  des  appelants,  ceux-ci  ont 
été  cités  devant  le  tribunal  de  Liège  comme 
prévenus  d'avoir  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  royal  du  ^9  janvier  4865,  en 
ne  se  conformant  pas  aux  prescriptions  et 
conditions  leur  imposées  par  Tautorité  com- 
pétente, notamment  par  Tarrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  du  24  mars  4869  ;  qu'ils 
ont  été  condamnés  de  ce  chef  chacun  à26fr* 
d'amende  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  4,  6  et  9 
de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  4865,  que  le 
propriétaire  de  l'établissement  autorisé  sous 
certaines  conditions  est  astreint,  en  vertu 
même  dudit  arrêté,  à  accomplir  les  condi- 
tions imposées  par  l'autorité  administrative  ; 
qu'en  ne  s'y  conformant  pas,  il  contrevient 
donc  à  l'arrêté  du  29  janvier  4865  et  encourt 
les  peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars 
4848; 

c  Attendu  que  par  le  procès-verbal  qu'a 
dressé  Wilmotte  et  par  sa  déposition  devant 
te  tribunal  et  devant  la  cour,  il  est  établi  que, 
le  45  juillet  1869,  cinq  ouvriers  travaillaient 
.dans  l'usine  des  appelants  à  ébarber  avec  le 
marteau  et  le  burin  de  grandes  pièces  de 
fer;  que  ce  travail  s'exécutait  en  plein  air, 
et  qu'il  était  bruyant  au  point  d'incommoder 
notablement  les  voisins;  que  les  témoins 
produits  par  les  appelants  n'ont  rien  dit  qui 
puisse  donner  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a  pas 
de  motifs  sérieux  aux  plaintes  persistantes 
et  réitérées  des  habitants  du  faubourg,  attes- 
tées encore  par  la  lettre  de  M.  le  bourg- 
mestre de  Liège  du  27  septembre  4869,  et 
que  le  travail  dont  il  s'agit  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art,  t  de  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  24  mars  der- 
nier; 

c  Attendu,  quant  à  la  conclusion  subsi- 
diaire des  appelants,  que  le  susdit  art.  2  est 
clair  et  précis  ;  qu'il  défend  aux  sieurs  Ghi- 
lain et  Poncelet  de  faire  exécuter,  dans  les 
locaux  non  fermés,  tout  travail  bruyant; 

c  Que  cette  prohibition  générale  s'appli- 
que évidemment  à  tous  les  travaux  dont  le 
bruit  serait  incommode  aux  voisins;  qu'eu 
conséquence,  dès  qu'il  est  établi  qu'un  tra- 
vail exécuté  dans  un  local  aurait  été  bruyaut 
et  par*s(ite  incommode  aux  voisins,  il  faut 
décider  qu'il  a  été  contrevenu  à  l'une  des 
conditions  imposées  aux  appelants  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  ateliers  ; 

c  Par  ces  motîf^  et  sans  avoir  égard  à  la 
conclusion  subsidiaire,  la  cour  confirme  le 
jugement  dont  est  appel  et  condamne  les 
appelants  aux  dépens.  > 


u% 
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Pourvoi  par  Ghilain  et  Poucelet,  qui  pré- 
Bentent  deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l^art.  13, 
litre  H,  de  la  loi  des  16-â4  avril  1790  et  de 
la  loi  du  16  fructidor  an  m,  en  ce  que  la 
cour  de  Liège  a  interprété  Tarrété  de  la  dé- 
putation  permanente  du  24  mars  1869  au 
lieu  de  renvoyer  les  demandeurs  devant  cette 
autorité  pour  Tinterprétation  de  son  arrêté. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Liège,  di- 
saient^ils,  nous  a  condamnés  parce  qu'on 
B*est  livré  en  plein  air  dans  notre  établisse- 
ment à  un  travail  qui  consiste  dans  Tenlè- 
vement  au  burin  des  ébrèchures  des  pièces 
de  fer.  Mous  avons  prétendu  devant  la  cour 
que  ce  travail  nous  était  permis  en  plein  air; 
que  Tassemblage  des  tôles  est  le  seul  travail 
que  la  députation  nous  a  prescrit  d'exécuter 
dans  un  endroit  clos.  Nous  avons  soutenu 
que  la  députation  seule  avait  compétence 
pour  interpréter  son  arrêté,  et  conclu  for- 
mellement à  être  renvoyés  devant  elle  à  cette 
6n.  La  cour  s'est  refusée  au  renvoi  requis 
et  a  pris  sur  elle  d'interpréter  l'arrêté  de  la 
députation  permanente.  Or,  suivant  la  règle: 
Ejtts  est  inierpretari  cujus  est  condere,  l'inter- 
prétation des  actes  de  l'administration  appar- 
tient à  la  seule  autorité  dont  ces  actes* 
émanent,  à  l'autorité  administrative. 

Cette  règle  est  spécialement  applicable 
aux  arrélés  d'autorisation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  cela 
résulte  de  l'instruction  ministérielle  expli- 
cative du  règlement  du  12  novembre  1849, 
qui  porte  :  c  Les  réclamations  des  intéressés 
contre  toute  infraction  à  l'acte  de  concession 
sont  adressées  k  l'autorité  qui  a  accordé 
l'octrçi.  Celle-ci  restera  seule  juge  de  la 
question  de  savoir  si  les  conditions  inbé- 
rentes  à  l'octroi  sont  remplies  i 

A  l'appui  de  cette  thèse,  les  demandeurs 
invoquaient  l'opinion  de  Vilain,  Traité  de  la 
police  des  établissements  dangereux,  n*  227  ; 
celle  de  Sauveur,  Législation  des  établisse- 
ments dangereux,  n*  264,  et  la  doctrine  des 
auteurs  qui  ont  écrit  en  France  sur  cette 
matière. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  application  de 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  29  janvier  1863. 

L'art.  7  de  l'arrêté  du  31  janvier  1824 
était  ainsi  conçu  : 

•  Dans  le  cas  où  l'on  établirait  une  des 
fabriques  mentionnées  ci-dessus,...  ainsi  que 
dans  te  cas  où  l'on  s'écarterait  des  conditions 
de  l'autorisation  d'établir  une  fabrique,  les 
contrevenants  seront  appelés  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  pour  être  punis  confor- 
mément à  Fart.  1*'  de  la  loi  du  6  mars 
1818. » 


Cet  arrêté  punissait  donc  noa-sealemeni 
les  contraventions  à  ses  dispositions,  mais 
aussi  aux  conditions  de  l'autorisation. 

Il  a  été  abrogé  par  l'art.  2r  de  Farrété 
royal  du  24  octobre  1849,  dont  l'art.  18  est 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Part.  13 
de  l'arrêté  du  29  janvier  1 863  :  <  Toute  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  ar- 
rêté est  punie  des  peines  comminées  par  la 
loi  du  6  mars  1818.  • 

A  la  différence  donc  de  l'arrêté  de  1824, 
ceux  de  1849  et  de  1863  ne  punissent  que 
les  contraventions  à  leurs  dispositions,  lis 
ne  punissent  point  les  contraventions  aux 
conditions  de  l'autorisation. 

Or,  les  demandeurs  ont  été  condamnés 
en  réalité  (cela  résulte  des  termes  de  l'arrêt 
attaqué)  pour  avoir  contrevenu,  non  à  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863,  mais  à  l'art.  2  de 
l'arrêté  de  la  députation  du  24  mars  1869. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  ao 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  Les  demandeurs  avaient  été  autorisés, 
en  1863,  par  un  arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  a  ériger,  dans 
leur  établissement  industriel,  au  faubourg 
Saint-Léonard,  à  Liège,  des  ateliers  pour 
l'assemblage  et  la  fabrication  des  pièces  de 
fer  de  forte  dimension  ;  et  le  maintien  de  cette 
autorisation  avait  été  subordonné  à  certaines 
conditions  que  leur  avait  imposées  un  autre 
arrêté  de  la  députation,  en  date  du  24  mars 
1869,  rendu  sur  les  réclamations  et  dans 
l'intérêt  du  voisinage. 

c  lis  ont  été  poursuivis  correctionnelle- 
ment  peur  avoir  contrevenu  à  cet  arrêté  en 
faisant  exécuter  en  plein  air,  dans  leurs 
ateliers,  des  travaux  bruyants  qui  incom- 
modaient notablement  les  voisins,  et  qui 
consistaient  à  ébarber  de  grandes  pièces  de 
fèr  avec  le  marteau  et  le  burin. 

c  La  cour  d'appel  de  Liège,  en  confir- 
mant un  jugement  du  tribunal  de  ladite  ville» 
a  reconnu  le  fait  de  la  prévention  comme 
constant;  et  elle  a  décidé  que  par  ce  fait,  tel 
qu'elle  constatait  qu'il  était  établi,  les  deman- 
deurs avaient  enfreint  la  condition  insérée 
dans  l'art.  2  de  l'arrêté  de  la  députation  du 
24  mars  1869,  condition  portant  défense, 
d'après  l'interprétation  que  la  cour,  dans  son 
arrêt,  a  faite  dudit  article,  d'exécuter,  dans 
leurs  ateliers,  tous  travaux  bruyants  ailleurs 
que  dans  des  locaux  parfaitement  clos.  Eo 
conséquence  elle  les  a  condamnés  à  la  peine 
de  la  contravention. 

t  Les  demandeurs  avaient  soutenu  que 
l'ébarbage,  en  plein  air,  de-pièces  de  fer  par 
le  marteau  et  le  burin  ne  constituait  pas  lei 
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tnvaaz  broyanU  que  Tart.  %  ayait  voulu 
interdire;  que  l*interdiction  portée  par  cet 
article  n^était  relative  qu'aux  travaux  d*a8* 
semblage,  eu  pleia  air,  des  pièces  de  tôle 
au  moyeu  de  rivets;  et  ils  avaient  conclu  à 
ce  que  la  cour  de  Liège  tint  Taffaire  en  sur« 
séance  jusqu'à  ce  que  la  députation  eût  fai^ 
connattre  quel  était,  dans  son  arrêté,  le  sens 
de  cette  prohibition,  lis  se  font,  dans  leur 
pourvoi,  un  premier  moyen  de  cassation  de 
ce  que  cette  cour  a  admis  l'existence  de  la 
contravention  en  interprétant  elle-même 
Tarrété  de  la  députation  ;  tandis  que,  d'après 
eux,  elle  aurait  dû,  avant  de  rendre  son 
arrêt,  les  renvoyer  devant  cette  autorité 
pourl'interprétation  de  son  arrêté,  elle  seule 
ayant  compétence  à  cet  égard  :  et  de  ce  chef 
ils  prétendent  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'ar- 
ticle 13  du  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  m. 

cÀ  qui  appartient,  se  demandent-ils,  ledroit 
d'interpréter  les  actes  de  l'administration?  Et 
ils  répondent  carrément  qu'il  appartient,  en 
tous  cas,  à  la  seule  autorité  dont  ces  actes 
émanent,  à  l'autorité  administrative.  Il  y  ^ 
k  faire,  à  cet  égard,  une  distinction  essen- 
tielle qu'ils  perdent  complètement  de  vue. 

c  L'interprétation  d'un  octroi  appartient 
i  l'autorité  administrative  qui  l'a  rendu, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  pour  l'avenir, 
et  sans  application  à  des  faits  acquis  et  pour- 
suivis comme  délictueux,  la  portée  de  cet 
octroi  et  l'étendue  des  droits  dont  est  en 
possession  celui  qui  l'a  obtenu.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  de  juger  s'il  a  été 
contrevenu  aux  conditions  auxquelles  l'oc- 
troi a  été  accordé,  et  si,  de  ce  chef,  un  délit 
a  été  commis.  Au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion, l'interprétation  des  octrois  n'appartient 
qu'aux  tribunaux,  parce  que  les  tribunaux 
ont  seuls  le  pouvoir  de  juger  les  délits,  et  que 
Tadmintstration  interviendrait  dans  ce  pou- 
voir, si  les  condamnations  pour  délits  étaient 
subordonhées  à  Tinlerprétation  que  Tadml- 
nistratioa  devrait  donner  de  ses  octrois. 

c  Les  conditions  d'un  octroi  forment  une 
loi  de  police  pour  l'industriel  qui  s'y  est 
soumis,  et  l'autorité  judiciaire  a  mission 
d'apprécier  k  tous  égards,  et  sans  aucune 
restriction,  si  cet  industriel  a  enfreint  cette 
loi  de  police,  au  même  titre  qu'elle  a  mis- 
sion de  constater  et  de  punir  les  crimes  et 
délits  généralement.  Cette  doctrine  a  été 
formellement  consacrée  par  votre  arrêt  du 
28  janvier  1867,  rendu  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Faider,  et  nous  nous 
y  référons.  Le  premier  moyen  o'est  donc  pa» 
fondé. 

f  Le  deiucième  moyen  est  tiré  d'une  pré- 


tendue fausse  application  de  Part.  13  de 
l*arrété  royal  du  29  janvier  1863.  Cet  arrêté 
estrelatif  à  l'autorisation  nécessaire  pouréri- 
ger  les  établissements  industriels  qu'il  énu- 
mère  ;  et  son  art.  13,  dont  la  cour  de  Liège  a 
fait  application,  statue  que  toute  contraven- 
tion ai/x  dispositions  dudit  arrêté  sera  punie 
des  peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars 
1818. 

c  Les  demandeurs  soutiennent  que  cet 
art.  13  ne  se  rapporte  qu'aux  dispositions 
par  lesquelles  l'autorisation  est  accordée,  et 
non  aux  conditions  attachées  ?  cette  autori- 
sation, qui,  d'après  eux,  peuvent  ainsi  être 
enfreintes  Impunément.  11  est  évident  que 
les  conditions  sous  lesquelles  une  autorisa- 
tion est  accordée  font  partie  des  dispositions 
de  l'autorisation  même,  et  que  la  distinction 
que  le  pourvoi  propose  n'a  aucun  fonde- 
ment. 

c  11  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863  pour  se  convaincre 
que  dans  cet  arrêté,  comme  dans  les  arrêtés 
royaux  des  31  janvier  1824  et  24  octobre 
1849,  le  législateur  a  voulu  réprimer  l'in- 
fraction des  conditions  et  des  réserves  jugées 
nécessaires,  dans  les  arrêtés  d'autorisation, 
à  la  sûreté,  à  la  salubrité  et  à  la  commodité 
publiques. 

1  Nous  concluons  au  rejet  avec  condam- 
nation des  demandeurs  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  13, 
titre  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  ainsi 
que  de  la  loi  du  16  fructidor  an  m,  en  ce  que 
la  cour  de  Liège  a  interprété  l'arcêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège  en  date  du  24  mars  1869,  au 
lieu  de  renvoyer  les  demandeurs  devant  cette 
autorité  pour  l'interprétation  de  son  arrêté  : 

Considérant  que  les  demandeurs,  autorisés 
à  établir,  au  faubourg  de  Saint-Léonard  k 
Liège,  des  ateliers  pour  la  fabrication  des 
pièces  de  fer  de  forte  dimension,  sont  pour- 
suivis sous  la  prévention  d'avoir  contrevenu 
à  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  en  ne  se 
conformant  pas  aux  conditions  qui  leur  ont 
été  imposées  par  l'ordonnance  de  la  dépu- 
tation permanente  du  24  mars  1869; 

Considérant  que  toute  contravention  audit 
arrêté  est  punie,  aux  termes  de  son  art.  13, 
des  peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars 
1818; 

Considérant  que  l'application  des  peines 
rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire; 
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Que  le  juge,  appelé  à  connaître  d'une  in- 
fraction, a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier 
les  divers  éléments  qui  Ja  constituent,  sauf 
dans  les  cas  exceptionnels  définis  par  Ja 

loi; 

Que  si  rinfraction  consiste  dans  la  viola- 
tion d'un  arrêté  administratif,  tel  que  la  per- 
mission d'ériger  un  établissement  dangereux 
ou  incommode,  l'autorité  dont  il  émane 
n'étant  pas  investie  du  pouvoir  d'interpréter 
son  arrêté,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  cette 
interprétation  appartient  au  juge,  de  même 
que  l'appréciation  de  toutes  les  circonstances 
qui  servent  à  établir  la  culpabilité; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
Part.  ^  de  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  24  mars  1869  interdit  aux  deman- 
deurs d'exécuter  dans  leur  usine  des  travaux 
bruyants,  partout  ailleurs  que  dans  des 
locaux  entièrement  clos,  et  que  cette  prohi- 
bition concerne  tous  les  travaux  dont  le  bruit 
serait  incommode  aux  voisins; 

Qu'en  fixant  ainsi  la  portée  des  conditions 
de  l'octroi  accordé  aux  demandeurs,  par 
par  rapport  à  la  prévention  qu'elle  avait  à 
juger,  la  cour  de  Liège,  loin  d'empiéter  sur 
les  fonctions  de  la  députation  permanente^ 
s'est  strictement  renfermée  dans  les  limites 
de  sa  compétence  et  n'a  point  contrevenu 
aux  lois  invoquées  à  Tappui  de  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  dé- 
duit de  la  fausse  application  et  de  la  violation 
de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  29  janvier  1863, 
en  ce  que  les  demandeurs  ont  été  condamnés 
pour  avoir  contrevenu,  non  pas  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté,  mais  aux  conditions  de 
l'autorisation  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  pose  pour 
principe  que  le  propriétaire  d'un  établisse- 
ment autorisé  contrevient  au  susdit  arrêté 
royal,  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  aux  con- 
ditions que  l'autorité  administrative  lui  a 
imposées  ; 

Considérant  que  si  l'arrêt  constate  nlté- 
rieurement  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
rempli  les  conditions  auxquelles  l'autorisa- 
tion qu'ils  ont  obtenue  est  subordonnée,  c'est 
pour  en  induire  l'existence  de  l'infraction 
qui  fait  l'objet  de  la  poursuite; 

Que,  partant,  la  cour  d'appel  a  statué  en 
réalité  sur  une  contravention  à  l'arrêté  dn 
19  janvier  1863,  en  maintenant  la  condam- 
nation à  l'amende  prononcée  par  le  jugement 
qui  lui  était  déféré  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  deuxième  moyen  manque  de  base  en 
fait; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  solidairement  aux 
dépens;  fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 


trainte par  corps  pour  le  reeouTremeDt  des 

frais. 

Du  21  février  1870.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  Keymo- 
len.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


1«  DÉCISION  EN  DROIT.  —  Pourvoi. 

20  ET  3*  VOIRIE  (grande).  —  Propriétaires 
RIVERAINS.  —  Bâtisses.  —  âiitorisatiox 
PRÉi^LABLE.  —  Bâtisses  en  recul  de 
y        l'alignement. 

1*  Est  rendu  en  droit  et  non  en  fait,  et  par 
suite  est  susceptible  de  pourvoi,  le  jugement 

.  qui,  pour  renvoyer  des  poursuites  un  indi- 
vidu prévenu  d'avoir,  sans  autorisation, 
bâti  sur  son  terrain  le  long  d'une  grande 
route,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  les 
constructions  sont  établies  en  arrière  de 
Valignement,  légalement  tracé,  de  cette  route, 
alors  que  la  question  litigieuse  était  de  savoir 
si,  un  alignement  général  étant  donné,  il  at 
permis  de  bâtir  en  retraite  de  cet  aligne- 
ment, (Arrêté  royal  du  29  février  1836.) 

2*  Les  propriétaires  riverains  des  grandes 
routes  ou  routes  provinciales  ne  peuvent  éle- 
ver, même  en  retraite  de  l'alignement, 
aucune  construction  le  long  de  ces  routes 
sans  une  autorisation  de  la  députation  pro* 
vinciale. 

3®  Les  questions  de  niveaux  et  d'alignements  à 
donner  en  ce  qui  concerne  la  voirie  sont 
exclusivement  du  ressort  du  pouvoir  admi- 
nistratif. 

(ministère  PUBLIC;  —  C.  V AECK.) 

Le  procureur  du  roi  à  Bruxelles  a  de- 
mandé la  cassation  d'un  jugement  renda  par 
le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  ju- 
geant en  degré  d'appel,  qui  renvoyait  des 
fins  de  la  poursuite  le  sieur  Félix  Maeck, 
propriétaire  à  Saint-Josse-ten-Noode,  pré- 
venu de  contravention  à  l'art,  l*'  de  l'arrêté 
royal  du  29  février  t836,  pour  avoir,  sans 
autorisation,  fait  élever  des  constructions 
sur  un  terrain  dont  il  était  propriéuire,  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Scbaer- 
beek,  entre  les  bornes  n<"  3  et  4  delà  grande 
route  de  Bruxelles  à  Louvain. 

Par  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
du  22  octobre  1869,  le  défendeur  avait  été 
renvoyé  de  la  poursuite,  c  attendu,  porte  le 
jugement,  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
doits par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  elle-même,  que  ]a>  construction 
élevée  par  le  prévenu  estde  plusieurs  mètres 
en  arrière  de  Talignement  légal  de  la  chaus; 
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8ée  de  Bruxelles  à  Louvain,  et  que  par  con- 
séquent le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  tombe 
pas  sous  Tapplication  de  Tart.  i*'  deTarrété 
royal  du  29  février  i869.  » 

Sur  rappel  du  ministère  public,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles  avait  conûrmé 
Tacquittement  du  prévenu  par  le  jugement 
dénoncé,  motivé  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  Fart.  1''  de  Tarrété  rojal 
du  28  février  1856  porte  :  i  Quiconque  vou- 
c  dra  construire  ou  reconstruire  des  bâti* 
I  ments  le  long  des  grandes  routes  devra 
<  préalablement  y  être  autorisé  par  les  états 
c  de  la  province,  etc.  ;  t 

c  Attendu  que  la  loi  ne  spécifie  nulle  part 
ce  qu'il  faut  entendre  par  le  long  des  grandes 
routes  ; 

c  Que  ce  serait  donner  à  ces  expressions 
un  sens  exorbitant  que  de  considérer  comme 
grevés  de  la  servitude  non  œdifieandi  les 
fonds  riverains  des  grandes  routes  dans 
toute  leur  éteiulae; 

c  Qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  en 
fait,  dans  chaque  cas  particulier,  si  les  con- 
structions élevéessur  des  terrains  aboutissant 
à  une  grande  route  doivent  être  considérées 
comme  étant  le  long  de  cette  route; 

f  4^tcn^u  que  dans  l'espèce  il  est  reconnu 
que  la  construction  érigée  par  Tintimé  sur 
sou  terrain,  sans  en  avoir  demandé  Tauto-; 
risatlon,  se  trouve  à  4  mètres  70  centimètres 
du  franc-bord  de  la  chaussée  de  Bruxelles  à 
Louvain  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'intimé 
aurait  contrevenu  à  un  arrêté  d'alignement 
partiel  ou  général  régulièrement  ordonné; 
que  d'ailleurs  l'existence  d'un  semblable 
arrêté  est  formellement  démentie  par  la  cir- 
constance que  l'intimé  a  récemment  demandé 
et  obtenu  de  l'administration  l'autorisation 
d'élever  un  mur  le  long  de  la  route,  précisé- 
ment en  face  de  la  construction  dont  il 
s'agit  ; 

<  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances, il  résulte  à  l'évidence  que  cette 
construction  ne  se  trouve  pas  le  long  de  la 
grande  route  ; 

€  Par  ces  motifs...  v 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

Dans  une  note  jointe  aux  pièces,  M.  le 
substitut  Faider  développait,  comme  suit, 
les  considérations  à  l'appui  du  pourvoi  : 

€  Le  20  juillet  1869,  procès-verbal  fut 
dressé  par  le  cantonnier  Yan  Obbergep 
contre  le  sieur  Félix  Maeck,  proprlétaii^ 
demeurant  à  Saint-Jossc-ten-Noode,  pour 
contravention  à  l'art.  1*'  de  l'arrêté  royal  du 
29  février  1836.  Le  fait  constaté  était  celui 
d'avoir,  sans  autorisation,  fait  élever  un  éta^ 
blissement  agricole  le  long  de  la  route  de 


l'Etat  de  Bruxelles  à  Louvain,  entre  les 
bornes  n'^'  3  et  4. 

c  Le  sieur  Maeck,  cité  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Saint-Josse* 
iten-Noode,  fut  acquitté  par  jugement  en 
date  du  22  octobre  1869  :  «  Attendu,  disait 
c  ce  jugement,  qn'il  résulte  des  documents 
c  produits  par  l'administration  des  ponts  et 
c  chaussées  elle-même,  que  la  construction 
f  élevée  par  le  prévenu  est  de  plusieurs 
c  mètres  en  arrière  de  l'alignement  légal  de 
c  la  chaussée  de  Bruxelles  à  Louvain.  i 

c  Appel  de  cette  décision  fut  notifié  le 
4  novembre,  et  le  29  du  même  mois,  après 
un  premier  jugement  sur  incident,  fut  rendue 
la  décision  que  nous  soumettons  à  votre 
haute  censure. 

c  Le  jugement  dn  tribunal  de  Bruxelles 
nous  parait  avoir  faussement  interprété  et 
violé  l'art.  1"  de  l'arrêté  royal  du'29  février 
1856;  violé  par  suite  les  art.  2  du  même  ar- 
rêté et  V  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

c  L'arrêté  royal  du  29  février  1856  porte 
que  c  quiconque  voudra  construire  ou  re- 
t  construire  des  bâtiments  le  long  des 
c  grandes  routes  devra  préalablement  y  être 
«  autorisé  par  les  états  de  la  province,  se 
c  conformer  aux  conditions  et  suivre  les 
c  alignements  qui  lui  seront  prescrits  parce 
c  collège,  sauf  les  droits  à  une  juste  et 
€  préalable  indemnité,  dans  le  cas  où  une 
c  partie  de  sa  propriété  devrait,  par  suite 
c  des  nouveaux  alignements  adoptés,  être 
c  incorporée  dans  la  voie  publique.  • 

c  L'objet  de  cet  arrêté  est  double  :  inté- 
rêt général  et  intérêt  privé. 

c  Intérêt  général  consistant  à  permettre  à 
l'administration  non-seulement  de  conserver 
les  routes  dans  leur  état  actuel,  mais  sur- 
tout de  les  améliorer,  de  les  élargir,  de  les 
rectifier,  de  les  détourner  même,  et  cela 
sans  recourir  immédiatement  aux  formalités 
souvent  longues  des  lois  de  1810,  de  1855  et 
autres,  concernant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  salubrité  pu- 
blique, etc. 

c  Intérêt  privé  très-important,  puisque 
les  plans  d'alignement  général  ou  partiel, 
ceux  des  rectifications  ou  des  changements 
de  direction  des  routes  notamment,  n'étant 
soumis  à  aucune  formalité  préalable  de  pu- 
blication et  de  notification,  le  particulier 
qui  bâtirait  le  long  d'une  route,  sans  en  avoir 
sollicité  et  obtenu  l'autorisation,  se  verrait 
peut-être  bientôt  contraint  de  démolir  l'édi- 
fice récemment  construit,  de  reculer  la 
façade  de  la  maison  nouvellement  élevée, 
parce  que  l'une  oo  l'autre  empiéterait  sur  la 
voie  publique  élargie  ou  rectifiée. 
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c  La  demande  d'autorisation  a  pour  bot 
de  mettre  radministration  à  même  de  com- 
parer le  plan  de  la  route  avec  celui  de  Tédi- 
ûce  que  Ton  veut  bâtir,  et  de  fixer,  le  cas 
échéant,  Talignement  qui  devra  élre  suivi. 

c  L'alignement  donné  par  la  députation 
permanente  et  le  refus  d'autorisation  de 
construire  sont  des  mesures  purement  ad- 
ministratives, et  c'est  administrativement 
que  le  particulier  qui  se  croirait  lésé  par 
l'une  ou  l'autre  de  ces  décisions  devrait  se 
pourvoir  contre  elle.  Le  pouvoir  judiciaire 
serait  incompétent  pour  connaître  de  ces 
réclamations  ;  vous  l'avez  maintes  fois  dé- 
cidé. 

c  Mais  si,  malgré  le  refus  d'autorisation, 
le  particulier  avait  construit;  si  malgré, 
l'alignement  donné,  il  avait  élevé  un  bâti- 
ment en  dehors  de  cet  alignement,  le  pou- 
voir judiciaire  devrait  évidemment  faire 
application  au  contrevenant  des  dispositions 
de  l'arrêté  de  1836. 

c  11  en  est  de  même  lorsque  le  particulier 
a  construit  sans  avoir  sollicité  et  obtenu 
d'autorisation.  Le  tribunal,  en  ce  cas,  n'a 
qu'une  question  à  examiner:  l'autorisation 
de  construire  le  long  d'une  route  a-t-elle 
été  demandée  et  accordée,  oui  ou  non  ? 

c  Peu  lui  importe  d'ailleurs  qu'un  plan 
général  ou  partiel  existe  ou  n'existe  pas.  Le 
tribunal,  de  même  que  le  particulier,  ignore 
cette  circonstance.  Il  ne  sait  pas,  il  ne  peut 
pas  savoir  si,  dans  quelque  cabinet  d'ingé- 
nieur, il  ne  se  trouve  pas  un  plan  de  ce 
genre.  11  ne  sait  pas,  il  ne  peut  pas  savoir  si 
à  l'instant  même  où  il  rendra  décision,  cet 
alignement  n'a  pas  été  mis  à  l'étude  ou  ar- 
rêté. La  seule  question  qui  lui  importe,  parce 
que  c'est  la  seule  qu'il  soit  appelé  à  décider, 
est  celle  de  savoir  si  la  députation  perma- 
nente a  été  consultée  et  ap|[)elée  à  donner 
au  constructeur  un  alignement,  le  cas 
échéant  Si  oui,  il  acquittera  ;  si  non,  il  con* 
damnera  sans  s'inquiéter  du  point  desavoir 
si  le  constructeur  a  agi  de  bonne  foi  ;  s'il  a 
cru  ou  dû  croire  qu'il  restait  dans  les  limites 
fixées  par  le  plan  d'alignement,  etc.  Le  tri- 
bunal se  trouve  en  présence  d'une  contra- 
vention et  non  d'un  délit.  II  suffit  que  le  fait 
de  la  ^contravention  soit  établi,  il  ne  s'agit 
pas  de  prouver  en  outre  l'intention  mé- 
chante, 

c  Or,  dans  l'espèce,  la  contravention  con- 
siste dans  le  fait  d'avoir  construit  le  long 
d'une  route  sans  autorisation  préalable,  et 
le  jugement  attaqué  reconnaît  le  fait  de  la 
construction  élevée  sans  autorisation. 

c  Mais  il  ajoute  que  cette  construction 
étant  élevée  à  4  mètres  70  centimètres  du 


franc-bord  de  la  route,  ne  peut  être  consi- 
dérée  comme  se  trouvant  le  long  de  la 
route. 

I  L'arrêté  de  1836,  dit  le  tribunal,  est  si 
c  large  dans  ses  termes,  qu'il  faut  nécessaî- 
c  remeni  que  le  juge,  dans  chaque  cas  par- 
1  ticulier,  détermine  ce  qui  se  trouve  oui 
€  ou  non  le  long  d'une  route.  » 

*  c  L'arrêté,  pensons-nous,  est  assez  clair 
par  lui-même  sans  qu'il  faille  l'interpréter 
eu  fait.  Le  but  de  l'arrêté  étant,  comme  nous 
le  disons  ci-dessus,  de  faciliter  à  l'adminis- 
tration le  redressement,  l'amélioration,  le 
changement  de  direction  même  des  routes, 
tous  les  terrains  situés  le  ^ng  d'une  route,, 
c'est-à-dire  limitrophes  à  cette  route,  sont 
soumis  à  cette  sorte  de  servitude  dé  ne  pas 
bâtir  sans  autorisation  :  car  il  peut  se  hlre 
que  la  route  nouvelle  ou  détournée  coupe  k 
angle  ou  même  traverse  de  part  en  part  on 
terrain  d'une  étendue  assez  vaste,  tout 
comme  il  se  peut  qu'elle  ne  Casse  qu'écorner 
la  propriété  voisine. 

<  Le  Kcns,  au  reste,  de  ces  termes  a  été 
fixé  par  vous.  Il  nous  suffira  de  citer  votre 
arrêt  du  18  mai  1868  (premier  arrêt  Ver- 
mylen).  M.  l'avocat  général  Gloquette,  dans 
des  conclusions  que  nous  ne  pourrions  faire 
mieux  que  reproduire  ici,  a  déterminé  le 
sens  précis  qu'il  fallait  attacher  aux  mots 
le  long  de  la  rouie;  et  son  opinion  a  été  con- 
sacrée par  votre  arrêt.  Nous  pourrions  citer 
encore  votre  arrêt  du  9  novembre  1868  (Ver- 
mylen,  deuxième  arrêt),  ainsi  que  ceux  du. 
1»  juin  1868  (Billiet),  du  3  mai  1869  (Per- 
rin),  du  9  février  1852,  etc.,  qui  tous  tran- 
chent dans  le  même  sens  des  espèces  analo- 
gues à  celle  que  nous  vous  soumettons. 

En  France,  où  réditde  1765,  qui  règle  la 
matière,  est  plus  restrictif  dans  ses  termes 
que  notre  arrêté  de  1836,  en  ce  qu'il  exige 
une  autorisation  préalable  pour  les  construc- 
tions et  reconstructions  de  maisons  et  de 
bâtiments  étant  le  long  et  joignant  lei  granda- 
routes,  la  cour  de  cassation  décide,  par  une 
jurisprudence  constante,  que  Tédit  est  appli- 
cable alors  même  que  le  bâtiment  nouveau 
a  été  élevé,  non  sur  la  ligne  séparative  du 
domaine  public  et  du  domaine  privé,  mais* 
sur  le  domaine  privé,  en  arrière  de  l'aligne* 
ment  (Dalioz,  Rép,,  v«  Voirie  par  terre,, 
n»  2042,  et  Tables  de  vingt  années,  n<"  747,. 
748,  750  et  751,  etc.). 

1  Telles  sont  les  courtes  considérations*' 
qui  nous  paraissent  de  nature  à  faire  ad' 
mettre  par  votre  cour  le  pourvoi  que  nou- 
avons  formé.  » 

De  son  côté,  le  défendeur  opposait  ao 
pourvoi  une  fin  de  nou-recevoir  consistant 
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i  soutenir  que  la  décfsioo  attaquée,  ayaot 
été  rendue  en  fait,  écbappait^u  contrôle  de 
la  cour  de  cassation. 

En  effet,  disait-il,  le  jugement  rappelle 
cette  vérité  élémentaire  quMl  appartient  au 
juge  d^apprécier  en  fait  si  les  constructions 
élevées  sur  des  terrains  aboutissant  à  une 
ffrande  route  doivent  être  considérées  comme 
étant  le  long  de  cette  route. 

Ensuite  le  jugement  examine  Tensemble 
des  circonstances  de  fait,  qu*en  vertu  de  son 
pouvoir  d^appréciateur  souverain,  il  a  seul 
mission  de  constater  et  qui  doivent  être  tenus 
pour  vrais. 

Il  décide  que  de  cet  ensemble  il  résulte  à 
révîdence  que  la  construction  du  défendeur 
ne  se  trouve  pas  le  long  de  la  route. 

Punir  le  défendeur  dans  cette  situation, 
ce  serait  le  condamner  à  raison  d*une  con- 
struction qui  ne  se  trouve  pas  le  long  de  la 
grande  route  et  à  laquelle  ne  s^applique  pas 
la  disposition  de  Fart  I*  de  Tarrété  du 
29  février  «836* 

H  soutenait,  en  second  lieu,  que  cet  article 
ne  s'applique  réellement,  comme  il  le  porte 
en  termes  exprès,  qu'aux  constructions  éle- 
vées le  long  des  grandes  routes. 

L'interprétation  que  lui  donne  le  deman- 
deur n'est  autre  chose  que  la  substitution 
d'un  texte  arbitraire  à  celui  du  législa- 
teur. 

Le  demandeur  fait  dire  à  l'article  précité  : 
Il  est  défendu  de  construire  sur  une  pro^ 
priété  située  le  long  des  grandes  routes.  Le 
demandeur  étend  à  toute  la  propriété,  fût-elle 
profonde  de  1,000  hectares,  la  défense  qui 
ne  frappe  que  la  partie  qui  se  trouve  le  long 
de  la  grande  route. 

Le  but  de  l'arrêté  royal  proteste  également 
contre  cette  substitution  de  texte.  Le  deman- 
deur le  reconnaît  et  l'art.  1*'  s'en  explique 
d'ailleurs  clairement  :  ce  qu'on  a  voulu, 
c'est  de  laisser  au  gouvernement  la  possibilité 
de  fixer  l'alignement  des  grandes  routes  ;  or, 
Valignemeni  ne  se  fait  jamais  que  le  long  de 
ces  routes. 

11.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  en  ces  termes  : 

i  C'est  un  principe  résultant  des  lois 
françaises  desi"",  6,  7  septembre  1790,  pu- 
bliées en  Belgique,  et  confirmé  par  les  art.  76, 
n"  7  et  90,  n""'  7  et  8,  de  notre  loi  commu- 
nale du  50  mars  1856,  que  l'alignement  des 
routes  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative;  et  l'art,  l*"'  de 
l'arrêté  royal  du  19  février  1856,  qui  veut, 
sous  les  peines  édictées  par  l'art.  2,  que  celui 
qui  construit  le  long  d'une  grande  route  se 
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conforme  aux  conditions  et  suive  l'aligne- 
ment qui  lui  ont  été  prescrits,  n'est  que 
l'application  de  ce  principe. 

f  Le  droit  d'alignement  des  roules,  dont 
l'administration  est  investie,  a,  toujours  été 
reconnu  comme  impliquant  l'existence  d'une 
servitude  légale  sur  les  terrains  joignant  les 
routes,  qui  empêche  les  propriétaires  de  ces 
terrains  d'y  élever  des  constructions  qui 
puissent  faire  obstacle  à  l'amélioration  éven- 
tuelle de  la  voie  publique.  La  détermination 
de  la  zone  frappée  de  celte  servitude,  de- 
vant se  faire  en  vue  de  cette  amélioration, 
est  nécessairement  du  ressort  de  l'adminis- 
tration; et  ce  n'est  qu'à  elle  qu'il  peut 
appartenir  de  décider  si  ces  constructions 
sont  à  une  distance  suffisante  pour  ne  pas 
compromettre  la  direction,  la  dimension  et 
l'alignement  de  la  route. 

«  C'est  dans  cet  esprit  qu'étaient  conçus 
les  anciens  édits  concernant  le  grand  voyer 
de  France,  source  des  lois  actuellement  en 
vigueur;  et  la  défense  de  construire  le  long 
des  grandes  routes,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé  par  la  députation  des  états  de 
la  province,  sans  se  conformer  aux  condi- 
tions et  sans  suivre  les  alignements  prescrits 
par  ce  collège,  n'a  pas,  dans  l'arrêté. royal 
du  29  février  1856,  un  autre  sens  que  dans 
ces  anciens  édits.  Elle  ne  se  borne  pas  à  la 
défense  de  bâtir  sur  la  ligne  séparative  de  la 
voie  publique  et  des  propriétés  privées  ;  mais 
elle  doit  s'entendre  de  celle  de  bâtir. sur  les 
propriétés  privées,  dans  le  rayon  à  fixer  par 
l'administration. 

f  Le  jugement  attaqué  est  motivé  sur  ce 
que,  dans  l'arrêté  royal  du  29  février  1856, 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  le  long 
des  grandes  routes  n'étant  pas  spécifié,  il 
appartient  aux  juges  d'apprécier  en  fait,  dans 
chaque  cas  particulier,  si  les  constructions 
élevées  sur  des  terrains  aboutissant  à  une 
grande  route  doivent  être  considérées  comme 
étant  le  long  de  cette  route.  La  portée  de  ces 
mots,  dans  l'arrêté,  est  déterminée  non- 
seulement  par  les  conséquences  que  com- 
porte nécessairement  le  droit  d'alignement 
des  routes,  dévolu  à  l'administration,  mais 
encore  par  le  sens  qui  leur  était  reconnu 
dans  la  législation  antérieure.  D'ailleurs,  qui 
ne  voit  que  si  pareille  interprétation  était 
admise,  elle  amènerait  la  confusion  des  attri- 
butions du  pouvoir  judiciaire  avec  celles  du 
pouvoir  administratif;  que  l'alignement  des 
routes  ne  serait  plus  de  la  compétence  exclu- 
sive du  pouvoir  administratif,  et  que  les 
tribunaux  seraient  appelés  à  juger  du  mérite 
des  mesures  adoptées  par  l'administration  en 
matière  de  voirie? 

il 
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c  Lemémejngement  est  motivé  aussi  sur  ce 
que,  dans  1  espèce»  il  n'existait  aucun  arrêté 
d'alignement  général  ou  partiel  de  la  route, 
en  regard  de  la  propriété  appartenant  au 
défendeur,  auquel  celui-ci  aurait  pu  contre- 
venir.  Cette  circonstance  est  indifférente.  II 
n'y  a  Heu,  pour  l'administration, de  décréter 
un  alignement  que  quand  il  est  opportun  de 
le  faire;  et  qu^nd  il  n'y  a  pas  encore  d'ali- 
gnement qui  ait  été  arrêté  par  les  ingénieurs 
et  adopté  par  l'administration  pour  la  partie 
de  la  route  le  long  de  laquelle  un  proprié* 
taire  riverain  veut  bâtir,  il  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  demander  l'alignement,  et 
l'administration  n'en  reste  pas  moins  en  droit 
de  le  donner 

c  A  l'appui  de  l'avis  que  nous  émettons, 
nous  invoquons  vos  arrêts  des  9  février  1852 
et  48  mai  1868. 

c  Dans  un  mémoire  récemment  produit, 
en  réponse  au  pourvoi,  le  défendeur  sou- 
tient aussi  que  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
jugeant  que  la  construction  dont  il  s'agit, 
élevée  à  4  mètres  70  centimètres  de  la  route, 
sans  autorisation,  n'est  pas  le  long  de  la  route, 
n'a  rendu  qu'une  pure  décision  en  fait,  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 
Mais  le  tribunal  était  incompétent  pour  le 
décider  aiqsi  ;  et  ce  n'est  qu'à  l'administra- 
tion qu'il  peut  appartenir,  par  suite  du  droit 
d'alignement  qui  lui  est  dévolu,  de  décider 
si  une  construction,  à  cette  distance,  doit 
être  considérée  comme  étant  ou  comme 
n'étant  pas  le  long  de  laxonte, 

f  On  dit  qu'il  dépendra  ainsi  de  la  dépu- 
tation  des  états  de  la  province  d'empêcher 
de  bâtir  sur  toute  l'étendue  d'une  propriété, 
quelle  que  puisse  être  sa  profondeur,  lors- 
que cette  propriété  aboutit  à  une  grande 
route,  et  on  signale  des  abus  et  des  singu- 
larités qui  peuvent  se  produire.  Il  ne  semble 
pas  que  pareilles  choses  soient  à  craindre 
de  la  part  d'un  corps  administratif  si  élevé, 
et  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur  est 
d'ailleurs  ouvert  contre  ses  décisions,  comme 
en  d'autres  matiè;*es  administratives. 

€  Si  depuis  qu'a  été  commise  la  contra- 
vention qui  fait  l'objet  des  poursuites,  le 
défendeur  a  demandé  et  obtenu  l'autorisa- 
tion de  construire  un  mur  de  clôture  le  long 
de  la  route,  en  avant  et  en  face  du  bâtiment 
qu'il  a  construit  sans  autorisation,  cette  cir- 
constance n'a  pu  faire  disparattre  la  contra- 
vention constatée,  et  n'a  pu  raffranchir  des 
poursuites  de  ce  chef. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment attaqué,  avec  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  un  autre  tribunal  de  première 
instance,  et  avec  condamnation  du  défen- 
deur aux  dépens.  • 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  défendeur  et  déduite  de  ce 
que  la  décision  du  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  ayant  été  rendu  en  fait, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  ne 
se  borne  pas  à  prononcer  sur  l'existence 
matérielle  du  fait  incriminé,  mais  qu'il 
apprécie  la  nature  de  ce  fait  dans  ses  rap- 
ports avec  la  loi  pénale  et  qu'il  décide  ainsi 
une  question  de  droit;  d'où  résulte  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  dénuée  de  fonde- 
ment; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de 
la  fausse  application  et  de  la  violation  de 
l'art.  1*'  de  Tarrêté  royal  du  29  février  1856; 
de  la  violation  de  l'art.  2  du  même  arrêté  et 
de  l'art,  i^  de  la  loi  du  6  mars  1818  : 

Considérant  que,  d'après  l'art,  i*'  de  l'ar- 
rêté royal  précité,  quiconque  voudra  con- 
struire des  maisons  ou  bâtiments  le  long  des 
grandes  roules  devra  y  être  autorisé  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
se  conformer  aux  conditions  et  suivre  les 
alignements  qui  lui  seront  prescrits  par  ce 
collège  ; 

Considérant  que  cette  disposition  grève 
les  propriétés  riveraines  d'une  servitude 
d'utilité  publique,  afin  de  mieux  assurer  la 
conservation,  l'amélioration  et  la  sûreté  des 
routes; 

Considérant  que  la  servitude  ayant  été 
établie  dans  des  vc^es  d'intérêt  général,  ce 
serait  méconnaître  directement  cet  intérêt 
que  de  restreindre  la  défense  de  construire 
sans  autorisation  aux  bâtiments  à  ériger  sur 
la  ligne  séparative  du  domaine  public  et  do 
domaine  privé  ; 

Que  cette  restriction  est  d'autant  moins 
admissible  que  la  propriété  riveraine  peut 
être  destinée  à  reculement,  et  que  le  pro- 
priétaire qui  veut  bâtir  le  long  de  la  route 
est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  suivre  l'aligoe- 
ment  donné  par  la  députation  ; 

Considérant  que  si  l'arrêté  du  S9  février 
1836  ne  détermine  pas  l'extrême  limite  jus- 
qu'oii  s'étend  la  servitude  non  œdi/ieandi,  la 
fixation  de  cette  limite  constitue  néanmoins 
un  acte  de  pure  administration,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'autorité  administrative  de 
décider  â  quelle  distance  de  la  voie  publique 
l'autorisation  préalable  n'est  plus  de  ri- 
gueur; 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  cité  en 
justice  sous  la  prévention  d'avoir,  en  1869, 
à  Scbaerbeelc,  sur  la  route  de  l'Etat,  allant 
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de  Broxelles  à  Louvain,  élevé  une  constroc- 
tîoa  sans  autorisation  ; 

Que  le  jugement  attaqué  porte  que  cette 
construction,  établie  à  i  mètres  70  centi- 
mètres du  franc-bord  de  la  chaussée»  ne  se 
trouve  pas  le  long  de  la  grande  route  ; 

Considérant  qu'en  renvoyant  le  défendeur, 
dans  cet  état  de  la  cause,  des  fins  de  la  pour- 
suite, le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
a  jugé  vlrtuellemeAt  que  Maeck  n'était  pas 
obligé  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de 
bâtir,  eu  égard  à  la  distance  qui  sépare  son 
établissement  de  la  voie  publique  ;  que  par 
cette  décision  le  tribunal  a^introduit  une 
distinction  arbitraire  dans  Tart.  i"  du  sus- 
dit arrêté,  qu'il  a  faussement  appliqué  cet 
article  et  y  a  expressément  contrevenu,  ainsi 
qu*à  Fart.  1»  de  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir,  et  statuant  sur  le  recours  du  ministère 
public,  casse  et  annule  le  jugement  rendu 
dans  la  cause  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  le  29  novembre  1869;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  dudit  tribunal  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  nnnulé; 
renvoie  le  défendeur  Maeck  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Louvain  pour  y  être 
jugé  ;  le  condamne  aux  frais  de  Tinstance  en 
cassation  et  à  ceux  du  jugement  ahnulé; 
ûxe  à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement. 

Du  7  février  1870.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.— jRapp.  M.  Reymolen. 

—  Concl.conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 

—  PI.  M.  Sancke. 


COURS  D'EAlU.  —  BïoDLiNs.  —  Police.  — 

RÈGLEMEHTS.  —  LÉGALITÉ. 

Les  coure  d'eau,  en  général,  sont  soumis  au 
pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  en  ce  qui 
touche  les' intérêts  généraux  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  qu'aux 
exigences  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité 
publiques. 

Les  règlements  faits^  h  cet  égard,  par  Vadmi" 
nistration  sont  des  mesures  de  police  qui 
s'étendent  à  toutes  les  usines  dont  ces  cours 
d'eau  sont  les  moteurs,  et  que  nul  ne  peut 
enfreindre  sous  le  prétexte  qu'ils  lèsent  des 
intérêts  privés. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'arrêté  royal 
du  5  octobre  1868,  portant  règlement  de  pO' 
lice  et  de  navigation  sur. la  Dendre  canalisée, 
(Loi  du  8  septembre  1859;  arrêté  royal 
do  5  octobre  1868.) 


(VBUVB  APPELHAKS    BT   CONSORTS,  ^  C*  LB  MI- 
NISTÈRE PUBLIC.) 

Le  moulin  à  eau  de  Bilhée,  sur  le  terri- 
toire  d*Ath,  appartient  à  Clara  Buidin,  épouse 
de  Charles  Steenmetzer,  et  est  loué  à  la  veuve 
Appeiroans. 

Le  26  juillet  et  le  13  octobre  1869,  deux 
procès-verbaux  ont  été  dressés  à  la  charge 
de  la  veuve  Appelmans,  parce  qu'elle-avalt 
laissé  descendre  les  eaux  du  courant  qui 
sert  de  moteur  au  moulin  de  Bilhée,  à  un 
niveau  inférieur  au  niveau  réglementaire. 

Le  24  septembre  1869,  un  autre  procès- 
verbal  a  été  dressé  contre  Léopold  Appel- 
mans, fils  de  cette  veuve,  partie  qu'il  s^etait 
refusé  d'obtempérer  à  Tinvitation  du  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  qui  lui  avait 
demandé  de  faire  chômer  Tusine  jusqu'à  ce 
qu'un  bateau  qui  entravait  la  navigation  de 
la  Dendre  eût  été  remis  à  flot;  faits  qui  con- 
stituent des  contraventions  aux  art.  121, 
122,  123  et  126  de  l'arrêté  royal  précité  du 
5  octobre  1868. 

La  veuve  Appelmans  et  son  fils  ont  été 
poursuivis,  de  ces  chefs,  devant  le  tribunal 
de  police  du  canton  d'Ath,  od  Charles  Steen- 
metzer  est  intervenu  pour  exciper  des  droits 
de  propriété  de  sa  femme; 

Le  tribunal,  par  trois  jugements  en  date 
du  6  novembre  1869,  a  renvoyé  les  incul- 
pés et  la  partie  intervenante  à  fins  civiles, 
pour  la  solution  des  questions  préjudicielles 
soulevées  par  eux. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tournai  a  interjeté 
appel  de  ces  décisions,  par  actes  du  16  no- 
vembre i869,  notifiés  aux  inculpés  et  à  la 
partie  intervenante  le  19  du  même  mois. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tour- 
nai, saisi  dudit  appel,  Charles  Steenmetzer  a 
régularisé  sa  position  au  procès,  en  faisant 
intervenir  sa  femme,  propriétaire  du  mou- 
lin. 

Les  causes  ont  été  appelées  le  3  décembre, 
jour  auquel  les  témoins  ont  été  entendus. 

Les  plaidoiries  ont  eu  lieu  le  9  du  même 
mois. 

Les  intimés, 'après  avoir  demandé  la  jonc- 
tion des  trois  causes,  ont,  par  des  considé- 
rations longuement  motivées,  conclu  à  l'ac- 
qpittement  des  inculpés,  soit  parce  que  l'ar- 
rêté du  5  octobre  1868  est  illégal,  soit  parce 
qu'il  viole  la  chose  jugée.  Subsidiairement, 
ils  ont  demandé  le  renvoi  i  fins  civiles;  plus 
subsidiairement,  le  renvoi  devant  la  cour  de 
cassation. 

Le  ministère  public  a  combattu  toutes  cea 
prétentions. 
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Par  jugeaieDt  du  24  décembre,  le  tribunal 
de  Tournai  a  ordonné  la  jonction  des  causes, 
a  débouté  les  intimés  de  leurs  conclusions, 
a  condamné  la  veuve  Appelmans  à  deux 
amendes  de  22  fr.,  Léopold  Appelmans,  à 
une  amende  de  22  fr.,  lesquelles  amendes 
seront,  en  cas  de  non-payement,  remplacées, 
chacune  d*elles,  par  un  emprisonnement  de 
trois  jours.  Le  tribunal  a  condamné,  en 
outre,  la  veuve  Appelmans  aux  frais  des 
deux  poursuites  dirigées  contre  elle,  le  fils, 
aux  frais  de  la  poursuite  dont  il  a  été  Pobjet, 
tous  deux  subsidiairement  aux  frais  d'appel, 
et  a  ûxé  à  huit  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  de 
ces  frais. 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

Trois  moyens  étaient  présentés  : 

l"»  Violation  de  Fart.  107  de  la  constitu- 
tion, en  ce  que  le  jugement  a  appliqué  un 
règlement  portant  atteinte  à'  un  droit  de 
propriété,  et  qui,  dès  lors,  était  illégal  ; 

2''  Violation  de  Part.  1351  du  code  civil, 
en  ce  que,  nonobstant  la  chose  jugée  résul- 
tant de  deux  jugements  du  tribunal  civil  de 
Tournai,  en  date  dn  23  mars  1864  et  du 
I*'  mars  1865,  combinés  avec  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  U  août  1866, 
le  jugement  dénoncé  admet  que  l'arrêté  du 
5  octobre  1868  a  pu  priver  les  demandeurs 
du  bénéfice  de  ces  décisions  ; 

3<>  Violation  de  l'art.  106  de  la  constitu- 
tion et  des  art.  15  et  20  de  la  loi  du  4  août 
1832,  en  ce  que,  malgré  le  conflit  d'attribu- 
'  tions  né  de  la  contradiction  entre  les  déci- 
sions prémentionnées,  rendues  au  civil,  et 
l'arrêté  précité  du  5  octobre  1868,  le  tribu- 
nal de  Tournai  a  débouté  les  demandeurs  de 
leurs  soutènements,  sans  les  renvoyer  de^ 
vaut  la  cour  de  cassation  pour  faire  cesser 
au  préalable  le  conflit. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Un  règlement  en  date  du  5  octobre 
1868,  a-t-il  dit«  a  été  pris  par  arrêté  royal, 
pour  la  police  de  la  navigation  de  la  Dendre. 
La  légalité  de  ce  règlement,  résultant  des 
lois  qui  investissent  le  pouvoir  administratif 
du  droit  absolu  de  réglementer  l'usage  des 
cours  d'eau,  est  incontestable,  et  les  mesures 
que  ce  pouvoir  prescrit,  dans  ce  but  d'utilité 
publique,  sont  d'une  application  générale, 
sans  que  personne  puisse  s'en  afl'rancfair. 

f  Les  eaux  courantes  sont  du  domaine 
public,  qui  est  inaliénable.  Elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  propriété  privée,  et 
les  demandeurs  ne  peuvent  se  prévaloir, 
pour  légitimer  les  faits  constatés  à  leur 


charge,  de  prétendus  droits  de  propriété 
qui  leur  auraient  été  conférés  par  Toctroi 
de  concession  de  leur  moulin  ou  par  leurs 
titres  d'acquisition. 

c  C'est  vainement  qu'ils  se  disent  proprié- 
taires du  goufi're  sur  lequel  leur  moulin  est 
établi  :  le  jugement  attaqué  constate  que  ce 
gouffre  se  trouve  dans  la  Dendre  même,  et 
qu'il  n'est  pas  une  dérivation  qui  a  cessé  de 
faire  partie  de  cette  rivièi^e  ;  d'où  suit  que 
ses  eaux  sont  du  domaine  public. 

I  Ces  eaux  courantes  seraient  susceptibles 
de  propriété  privée,  que  le  règlement  du 
5  octobre  1868  n'en  serait  pas  moins  légal, 
ainsi  que  l'application  qui  en  a  été  faîte;  car 
la  propriété  n'est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  d'une  manière  absolue,  que  saur 
les  restrictions  portées  par  les  lois  et  par  les 
règlements. 

c  11  ne  faut  pas  confondre  l'indemnité 
que  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
accorde,  en  certains  cas,  aux  usiniers,  pour 
les  pertes  que  peuvent  leur  occasionner  les 
changements  décrétés  par  l'administratioD 
dans  le  régime.des  eaux,  avec  l'indemnité 
pour  expropriation  poursuivie  pour  cause 
d'utilité  publiq  ue,  dont  il  s'agit  dans  les  art  545 
du  code  civil  et  11  de  la  constitution.  Aux 
termes  de  ces  articles,  l'indemnité  pour  ex- 
propriation doit  être  préalable  :  mais  il  n'eu 
est  pas  de  même  de  celle  de  l'art.  48  de  la 
loi  de  1807.  L'exécution  des  mesures  admi- 
nistratives qui  touchent  au  régime  des  eaux 
ne  dépend  pas  de  cette  indemnité,  et  ne  peut 
rester  suspendue  jusqu'à  son  payement; 
cette  exécution  ne  constitue  pas  une  expro- 
priation, parce  que  les  eaux  n'appartiennent 
pas  aux  usiniers,  et  que  leurs  droits  ne  sont 
que  des  droits  d'usage  pour  les  besoins  de 
leur  usine,  concédés  sur  une  chose  du  do- 
maine public.  Ces  droits  peuvent  donner 
ouverture  à  une  indemnité  quand  il  leur 
est  porté  atteinte;  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
été  conférés  que  sous  toute  réserve  du  pou- 
voir de  direction  qui  appartient  au  gouver- 
nement sur  tout  ce  qui  est  du  domaine  pu- 
blic et  d'intérêt  général,  et  qu'il  ne  pieut 
abdiquer. 

f  Inexistence  des  contraventions  pour 
lesquelles  les  demandeurs  ont  été  condam- 
nés par  le  tribunal  correctionnel  de  Tour- 
nai, jugeant  en  degré  d'appel,  n'était  donc 
pas  subordonnée  au  payement  d'une  indem- 
nité; et  il  est  importait  peu  que  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  eussent  admis 
en  principe  qu'une  indemnité  était  due,  et 
que  cette  indemnité  n'eût  pas  encore  été 
payée.  11  y  avait  contravention  par  cela  seul 
que  les  demandeurs  ne  s'étaient  pas  con- 
formés aux  prescriptions  réglementaires.  La 
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question  de  rindemnité  étant  du  report  du 
tribunal  civil  et  celle  des  contraventions  du 
ressort  du  tribunal  de  police,  il  n^existait 
aucun  conflit  d'attributions  entre  ces  deux 
juridictions,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
règlement  de  j  uges. 

c  II  n'y  a  eu  violation  d'aucune  des  dis- 
positions légales  citées  comme  violées  dans 
le  pourvoi,  et  nous  concluons  au  rejet,  avec 
condamnation  desdemaudeurs  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  107 
de  la  constitution,  en  ce  que  le  tribunal  cor-- 
rectionnel  de  Tournai,  dans  le  jugement  at- 
taqué du  24  décembre  1869,  a  appliqué  le 
règlement  du  5  octobre  1868,  qui,  portant 
atteinte  à  un  droit  de  propriété,  est  illégal  : 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  nos  lois, 
tous  les  cours  d'eau,  sans  distinction,  sont 
soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  l'auto- 
rité, chargée  de  veiller  à  ce  que  l'usage  de 
ces  eaux  soit  conforme  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
rindustrie,  ainsi  qu*aux  exigences  de  la 
salubrité  et  de  la  sécurité  publij[iues; 

Attendu  que  les  dispositions  édictées  à  cet 
égard  par  l'administration  sont  des  mesures 
de  police  qui  obligent  tous  les  habitants  du 
pays,  qui  s*étendent  à  toutes  les  usines  dont 
ces  cours  d'eau  sont  les  moteurs,  et  que  nul 
ne  peut  enfreindre  sous  le  prétexte  qu'elle 
froissent  un  intérêt  privé  ; 

Que  tel  est  le  caractère  de  l'arrêté  royal 
du  5  octobre  1868,  portant  règlement  de 
police  et  de  navigation  sur  la  Dendre  cana- 
lisée et  régissant  l'usage  des  eaux  de  l'usine 
de  Bilbée,  qui  appartient  à  Clara  Buidin  et 
est  exploitée  par  la  veuve  Appelmans; 

Atteudu  que  cet  arrêté,  ayant  pour  but 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1859  qui  a  décrété  la  canalisation  de 
la  Dendre,  a  été  pris  dans  les  limites  des 
attributions  confiées  au  pouvoir  exécutif  par 
l'art.  67  de  la  constitution,  et  est,  dès  lors,  à 
l'abri  de  toute  critique  d'illégalité; 

Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  de  l'art.  1551  du  code  civil,  en  ce 
que,  nonobstant  la  chose  jugée  résultant  de 
deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Tournai, 
du  23  mars  1864  et  du  1"  mars  1865,  com- 
binés avec  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  jugement  dénoncé  admet  que 
l'arrêté  précité  du  5  octobre  1868  a  pu 
priver  le  demandeur  du  bénéfice  de  ces  dé- 
cisions : 

Attend q  qp'aui  termes  dç  Tart,  1^51  du 


codecivtl,  l'autorité  de  la  chose  iugée  a  lien 
seulement  lorsque,  l'objet  étant  le  même,  la 
demande  fondée  sur  la  même  cause  est  dé- 
battue entre  les  mêmes  parties,  agissant  en 
la  même  qualité; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  en 
fait  du  jugement  attaqué,  l'instance  civile, 
dans  laquelle  sont  intervenues  les  décisions 
dont  argumentent  les  demandeurs,  n'avait 
ni  la  même  cause  ni  le  même  objet  que  ceux 
des  poursuites  intentées  au  procès  actuel  ; 
que  la  demande  civile  tendait  à  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et 
que  l'action  à  laquelle  fait  droit  le  jugement 
du  24  octobre  18t)9  a  pour  but  la  répres- 
sion pénale  d'infractions  commises  à  des 
mesures  de  police  ; 

Que  le  deuxième  moyen  manque  donc  de 
base; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  106  de  la  constitu- 
tion, des  art.  15  et  20^de  la  loi  du  4  août 
1832,  en  ce  que  malgré  le  conflit  d'attribu- 
tions né  de  la  contradiction  entre  les  déci- 
sions prérappelées  et  l'arrêté  du  5  octobre 
1868,  le  jugement  attaqué  rejette  les  con- 
clusions des  demandeurs  tendantes  à  leur 
renvoi  devant  la  cour  de  cassation  : 

■ 

Attendu  que  le  conflit  dont  les  art.  t06  de 
la  constitution,  15  et  20  de  la  loi  du  4  août 
1832  défèrent  le  réglementa  la  cour  de  cas- 
sation, consiste  dans  leconcours  de  plusieurs 
juridictions  qui  entravent  l'action  de  la  jus- 
tice, soit  en  s'attribuant,  soit  en  répudiaut 
la  connaissance  d'une  même  affaire; 

Attend n  que  la  cause  n'offre  pas  de  sem- 
blable conflit  ; 

Que  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  pré- 
mentionné ne  sont  pas  même  en  contradic- 
tion avec  la  décision  rendue  aux  débats 
civils,  telle  que  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel la  constate;  qu'en  effet,  le  droit 
des  demandeurs  d'obtenir  une  indemnité 
préalable,  à  raison  d'une  expropriation  né- 
cessitée par  la  canalisation  de  la  Dendre,  ne* 
les  affranchit  pas  du  devoir  d'observer  les 
prescriptions  d'ordre  public  que  contient  le 
règlement  de  police  et  de  navigation  sur  cette 
rivière  ; 

Que  partant  le  troisième  moyen  manque 
également  de  base  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  jugement  dénoncé,  loin  d'avoir  con- 
trevenu à  aucun  des  textes  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi,  a  fait  une  juste  application 
des  lois  sur  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens;  fixç  | 
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huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recoutrement. 

Du  14  février  i870.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  ConcL  conf,  H.  Cloquette, 
aTOcat  général. 


ROUTES.  —  ACCOTEMENTS.  —  Circulation 

DES  VOITURES. 

Les  routes  sont,  dans  toute  leur  largeur,  affec" 

tées  à  la  circulation  des  voitures. 
Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  d'en 

parcourir  les  terre-pleins  (1). 

(le  procureur  du  roi  a  NAVUR,  —  C.  HANOZET 

ET  GERLACQE.) 

Le  procureur  du  roi  de  Namur  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  deux  jugements 
du  tribunal  de  première  instance  de  Namur, 
rendus,  en  appel,  le  même  jour,  28  août 
i869,  en  cause  de  :  l<>  Jean^-Joscph  Hano- 
zet  et  J.-J.  Gerlache,  ce  dernier  civilement 
responsable;  2'' Guillaume-Joseph  Fraison. 

Ces  pourvois  étaient  fondés  sur  la  viola- 
tion de  Tarticle  40  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  et  subsidiairement 
SUT  la  violation  des  anciens  règlements  fran- 
çais sur  la  grande  voirie,  et  notamment  des 
règlements  des  26  octobre  et  19  novembre 
1666,  du  28  mai  1744,  du  17  juin  1721,  du 
4  août  1731,  du  17  mars  1759,  du  13  février 
1741,  du  23  août  1743,  du  22  juin  1751,  du 
18  juin  1765,  confirmés  par  Fart.  29  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  et  publiés  en  Bel- 
gique. 

Voici  les  éléments  de  ces  procédures  : 

Jean -Joseph  Hanozet,  ayant  été  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Namur  pour  avoir,  le  5  mai  1869,  dégradé 
]â  route  de  Namur  à  Louvain,  et  son  oncle, 
Jean-JosQph  Gerlache,  ayant  été  traduit  de- 
vant le  même  tribunal,  comme  civilement 
responsable  de  cette  contravention,  avaient 
été  acquittés  par  jugement  du  22  juillet 
1869. 

Guillaume-Joseph  Fraison,  attrait  devant 
le  même  tribunal  pour  une  contravention 
analogue,  commise  le  2  juin  1869,  à  ladite 
route,  avait  été  également  renvoyé  des  pour- 
suites, par  décision  de  la  même  date. 

Sur  rappel  du  procureur  du  roi  de  Namur, 


(I)  Le  même  jour,  16  novembre,  même  arrêt  en 
cause  do  même  demandeur,  contre  Fraison. 


les  deux  causes  avaient  été  appelées  au  tri- 
bunal* correctionnel  de  Namur,  le  5  août 
dernier. 

Ce  même  jour,  5  août,  avaient  été  pro- 
noncés deux  jugements,  conçus  en  termes 
identiques  et  confirmant  les  décisions  atta< 
quées. 

C'est  contre  ces  jugements,  dûment  signés 
à  la  minute,  qu'étaient  dirigés  les  pour- 
vois. 

Aucun  mémoire  n'était  produit. 

Le  demandeur  s'était  borné  à  joindre  aux 
dossiers  une  note  relatant  les  faits. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
au  rejet  en  ces  termes  : 

f  Le  pourvoi  invoque  la  violation  de  Par- 
ticle  40  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  et  subsidiairement  celle  des  anciens 
règlements  français  sur  la  grande  voirie. 

c  Nous  estimons  que  le  jugement  attaqué 
a  été  bien  rendu,  et  que  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  de  Namur  a  décidé  que  le 
fait  constitutif  de  la  prévention,  consistant 
à  avoir  dégradé  l'accotement  de  la  grande 
route  de  Namur  à  Louvain,  en  y  circulant 
avec  une  voiture  attelée  de  deux  chevaux, 
n'est  prévu  ni  par  cette  loi,  ni  par  ces  règle- 
ments, et  qu'aucune  disposition  pénale  n'y 
est  applicable. 

f  L'art.  40  du  titre  II  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6 octobre  1791,  qui  punit  d'une 
amende  c  les  cultivateurs  ou  tous  autres 
f  qui  auront  dégradé^  d'une  manière  quel- 
f  conque  des  chemins  publics,  >  fait  partie 
d'une  loi  qui  ne  concerne  que  les  intérêts 
ruraux  et  la  police  rurale  ;  et  par  cela  même 
il  est  évident  que  cet  article  est  étranger  à 
tous  faits  qui  intéressent  la  conservation  et 
la  police  des  grandes  routes,  ces  faits  appar- 
tenant à  un  autre  ordre  d'idées,  et  tombant 
sous  l'application  des  règlements  sur  la 
grande  voirie,  qui  existaient  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  des  28  septembre>6  oc- 
tobre 1791,  auxquels  cette  loi  n*a  aucune- 
ment dérogé. 

•  C'est  à  tort  qu*on  argumenterait  de  la 
généralité  des  mots  chemins  publics,  employés 
dans  cet  art.  40  :  ces  mots  doivent  s'entendre 
pro'suhjectâ  maleriâ;  et  il  est  si  vrai  qu'il  n'y 
désignent  que  les  chemins  publics  ruraux, 
que  l'art.  40  du  titre  11  est  compris  dans  une 
série  d'articles  qui  font,  pour  des  cas  divers, 
la  suite  et  l'application  de  l'art.  5  du  même 
titre, ainsi  conçu  :  i  Tout  délit  rural,  ci-après 
c  mentionné,  sera  puni  d'une  amende  on 
c  d'une  détention...,  suivant  les  circon- 
c  stances  et  la  gravité  du  délit,  etc.  i  L'ar- 
ticle 40  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
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i79l  éiU  donc  être  mis  hors  de  caase. 

c  Le  pourToi  invoqae  aussi  la  violation 
des  règlements  en  matière  de  grande  voirie  : 
nsals  il  n*én  cite,  et  nous  n*en  avons  trouvé 
aocofi'  <)ui  contienne  quelque  disposition 
appfi^alle  à  l*espèce. 

c  Les  accotements  sont  des  parties  inté- 
grantes de  la  route,  et  étant  affectésà  la  cir- 
culation des  voitures  aussi  bien  que  la  partie 
pavée,  ils  sont  journellement  exposés  aux 
mêmes  détériorations.  Comme  les  détériora- 
tions qui  peuvent  se  produire  sur  la  partie 
pavée,  par  suite  d*un  usage  régulier  et  par- 
faitemem  licite  de  la  route,  ne  constituent 
aucun  délit,  il  doit  en  être  de  même  de  celles 
qui  se  produisent  sur  les  accotements,  dans 
les  mêmes  conditions,  par  la  circulation  des 
voitures  comme  par  tout  autre  usage.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les 
accotements  ((es  grandes  routes  fussent  pro- 
tégés par  une  disposition  spéciale,  restrictive 
de  leur  usage,  et  pareille  disposition  n'existe 
pas. 

c  Nous  concluons  au  rejet.  > 

AERÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  Punique  moyen  de 
cassation,  pris  de  la  violation  de  Tart.  40  de 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  ou 
tout  au  moins  des  anciens  règlements  fran- 
çais sur  la  grande  voirie,  confirmés  par 
Tart.  29  de  la  loi  des  19-22  juillet  i791,  et 
publiés  en  Belgique  par  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple,  en  ce  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Namur,  statuant  en  degré 
d'appel,  a,  par  jugement  du  28  août  1869, 
renvoyé  Jean -Joseph  Hanozet  et  Jean- 
Joseph  Gerlache  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  :  quant  au  premier,  du  chef 
de  la  dégradation  occasionnée  par  lui  à 
l'accotement  en  y  circulant  avec  une  voi- 
ture; quant  au  deuxième,  du  chef  de  sa 
responsabilité  civile,  à  raison  du  dommage 
causé  par  son  domestique  : 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  Jean-Joseph 
Hanozet,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué, 
consiste  à  avoir,  le  5  mai  1869,  en  temps 
humide,  circulé  avec  une  voiture,  sans  né- 
cessité, sur  l'accotement  de  la  route  de 
Mamur  à  Louvaîn,  et  d'avoir  ainsi  pratiqué 
des  ornières  dans  cet  accotement  ; 

Attendu  que  les  chemins  publics  sont,  par 
leur  destination  naturelle,  atl'ectés,  dans 
toute  leur  largeur,  à  la  circulation  des 
hommes,  des  animaux  et  des  voitures,  sans 
distinction  entre  la  partie  desdits  chemins 
qui  forme  Taccotement  et  celle  qui  est  pavée 
ou  empierrée; 


Attendu  que  les  ornières  résultant  de 
l'usage  de  la  voie  publique  selon  sa  destina^ 
lion  ne  constituent  pas  la  dégradation  prévue 
par  l'art.  40  de  la  loi  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791; 

Attendu,  an  surplus,  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jugement  attaqué  n'est  in- 
terdit par  aucune  autre  loi  ni  aucun  règle- 
ment ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ce 
jugement  a  renvoyé  les  défendeurs  des  pour- 
suites ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  novembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  Conci.  conf.  M.  Cioquette, 
avocat  général. 


VOIRIE.  —  Embarras.  —  Pénalités. 

L'an.  551,  n«  4,  du  code  pénale  qui  punit  d'une 
amende  d'un  à  dix  francs  ceux  qui,  sans  né- 
cessité, ont  embarrassé  la  voie  publique  en  y 
laissant  des  objets  quelconques,  s'applique  à 
la  voirie  en  général,  grande  ou  petite  (1). 

(le  procureur  du  roi  a  charleroi,  — 

c.  ROBIN.) 

• 

Le  procureur  du  roi  à  Charleroi  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  un  jugement  da 
tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  siégeant* 
en  degré  d'appel,  rendu  le  10  janvier  1869, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par 
le  cantonnier  résidant  à  Baileux,  le  9  no- 
vembre 1869,  et  affirmé  le  lendemain, 
10  novembre,  le  défendeur,  Joseph  Robin, 
a  été  traduit  devant  le  tribunal  dé  simple 
police  de  Clnmay,  sous  la  prévention  c  d'avoir, 
le  9  novembre  1869,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Baileux,  entravé  la  circulation 
en  déposant  2  mètres  cubes  de  crasses  sur 
la  route  de  Chimay  vers  Rocroy,  partie 
comprise  entre  les  bornes  n"^  62  et  63.  i 

Le  10  décembre  1869,  le  tribunal,  faisant 
application  de  l'art.  551,  n®  4,  du  code  pé- 
nal, le  condamna  à  2  fr.  d'amende  et  aux 
frais. 


(1)  Le  n*  4  de  Tart*  471  du  code  pénal  français 
(qo  i  de  l'art.  551  da  code  pénal  belge)  est,  dans 
Tétai  actoel  de  la  législation,  la  seale  disposition  qai 
réprime  rembarras  de  la  voie  pobliqoe,  par  dépôts... 
A  défaai  de  distinctions  on  de  dispositions  limita- 


264 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Le  procureur  du  roi  interjeta  appel  de 
cette  décision  le  21  du  même  mois,  appel 
fondé  c  sur  ce  que  la  contravention  ayant 
été  commise  sur  une'  route  soumise  au  ré- 
gime de  la  grande  voirie,  ce  n'est  pas  Tar- 
ticle551,  n°  4,  qui  devait  étreappliqué,  mais 
bien  les  art.  1''  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
ii3du  décret  des  16  décembre  1 811,  6  mars 
1818  et  autres  dispositions  sur  la  grande 
voirie,  et  sur  tous  autres  moyens  à  faire  va- 
loir. > 

Le  15,  ringénieur  des  ponts  et  chaussées 
signala  au  procureur  du  roi  une  lacune  dans 
le  jugement  frappé  d'appel,  en  ce  que  le  tri- 
bunal n'avait  pas  ordonné  Tenlèvement  du 
dépôt  des  matières. 

Le  tribunal  de  Cbarleroi  s'est  occupé,  à 
son  tour,  de  cette  cause,  dans  ses  audiences 
du  4  et  du  10  janvier.  Â  l'audience  publique 
du  10  janvier  1870,  il  rendit  le  jugement  atta- 
qué, qui,  tout  en  confirmant  la  décision  du 
premier  juge,  ordonna  l'enlèvement  des 
matières  déposées  sur  la  route. 

Même  jour,  pourvoi  du  ministère  public, 
fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  551, 
n®  4,  du  code  pénal  et  sur  la  violation  des 
lois  de  la  grande  voirie. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  La  loi  du  29  floréal  an  x,  a-t-il  dit,  se 
bornait  à  établir  la  compétence  administra- 
tive pour  la  poursuite  et  la  répression  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 
£lle  gardait  le  silence  sur  la  peine  dont  elles 
étaient  passibles,  et  elle  se  référait  ainsi  aux 
lois  établies  ou  à  établir  à  ce  sujet.  Parmi  les 
contraventions  spécialement  mentionnées 
dans  la  loi  du  29  floréal  an  x,  figurait  celle 
qui  consiste  à  former  sur  les  grandes  routes 
des  dépôts  de  fumier  ou  d'autres  objets. 
Cette  contravention  est  aujourd'hui  du  res- 
sort des  tribunaux,  le  principe  de  compé- 
tence établi  par  la  loi  de  floréal  étant  abrogé; 
et  sur  les  poursuites  dirigées  contre  Robin, 
pour  avoir  formé  uii  dépôt  sur  la  route  de 


tivet,  il  faut  admettre  que  cet  article  s'applique  à 
la  grande  comme  à  la  petite  voirie.  Yoy.  Dalloz, 
Hép.,  v»  Contravention,  n»  159,  S  2;  Bast  et  Dausst, 

p.    âi6;    BoURCDIGROir,   t.    lit,    II^   III;    HeRRIOÂ    DE 

pAifSET,  Compétence, 7«édit., p.  i93,cass.  franc., 9  juin 
1854;  (Ualloz,  pér.,  1855  p.  414),  6  février  1845  {ib., 
1845,  4,  547)  et  8  mai  1856,  cass.  belge,  29  août  1834 
(Pasic,  p.  305);  Dalloz,  Rép.,yo  Voirie,  no  1882.  Contra: 
Cbadvead-Hélie,  Code  pénal,  t.  IV,  n»  4111;  Moniif, 
Rép.,  yo  Embarra»  de  voirie,  n«  3;  cass.  franc., 
19Juin  1846  (Dalloz,  1846,  4,  93,  n»  11). 
T-  Le«  dispositions  d^s-lois  des  39  floréal  an  x  fit 


Cbimay  à  Rocroy,  le  tribunal  de  Cbarleroi 
a  eu  à  jnger  la  question  de  savoir  quelle 

{leine  il  avait  encourue.  11  lui  a  appliqué 
*art.  551,  n'^i,  du  code  pénal  nouveau,  qui 
punit  d'une  amende  d'un  franc  à  dix  francs 
c  ceux  qui,  sans  nécessité,  ou  sans  permis- 
c  sion  de  Tautorité  compétente,  auront  em- 
c  barrasse  les  rues,  les  places  ou  toutei  autres 
f  parties  de  la  voie  publique,  soit  en  y  lais- 
f  sant  des  matériaux,  des  échafaudages  ou 
I  d'autres  objets  quelconques,  soit  en  y 
c  creusant  des  excavations.  > 

c  Le  pourvoi  du  procureur  du  roi  contre 
ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que  le  tribunal 
aurait  fait  une  fausse  application  de  Tar- 
ticle  551,  n"^  4,  précité,  cet  article  ne  con- 
cernant, d'après  le  pourvoi,  que  la  petite 
voirie,  et  les  dispositions  pénales  en  matière 
de  grande  voirie  étant  ici  seules  applicables. 

f  Mais  cet  article,  en  punissant  le  fait 
d'avoir  embarrassé  les  rues,  ^les  places  ou 
toutes  autres  parties  de  la  voie  publique,  parte 
de  la  vole  publique  d'une  manière  générale, 
sans  distinction  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie,  et  le  pourvoi  ne  donne  aucune  raisou 
pour  établir  que  cette  disposition  ne  concer- 
nerait les  dépôts  sur  la  voie  publique  que 
pour  autant  que  la  Voie  publique  appartient 
à  la  petite  voirie.  La  contravention  de  grande 
voirie  mentionnée  dans  l'art.  1*'  de  la  loi  de 
floréal  a  été  reproduite  dans  l'art.  551,  n''4, 
du  code  de  1867,  qui  en  a  fait  en  même 
temps  une  contravention  de  petite  voirie,  et 
qui  a  établi  la  même  peine  pour  les  deux 
cas  :  la  disposition  de  cet  article  étant  gé- 
nérale, il  n'y  a  lieu  d'y  introduire  aucune 
distinction. 

c  La  disposition  du  code  pénal  nouveau 
a  été  prise  dans  le  code  pénal  de  1810,  et 
elle  n'est  autre  que  celle  qui  se  trouvait  à 
son  art.  471,  n''  4.  Or,  vous  avez  décidé,  par 
un  arrêt  en  date  du  29  août  1854,  que  la 
peine  à  prononcer  contre  l'auteur  d'un  dé- 
pôt, sur  une  grande  route,  d'objets  pouvant 
gêner  la  circulation  était  celle  qui  était  ré- 
glée par  l'art.  471,  n**  4,  du  code  de  i8i0  : 


16  décembre  1811,  qUi  établissent  une  Juridiction  spé- 
ciale en  matière  de  contravention,  de  grande  Toirte 
ont  cessé  d'exister.  Cass.  belge,  29  mars  1833  et 
24  août  1834;  Gand,  21  avril  1834  ;  Bruxelles,  7  sep- 
tembre 1835  et  15  avril  1836. 

—  La  loi  du  6  mars  1818  ne  peut  suppléer  à 
Tabsence  de  dispositions  pénales  dant  le$  loit  eilet- 
mêmes;  elle  ne  concerne  que  les  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  et  les  règlements  provinciaux 
ou  communaux  arrêtés  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  fondamentale.  Cass.  belge,  14  Juin  1847  (Pasic, 
p.  303);  Brux.  22  mai  1834  pt  24  nov  1851. 
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par  les  mêmes  motifs,  vous  devez  aojoor- 
d'hui  décider  qoe  la  peine  applicable  dans 
cette  cause  est  celle  de  Tart.  551,  n^  4,  du 
code  de  1867,  et  que  le  jugement  qui  vous 
est  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi.  Aucun  autre 
texte  que  celui  de  fart.  551 ,  n**  4,  précité 
n'est  applicable  à  la  contravention  dont  il 
s'agit. 

c  Novs  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Punique  moyen,  déduit 
^e  la  fausse  application  de  Fart.  551,  n""  4, 
du  code  pénal,  en  ce  que  cet  article  ne  con- 
cerne que  la  voirie  urbaine,  tandis  que  la 
contravention  constatée  à  charge  do  défen- 
deur est  prévue  par  les  lois  relatives  à  la 
grande  voirie  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  con- 
damné le  défendeur  à  Tameode  en  vertu  de 
cette  disposition,  comme  convaincu  d'avoir, 
le  9  novembre  1869,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Baileiix,  entravé  la  circulation 
en  déposant  2  mètres  de  crasses  sur  la  route 
de  Chimay  vers  Rocroy,  partie  comprise 
entre  les  bornes  n""  62  et  63; 

Attendu  que  le  projet  de  la  commission 
de  révision  du  code  pénal  portait  une  dispo- 
sition punissant  de  l'amende  :  ceux  qui  au- 
ront embarrassé...  c  la  voie  publique ...  i  ; 

Que  si  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants  proposa  de  remplacer  ces  mots 
par  ceux  de  :  c  les  rues,  les  places  et  autres 
parties  de  la  voie  publique,  >  ce  fut,  comme 
le  disait  le  rapporteur,  afin  d'éviter  l'emploi 
de  termes  différents  dans  le  n"*  4  et  le  numéro 
suivant; 

Attendu  que  la  disposition,  telle  qu'elle  a 
été  définitivement  adoptée,  n'implique  pas 
de  restrictions  et  qu'elle  comprend  toutes  les 
voies  de  communication,  urbaines  ou  rurales, 
k  l'usage  du  public; 

Attendu  que  l'interprétation  limitative  de 
rart.551,  n**  4,  n'est  pas  seulement  contraire 
à  son  texte  ;  qu'elle  est  également  repoussée 
par  ses  motifs; 

Qu'en  effet,  les  considérations  qui  out 
déterminé  le  législateur  à  protéger  les  com- 
munications publiques  contre  les  atteintes 
portées  à  leur  viabilité  s'appliquent,  au  même 
titre,  à  la  grande  et  à  la  petite  voirie  ; 

Que  l'on  ne  peut  donc  pas  supposer  qu'au 
moment  où  il  revisait  le  code  pénal,  le  légis- 
lateur ait  établi  entre  les  diverses  voies  pu- 
bliques une  distinction  que  rien  ne  justifie, 
et  quele  fait  qu'il  reconnaissait  être  punis- 
sable dans  un  cas  ait  été  laissé  saqs  répres- 
sion aqcuqe  dans  l'autre  ; 


Attendu  que  c'est  nécessairement  à  cette 
conséquence  que  le  système  du  pourvoi 
aboutit,  puisque,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  la  disposition  dont  il  restreint 
l'application  est  la  seule  disposition  pénale 
qui  existe  en  cette  matière  ; 

Attendu  que  les  art.  1*'  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x  et  113  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1811,  dont  le  pourvoi  argumente,  ne 
prononcent  pas  de  peines,  et  que  les  édits  et 
règlements  auxquels  ils  se  réfèrent  n'ont 
aucune  force  obligatoire  en  Belgique; 

Que  ces  lois  sont  d'ailleurs  inapplicables 
eu  ce  que  la  juridiction  spéciale  qu'elles 
établissent  est  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes constitutionnels  en  matière  répres- 
sive; 

Attendu  que  la  loi  du  6  mars  1818,  que  le 
pourvoi  invoque  également,  n'a  pas  eu  pour 
but  de  suppléer  à  l'absence  de  pénalités 
dans  les  lois  elles-mêmes  ;  mais  qu'elle  se 
rapporte  uniquement  à  la  sanction  à  donner 
aux  règlements  d'administration  intérieure 
et  aux  règlements  provinciaux  ou  commu- 
naux portés  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
fondamentale; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
loin  d'avoir  contrevenu,  dans  l'espèce,  à  la 
disposition  invoquée  par  le  pourvoi,  le  juge- 
ment attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  21  février  1870.  —  2«  ch.  —  Préi. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  ftf.  Vanden- 
peereboom.  —  Concl,  conf,  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


1*  ARRÊT  DÉFINITIF.  —  Rejbt  d'bxcep- 
tions  pérbmptoirbs.  —  expertise.  — 
Pourvoi  en  cassation.  —  Regevabilitiê. 

2*  BREVETS  D'INVENTION.  —  État.  -- 
Contrefaçon.  —  Responsabilité.  — 
Fabrication  pour  usage  personnel.  — 
Intérêt  public.  —  Droit  du  breveté. 

1**  Eit  définitif  un  arrêt  qui,  tout  en  ordonnant 
une  expertise,  rejette  des  exceptions  péremp- 
toires  du  fond  :  en  conséquence,  le  pourvoi 
en  cassatisn  contre  un  tel  arrêt  est  rece» 
vable. 

i^  En  matière  de  brevets  d'invention,  l'Etat 
peut,  d'après  les  circonstances  de  fait  appré- 
ciées par  le  juge  du  fond,  être  déclaré  co«- 
tref acteur  responsable;  la  considération  que 
l'Etat  a  agi  en  vue  d'un  intérêt  public  ne 
peut  le  soustraire  h  la  responsabilité,  la  loi 
atteignant  sans  distinction  ^oute  fafrieqliQn 
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ftnteen  contravention  du  brevet,  qu'elîeaH  eu 
lieu  soit  ^  pour  l'usage  personnel,  mt  dans 
un  but  commercial  (i).  (Loi  du  24  mai 
1854,  art.  1,4,  5.) 

(l'état  belge,  —  GÉRARD,  ANCION  ET  G**.) 

La  loi  du  5  juin  1 867  a  statoé  comme  suit  : 

c  Art.  1«'.  Un  créditspécial  de  8,400,000  fr. 
est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  pour  la 
transformation  de  l'armement  de  l'infan- 
terie, t 

En  exécution  de  cette  loi,  le  gouvernement 
8*est  mis  à  Tœuvre  pour  fôire  immédiatement 
transformer  150,000  fusils.  Conformément 
aux  conclusions  d*une  commission  spéciale 
et  aux  déclarations  que  le  gouvernement 
avait  faites  au  sein  des  chambres,  c'est  le 
système  Albini  qui  a  obtenu  la*  préférence. 
La  requête  en.  cassation  énonçait  que,  le 
20  novembre  1867,  le  gouvernement  paya  à 
MM.  Albini  et  C^'  une  somme  de  200,000  fr. 
pour  le  droit  de  poinçonnage  des  150,000  fu- 
sils à  transformer  d'après  le  système  bre- 
veté en  leur  faveur.  Par  convention  du 
24  août  1867,  Ancioa  et  C^  se  sont  engagés 
envers  FEtat  à  fabriquer  une  certaine  quan* 
tité  d'armes Q€^ chargeant, par  la  culasse  et 
conformes  à  un  laodèle-typeque  TEtatieur  a 
remis*  Us  devaient  recevoir  42  fr.  par  arme, 
non  compris  la  liausse  et  le  droit  de  poin- 
çonnage. L'Etat  s'était  chargé  luj-méme  du 
poinçonnage  des  arjues. 

L'œuvre  de  la  transformation  ainsi  en- 
lamée,Jntervint.Théophile  Gérard:  Celuirci 
est,  enyertu  d^îi ne  acquisition  faite  le  24  jan- 
vier 1868,  titulaire  de  deux  brevets  accordés 
au  sieur  Lejeune-Chaumont,  fabricant 
d'armes  à  Liège,  le  10.  juin  1858  et  le  18  août 
1859,  brevets  dont  le  système  Albini  serait 
la  contrefaçon. 

En  conséquence,  et  par  exploits  des  17  et 
19  février  1868,  Gérard  a  fait  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Liège  les  sieurs  Ancion  et  G'"  et  FEtat  belge, 
à  l'effet  que  défense  fôt  faite  ^ux  premiers 
de  continuer  à  l'avenir  la  fabrication 
d'armes  à  feu  du  système  Albini  qu'ils  con- 
fectionnent pour  compte  de  l'Etat  belge,  et 
d'obtenir,  tant  contre  l'Etat  que  contre 
MM.  Ancion  et  G*%  une  condamnation  soli- 
daire à  100,000  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  avoir   confectionné  'ces   armes.    Le 

(1)  Voy.,  dans  ce senst  jugement  de  Liège  du  14  août 
1867,  rapporté  avec  notes  dans  In  Jurisp.  des  trib.,  de 
Cloes  etBonJBAif,t.  X,p.  820;  Tillièrb,  Brev.  d'inv., 
iio\iiO,  116,  117,  U7,  153;  Picard  et  Oliit,  Brev, 
d'inv»,  nw  072, 575.  ^ 


10  juillet»  1868,  Ancion  el  C*  ont  formé 
contre  l'Etat  une  action  en  garantie. 

Le  tribunal  de  Liège  pronon<ia,  le  15  août 
1868,  un  jugement  qui  expose  les  moyens 
dont  lesjparties  ont  fait  emploi. 

'  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  ; 

fl  Attendu  que,  sous  la  date  du  18  août 
1859,  le  sieur  Lejeune-Chaumont,  fabricant 
d'armes  à  Liège,  a  obtenu  un  brevet  de  per- 
fectionnement pour  des  additions  au  système 
d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse, 
d'une  seule  pièce,  avec  projectile  de  métal, 
breveté  en  sa  faveur  le  10  juin  18^  ;  que» le 
S4  janvier  1868,  par  acte  eous  seing  privé, 
dûlnenjt  enregistré,  Lejeune-Chaumont  a 
vendu  au  sieur  Théophile  Gérard  toas  les 
droits  résultant  de  ce  brevet;  que,  par  ex- 
ploits des  17  et  19  février  1868,  ledit  Gérard 
a  fait  assigner  devant  ce  tribunal  MH.  An- 
cion et  C*%  fabricants  d'armes  à  Liège,  et 
l'Etat  belge,  en  la  personne  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  à  l'effet  de  faire  défense  aux 
premiers  de  continuer  à  l'avenir  la  fabrica- 
tion d'armes  à  feu  du  système  Albini,  qu*ils 
confectionnent  pour  le  compte  de  l'Etat 
belge,  et  d'obtenir,  tant  contre  TEtat  que 
contre  MM.  Ancion  et  C'%  une  condamna- 
tion solidaire  à  100,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  avoir  confectionné  ces  armes; 

c  Qu'il  fonde  cette  action  sur  ce  que  le 
sys.téme  Albini,  appliqué  par  le  défendeur 
Ancion,  pour  le  compte  de  TEtat,  à  la  trans- 
formation des  armes  de  guerre,  constitue 
une  contrefaçon  des  brevets  obtenus  par  Le- 
jeune-Chaumont les  10  juin  1858  et  18  août 
1859; 

<  Attendu  que,-  de  leur  côté,  les  défen- 
deurs Ancion  et  C*'  ont  intenté  contre  l'Etat, 
par  exploit  du  10  juillet  1868,  une  action 
récursoire  tendante  à  faire  condamner 
celui-ci  à  prendre  fait  et  cause  pour  eux 
dans  l'instance  pendante  entre  le  sieur  Gé- 
rard et  lesdits  défendeurs  Ancion,  et  à  les 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  mises  à  leur  charge  ; 

•  Attendu  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de 
leur  demande,  les  conventions  verbales  ave- 
nues le  24  août  1867  entre  eux  et  l'Etat 
belge,  conventions  en  vertu  desquelles  lisse 
sont  engagés  à  fabriquer  une  certaine  quan- 
tité d'armes  se  chargeant  par  la  culasse,  con- 
formes à  un  modèle-type  que  l'Etat  leur  a 
remis,  au  prix  de4âfr.  par  arme,  non  com- 
pris la  hausse  et  le  droit  de  poinçonnage; 
qu'ils  déclarent  que  cette  transformation  est 
la  seule  à  laquelle  ils  se  livrent,  ce  qui  n'est 
pas  contesté,  et  que  l'Etat  a  pris  à  sa  charge 
toute  espèce  de  responsabilité  de  ce  chef, 
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puisque,  d*aprèsi  les  conventions  Torbales 
dont  il  vient  d'être  parlé»  il  s'est  chargé  lui- 
même  du  poinçonnage  des  armes  ;  que  i'Ëlat 
demande  qu'il  lui  soit  donné  ao^e  de  ce  qu'il 
consent  à  garantir  MM.  Ancien  et  G^"*  des 
suites  de  Faction  qui  leur  est  intentée,  en 
tant  que  cette  action  n'a  pour  objet  que  la 
transformation,  d'après  le  système  Albini, 
des  armes  de  l'armée  belge  qui  lui  sont  con- 
fiées, dans  ce  but  par  le  département  de  la 
guerre; 

f  Attendu,  quant  à  l'action  principale, 
que  le  cessionnaire  du  brevet  se  borne  à  de- 
mander, avant  faire  droit,  que  des  experts 
soient  nommés  pour  émettre  leur  avis  sur  le 
point  de  savoir  si  le  système  dit  Albini, 
appliqué  par  le  défendeur  Ancien,  pour 
compte  de  l'Etat,  à  la  transformation  des 
fusils  de  l'armée  belge,  ne  constitue  pas  une 
contrefaçon  du  brevet  accordé  le  4  août 
1859  à  M.  Lejeune-Ghaumont;  notamment, 
si  ce  système  ne  contient  pas  l'application, 
par  les  mêmes  moyens  ou  par  des  moyens 
presque  identiques,  de  l'idée  réalisée  dans 
ledit  brevet,  en  ce  qui  coiïcerne  l'obtura- 
teur, le  percuteur  et  la  manière  de  commu- 
niquer le  feu  à  la  cartouche  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs,  tant  la 
partie  Ancien  que  l'Etat,  repoussent  par 
diverses  uns  de  non-recevoir  cette  demande 
d'expertise;  qu'ils  soutiennent  d'abord  que 
l'Etat  ne  peut  être  réputé  contrefacteur  parce 
qu'il  a  agi  en  exécution  d'une  loi,  noii  dans 
un  but  commercial,  mais  uniquement  et  ex- 
clusivement dans  un  intérêt  public,  pour 
pourvoir  à  la  défense  du  pays;  que  la  légis- 
lature ayant  donné  la  préférence  au  système 
de  MU.  Albini  et  Braendiin  pour  la  trans- 
formation des  armes  de  guerre,  l'Etat  s'est 
adressé  à  ces  derniers,  qui  étaient  en  posses- 
sion de  brevets  réguliers  en  Angleterre  et 
en  Belgique;  qu'il  a  obtenu  d' Albini  et  C^ 
moyeunaut  une  somme  déterminée,  de  trans- 
former ses  armes  d'après  leur  système;  que 
la  prime  convenue  a  été  entièrement  soldée; 
que  Lejeune-Ghaumont,  qui  connaissait  la 
loi  dont  il  s'agit  et  ne  pouvait  ignorer  les 
coDventions  faites  par  l'Etat  avec  plusieurs 
fabricants  d'armes  de  Liège,  n'a  jamais  élevé 
la  moindre  réclamation  de  ce  chef;  qu'il  n'a 
fait  connaître  ses  droits  qu'en  4868,  alors 
que  TEtat  avait  payé  le  montant  des  primes 
aux  légitimes  porteurs  des  brevets  ;  qu'ayant 
ainsi  agi  de  bonne  foi,  en  vertu  d'une  déci- 
sion législative,  l'Etat  ne  peut  être  considéré 
comme  contrefacteur,  ni  être  passible  d'au- 
cuDs  dommages- intérêts,  et  cela  dans  l'hypo* 
thèse  même  où  il  serait  reconnu  que  les 
brevets  des  sieurs  Albini  et  Braendiin  consti- 
tuent une  contrefaçon  du  système  Lejeune» 


Ghaumont;  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de 
leurs  prétentions,  l'art.  1240  du  code  civil, 
aux  termes  duquel  le  payement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit 
par  la  suite  évincé  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
en  outre  que,  dans  tous  les  cas,  l'action  du 
demandeur  ne  pourrait  procéder  légitime- 
ment que  contre  le  porteur  du  brevet  con- 
testé; que,  dans  l'espèce,  c'est  Albini  seul 
qui  aurait  porté  atteinte  aux  droits  du  de- 
mandeur, en  autorisant  le  gouvernement 
belge  à  transformer  et  à  faire  transformer 
ses  armes  d'après  le  système  dont  il  s'agit  ; 
que  seul  il  se  serait  approprié  l'idée  créatrice 
de  l'invention  et  aurait  pris  la  position  du 
véritable  propriétaire  du  brevet;  que  c'est 
seulement  après  que  le  demandeur  aura  fait 
reconnaître  ses  droits  vis-à-vis  d'Albini  qu'il 
pourra,  soit  faire  saisir  les  redevances  qui 
resteraient  dues,  soit  faire  défense  à  l'Etat 
de  porter  à  l'avenir  préjudice  à  ses  droits; 

c  Attendu  que  ces  fins  de  non-recevoir 
ne  peuvent  être  accueilles;  que  d'abord 
l'Etat  ne  peut  soutenir  que  c'est  en  exécution 
d'une  loi  qu'il  a  donné  la  préférence  au  sys- 
tème Albini  ;  que  la  loi  du  5  juin  1807  s'est 
bornée  à  ouvrir  un  crédit  spécial  au  ministre 
de  la  guerre  pour  la  transformation  de  l'ar- 
mement de  l'infanterie,  sans  indiquer  le  sys- 
tème d'après  lequel  cette  transformation 
devra  se  faire;  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  déclaré  lui-même  à  la  chambre, 
dans  la  séance  du  U  mai  1867,  qu'il  était 
bien  entendu  que  le  vote  de  la  chambre  ne 
s'appliquait  pas  spécialement  au  fusil  Al- 
bini; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  ne  dénient 
pas  que  JLej eu ne-Gbau mont  soit  possesseur 
d'un  brevet  régulier  en  la  forme;  qu'ils  ne 
contestent  pas  davantage  la  cession  qu'il  a 
faite  de  ses  droits  au  demandeur  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1854, 
art.  4,  confère  aux  possesseurs  de  brevets 
ou  à  leurs  ayants  droit  le  droit  : 

c  a)  D'exploiter  à  leur  proût  exclusif  l'ob- 
jet breveté  ou  de  le  faire  exploiter  par  ceux 
qu'ils  y  autoriseraient  ; 

b)  De  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ceux  qui  porteraient  atteinte  à  leurs  droits, 
soit  par  la  fabrication  de  produits  ou  l'em- 
ploi de  moyens  compris  dans  le  brevet,  soit 
en  détenant,  vendant,  exposant  en  vente  ou 
en  introduisant  sur  le  territoire  belge  un  ou 
plusieurs  objets  contrefaits; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que 
le  fait  de  la  fabrication  d'un  objet  breveté  au 
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profit  d*un  autre  constitue  par  lui  seul  un 
fait  de  contrefaçon,  bien  qu'il  n*ait  pas  eu 
lieu  dans  un  but  commercial  ;  qu*en  efTet,  la 
fabrication  est  toujours  un  acte  industriel, 
quellequesoitlaqualitéde  celui  qui  s*y  livre; 
qu*il  importe  donc  peu  que  FEtat  ait  agi  dans 
un  but  commercial  ou  pour  son  usage  per- 
sonnel ;  qu'il  doit  être  mis  à  cet  égard  sur  la 
même  ligne  que  les  particuliers,  aucune  dis- 
position législative  ne  lui  donnant  le  droit  de 
s'emparer,  même  pour  son  usage,  et  sans 
indemnité  préalable,  de  la  propriété  d'in- 
ventions qu'il  s'est  chargé  de  placer  lui- 
même,  moyennant  le  payement.de  certaines 
redevances,  sous  la  protection  de  la  loi  ; 

c  Âtiendn  que  l'on  objecte  en  vain  que 
l'Etat  n'a  pas  fabriqué  lui-même,  et  qu'il  se 
trouve  dans  la  position  d'un  consommateur 
qui  aurait  commandé  à  un  industriel  cer- 
tains objets  que  celui-ci  est  eu  position  de 
fabriquer  et  qui  se  trouvent  argués  de  con- 
trefaçon par  un  tiers; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  dans  l'espèce, 
l'Etat  ne  s'est  pas  borné  à  commander  à  des 
industriels  des  armes  que  ceux-ci  fabri- 
quaient; qu'il  leur  a  indiqué  le  système 
d'après  lequel  ces  armes  devraient  être  con- 
fectionnées ;  qu'il  leur  en  a  fourni  le  modèle 
et  s'est  lui-même  chargé  du  poinçonnage; 
qu'il  doit  dès  lors  être  considéré  non  comme 
un  consommateur  ordinaire,  mais  comme 
un  véritable  fabricant;  que  cela  est  si  vrai 
que  l'Etat  a  cru  devoir  prendre  fait  et  cause 
pour  ses  codéfendeurs  ;  qu'au  surplus,  la  loi 
de  1854  ne  distingue  pas  entre  celui  qui 
fabrique  et  celui  qui  charge  un  autre  de 
fabriquer  pour  son  compte,  en  lui  donnant 
les  instructions  nécessaires  à  cet  effet; 

f  Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette 
loi  n'affranchit  le  coutrefacteur  de  la  respon- 
sabilitéquîiui  incombe,  dans  lecasoù  celui-ci 
établirait  qu'il  a  agi  avec  l'autorisation  du 
possesseur  d'un  brevet  qu'il  aurait  cru  va- 
lable; que  l'art.  4  précité  permet  de  pour- 
suivre le  contrefacteur,  qu'il  soit  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  ;  que  seulement,  aux 
termes  de  l'art.  5,  si  le  coutrefacteur  a  agi 
sciemment,  les  tribunaux  doivent  prononcer 
la  confiscation  des  objets  confectionnés  en 
contravention  du  brevet,  et  allouer  une 
somme  égale  au  prix  des  objets  qui  seraient 
déjà  vendus,  tandis  que  si  le  contrefacteur  a 
agi  de  bonne  foi,  il  lui  est  seulement  dé- 
fendu de  continuer  une  fabrication  qui  porte 
atteinte  aux  droits  du  breveté  ;  que  cet  ar- 
ticle ajoute  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des 
dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  à 
pclui-ci; 

t  M^ndtt  que  VEm  ne  peut  pa^  pou  plus 


se  prévaloir  de  sa  bonne  foi  lors  dti  paye- 
ment fait  à  Âlbini,  pour  invoquer  sa  libéra- 
tion aux  termes  de  l'art.  1240  du  code  civil, 
et  pour  faire  repousser,  par  suite,  sans 
examen  l'action  qui  lui  est  intentée  ;  que  cet 
article,  en  validant  le  payement  fait  par  le 
débiteur  à  celui  qui  est  en  possesaioo  de  la 
créance,  suppose  l'existence  d'un  titre  a  nique 
qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  créancier 
apparent;  que,  dans  l'espèce,  au  contraire, 
il  y  a  deux  titres  en  présence  :  le  brevet  d^AI- 
bini  et  le  brevet  de  Lejeune'CbauiDODt  ;  que 
le  payement  fait  à  Âlbini  ne  peut  en  aucune 
façon  libérer  le  gouvernement  vis-à-vis  du 
demandeur,  si  celui-ci  parvient  à  établir  la 
contrefaçon  qu'il  allègue;  que,  du  reste,  le 
demandeur  ne  réclame  pas  à  l'Etat  le  mon- 
tant des  sommes  que  celui-ci  a  payées  ;  qu*il 
se  borne  à  demander  que  PEtat  soit  coo- 
damué  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  fait  de  contrefaçon  qu'il  lui  im- 
pute, et  qu'il  lui  soit  défendu  de  fabriquera 
l'avenir,  sans  son  autorisation,  des  armes  du 
système  breveté  en  sa  faveur;  qu'il  en  a  in- 
contestablement le  droit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  précitée  $  que  c'est  seulement 
quand  le  tribunal  sera  appelé  à  examiner  le 
foud,  et  dans  le  cas  oii  la  contrefaçon  serait 
reconnue,  qu'il  y  aura  lieu  d'apprécier  jus- 
qu'à quel  point  le  retard  que  le  demandeur  a 
mis  à  faire  valoir  ses  droits  peut  être  invo- 
qué par  le  gouvernement  pour  contester 
soit  le  fondement,  soit  le  montant  des  indem- 
nités qui  lui  sont  réclamées; 

f  Attendu  enfin  que  c'est  sans  raison 
plausible  que  TEtat  voudrait  obliger  le  de- 
mandeur à  faire  intervenir  Albini  dans  rio- 
stance;  que  le  titulaire  d'un  brevet  a  le  droit 
d'empêcher  toute  fabrication  qui  porte 
atteinte  à  ses  droits;  qu'il  lui  suffit  d^étaUir 
la  réalité  de  sou  intervention  ;  que  le  contre- 
facteur ne  peut  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  en  invoquant  un  autre 
brevet  postérieur  en  date,  lequel  n'a  pn  por- 
ter préjudice  aux  droits  des  tiers,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  la  loi  du  24  mai  I85i; 
qu'aucune  disposition  de  cette*  loi  ii''ob}îge 
le  titulaire  d'un  brevet  valable,  qui  veut 
poursuivre  le  contrefacteur,  à  faire  pronoD- 
cer  hu  préalable  la  nullité  de  tous  les  breveta 
obtenus  au  préjudice  de  ses  droits  ;  qu'^u 
surplus,  dans  l'instance  actuelle,  ce  serait  î 
TEtat,  qui  Invoque  la  validité  du  brevet  Al- 
bini, à  mettre  en  cause  ce  dernier; 

f  Attendu  que  les  défendeurs  déclareot 
qu'ils  ne  reconnaissent  ni  la  validité  du  bre- 
vet du  demandeur,  ni  la  similitude  des  pro- 
cédés y  repris,  avec  ceux  de  MM.  Albini  et 
firaendlin,  non  plus  que  la  contrefaçon  allé- 
guée par  la  partie  demanderesse^  ;  que  cçlie-ci, 
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pour  établir  le  foodement  de  soo  action, 
demaade  à  prouver  par  experts  que  le 
système  Âlbini  constitue  une  contrefaçon  de 
l'arme  brevetée  au  profit  de  Lejeune-Chau- 
moût,  le  4  août  1859  ;  qu'en  Tabsence  d'élé- 
mcots  suffisants  pour  apprécier  cette  ques- 
tion, il  y  a  lieu  de  recourir  à  Texpérience  et 
aux  lumières  d'bômmes  de  l'art  et  d'ordon- 
uer  Texpertise  sollicitée  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Lelièvre, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions conformes,  joint  les  causes  ioscriies  sous 
les  n«*  43250  et  15469;  donne  acte  à  TEtat 
belge  de  ce  quMf  consent  à  garantir  le  défen- 
deur Âncion  des  suites  de  raciion  qui  lui  est 
intentée,  en  tant  que  cette  action  n'a  pour 
objet  que  la  transformation,  d'après  le  sys- 
tème Âlbini,  des  armes  de  Tarmée  belge  qui 
lui  sont  conûées  dans  ce  but  par  le  départe- 
ment de  la  guerre;  ce  fait,  et  sans  avoir 
égard  aux  tins  de  non-recevoir  formulées 
par  le  défendeur,  dit  qu'il  y  a  lieu,  avant  de 
faire  droit,  de  nommer  des  experts  qui  au- 
ront pour  mission  de  donner  leur  avis  sur  le 
poiût  de  savoir  si  le  système  dit  Albini,  ap- 
pliqué par  M.  Dieudonné  Ancien,  pour  le 
compte  de  TËtat  belge,  à  la  transformation 
des  fusils  de  Tarmée,  ne  constitue  pas  une 
contrefaçon  du  brevet  de  perfectionnement, 
accordé  le  4  août  1859  à  M.  Lejeuue-Chau- 
moDt,  pour  des  additions  ausystème.d'armes 
à  feu  se  chargeant  par  la  culasse,  d'une  seule 
pièce,  avec  projectile  de  métal,  breveté  en  sa 
faveur  le  10  juin  1859  ;  et  notamment  si  ce 
système  ne  coutient  pas  rapplication,par 
les  mêmes  moyens  ou  par  des  moyens  pres- 
que identiques,  de  l'idée  réalisée  dans  ledit 
brevet,  en  ce  qui  concerne  l'obturateur,  le 
percuteur  et  la  manière  de  communiquer  le 
féu  à  la  cartouche  ;  nomme  pour  experts,  etc.» 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Liège  rendit,  le 
14  juin  1869,  un  arrêt  confirmatif  par  les 
motifs  du  premier  juge. 

L'Etat  s'est  pourvu  en  cassation  :  Il  invo- 
quait un  seul  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  S4  mai  1854  ainsi 
que  de  la  violation  de  l'art.  1240  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'Etat  peut  être  considéré  comme  contrefac- 
teur et  a  ordonné  une  expertise  pour  consta- 
ter la  contrefaçon. 

L'état,  disait  le  pourvoi,  n'est  pas  et  ne 
peut  être  déclaré  contrefacteur  :  en  effet,  en 
procédant  à  la  transformation  des  armes  qui 
étaient  en  sa  possession,  non  pas  pour  une 
opération  commerciale,  mais  pour  un  service 
d'intérêt  personnel  et  de  conservation  na- 
tionale, l'Etat  n'a  pas  fait  uue  opération 
commerciale,  il  n'a  fait  qu'accomplir  on  de- 


voir que  le  besoin  de  la  défense  du  territoire 
rendait  nécessaire.  Il  n'a  donc  pu,  en  agis- 
gant  ainsi,  contrevenir  à  des  dispositions 
prises  pour  réprimer  une  usurpation,  une 
concurrence  commerciale,  but  spécial  de  la 
loi  de  1854. 

L'Etat  ne  peut  surtout  être  considéré 
comme  contrefacteur  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  constaté  qu'il  n'a  pas  voulu 
contrefaire  et  qu'il  n'a  pas  contrefait,  en 
supposant  gratuitement  la  validité  du  brevet 
Lejeune  et  la  contrefaçon  par  Âlbini. 

L'Etat  a  donné  à  l'acte  qu'il  a  accompli 
uue  grande  publicité  :  il  a  fait  insérer  au 
Moniteur  que  le  système  Albini  avait  été  jugé 
le  meilleur;  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
crédit,  tous  les  faits  qui  en  ont  été  la  suite 
concourent  à  démontrer  que  l'Etat  était 
obligé  de  se  hâter  de  traiter  avec  Âlbini,  bre- 
veté pour  ce  système  en  Belgique.  L'Etat  a 
donc  reconnu  le  droit  du  breveté,  seul  connu, 
seul  réputé  propriétaire  et  possesseur  du 
système  qui  porte  son  nom.  Il  a  si  peu  voulu 
contrefaire,  qu'il  a  payé  à  Âlbini  une  somme 
de  200,000  fr.  L'Etat  a  agi  de  bonne  foi  et 
en  toute  loyauté.  Pourquoi  donc  Lejeune  ne 
s'est-il  pas  produit  en  temps  utile  et  avant 
que  l'Etat  eût  payé  le  droit  de  poinçonnage 
à  Albini  etU*"?  La  publicité  donnée  à  l'afl'aire 
avait  suffisamment  averti  Lejeune  :  si  les 
droits  de  Lejeune  se  trouveirt  réellement 
méconnus.  Il  doit  se  l'imputer  à  faute.  L'Etat 
a  payé  de  bonne  foi  à  celui  qui  était  en  pos- 
session de  la  créance;  il  est  protégé  par 
l'art.  1240  du  code  civil,  en  violation  duquel 
l'action  de  Gérard  a  été  reçue. 

L'Etat  belge  n'est  pas  un  commerçant  ou 
un  Industriel  qui  vend  ou  fabrique  pour 
vendre  ;  il  n'a  fait  et  n'était  autorisé  à  faire 
qu'une  chose  :  transformer  pour  lui  et  pour 
lui  seul,  d'après  le  système  Âlbini,  les 
1 50,000  armes  pour  lesquelles  il  avait  obtenu 
un  crédit,  il  ne  fabrique  pas  d'autres  armes  ; 
il  limite  sa  transformation  aux  fusils  pour 
lesquels  il  a  payé  de  bonne  foi  une  rede- 
vance, un  droit  de  poinçonnage.  Il  ne  peut 
donc,  à  raison  de  ses  armes,  les  seules  qu'il 
transforme,  être  poursuivi  comme  contre- 
facteur; il  ne  pent  être  assigné  en  dommages- 
intérêts  pour  un  fait  qui  a  eu  lieu  dans  les 
circonstances  que  le  juge  du  fond  relève. 

Réponse.  —  Après  avoir  résumé  les  deux 
branches  du  moyen,  le  défendeur  Gérard 
commençait  par  déclarer  qu'il  se  rappor- 
tait à  la  sagesse  de  la  cour  quanta  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'arrêt  attaqué  peut  être 
considéré  comme  définitif,  en  ce  qu'il  écarte 
certaines  fins  de  non-recevoir,  ou  s'il  faut, 
au  contraire,  n'y  voir  qu'un  simple  interlo- 
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cntoire  contre  lequel  un  pourvoi  ne  pourrait 
être  admis. 

Au  fond,  il  rencontrait  le  pourvoi  de  la 
manière  suivante  :  Les  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  24  mai  1854  donnent  aux  brevetés  les 
droits  les  plus  absolus.  Ils  interdisent  toute 
fabrication  de  produits,  tout  emploi  de 
moyens  compris  dans  le  brevet;  ils  défen- 
dent de  vendre,  de  détenir,  d'-efposer  en 
vente  on  d'introduire  sur  le  territoire  belge 
un  ou  plusieurs  objets  contrefaits.  En  fait, 
et  si  le  brevet  Lejeune  est  réellement  iden- 
tique au  système  Albini,  il  est  incontestable 
et  il  est  d'ailleurs  jugé  en  fait  que  TEtat  a 
fabriqué  personnellement^t  fait  fabriquer, 
notamment  par  MM.  Àncion  et  G'%  des  objets 
contrefaits;  qu'il  a  employé  des  moyens 
compris  dans  le  brevet  ;  qu'il  détient  encore 
un  nombre  considérable  d'armes  du  système 
Lejeune-Cbaumont.  Peut-on  soutenir  qu'il 
D'y  a  pas  là  contrefaçon?  L'on  remarquera 
que,  dans  aucun  cas,  l'Etat  n'écbappe  à  la 
responsabilité  qu'il  a  volontairement  en- 
courue. En  effet,  Àncion  et  O'  doivent  rester 
au  procès.  Or,  ils  sont  certainement  com- 
merçants ;  ils  ont  accompli  les  actes  qui  leur 
sont  reprochés  pour  faire  des  bénéfices,  et 
l'Etat  reconnaît  qu'il  doit  prendre  leur  fait 
et  cause  et  les  tenir  indemnes. 

Au  surplus,  la  tbèse  du  pourvoi  est  évi- 
demment trop  absolue.  11  est  parfaitement 
vrai  que,  d'après  la  doctrine  et  la  Jurispru- 
dence, l'usage  personnel  ne  constitue  pas  la 
contrefaçon.  Tous  les  auteurs  en  donnent  la 
raison.  On  n'a  pas  voulu  que  l'on  pût  inquié- 
ter le  particulier,  pénétrer  chez  lui  sous  le 
prétexte  qu'iruse  d'un  objet  contrefait.  Le 
particulier  n'est  pas  obligé  de  connaître  les 
entraves  légales  auxquelles  est  soumise  la 
fabrication  des  objets  qu'il  achète  pour  çon 
usage  personnel;  mais  11  n'en  est  plus  de 
même  quand  il  devient  fabricant  :  fabriquer 
ou  taire  fabriquer  est  un  véritable  acte  in* 
dustriel  qui  tombe  sous  l'application  de  la 
loi  de  1854.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point  et  ces  principes  ont  été  consa- 
crés lors  de  la  discussion  des  art.  5  et  6  à  la 
chambre  des  repré^sentauts. 

H  est  assurément  étrauge  de  voir  l'Etat 
soutenir  qu'il  a  le  droit,  pour  son  usage  per- 
sonnel, 4e  fabriquer  en  contravention  du 
brevet,  alors  que  c'est  à  lui  précisément  qu'il 
incombe  d'assurer  le  respect  des  droits  du 
breveté;  alors  surtout  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  il  prétend,  par  une  contradiction 
manifeste,avoir  été  obligé  de  payer  200,000  fr. 
pour  être  autorisé  a  employer  le  système 
Albini.  Si  l'Etat  ne  pouvait  fabriquer  sans 
l'autorisation  du  breveté,  pourquoi  criti- 
que-t-il  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège?  S'il  le 


pouvait  faire,  pourquoi  a-t-11  fait,  an  préju- 
dice des  contribuables,  un  cadeau  de 
200,000  fi*.  à  Albini? 

Le  moyen,  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  l'ar- 
ticle 1240  du  code  civil,  est  tout  aussi 
peu  sérieux.  Quel  était  le  but  de  l'assigna- 
tion? Obtenir  la  cessation  de  la  fabrica- 
tion pour  l'avenir  et  des  dommages-intérêts 
pour  le  passé.  L'action  n'avait  nullement 
pour  objet  de  réclamer  les  200,000  francs 
dus  à  Albini  par   l'Etat  en   vertu   d'une 
convention  particulière,  mais  la  réparation 
du  préjudice  causé.  On  ne  voit  pas  dès  lors 
comment  la  cour  d'appel,  en  admettant  le 
droit  du  breveté  d'obtenir  la  cessation  de  ta 
fabrication  illicite  avec  dommages-intérêts, 
et  en  appliquant  ainsi  purement  et  simple- 
ment la  lettre  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai 
1854,  pourrait  avoir  violé  l'art.   1240  du 
code  civil,  lequel  s'applique  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  seul  titre  :  alors  le  débiteur  est  libéré 
en  payant  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est 
possesseur.  Mais,  dans  l'espèce,  il  y  a  deux 
titres  différents  :  le  brevet  d'Albini  et  le 
brevet  de  Lejeune.  Il  ne  se  comprend  pas 
que  celui  qui  traite  avec  l'un  des  deux  puisse 
s'affranchir  par  là  des  obligations  que  la  loi 
lui  impose  à  l'égard  de  l'autre.  Lorsqu'il 
s'agira  de  fixer  le  faux  des  dommages-inté- 
rêts, l'Etat  pourra,  s'il  s'y  croit  fondé,  pré- 
tendre qu'il  a  été  de  bonne  foi,  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de 
Lejeune.  Le  défendeur  soutenait  que  l'Etat, 
qui  a  payé  les  200,000  fr.  à  Albini  le  20  no- 
vembre 1867,  avait  reçu,  dès  le  15  juin  pré- 
cédent, une  signification  par  Laquelle  il   fui 
était  fait  défense  de  payer  aucune  somme  du 
chef  du  prétendu  brevet  Albini. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  dé- 
veloppé à  l'audience  les  conclusions  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  dont  nous  don- 
nons l'analyse. 

f  11  s'agit  d'une  question  intéressante  :  la 
responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  brevets 
d'invention.  La  cour  de  cassation  est  appelée 
pour  la  première  fois  à  la  résoudre:  jus* 
qu'ici,  le  seul  tribunal  de  Liège  s'est  pro- 
noncé, le  14  août  1857,  affaire  Chaumont, 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  de  l'Etat. 
Nous  nous  prononçons  dans  le  même  sens 
et  nous  pensons  que  le  pourvoi  doit  être 
écarté. 

f  Une  fin  de  non-recevoir  n'est  qu^indî- 
quée;  elle  repose  sur  ce  que  le  caractère  de 
l'arrêt  dénoncé  serait  simplement  interlocu- 
toire. Maïs  il  n'en  est  rien  :  l'arrêta  un  ca- 
ractère évidemment  définitif  en  ce  qu'il 
écarte,  après  conclusions  et  débats  contra- 
dictoires, les  lins  de  non-recevoir  péremp- 
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toires  qu*oppo8ait  l'Etat.  Cette  disposition 
lie  le  juge,  inflige  à  TËtat  nn  préjudice  irré- 
parable en  définitive  et  rend  recevable  le 
pourvoi  en  cassation.  Que  si  Tarrét  ordonne 
une  expertise,  ce  n'est  qu'après  avoir  jugé 
déGoitivement  les  exceptions  :  point  sur  le- 
quel, même  eh  appréciant  plus  tard  Fexper- 
tise,  le  juge  du  fond  ne  pourra  plus  revenir. 

c  Au  fond,  nous  pensons  que,  suivant  le 
vrai  sens  de  la  loi,  son  but  évident,  son 
texte  général  et  la  doctrine  des  auteurs 
belges  qui  ont  écrit  sur  la  législation  de 
1854,  les  principes  de  la  responsabilité  peu- 
vent et  doivent  être  appliqués  à  l'Etat,  eût-il 
agi  de  bonne  foi  et  dans  un  intérêt  public, 
eût-il  fait  fabriquer  non  pour  trafiquer, 
vendre,  spéculer  ou  faire  un  bénéfice,  mais 
uniquement  pour  lui-même  en  vertu  de  sa 
gestion  administrative. 

c  Si  une  loi,  injuste  e,n'  elle-même  et 
dont  par  conséquent  on  ne  doit  pas  suppo- 
ser facilement  Texistence,  avait  ordonné  au 
pouvoir  exécutif  de  faire  fabriquer  ou  trans- 
former des  fusils  d*après  le  système  Albini 
et  au  préjudice  d'un  brevet,  il  faudrait  l'ap- 
pliquer à  la  rigueur  (i)  :  mais  rien  de  sem- 
blable dans  cette  affaire;  la  loi  du  5  juin 
1867  se  borne  à  ouvrir  un  crédit  pour  trans- 
former l'armement  de  l'infanterie.  C'est  le 
gouvernement,  sous  sa  responsabilité,  qui  a 
annoncé  et  décidé  que  la  préférence  serait 
donnée  au  système  Albini  :  si  cette  résolution 
viole  les  droits  acquis  par  un  brevet  anté- 
rieur et  si  l'Etat,  en  faisant  fabriquer  pour. 
Tarmée  des  fusils  Albini,  blesse  les  droits 
acquis  de  Gérard,  celui-ci,  à  coup  sûr,  doit 
trouver  quelque  part  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  aura  pu  éprouver,  et  cette  répa- 
ration, c'est  l'Etat  seul  qui  peut  la  donner,  si 
d'ailleurs  l'expertise  vient  établir  les  droits 
de  priorité  du  défendeur.  L'Etat  ne  peiit,  pas 
plus  à  l'égard  de  l'appliiation  d'un  brevet 
qu'à  l'égard  de  l'emploi  d'un  immeuble,  se 
prévaloir  de  l'utilité  publique  pour  refuser 
de  dédommager  celui  à  la  propriété  duquel 
il  donne  atteinte.  Le  principe  du  respect  de 
la  propriété  reste  sacré  quant  aux  droits 
mobiliers  au  même  titre  que  quant  aux 
droits  fonciers  :  la  seule  différence  est  dans 
la  forme  des  garanties  et  des  indemnités. 

c  11  suffira,  en  présence  de  principes  si 
certains,  de  retracer  en  peu  de  mots  lé  sys- 
tème de  la  loi  du  24  mai  1854  et  de  l'arrêté 


(i)  Sar  la  présomption  de  la  jaslîce  des  lois,  Por- 
tails dît  daas  son  discours  préliminaire  du  code 
ciTÎl  !  «  Les  fois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puis- 
sance; ce  sont  des  actes  d'équité,  de  justice  et  de 
raison.  »  Benjamin  Constant  s*écriait  an  jour  à  la  tri- 


d^exécution  du  même  jour.  Cette  loi  accorde 
privilège  exclusif  de  vingt  ans  à  titre  oné- 
reux, moyennant  une  taxe  progressive  de 
10  à  200  francs,  pour  toute  découverte  ou 
tout  perfectionnement  susceptible  d'être 
exploité  comme  objet  d'industrie  ou  de  com- 
merce, sans  garantie  officielle,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  Ce  privilège  con- 
fère (art.  4)  le  droit  exclusif  d'exploiter  ou 
de  faire  exploiter,  de  poursuivre  tous  ceux 
qui  porteraient  atteinte  aux  droits  du  bre- 
veté. En  cas  de  contravention  de  mauvaise 
foi,  confiscation  on  remboursement  du  prix 
des  objets  contrefaits  ;  en  cas  de  bonne  foi, 
défenses  prononcées  contre  l'imitateur,  et  en 
tous  cas,  dommages-intérêts  alloués  au  bre- 
veté ou  à  ses  ayants  droit.  Enfin,  la  publicité 
des  inyentions  est  consacrée  par  l'institution 
d'un  recueil  spécial  des  brevets  organisée 
par  l'art.  20  de  la  loi  et  par  l'art.  16  de  l'ar- 
rêté organique. 

c  Les  conséquences  de  ce  système,  quel- 
que parti  que  l'on  prenne  sur  le  caractère 
social  du  privilège  ou  sur  sa  légitimité,  sont 
pour  le  breveté  le  droit  absolu  d'exploiter  ou 
de  faire  exploiter,  c'est-à-dire  de  faire  valoir 
à  son  profit  le  privilège  concédé,  sauf  con- 
testation fondée  des  tiers.  Nul,  sans  distinc- 
tion, ne  peut  y  donner  atteinte,  même  de 
bonne  foi.  L'intérêt  public  ou  l'exploitation 
par  l'Etat  lui-même  n'est  pour  le  breveté 
d'aucune  considération  :  l'atteinte  à  son 
droit,  d'où  qu'elle  vienne,  voilà  ce  qui  le 
toucbe.  Sans  doute,  celui  qui  emploie  un 
objet  contrefait  par  d'autres  n'a  point  de 
responsabilité  vis-à-vis  du  breveté,  parce 
que  celui-ci  peut  poursuivre  le  vrai  contre- 
facteur :  mais  doit  être  déclaré  contrefac- 
teur, celui  qui  fait  fabriquer  pour  son 
compte,ratteinte  au  brevet  étant  alors  directe. 

c  Dans  ce  procès,  il  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  Gérard  s'est  d'abord  adressé  à 
Ancien,  fabricant,  et  ensuite  à  l'Etat  faisant 
fabriquer  :  l'Etat  a  pris  le  fait  et  cause  d'An- 
cien. Cette  situation  n'est-elle  pas  caracté- 
ristique :  l'Etat  se  substituant  à  Ancien,  se 
déclarant  passible  de  l'action  de  Gérard, 
avouant  donc,  du  moins  implicitement ,  le  fait 
de  la  fabrication...  mais  se  retranchant  der- 
rière cette  maxime  fondamentalement  erro- 
née que  l'Etat  ne  peut  jamais  être  contrefac- 
teur parce  qu'il  travaille  ou  fait  travailler 
dans  l'intérêt  public,  intérêt  auquel  nul  n'est 


bone  :  <  Les  lois  aussi  doivent  avoir  leurs  limites.  >» 
Lex  erubescit  ttatuere  eontrà  àtquitaian,  dit  Decios, 
de  Reg.  jur.,  90,  §  6.  Cette  maxime  sacramentelle 
qui  enchaîne  la  toute-puissance  se  retrouve  en  millo 
endroits. 
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obligé  de  sacrifier  le  sien  saos  iodemnité  ou 
sans  dédommagement,  à  moins  d'une  dispo- 
sition légale  qui  Ty  oblige  expressément,  ce 
qui  n*existe  point  ici. 

t  Du  reste,  disons  pour  finir  sur  ce  point 
évident  :  TEtat  n'a  pas  agi  ici  en  vertu  de  sa 
mission  politique;  il  a  contracté  en  vue 
d'exécuter  une  loi  ;  il  a  contracté  civilement 
avec  une  autre  personne  ;  il  a  agi  comme 
être  civil,  en  termes  d'administration  :  sa 
convention  avecÂncion  est  un  contrat  civil 
ordinaire;  le  quasi-délit  que  peut  renfermer 
ce  contrat  au  regard  d'un  tiers  est  impu- 
table à  ceux  qui  ont  formé  le  contrat  illicite, 
et  l'Etat,  on  Ta  vu,  en  garantissant  Âncion,  a 
tout  pris  sur  lui,  a  reconnu  que  toute  la 
respousabilité  civile  de  son  contrat  pèse  sur 
lui,  Aucion  n'étant  ici  que  son  agent. 

•  Tout  cela,  bien  entendu,  sous  réserve 
des  résultats  de  l'expertise  future  ordonnée. 

c  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'art.  1240 
opposé  par  l'Etat  qui  prétend  avoir  payé  de 
bonne  foi  Albini,  possesseur  du  titre.  Mais 
cet  article  n'est  pas  applicable  ;  la  situation 
des  parties  litiganteJB  n'a  aucun  rapport  avec 
rbypotbèse  réglée  par  l'article.  Le  breveté 
ne  peut  pas  être  évincé  sous  prétexte  d'un 
payement  fait,  même  de  bonne  foi,  à  un 
autre  breveté  pour  un  objet  semblable  ou 
analogue.  Ce  payement  fait  à  un  tiers  au 
préjudice  du  breveté  est  pour  ce  dernier  res 
inter  alioi  acta,  et  il  n'est  pas  élisif  du  droit 
essentiel  que  la  partie  lésée  peut  faire  valoir. 
On  veut  à  tort  transporter  à  la  matière  des 
brevets  les  principes  des  obligations  rela- 
tives aux  prétendants  à  un  seul  titre,  tandis 
.qu'ici  il  y  a  deux  titres  sur  la  priorité  et  la 
primauté  desquels  on  discute. 

fl  Dès  lors,  nous  estimons  que  si  le  pour- 
voi est  recevable,  il  n'est  fondé  sous  aucun 
rapport,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  certificat  constatant, 
aux  termes  de  l'art.  18 de  rarrélé  du  15  mars 
iSl^î,  le  défaut  de  production  de  la  part  des 
défendeurs  Aucion  et  C'  ; 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  est  prépara- 
toire et  d'instruction  en  ce  qui  concerne 
l'expertise  qu'il  ordonne,  il  est  définitif 
quant  à  la  disposition  par  laquelle  il  rejette 
les  fins  de  non-recevoir  ; 

Que,  cela  étant,  le  recours  en  cassation  di- 
rigé contre  cette  dernière  disposition  est, 
dès  à  présent,  ouvert; 

Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  4  et  $  de  la  loi  du  24  mai  1854  ainsi 


que  de  Tart.  1240  du  c«de  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  l'Etat  peot  être 
considéré  comme  contrefacteur  : 

Attendu  que  des  faits,  tels  qu'ils  sont 
établis  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que 
l'Etat  doit  être  considéré  au  procès,  uoo 
comme  un  consommateur  ordinaire,  mais 
comme  un  véritable  fabricant; 

Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1854  accorde 
des  droits  exclusifs,  sous  le  nom  de  brevet 
d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation, pour  toute  découverte  ou  tout 
perfectionnement  susceptible  d'être  exploité 
comme  objet  d'industrie  ou  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'art.  4  sanctionne  ces  droits 
exclusifs  eu  conférant  au  breveté  oo  à  ses 
ayants  cause  la  faculté  de  poursuivre  devaot 
les  tribunaux,  entre  autres,  ceux  qui  fabri- 
quent les  produits  compris  dans  le  brevet; 

Attendu  que  cet  article  ne  comporte  au* 
cune  distinction  ;  que  par  la  généralité  de 
son  texte  comme  dans  son  esprit,  il  atteint 
toute  fabrication  qui  est  faite  en  contraveo- 
tion  du  brevet,  qu'elle  ait  lieu  pour  l'usage 
personnel  ou  dans  un  but  commercial  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aucun,  texte  ae 
soustrait  à  l'application  de  la  loi  sur  les 
brevets  l'Etat  agissant  en  vue  d'un  intérêt 
public; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a  appliqué  k  l'Etat  l'art.  4  de  la  loi 
du  24  mai  4854; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  même  loi  déter- 
mine les  condatnnations  à  prononcer; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  prononce 
au  fond  aucune  condamnation;  qu'il  n'a 
donc  pu  contrevenir  audit  art.  5  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  1240  du  code 
civil  a  été  justement  écarté,  car»  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agit  pas  d'un  payement  qui 
aurait^  été  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  était 
en  possession  de  la  créance,  il  s'agit  de  deux 
brevetés  possédant  leur  titre  dans  les  mêmes 
conditions  de  publicité  ;  or,  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes; d'où  il  suit  que  l'Etat,  en  traitaut 
avec  l'un  des  deux  brevetés,  n*a  pu  nuire 
aux  droits  de  l'autre  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  le  pourvoi  et,  y  fai- 
sant droit,  ie  rejette  ; 

Condamne  le  demandeur  à  une  indemnité 
de  150  fr.  envers  cbacun  des  défendeurs  et 
aux  dépens. 

Du  5  mai  1870.  —  1"  cb.  —  Pré$.  M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Rapp,  M.  De 
Longé.  —  Concl,  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.— P/.  MM.  DeBecker,  Doguée 
cadet  (du  barreau  de  Liège},  Beernaert  et... 
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MILICE.  —  Substituants.  —  Faux  certi- 
ficats. —  Demande  d'annulation  par  l'au- 
torité KILITAIRB^  —  DÉLAI  DE  TRENTE 
JOURS. 

Le  délai  de  trente  jours  après  lequel  Vautorité 
militaire  ne  peut  plus  se  pourvoir  contre  l'ad- 
mission, par  les  dépulations  permanentes, 
des  remplaçants  ou  substiêmants  qu'elle  a 
incorporés,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
fraude  ou  de  faux  certificats  employés  pour 
opérer  la  substitution  ou  le  remplacement, 
(Loi  du  30  janvier  1861,  art.  3,  7.) 

Première  espèce, 

(le  GOUTERiNEUR  DE  LA   FLANDRE  OCCIDENTALE, 

—  C.  TANGHE.) 

Le  goiiTerneur  de  la  Flandre  occidentale 
a  demandé  la  cassation  d'un  arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Bruges,  en  date  du  24  septembre  1869, 
qui  maintenait  la  substitution  du  milicien 
Polydore  Tanghe,  de  la  levée  de  1868,  par 
Jules  Benoit 

1^  poarvoi  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation et  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
50  janvier  1864,  en  ce  que  l'arrêté  dénoncé 
déclarait  tardive  la  demande  d'annulation  de 
la  substitution  prcmcntionnée,  cette  demande 
n'ayant  pas  été  faite  dans  les  trente  jours  de 
la  remise  du  milicien. 

Voici  les  éléments  de  la  discussion  : 

Aux  termes  de  l'art.  3,  n®  5,  de  la  loi  du 
50  janvier  1864,  pour  être  admis  comme 
substituant,  il  faut  produire  un  certificat  de 
moralité  émanant  de  l'administration  des 
communes  que  le  substituant  a  habitées  de- 
puis an  an. 

Jules  Benoit,  se  présentant  pour  substi- 
tuer Polydore  Tanghe,  avait  produit  un 
certificat  de  l'administration  communale  de 
Menin,  attestant  que  Benoit  avait  habité 
cette  ville  depuis  le  12  avril  1867  jusqu'au 
24  juillet  1868,  tandis  que,  d'après  une  dé- 
claration du  bourgmestre  de  Hulste,  le  sub- 
stituant avait  habité  celte  commune,  sans 
discontinuer,  depuis  sa  naissance  jusqu'au 
27  juin  1868. 

L'autorité  militaire  considérant  le  certi- 
ficat délivré  par  l'administration  commu- 
nale de  Menin  comme  attestant  un  fait  ma- 
téHellement  faux,  en  ce  qui  concerne  la 
résidence  de  Benoit,  11.  le  géuéral- major 
commandant  la  province  à  Bruges  a  de- 
mandé, par  lettre  du  13  septembre  1868, 
l'annulation  de  la  substitution  du  milicien 
Polydore  Tanghe,  sur  pied  de  Tart.  7  de  la 
prédite  loi  de  1864. 

PASIC,  1870.  —  1"  PARTIE. 


^  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  <  La  substitu- 
tion effectuée  au  moyen  de  pièces  qui  sont 
reconnues  fausses  ou  qui  attestent  des  faits 
matériellement  faux^  est  nulle. 

c  Cette  nullité  sera  prononcée  par  la  dé- 
putation permanente  de  la  province  où  le 
droit  de  substitution  a  été  exercé,  i 

Au  point  de  vue  delà  recevabilité  de  cette 
demande,  il  importe  de  remarquer  que, 
d*après  les  contrôles  DD,  visés  par  la  déci- 
sion attaquée,  le  substituant  Renoit  avait  été 
incorporé  au  1*'  régiment  de  ligne, le  27  juil- 
let 1868. 

S'arma nt  de  cette  circonstance,  la  dépu* 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale  a  déclaré  la  demande 
d'annulation  dont  il  s'agit  tardive,  pour  ne 
lui  avoir  pas  été  adressée  dans  les  trente 
jours  qui  avaient  suivi  ladite  incorporation, 
c'est-à-dire  avant  le  27  août  1868. 

Ce  collège  appliquait  à  la  demande  liti- 
gieuse l'art.  4  jlc  la  loi  précitée  du  30  jan- 
vier 1864,  article  portant  que  c  l'autorité 
militaire  peut,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  remise  des  miliciens,  renvoyer  de- 
vant la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  le  substituant  reconnu  apte  par  le 
conseil  de  milice,  et  qu'elle  considère  comme 
ne  remplissant  pas  l'une  ou  l'autre  des  con- 
ditions d'admission  requises.  > 

La  question  soulevée  par  le  pourvoi  était 
celle  de  savoir  si  l'autorité  militaire  est 
tenue  de  se  pourvoir, dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  remise  des  miliciens,  lorsque 
cette  autorité  demande  à  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  l'annulation 
d'une  substitution  effectuée  au  moyen  de 
pièces  reconnues  fausses,  ou  attestent  des 
faits  matériellement  faux. 

Pour  l'affirmative,  on  invoquait  un  arrêt 
de  cette  cour  du  25  mars  1867  (Pasic,  I, 
p.  303),  et  la  jurisprudence  des  dépulations 
permanentes  de  la  Flandre  orientale,  de  la 
Flandre  occidentale  et  de  Namur. 

M.  l'avocat  général  Cloquetle  a  conclu  à  la 
cassation  en  ces  termes  ; 

<t  Nous' estimons  que  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  qui  vous  est  dénoncé  a  fait 
une  fausse  application  de  Tart.  4,  et  qu'il  a 
violé  l'art.  7  de  la  loi  du  30  janvier  1864, 
relative  à  la  substitution  en  matière  de  mi- 
lice. 

c  L'art.  4  de  cette  loi  se  lie  à  l'art.  5  :  il 
ne  se  lie  aucunement  à  l'art.  7,  et  par  la 
place  qu'il  occupe  dans  l'ordre  des  articles, 
comme  par  la  nature  toute  différente  des 
cas,  il  est  complètement  étranger  à  l'arti- 
cle 7. 

18 
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c  Lorsque  la  substitution  a  été  contractée 
régulièrement  dans  les  ternies  de  Tart.  5, 
Tautorité  militaire  peut,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  juger  si  elle  remplit  toutes 
les  conditions  requises;  et  le  délai  de  trente 
jours  de  Tart.  5,  à  compter  de  Tincorpora- 
tion  du  substituant,  doit  lui  suffire  pour  son 
examen  et  pour  son  recours  devant  la  dépu- 
tation  permanente,  lorsqu'elle  ne  partage 
pas  Tavis  du  conseil  de^milice  sur  l'admis- 
sion de  la  substitution. 

f  Mais  il  en  est  autrement  quand,  au  lieu 
d'avoir  été  effectuée  avec  sincérité,  la  substi- 
tution Ta  été  avec  emploi  de  pièces  fausses, 
pour  induire  l'autorité  militaire  en  erreur 
et  pour  l'empécber  d'exercer  son  contrôle 
d'une  manière  efficace  :  l'art.  7  la  frappe 
alors  d'une  nullité  radicale,  et  il  prescrit 
impérieusement  que  celte  nullité  soit  pro- 
noncée par  la  députaiion  permanente,  sur  le 
recours  de  l'autorité  militaire,  sans  fixer  à 
celle-ci,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  5,  un 
temps  pour  exercer  ce  recours. 

fl  Cette  différence  de  dispositions  se  jus- 
tiGe  au  point  de  vue  de  la  justice,  comme  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'armée.  Des 
deux  parties  qui  présentent  des  pièces 
fausses  pour  faire  accepter  la  substitution 
conclue  entre  elles,  l'une  au  moins  est  cou- 
pable de  fraudé  ;  et  si  l'autre  n'a  point  par- 
ticipé à  la  fraude,  elle  doit  au  moins  s'impu- 
ter d'avoir  négligé,  de  s'assurer  de  la  valeur 
des  pièces  à  l'usage  desquelles  elle  s'est 
associée.  L'autorité  militaire,' qui  a  été  trom- 
pée, n'a,  au  contraire,  rien  à  se  reprocher  ; 
et  en  provoquant,  dans  le  cas  de  l'art.  7,  la 
déclaration  de  nullité,  elle  agit  en  réparation 
d'un  intérêt  public  qui  doit  primer  des  inté- 
rêts privés,  qui  méritent  peu  d'égards,  à 
cause  dû  vice  de  leur  origine. 

f  11  est  évident  que  l'espèce  qui  nous 
occupe  n'a  rien  de  commun  avec  celle  daus 
laquelle  a  été  rendu  votre  arrêt  en  date  du 
25  mars  1867,  que  'la  députation  perma- 
nente a  pris  pour  règle.  L'exercice  du  droit 
que  l'art.  7  confère  à  l'autorité  militaire  n'est 
limité  par  aucun  délai;  et  le  législateur  a 
édicté  la  disposition  de  cet  article  suivant 
la  règle  quod  ab  initio  nullum  est,  fructu  tem- 
ports  coîwaleicere  non  potesL  Ajoutons  que 
l'art.  7,  spécialement  relatif  au  cas  d'emploi 
de  fausses  pièces,  serait  parfaitement  inutile 
si  ce  cas  devait  rentrer  dans  la  disposition 
de  l'art.  4  sur  le  délai. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation,  avec 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  la 
députation  permanente  d'une  autre  province, 
et  condamnation  de  la  partie  défenderesse 
aux  dépens.  > 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur  et  dé- 
duit de  la  violation  de  fart.  7  de  la  loi  du 
50  janvier  1864,  en  ce  que  l'arrêté  dénoocé 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Fendre  occidentale,  en  date  du 
SU  septembre  1869,  déclare  tardive  la  de- 
mande d'annulation  de  la  substitution  du 
milicien  Polydore  Tanghe,  contractée  par 
Jules  Benoit,  cette  demande  n'ayant  pas  été 
faite  dans  les  trente  jours  qui  ont  suivi  la 
remise  des  miliciens  : 

Yu  les  art.  4  et  7  de  la  loi  du  50  janvier 
1864; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  articles, 
qui  reproduit,  en  l'étendant,  la  dîspositioa 
dej'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  institue 
une  action  en  révision  de  la  décision  du 
conseil  de  milice,  action  fondée  sur  l'inca- 
pacité de  la  personne  objet  du  renvoi;  que 
cet  article  donne  à  la  députation  permanente 
le  droit  de  contrôler  ladite  décision,  et  im- 
pose à  ce  collège  le  devoir  de  statuer  sur 
l'admission  du  substituant; 

Attendu  que  l'art.  7  crée  une  action  en 
nullité  de  la  substitution,  action  ayant  poar 
base  le  vice  dont  est  entaché  l'un  des  docu- 
ments par  lesquels  le  substituant  a  justifié 
de  son  aptitude  ;  que  cet  article  charge  la 
députation  permanente  de  se  prononcer 
uniquement  sur  ce  vice  et  sur  la  nullité  qui 
en  serait  la  conséquence; 

Attendu  que  ces  actions  sont  donc  de  na- 
ture différente; 

Que  les  attributions  se  rattachant  à  la 
connaissance  de  chacune  d'elles  diffèrent 
a  ussi  essentiellement  ; 

Attendu  que  la  juridiction  dont  l'art.  4 
investit  la  députation  permanente  embrasse 
si  peu  le  pouvoir  de  juger  l'action  introduite 
par  l'art.  7,  qu'il  a  fallu  une  disposition 
expresse  pour  conférer  ce  pouvoir  à  la  même 
députation  permanente  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  projet  de  la  loi 
du  50  janvier  1864,  lors  de  sa  préseotatioo 
à  la  chambre  des  représentants,  était  muet  à 
cet  égard  ;  mais  que  la  section  centrale,  en 
i^ignalant  cette  lacune,  proposa  de  la  combler 
par  l'adjonction  d'un  paragraphe,  qui  est 
passé  dans  la  loi  et  qui  indique  l'autorité 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en 
nullité; 

Attendu  que  l'exercice  de  ces  actions  est 
réglé  par  le  texte  qui  les  concerne  respect!' 
vement;  qu'en  l'absence  de  toute  prescrip- 
tion commune,  ou  ne  peut  étendre  à  Tan 
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de  CCS  recours  les  restrictioos  auxquelles 
Tautre  est  subordonué; 

Atteoda  que  le  délai  de  trente  jours, 
établi  par  Tart.  4,  s'applique  seulement  à 
FaciioD  eu  révision  ; 

Que  Part.  7  ne  limite  pas  Tnsage  de  Tac- 
tion  en  nullité  à  ce  terme  fatal  ; 

D'où  la  conséquence  que  la  nullité  de  4a 
substitution  elTectuée  au  moyen  de  pièces 
fausses,  ou  attestant  des  faits  matériellement 
faux,  peut  être  demandée  à  toute  époque; 

Attendu  qu'ainsi  le  veut  la  bonne  organi- 
sation de  l'armée  dont  la  sauvegarde  est  le 
but  unique  de  l'art.  7,  et  qui  serait  gravement 
compromise  si  des  hommes  d'inconduite  ou 
flétris  par  la  justice  pour  des  actes  désho- 
norants devaient  être  maintenus  au  sein  de 
la  milice,  par  le  seul  motif  que  le  faux  à 
Tarde  duquel  ils  ont  surpris  la  religiou  de 
l'autorité  n'a  pas  été  découvert  dans  l'espace 
de  trente  jours; 

Attendu  que  cette  considération  d'ordre 
public  domine  celle  des  intérêts  individuels 
froissés  par  l'annulation  d'une  substitution 
qui  a  pu  être  considérée  comme  définitive; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  le  délai  de 
trente  jours  satisfait  aux  exigences  légitimes, 
lorsqu'on  le  restreint  à  l'action  en  révision, 
pour  l'exercice  de  laquelle  il  suffit  d'une 
vérification  préalable  des  conditions  énu- 
mérées  à  l'art.  3,  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
qu'on étend  ce  bref  délai  à  l'action  en  nul- 
lité, à  laquelle  on  ne  peut  recourir  qu'après 
avoir  acquis  la  preuve  d'un  faux,  qui  ne 
se  présume  pas,  de  la  recherche  duquel 
l'autorité  militaire  ne  doit  donc  pas  tout 
d'abord  8*occuper,  et  dont  la  constatation 
d'ailleurs  réclame  des  investigations  assez 
longues  ; 

Qu'on  comprend,  dès  lors,  pourquoi  le 
législateur  de  4864  accorde  au  cas  de  l'art.  7 
la  latitude  qu'il  refuse  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  4  ; 

Attendu  que,  suivant  les  constatations  de 
la  décision  attaquée,  l'action  dont  a  été  saisie 
la  dépntation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale  par  la  lettre  du 
général  commandant  cetie  province,  en  date 
du  13  septembre  1868,  tend  à  faire  annuler 
la  substitution  du  milicien  Tanghe,  contrac- 
tée par  Jules  Benoit,  qui  avait  été  remisa 
l'autorité  militaire  le  27  juillet  précédent  ; 
et  que  cette  demande  est  fondée  :  en  droit, 
sur  l'art.  7  de  la  loi  du  30  janvier  1864;  en 
fait,  sur  ce  que  le  certificat  exigé  par  l'art.  3, 
n*"  5,  de  ladite  loi,  pour  l'admission  de  ce 
substituant,  atteste,  quant  à  sa  résidence,  un 
fait  matériellement  faux  ; 


Attendu  que  l'arrélé  dénoncé,  en  mainte- 
nant celte  substitution  par  le  motif  que  la 
demande  en  nullité  dont  elle  est  l'objet  au- 
rait dû  être  formée  dans  les  trente  jours  qui 
ont  suivi  la  remise  du  substituant,  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  4  de  la  loi  du  30  janvier 
1864  et  expressément  contrevenu  à  Fart.  7 
de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêté 
précité  delà  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale,  en 
date  du  24  septembre  1869;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  }es  registres 
de  ladite  députation,  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  dépntation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  29  novembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  ConcU  conf.  M.  Gloquette, 
avocat  général. 

Deuxième  espèce, 

(lR  même  DEMAIfDBlIR,  —  G.  B0DT8  BT   DUAE- 

GBBH.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Considérant  que  la  loi  du 
8  janvier  1817  (art.  161)  et  celle  du  8  mai 
1847  (art.  8)  accordaient  au  commandant 
provincial  nn  recours  contre  les  décisions 
des  conseils  de  milice  qui  avaient  admis 
l'aptitude  physique  des  hommes  désignés 
pour  le  service  militaire,  et  que  ce  recours 
s'exerçait  par  le  renvoi  de  ceux-ci  à  la 
révision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial; 

Considérant  que  la  loi  du  30  janvier  1864, 
tout  en  maintenant  ce  recours  et  en  l'éten- 
dant aux  inaptitudes  de  diverse  nature  énu- 
mérées  dans  son  art.  4,  a  introduit,  par  son 
art.  7,  un  second  recours.  Inconnu  dans  li 
législation  antérieure,  et  qui  a  pour  objet  Ue 
faire  annuler  les  substitutions  et  les  rempla- 
cements effectués  au  moyen  de  pièces  re- 
connues fausses  ou  qui  attesteraient  des  faits 
matériellement  faux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  4  de 
cette  loi,  le  recours  en  révision  doit  être 
formé  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
remise  des  miliciens  à  l'autorité  militaire, 
tandis  que  le  recours  en  nullité  n'est  limité 
par  aucun  délai  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  \k  qu'en  n'ac- 
cueillant pas  le  recours  en  nullité  de  la 
substitution  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qu'if 
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n'a  été  exercé  qu'après  Texpiration  du  délai 
fixé  par  Part.  4  de  la  loi  du  30  janvier  1864, 
Tarrété  attaqué  a  fait  une  Tausse  application 
de  cet  article  et  a  expressément  contrevenu 
à  Part.  7  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motirs,  casse  et  annule  Tarréié  der 
la  députation  permanente  du  cpnseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ce  collège  et  que 
mention  en  sera  Taite  en  marge  de  Tarrété 
annulé; 

Renvoie  la  causeNlevant  la  députation  per- 
man^ente  de  la  province  d'Anvers  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1869.  —  2*ch.  —  Prés, 
M.  de  Fernelmout,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  le  baron  de  Crassier.  —  Concl.  conf, 
M.  Cloquette,  avocat  général. 

• 

MILICE.  —  Substitution  admise  par  la  dé- 
putation PROVINCIALE.  —  Recours  tardif 

EN  annulation. 

Esl  tardif  et  non  recevahle  le  recours  en  annu^ 
lation  exercé  par  Vantorité  militaire  plus  de 
trente  jours  après  V incorporation  d*un  sub- 
stituant admis  par  la  députation  provifi— 
ciale;  recours  fondé  sur  ce  que  ce  substituant 
n*avait  pas  servi  pendant  cinq  ans  dans 
Varmée  active  (1).  (Loi  du  50  janvier  1864, 
art.  4.) 

(gouverneur  de  la  FLANDRE  OCCIDENTALE,  — 
C.  VAN  assoie  ET  JANSSENS.) 

Le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale 
a  demandé  la  cassation  de  deux  arrêtés  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Bruges,  qui  avaient  maintenu  la  sub- 
stitution de  Louis-Julien  Van  Âssche  par 
J^mbert-Simon-Pierre  Janssens,  et  celle  de 
Joseph -Victor-Léonard  Marlyn  par  Léonard- 
Louis  Lowyck  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Lambert-Simon-Pierre  Janssens,  milicien 
retardataire  de  la  levée  de  1863,  incorporé, 
le  15  décembre  1863,  dans  le  2"  régiment 
de  chasseurs  à  pied,  par  application  des 
dispositions  de  Part.  167  de  la  loidu  8  jan- 
vier 1817,  avait  été  incorporé  de  nouveau  dans 
le  même  régiment,  le  14  avril  1868,  comme 
substituant  de  Louis-Julien  Van  Assche,  mili- 
cien de  la  levée  de  1868. 


({)  Même  décision  delà  cour,  le  même  jour,  27  dé- 
cembre 1869,  eu  cause  du  même  demandeur,  contre 
Lowyck  et  Mttiiyn. 


Léonard -Louis  Lowyck,  également  mi- 
licien retardataire  de  la  levée  de  1863,  in- 
corporé, le  14  décembre'  1864,  dans  le  i*  ré- 
giment de  chasseurs  à  pied,  par  applicatioD 
des  mémps  dispositions,  avait  été  incoqwré 
de  nouveau  dans  ledit  régiment,  le  14  avril 
1868,  en  vertu  de  Part.  2de  la  loi  du  b!8  mars 
1835,  comme  substituant  de  Joseph-Victor- 
Léonard  Martyn,  milicien  de  la  levée  de 
1868. 

D'après  le  §  1*'  de  Tart.  2  prémentionné, 
il  faut,  pour  qu'un  milicien  soit  admis  eo 
qualité  de  substituant,  qu'il  ait  cinq  années 
de  service. 

Le  ministre  de  la  guerre,  interprétant  cette 
disposition  en  ce  sens  que  le  substituant  doit 
avoir,  pendant  cinq  ans,  appartenu  à  la 
partie  active  de  Tarmée,  s'est  pourvu  en  nul- 
lité de  ces  deux  substitutions,  le  terme  de 
cinq  ans  n'étant  pas  écoulé  depuis  l'incor- 
poration de  Janssens  et  de  Lowyck  en  qua- 
lité de  miliciens. 

Le  général  commandant  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  agissant  au  nom  du 
ministre  de  la  guerre,  a  demandé  la  nullité 
desdites  substitutions  à  la  députation  perma- 
nente de  cette  province  :  dans  la  première 
cause,  par  lettre  du  7  juin  1868;  dans  la 
deuxième  cause,  par  lettre  du  5  du  même 

mois. 

^  L'incorporation  des  deux  milidens  remon- 
tant au  14  avril  précédent,  plus  (îfe  trenie 
jours  s'étaient  écoulés  entre  cette  incorpo- 
ration et  les  demandes  en  nullité  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

.  S'armant  de  cette  circonstance,  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  avait  maintenu  ces 
substitutions,  par  le  motir  que  les  demandes 
formées  contre  elles  par  l'autorité  militaire 
étaient  tardives. 

Ce  collège  se  fondait  sur  l'art.  4  delà  loi 
du  30  janvier  1864. 

La  question  à  résoudre  était  celle  de  savoir 
ci  l'autorité  militaire  est  tenue  de  se  pour- 
voir dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  re- 
mise des  miliciens,  lorsqu'elle  demande  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
la  nullité  d'une  substitution  contractée  par 
un  milicien  qui  n'a  pas,  pendant  cinq  ans, 
appartenu  à  la  partie  active  de  l'armée. 

L'action  de  Fautorité  militaire  n'était  donc 
pas  fondée  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  30  janvier 
1864,  relatif  à  la  substitution  effectuée  aa 
moyen  de  pièces  reconnues  fausses  ou  attes- 
tant des  faits  matériellement  faux. 

M.  Fflvocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 
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<  Dans  son  acte  de  pourvoi,  le  gouverneur 
invoque  la  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
50  janvier  1864,  en  matière  de  milice,  qui 
prononce  la  nullité  de  la  substitution  elTec- 
tuée  au  moyen  de  pièces  reconnues  fausses, 
ou  qui  attestent  des  faits  matériellement 
faux  :  mais  il  ne  signale  comme  fausses,  ou 
comme  attestant  des  faits  matériellement 
faux,  aucune  des  pièces  dont  les  parties  ont 
fait  usage,  et  qui  ont  déterminé  la  députa tion 
permanente  du  conseil  provincial  à  déclarer 
valable  la  substitution  admise  par  le  conseil 
de  milice  ;  et  il  n*existe  au  dossier  aucune 
trace  de  remploi  de  pareilles  pièces.  Ce 
moyen  de  cassation,  le  seul  qui  ait  été  pré- 
senté par  le  gouverneur,  ne  consiste  donc 
que  dans  une  allégation  dépourvue  de  toute 
preuve,  et  il  est  évidemment  non  fondé. 

c  La  substitution  dont  les  parties  se  pré- 
valaient avait  été  attaquée  devant  la  députa- 
tion  permanente,  par  Tautorité  militaire, 
comme  ayant  été  contractée  au  mépris  de 
fart  2  de  la  loi  du  28  mars  1855,  qui  n'ad- 
met comme  substituants  que  les  miliciens 
qui  ont  cinq  années  de  service  et  dont  la 
classe  se  trouve  en  congé  illimité  :  et  la  dé- 
puta tion,  par  Tarrété  qui  vous  est  dénoncé, 
Ta  maintenue  par  le  motif  quMl  s'était  écoulé 
plus  de  trente  jours  entre  incorporation  du 
substituant,  en  qualité  de  milicien,  et  le  re- 
cours exercé  devant  elle  parTautorité  mili- 
taire, et  qu'ainsi  ce  recours  était  nourece- 
vable  comme  tardif,  aux  termes  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  50  janvier  1864.  Cette  décision 
étaut  d'ordre  public,  comme  se  rattachant  à 
la  composition  de  l'armée,  il  vous  appartient 
de  la  contrôler  d'office,  et  vous  avez  ainsi  à 
examiner  la  question  de  savoir  si  c'est  par 
une  juste  application  de  Tart.  4  de  la  loi  du 
50  janvier  1864,  que  l'arrêté  a  décidé  que 
l'autorité  militaire  est  tenue  de  se  pourvoir 
dans  le  délai  de  trente  jours,  à  compter  de 
la  date  de  l'incorporation  du  substituant, 
lorsqu'elle  demande  à  la  dépuiation  de  pro- 
uoncer  la  nullité  d'une  substitution  contractée 
en  dehors  des  conditions  voulues  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  28  mars  1855.  ^ 

c  L'art.  3  de  la  loi  du  50  janvier  1864 
énumère  les  conditions  requises  pour  qu'un 
uiilicieu  puisse  être  admis  comme  substi- 
tuant; et  l'art.  4  n'accorde  à  l'autorité  mili- 
taire que  les  trente  jours  qui  suivent  la  re- 
mise du  milicien,  pour  renvoyer  devant  la 
députatîon  le  substituant  reconnu  apte  au 
service  par  le  conseil  de  milice,  et  qu'elle 
considère  comme  ne  remplissant  pas  l'une 
ou  l'autre  des  conditions  d'admission  re- 
quises. Cette  disposition  de  l'art.  4  est  géné- 
rale, et  par  sa  généralité  elle  b'appliq,ue  non- 
seulement  au;t  con4itiops  énumérées  dans 


l'art.  3,  mais  encore  à  celles  qu'on  pourrait 
regarder  comme  n'étant  pas  comprises  dans 
celte  énumération,  et  ainsi  aux  conditions 
exigées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars 
183JS,  si  elles  ne  rentrent  pas  dans  l'art.  3 
de  la  loi  du  30  janvier  1864.  L'art.  4  de  cette 
loi  investit  la  députatîon  du  droit  de  reviser,, 
sous  tous  les  rapports,  les  substitutions  ad- 
mises par  le  conseil  de  milice  :  interprétée 
autrement,  la  loi  serait  tout  à  la  fois  peu 
rationnelle  et  incomplète. 

c  L'autorité  militaire  ne  puise  son  droit 
de  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de 
milice  que  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1864,  sauf  le  cas  de  l'art.  7  spéciale- 
ment relatif  à  l'emploi  de  pièces  fausses  : 
ne  puisant  son  droit  que  dans  l'art,  4,  elle 
doit  observer  le  délai  auquel  son  exercice 
y  est  limité;  passé  ce  délai,  la  substitution 
ne  peut  plus  être  attaquée  et  devient  défi- 
nitive. 

c  L'espèce  qui  nous  occupe  est  analogue 
à  celle  d'un  arrêt  que  vous  avez  rendu,  en 
date  du  25  mars  1867,  dans  une  espèce  où 
on  contestait  la  généralité  de  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  janvier  1864;  et 
les  motifs  de  votre  arrêt  sont  ici  parfaitement 
applicables. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  ' 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. > 

,  ARRÊT. 

• 
LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyeu  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  50  janvier  1864,  en  ce  que  la 
décision  attaquée  de  la  députatîon  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  en  date  du  7  octobre  1869,  dé- 
clare tardive  la  demande  eu  nullité  de  la 
substitution  du  milicien  Louis  Van  Asscbe, 
contractée  par  Lambert  Janssens  : 

Attendu  que,  suivant  tes  énonciations  de 
l'arrêté  objet  du  pourvoi,  le  recours  formé 
par  l'autorité  militaire  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  contre  la  substitut iou 
du  milicien  Louis  Yan  Assche,  contractée 
par  Lambert  Janssens,  est  fondé  sur  ce  que 
le  substituant,  milicien  retardataire  de  la 
levée  de  1865,  n'ayant  pas  appartenu  pen- 
dant cinq  ans  à  la  partie  active  de  l'armée, 
ne  réunit  pas  les  conditions  d'aptitude  vou- 
lues par  la  loi  ; 

Attendu  que  ce  recours  n'a  pas  pour  base 
l'emploi,  par  l'une  des  parties  qui  sont  inter- 
venues à  la  substitution,  de  pièces  fausses 
ou  attestant  des  faits  matériellement  faux, 
hypothèse  prévue  à  l'art.  7  de  la  loi  du 
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50  janvier  1864;  que  cette  disposition  n^a 
été  ni  invoquée,  ni  appliquée  en  cause; 

Attendu  que  la  demande  préinentionnée 
de  Tautorité  militaire,  quoique  tendant  à 
la  nullité  de  la  substitution  litigieuse,  con- 
stitue en  réalité  Taction  en  révision  établie 
par  Part.  4  de  la  prédite  loi,  pour  le  cas  où 
un  substituant  qui  ne  remplit  pas  Tune  ou 
Tautre  des  conditions  d'admission  requises 
aurait  été  reconnu  apte  par  le  conseil  de 
milice  ; 

Attendu  que  cett&action  doit,  aux  termes 
duditart.  4,  être  exercée  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  remise  des  miliciens  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  consute 
en  fait,  d'une  part,  que  le  substituant  Lam- 
bert Janssens  a  été  remis  à  Tautorité  mili- 
taire le  14  avril  1868  ;  et,  d'autre  part,  que 
la  réclamation  du  général  commandant  la 
Flandre  occidentale  contre  la  substitution 
contractée  par  ce  milicien  retardataire  n'a 
été  adressée  k  la  députatiou  permanente  de 
cette  province  que  le  7  juin  suivant  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  Tar- 
rété  dénoncé,  en  déclarant  ladite  réclama- 
tion tardive,  n'a  pas  violé  Tart.  7  de  la  loi 
du  30  janvier  1864,  et  a  Tait  une  juste  appli- 
cation de  Fart  4  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  27  décembre  1869.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  cheva- 
lier Uynderick.  —  €oncl,  conf,  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


MILICE.  —  Service  PAR  UN  SUBSTITUANT. — 
Frère  du  substitué. 

Le  service  par  un  substituant  n'exempte  le 
frère  du  milicien  qui  a  fourni  ce  substituant 
que  pendant  la  durée  de  la  substitution  (i), 
(Loi  interprétative  da  15  avril  ^852, 
art.  1  et  2.) 

Première  espèce. 

(radelbt.) 

Auguste-Joseph  Radelet,  cultivateur  à 
Meux  (Namur),  demandait  la  cassation  d'un 
arrêté  rendu,  le  ISmàrs  1870,par  la  députa- 


(1)  Déjà  cette  Jorisprudence  éUilt  constante  avant 
la  loi  du  15  avril  1852.  Yoy.  cass.  belge,  17  mai  1852 
(Pasic,  1853,1,  438),  26  Juin  1854  {ib.,  1854,  f,  278), 
16  juUlet  1860  (ib.,  1860, 1,  316),  23  juUlet  et  28  no- 
vembre 1866  (i6.,  1866,  1, 425,  427). 


tîon  permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur  en  matière  de  milice. 

La  Tamille  Radelet  se  compose  de  quatre 
fils. 

L'aîné,  Denis-Josepb,  n*a  pas  été  appelé 
au  service. 

Le  deuxième,  Gustave- Joseph,  milicien  de 
Tannée  1861, 8*esc  fait  substituer  par  Ao- 
toine- Joseph  Godefroid,  conformément  à 
Fart.  2  de  la  loi  du  28  mars  1835. 

Aux  termes  de  Tart.  l^de  la  loi  du  8  mai 
1847,  son  temps  de  service  qui,  en  temps  de 
paix,  est  de  huit  ans,  était  expiré  le  1*'  avril 
1868  ;  aussi  le  certificat  de  sa  présence  au 
corps  porte-t-il  quil  est  en  congé  illiroilé. 

Le  troisième  fils  des  époux  Radelet  est 
en  activité  de  service  dans  le  5'  régiment 
d'artillerie. 

Le  quatrième  fils,  Jean-Baptiste,  milicien 
de  Tannée  1870,  a  été  désigné  pour  le  ser- 
vice par  décision  du  conseil  de  milice  de 
Namur  du  9  mars  1870. 

Le  père  ayant,  au  nom  de  sou  fils,  inter- 
jeté appel  de  cette  décision,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur 
n*avait  pas  accueilli  ce  recours. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

I  La  famille  Radelet,  a-t-il  dit,  se  com- 
pose de  quatre  fils,  dont  Tafné  n'a  pas  été 
appelé  au  service  ;  dont  le  second,  milicieD 
de  1861,  s'est  fait  substituer,  et  dont  le 
troisième  est  au  service.  Auguste-Joseph 
Radelet,  le  quatrième  fils  de  cette  famille, 
a-t-II  droit  à  Texemption  ? 

c  Pour  y  avoir  droit,  il  faut  qu'il  puisse 
réclamer  du  chef  de  son  second  frère,  qui 
s'est  fait  substituer  :  mais  d'après  la  loi  in- 
terprétative du  15  avril  1852,  le  service  da 
substituant  ne  procure  pas  Texemption  du 
frère  du  substitué.  Votre  arrêt  du  17  mai 
1852  l'a  ainsi  décidé. 

c  L'arrêté  de  la  députation  permanente 
qui  a  rejeté  la  demande  d'exemption  d'Au- 
guste-Josepfa  Radelet  a  donc  été  bien  rendu. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  » 

àRRÉT. 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
tiré  de  ce  que  le  demandeur  a  droit  k  être 
exempté  du  service  de  la  milice  parce  que 
son  frère  aîné  n'a  pas'^été  appelé  au  service, 
que  le  deuxième  s'est  fait  substituer  et  que 
le  troisième  est  en  activité  de  service  : 

Considérant  que  de  la  combinaison  de 
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Tart.  94»§  mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
avec  la  loi  ioterprétalive  du  15  avril  1852,  il 
résulte  que.  le  service  d'un  milicien  par  sub- 
stitution ne  procure  Texemption  au  frère  du 
substitué  qu'aussi  longtemps  que  le  substi- 
tuant est  en  activité  de  service  ; 

D'où  il  suit  que  cette  exemption  n'a  plus 
lieu  après  l'expiration  de  huit  ans  qui,  aux 
termes  de  l'art»  1*'  de  la  loi  du  8  mai  1847, 
constituent  la  durée  du  service  des  mili- 
ciens, à  partir  de  Tannée  dans  laquelle  ils 
auront  tiré  au  sort  ; 

Considérant  que  Gustave-Joseph  Radelel, 
deuxième  frère  du  demandeur,  ayant  lire  au 
sort  en  1861,  s'est  fait  substituer  la  même 
année;  que  dès  lors  son  substituant  avait 
fini  son  temps  de  service  le  1*'  avril  1869; 

D'où  la  conséquence  qu'il  ne  peut  pas 
procurer  l'exemption  du  demandeur,  qui  est 
milicien  de  la  classe  de  1870; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêté  attaqué  a  désigné  le  demandeur. pour 
le  service,  sans  égard  à  la  substitution  qui 
avait  eu  lieu  pour  son  frère  en  1861  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  mai  J 870.  —  «•ch.  —  Prés.  M. Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.  —  Conel,  conf,  M.  Cloquette,  avo- 
cat général. 

Deuxième  espèce. 

(PORIGNEAUX.) 

Joseph  Porigneaux,  journalier  à  Vitrival, 
agissant  pour  son  fils  mineur^  Joseph  Pori- 
gueaux,  milicien  de  la  classe  de  1870,  de- 
mande la  cassation  d'un  arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur,  du  18  mars  1870,  confirmatif  d'une 
décision  du  conseil  de  milice  qui  avait  dé- 
signé sondit  fils  Joseph  Porigneaux  pour  le 
service. 

La  famille  du  demandeur  se  compose  de 
cinq  fils  :  Joseph,  le  milicien  dont  il  s'agit, 
est  le  quatrième  ;  l'aîné,  Emile-Joseph,  avait 
rempli  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi; 
le  second  n'avait  pas  été  appelé  au  service; 
le  troisième,  Matthieu-Joseph,  milicien  de 
1864,  appelé  au  service,  avait  mis  un  substi- 
tuant nommé  Feuillien-Josçph  DeIcorde,qui, 
suivant  uu  extrait  de  la  matricule  délivré 
pour  tenir  lieu  du  certificat  modèle  T,  pro- 
duit au  procès,  avait  été  incorporé,  le  28  mai 
1864,  au  3*"  régiment  de  ligne,  comme  sub- 
stituant dudit  Matthieu- Joseph  Porigneaux, 
et  était  décédé  en  Prusse  (écrasé-  sur  un 
chemin  de  fer). 


Le  demandeur  avait  réclamé,  pour  son 
fils  Joseph,  l'exemption,  fondée  sur  ce  que 
son  frère  atné  Emile  avait  accompli  le 
temps  de  service  exigé  par  la  loi,  et  sur  ce 
que  son  troisième  fils,  Matthieu- Joseph,  avait 
été  représenté  dans  le  service  de  la  milice 
par  un  substituant  décédé. 

Par  décision  du  8  mars,  le  conseil  de  mi- 
lice avait  rejeté  cette  réclamation,  en  dési- 
gnant ledit  Joseph  Porigneaux  pour  le  ser- 
vice. 

Le  13  mars,  le  demandeur  avait  Interjeté 
appel  de  cette  décision,  et  le  18  du  même 
mois,  la  députation  permanente,  statuant 
sur  cet  appel,  avait  porté  l'arrêté  attaqué. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  II  est  constant  en  fait  que  le  demandeur 
Joseph  Porigneaux  appartient  à  une  famille 
composée  de  cinq  flis,  dont  l'aîné  a  rempli 
ses  obligations  comme  milicien,  dont  le  se- 
cond n'a  pas  servi  et  dont  le  troisième,  mi- 
licien de  1864,  s'est  fait  substituer  par  un 
substituant  qui  est  décédé  au  service.  Jo- 
seph P6rigneaux,  étant  le  quatrième  fils  de 
cette  famille,  a-t-il  droit  à  l'exemption? 

c  Pour  qu'il  y  eût  droit,  il  faudrait  que, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi,  le  service 
du  substituant  procurât  l'exemption  au  frère 
du  substitué.  On  pouvait  admettre  qu'il  en 
était  ainsi  aux  termes  des  lois  du  8  janvier 
18i7j&tduâ7  avril  1820  sur  la  milice;  et 
deux  arrêts  de  cette  cour,  en  date  du  17  juin 

1851,  ont  été  rendus  en  ce  sens.  Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  interprétative  du  15  avril  1852,  qui  a 
fixé  en  sens  contraire  les  di positions  de  ces 
deux  lois  antérieures,  en  déclarant  que  le 
service  du  substituant  ne  procure  pas 
l'exemption  du  frère  du  substitué.  Vous 
l'avez  ainsi  décidé  par  un  arrêt  en  date  du 
17  mai  1852.  C'est  donc  à  bon  droit  que 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  a  dé- 
claré que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  à 
réclamer  du  chef  de  sou  troisième  frère. 

f  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  94  mm 
de  la  loi  du  8  janvier  1817, 22  et  23  de  la  loi 
du  27  avril  1820  et  2  de  la  loi  du  15  avril 

1852,  en  ce  que  l'arrêté  attaqué,  sans  énon- 
ciation  de  motifs  sufilsants  et  sans  que  le 
décès  du  substituant  Delcorte  fût  constaté,  a 
confirmé  la  décision  du  conseil  de  milice 
t]oi  désigne  Joseph  Porigneaux  pour  le  ser- 
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vice,  tandis  qu'il  est  le  quatrième  ûls  d*une 
famille  composée  de  cinq  garçons,  dont  Tal né 
et  le  troisième  appelés,  au  service,  ont  plei- 
nement satisfait  aux  exigences  de  la  loi  sur 
la  milice  : 

Attendu  que  Tarrété  attaqué  constate  en 
fait  qim  la  famille  du  demandeur  est  com- 
posée de  cinq  garçons,  dont  Taîné,  milicien 
de  1857,  a  été  régulièrement  congédié  du 
service;  le  troisième,  milicien  de  1864,  s'est 
lait  substituer  par  Feu  i  lien  Joseph  Delcorde, 
qui  est  décédé,  et  les  autres  n'ont  pas  été 
appelés  au  service; 

Attendu  que  dans  les  cas  d'exemption 
prévus  par  les  art.  94  mm  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  22  et  23  de  la  loi  du  27  avril 
4820,  le  décès  au  service  des  personnes  qui 
procurent  ces  exemptions  est  suffisamment 
constaté  par  la  production  du  ceriiticat  mo- 
dèle T,  exigée  par  le  premier  de  ces  arti- 
cles; 

Attendu  que  l'extrait  de  la  matricule  du 
3«  régiment  de  ligne,  tenant  lieu  du  cer- 
liûcat  modèle  ï,  produit  successivement 
devant  le  conseil  de  milice  et  devant  la  dépu- 
tation  permanente,  atteste  que  Feulllen- 
Josepb  Delcorde,  incorporé  audit  régiment, 
le  28  mai  1864,  comme  substituant  de  Mat- 
thieu-Joseph Porigneaux,  est  décédé  au 
service  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  n'est 
pas  fonde  à  réclamer  pour  son  quatrième  fils 
Joseph  Porigneaux  l'exemption  pour  un  an, 
établie  par  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 94  mm,  eu  faveur  de  celui  dont  le  frère 
se  troKve,  soit  en  personne,  soit  par  rempla- 
cement ou  substitution,  en  service  dans  la 
milice  nationale; 

Attendu  que  la  seconde  disposition  du 
même  article,  qui  accordait  l'exemption 
aussi  pour  un  an  à  celui  dont  le  frère  est  tué 
ou  mort  au  service,  ou  a  obtenu  un  congé 
absolu  pour  cause  d'infirmités  acquises*  au 
service,  a  été  abrogée  et  remplacée  par  les 
art.  22  et  25  de  la  loi  du  27  avril  1820,  in- 
terprétés par  la  loi  du  15  avril  1852  ; 

Attendu  que  l'art.  22  exempte  pour  tou- 
jours le  frère  de  celui  qui  a  rempli  son 
temps  de  service,  qui  a  été  congédié  pour 
défauts  corporels  contractés  par  le  lait  du 
service,  ou  qui  est  décédé  au  service,  mais 
que,  comme  le  déclare  expressément  la  loi 
interpréiative  précitée,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  substitution  ; 

Attendu  que  l'art.  23,  sans  s'occuper  du 
cas  de  substitution,  se  borne  à  exempter 
pour  toujours  le  Irère  de  celui  qui  a  fourni 
un  remplaçant,  lequel  a  rempli  son  temps  de 
service,  a  été  congédié  pour  défauts  corporels 


contaactés  par  le  fait  du  service,  ou  est  dé- 
cédé an  service; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur  n'a  pas  le  droh  de  réels- 
mer,  pour  son  quatrième  fils  Joseph  Pori- 
gneaux, soit  une  exemption  pour  un  au,  soit 
une  exemption  pour  toujours,  en  se  fondant, 
pour  la  première,  sur  ce  que  son  troisième 
fils  s'est  fait  substituer  par  Feuilleu  Uci- 
corde,  décédé  au  service  ; 

Que  l'arrêté  attaqué,  expressément  foodé 
en  fait  sur  le  décès  constaté  du  substituaut, 
et  en  droit  sur  les  art.  22  et  23  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  et  sur  la  loi  interprétative  du 
15  avril  1852  qu'il  invoque,  est  sufiisammeut 
motivé,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application 
de  ces  lois  en  confirmant  la  décision  du 
conseil  de  milice  qui  a  désignéson  quatrième 
fils,  Joseph  Porigneaux,  pour  le  service; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  de  Fernelmont. 
—  ConcL  conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 


l"»  GOUR  D'ASSISES.  —  Pièces  do  mocès. 

—  gomes  remises  a  l'accdsé.  —  paeuve. 

—  Absence  de  kéclahatiom. 

2»  L\NGUE  DE  L'ACGUSÉ.  -  Ihterroca- 

TOIKKS.  —  GONSIGKÀTIOM    BN    UNE  AlTaE 

LANGUE.  —  Lecture  donnée  à  l'accusé 

SANS  traducteur  JURÉ. 

3»  PROGÈS-VEUBAUX.-  Arbét  de  renvoi. 

—  Déclarai  IONS  des  témoins.  —  Co- 
pies DÉLIVRÉES   A  L'aCCUSÉ  SANS  TB%D0C- 

TION. 

4*  EMPÊGHEMENTS  DE    MEMBRES  DE 
LA  GOUR  D'ASSISES. 

!•  L'acie  constatant  que  V accusé  a  reçu  cùpk 
des  procès-verbaux  constatant  le  défit  et  da 
déclarations  écrites  des  témoins,  satisfait  ans 
prescriptions  de  la  loi. 

Uaccuséqui  n'a  élevé  aucune  réclamation  de- 
vant la  cour  d'assihes  ne  peut  se  faire  w 
moyen  de  cassation  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  copies  ne 
seraient  pas  complètes.  (Code  d'instructiou 
criminelle,  art.  305,  §  2.) 

2«  Lorsque  le  juge  d'instruction  parle  la  langue 
de  l'accusé  qui  ne  comprend  pas  le  françait, 
la  loi  ne  fait  pas  ohhtacle  ace  que  les  inter- 
rogatoires et  les  réponses  soient  actes  et  lui 
à  l'accusé  en  français,sans  rassi&tance  d'%n 
traducteur  juré. 

Il  en  est  autrement  de  l'interrogatoire  que  U 
président  de  la  cour  d'assises  fait  subir  a 
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Vacciué  datiÈ  la  maison  de  justice,  aux  termes 
des  art,  293,  394  et  296  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

3**  La  loi  n'exige  pas  que  les  pièces  du  procès, 
V arrêt  de  renvoi  et  Vacie  (V accusation,  rédi- 
gés en  français,  soient  remis  à  l'accusé  dans 
la  langue  qu'il  parle. 

4*  La  mention,  au  procès-verbal  de  la  séance' 
que  N,  et  N,  qui,  par  leur  ancienneté,  au- 
raient dû  faire  partie  de  la  cour  d^as^ixes, 
étaient  légilimemeut  empêchés,  suffit.  La 
loi  n^exige  pas  la  constatation  des  causes  de 
l'empêchement  (1). 

(VAM  OKSUOVCN.) 

Marie  Van  Orshoven,  épouse  Schols,  con- 
damnée, le  45  février  1870,  par  arrêt  delà 
cour  d'assises  de  Bruxelles,  à  quiuze  anuées 
de  travaux  forcés,  pour  tentative  d'empoi- 
soonemeut  de  sou  oiari,  ayant  dénoncé  cet 
arrêt  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
M.  Tavocat  général  Cloq nette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

I  Nous  disons,  sur  le  premier  moyen  : 
L*art.  305  du  code  d^instructiou  criminelle 
prescrit  de  délivrer  gratuitement  à  Taccusé 
copie  des  procès -verbaux  constatant  le  délit 
et  des  déclarations  écrites  des  témoins;  mais 
il  n^attaiïhe  pas  la  peiue  de  nullité  à  l'inob- 
servation de  cette  prescription.  Si  cette  for- 
malité n*a  pas  éié  strictement  observée, 
Taccusé  peut  s'en  plaindre  et  réclamer 
devant  la  cour  d'assises;  mai&en  l'absence 
de  toute  réclamation  de  sa  part,  le  défaut 
de  délivrance  des  pièces  mentionnées  en 
Tart.  305  n'est  pas  uue  cause  de  nullité  de 
la  procédure.  Il  existe,  à  cet  égard,  une  ju- 
risprudence constanie,  tant  en  Belgique  qu'en 
France,  et  il  suffira  de  vous  rappeler  vos 
arrêts  des  6  mai  1845,  12  juillet  1845  et 
25  juin  1849.  D'après  cela,  il  est  manifeste 
que  le  moyen  de  cassation  que  le  pourvoi 
fait  résulter  de  ce  que  c  la  copie  des  pièces 
c  délivrée  à  l'accusée  était,  dit-il,  incom- 
c  plète,  >  est  dénué  de  toute  valeur. 

c  Sur  le  deuxième  moyen  :  Il  est  conbtant 
au  procès  que  l'accusée  ne  parlait  que  le 
flamand  et  n'entendait  pas  le  français  ;  et  il 
se  voie  des  procès-verbaux  des  interrogatoires 
qu'elle  a  subis  devant  le  juge  d'instruction, 
et  dans  lesquels  elle  a  répondu  en  flamand, 
qu'ils  ont  été  actes  en  français,  par  transtat 
fait  par  le  juge  lui-même,  sans  l'assistance 
d'un  traducteur  juré.  D'après  cela,  le  pour- 
voi soutient  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  de 
l'arrêt  de  condamnation,  pour  violation  des 
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droits  de  la  défense,  violation  qti'il  fait 
consister  en  ce  qu'à  l'invitation  du  juge, 
l'accusée  a  apposé  sa  signature  sur  ces  pro- 
cès-verbaux qu'elle  ne  comprenait  pas,  et 
dont  l'exactitude  était  sans  garantie  pour 
elle;  et  en  ce  que  ces  mêmes  procès- 
verbaux  ont  été  rerois  au  jury  avec  les 
pièces  de  la  procédure,  et  ont  ainsi  servi  à 
former  sa  conviction.  Si  la  demanderesse 
avait  à  se  plaindre  que,  dans  le  cours  de 
l'inslrnction  préparatoire,  le  juge  d'instruc- 
tion lui  eût  fait  signer  des  procès-verbaux 
qu'elle  ne  comprenait  pas,  elle  n'était  rece- 
vable  à  le  faire  que  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  à  qui  elle  devait  adres- 
ser un  mémoire.  Il  est  de  principe  que  tous 
les  griefs  résultant  de  ce  qui  a  été  fait  dans 
l'instruction  préparatoire  sont  couverts  par 
l'arrêt  de  renvoi,  rendu  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  :  le  pourvoi  ne  peut  donc 
plus  aujourd'hui  se  prévaloir  de  ce  qu'on 
aurait  fait  signer  à  l'accusée  des  procès-ver- 
baux de  ses  interrogatiores  actes  dans  une 
langue  qu'elle  ne  .comprenait  pas.  D'autre 
part,  l'art.  342  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle exige  que  toutes  les  pièces  du  procès, 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins, soient  remises  aux  jurés;  et  il  n'a  pu 
y  avoir  violation  des  droits  de  la  défense, 
lorsque,  eu  exécution  de  la  prescription  de 
cet  article,  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit 
ont  été  compris  dans  cette  remise. 

c  Sur  le  troisième  moyen  :  (moyen  aban- 
donné). 

c  Sur  le  quatrième  moyen  :  Il  est  encore 
tiré  d'une  prétendue  violation  des  droits  de 
la  défense,  en  ce  que,  l'accusée  ne  sachant 
pas  le  français,  les  pièces  du  procès,  et  no- 
tamment l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
.tion  lédigés  en  français,  ne  lui  ont  pas  été 
délivrées  et  notiflées  eu  flamand.  Aucune  loi 
n'oblige  à  donner  aux  accusés  qui  n'enten- 
dent pas  le  français  copie  traduite  dans  la 
.langue  qu'ils  entendeui  d'aucune  des  pièces 
du  procès  :  la  loi  présume  qu'ils  en  auront 
connaissance  par  leurs  conseils  avant  de 
comparaître  aux  assises,  ou  par  l'interprète, 
lors  de  celte  comparution,  et  elle  a  pensé 
qu'eu  pareil  cas,  la  défense  éiait  ainsi  sulli- 
samment  garantie.  Deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  en  date  des  2  avril  1810 
et  23  avril  1812,  ont  jugé  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  cassation  de  ce  chef.  Mais  fal- 
lût-il admettre  que  lorsqu'un  accusé  requiert 
que  la  copie  des  pièces  lui  soit  donnée  dans 
sa  langue,  le  refus  d'obtempérer  à  cette  ré- 
clamation constitue  une  véritable  violation 
du  droit  de  défense,  cette  violation  n'exih- 
terait  pas  ici,  puisqu'il  n'est  pas  relaté  au 
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procès-verbal  d^audience  que  Paccusée  a 
réclamé  de  ce  chef. 

c  Sur  le  cinqtiième  moyen  :  Le  procès-ver- 
bal d'audience  constate  que  la  cour  d'assises 
était  composée  de  MM.  ^Jlippolyte  Casier, 
conseiller  à  la  cour  d'appel,  président; 
Vleminckx  et  Schollaert,  vice-présidents  du 
tribunal  de  Bruxelles,  assesseurs,  ces  deux 
derniers  en  remplacement  de  MM.  Ambroes, 
président,  Joly  et  l)e  le  Uoye,  vice-présidenlâ 
du  même  tribunal,  légitimement  empêchés; 
et  le  pourvoi  soutient  que  Tempéchement  du 
président  du  tribunal  de  Bruxelles  et  de  ses 
deux  vice-présidents  les  plus  anciens,  ainsi 
constaté,  ne  Ta  pas  été  régulièrement.  En 
Tabsence  de  toute  réclamation  contre  la 
composition  de  la  cour  d'assises,  la  présomp- 
tion est  que  la  cause  dç  l'empêchement  a  été 
vériGée  et  appréciée  conformément  à  la  loi, 
attendu  qu'aucune  disposition  n'exige  que 
la  cour  s'explique  sur  les  circonstances  qui 
lui  ont  paru  justifier  la  légalité  de  l'empê- 
chement. Vous  l'avez  ainsi  jugé  par  vos  ar- 
rêts des  16  juillet  1855,  4  octobre  lS5i  et 
23  juillet  1850,  et  la  loi  du  18  juin  1869  n'a 
aucunement  innové  à  ce  sujet. 

c  Sur  le  sixième  moyen  :  La  loi  du  18  juin 
1869  sur  l'organisation  judiciaire  a  établi 
près  des  tribunaux  des  grefliers-adjoints, 
qui  sont  précisément  ce  qu'étaient  les  com- 
mis greffiers  avant  cette  loi  ;  car  il  résulte 
de  ses  dispositions  que  les  fonctions  sont 
restées  les  mêmes,  et  que  la  dénoniination 
des  fonctionnaires  a  seule  été  changée. 
Etant  commis  greffier  près  le  tribunal  de 
Bruxelles  avant  la  loi  du  18  juin  1869,  le 
sieur  Taquin  s'est  appelé  greffier- adjoint 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  et  il  a 
continué  de  remplir  les  mêmes  fonctions 
sous  un  titre  nouveau. 

<  II  en  était  en  possession,  en  vertu  d'une 
nomination  faite  dans  les  conditions  et  selon 
le  mode  prescrits  par  la  loi  en  vigueur,  à 
l'époque  de  cette  nomination.  Si  un  nouveau 
mode  de  nomination  a  été  introduit  par  la 
loi  du  18  juin  1869,  on  ne  peut  le  lui  appli- 
quer et  soutenir  que,  d'après  cette  loi,  ^a 
nomination  n'était  pas  légale,  puisque  pour 
lui  il  n'y  avait  plus  de  nomination  à.  faire, 
dt  qu'il  était  greffier-adjoint  en  vertu  de 
Pacte  même  qui  l'avait  nommé  commis  gref- 
fier avaut  la  loi  du  18juiu  1869,  qu'on  ne 
peut  faire  rétroagir  quant  au  mode  de  nomi- 
nation. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation de  la  demanderesse  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 


cassation  consistant  dans  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  305  du  code  d'instruction  cri- 
minelle et  la  violation  du  droit  substantiel 
de  la  défense,  en  ce-  que  la  copie  des  pièces 
du  procès  délivrée  à  l'accusée  était  incom- 
plète : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  TaccDséea 
reçu  copie  des  procès-verbaux  constatant  le 
délit  ainsi  que  des  déclarations  écrites  des 
témoins; 

Qu'il  a  donc  été  satisfait  aux  prescriptions 
du  §  2  de  l'art.  305  précité  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  formalité  dont 
il  s'agit  dans  cette  disposition  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité; 

Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
moyens  de  cassation,  fondés  sur  ce  que  Pac- 
cusée, ne  parlant  pas  le  français  et  ayant 
usé  de  la  faculté  de  s'exprimer  en  ISaroand, 
il  y  a  eu  violation  de  l'art.  23  de  la  consti- 
tution, de  l'art.  6  de  l'arrété-loi  du  16  no- 
Yombrc  1830  combinés  avec  l'art.  332  du 
code  d'instruction  criminelle,  et,  par  suite, 
du  droit  substantiel  de  la  défense  : 

En  ce  que  les  réponses  de  l'accusé,  aux 
interrogatoires  qu'elle  a  subis  à  Louvain  n'ont 
été  actées  qu'en  français,  sans  l'assistance 
d'un  traducteur  juré,  et  que  c'est  ce  texte 
français  qu'elle  ne  comprenait  pas,  au  pied 
duquel  elle  a  été  invitée  à -apposer  sa  signa- 
ture et  qui  seul  a  été  communiqué  au  jury; 

En  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
a  procédé  à  son  interrogatoire,  en  vertu  des 
art.  293,  294  et  296  du  code  d'instruction 
criminelle,  sans  être  assisté  d'nn  traducteur 
juré; 

Et  en  ce  que  les  pièces  du  procès,  l'arrêt 
de  renvoi  et  Pacte  d'accusation  n'ont  été  dé- 
livrés ou  notifiés  à  Paccusée  qu'en  français  : 

Attendu  d'abord  que  les  articles  invoqués 
n'exigent  pas  que  le  juge  d'instruction  qui 
procède  à  l'interrogatoire  des  prévenus  ne 
parlant  et  ne  comprenant  que  le  flamand, 
soit  assisté  d'un  traducteur  juré,  lorsque  ce 
magistrat  comprend  cette  langue;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
réponses  des  prévenus  faites  en  flamand 
soient  actées  en  français,  ni  à  ce  qu'elles 
soient  ainsi  communiquées  au  jury; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  l'interrogatoire  subi  par 
l'accusée  le 29  octobre  1869,  que  le  magistrat 
commis  à  cet  eil'et  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  a  été  assisté  d'un  interprète 
de  la  langue  flamande;  que  cet  interprète  a 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et  qui!  a 
traduit  successivement  les  demandes  et 
déclarations  faites  par  le  président  à  Tac- 
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cusée  et  ies  réponses  de  cette  dernière  ; 

Attendu  finalement  que  la  loi  n^exîge  pas 
qne  ies  pièces  du  procès,  Tarrét  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation,  rédigés  en  Transis, 
soient  remis  à  l'accusé  dans  la  langue  qu*ii 
parle  ; 

Sor  les  cinquième  et  sixième  moyens  de 
cassation,  consistant  dans  la  composition 
illégale  de  la  cour  d'assises,  en  ce  que,  par 
violation  de  l'art.  92,  §2,  de  la  loi  du  18  juin 
1869,  les  deux  moins  anciens  vice-présidents 
du  tribunal  de  Bruxelles  ont  siégé  à  cette 
eour  comme  assesseurs,  tandis  que  Tempe- 
chement  du  président  et  des  deux  plus  an- 
ciens vice-présidents  de  ce  tribunal  n'a  pas 
été  constaté  régulièrement;  et  eu  ce  que,  par 
violation  de  l'art.  92,  §  2,  et  des  art.  25  et  27 
de  la  même  loi,  le  sieur  Taquin,  qui  a  rem- 
pli les  fonctions  de  greffier  en  se  qualifiant 
greffier-adjoint  du  tribunal  de  Bruxelles, 
n'a  pas  été  promu  à  ces  fonctions  confor- 
mément aux  articles  invoqués  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  procès-verbal 
constate  que  les  vice-présidents  Yleniinckx 
et  Schollaert  ont  siégé  à  la  cour  d'assises  en 
remplacement  de  MM.  Ambroes,  président, 
Joly  et  De  le  Hoye,  vice-présidents,  légiti- 
mement empêchés,  et  que  la  loi  n'exige  pas 
que  les  causes  de  cet  empêchement  soient 
spécifiées  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Taquin, 
légalement  investi  des  fonctions  de  commis 
greffier  près  le  tribunal  de  Bruxelles  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  18  juin  1869, 
n'a  pas  été  dépouillé  des  attributions  qui  lui 
appartenaient  en  cette  qualité;  que  cette  loi 
n'a  disposé  que  pour  l'avenir,  et  qu'eu  ce 
qui  concerne  les  commis  greffiers  en  exer- 
cice, elle  s*est  bornée  à  leur  donner  la  qua- 
lification nouvelle  de  greffier-adjoint; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  six  moyens  de  cassation  présentés 
par  la  demanderesse  ne  sont  pas  fondés  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  régulièrement  observées,  et 
que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliquée 
aux  faits  légalement  déclarés  constants  par 
le  jury  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  21  février  1870.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  de  Fer- 
uelmont.  -  Concl.  conf.  M.  Gloquette,  avocat 
général.  —  PL  M.  Ë.  De  Linge. 


ARRÊT  DE  MISE  EN  ACCUSATION.  — 

Pourvoi  avant  l'arrêt  de  lji  cour  d^s- 
sisbs.  —  non-recbvabiuté.         ^ 

Est  prématuré  et  non  recevable,  avant  Parrêt 
définitif  de  la  cour  d^assises,  le  pourvoi  formé 
contre  l* arrêt  de  renvoi  pour  fausse  qualifi- 
cation des  faits  de  l'accusation  (l).  (Code 
d'instruction  criminelle,  art.  408,  416, 
299.) 

(LB  procureur  GéNÉRAL  A  GAND,  —  C.  DE  VIL- 

LÉGAS.) 

Les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Cloqueite  et  l'arrêt  que  nous  recueillons 
donnent  une  connaissance  suffisante  des 
faits. 

c  Par  arrêt  du  14  décembre  1869,  la  cour 
d'appel  de  Gand,  chambre  des  mises  eu  ac- 
cusation, a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale  Théodore-Joseph  De 
Villégas,  agent  de  la  Banque  Nationale  à 
Gand,  du  chef  de  fabrication  et  d'usage  de 
pièces  fausses  eu  écritures  de  banque, crimes 
prévus  par  les  art.  147  et  148  du  code  pé- 
nal de  I8t0,  et  196  et  197  du  code  pénal 
nouveau;  et  le  procureur  général  à  Gand 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
reuyoi,  comme  ayant  faussement  appliqué 
les  articles  précités,  et  violé  les  art.  145  et 
146  du  code  pénal  de  1810,  et  194  et  195  du 
code  pénal  nouveau,  en  cousidérant  à  tort 
les  faits  de  la  prévention  comme  constituant 
les  crimes  de  fabrication  et  d'usage  de  pièces 
fauses  en  écritures  de  banque,  au  lieu  de 
voir  dans  ces  faits  les  crimes  de  fabrication 
et  d'usage  de  pièces  fausses  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  que  la  loi  punit 
de  peines  plus  fortes,  et  de  les  déférer 
comme  tels  au  jugement  de  la  cour  d'as- 
sises. 

c  Nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  le 
rejet  de  ce  pourvoi,  comme  non  recevable 
aiVE  termes  de  l'art.  299  du  code  d'instruc* 
tion  criminelle. 

c  Selon  cet  article,  il  ne  peut  être  formé 
de  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi à  la  cour  d'assises  que  dans  les  trois  cas 
qu'if  détermine,  à  savoir  :  c  si  le  fait  n'est 
c  qualifié  crime  par  la  loi  ;  si  le  ministère 
c  public  n'a  pas  été  entendu  ;  si  l'arrêt  n*a 
f  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  Gxé 
c  par  la  loi.  >■  Le  texte  de  cet  article  est 
énergiquement  limitatif,  et  sa  disposition 

(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  cass.  belge, 
19  juillet  1841  (Pasic,  1841,1,166);  5K8  décembre  1853 
{ib.,  1853, 1.280);  12  mars  et  25  avrU  1853  (t6.,  1853, 
I,  373  et  34)  ;  22  janvier  1855  {ib.,  1855, 1, 44) . 
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restrictive  est  trop  claire  pour  qu*îl  soit 
permis  de  s'en  écarter  pour  quelque  motif 
que  ce  soit.  Cette  djspositiou  ne  parle  pas 
du  cas  OLi  le  fait  a  été  mal  qualifié,  mais 
seulement  du  cas  où  il  n*est  pas  qualifié 
crime  par  la  loi,  ce  qui  est  fort  dilTérent. 

<  Qu'il  n'y  a  lieu  à  cassation  quand  Par* 
rét  de  reuvoi  ne  pèche  que  pur  une  fausse 
qualification  du  crime,  et  quand  le  fait,  quoi- 
que mal  qualifié,  garde  néanmoins  dans  cet 
arrêt  le  caractère  de  crime,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte d'ailleurs,  comme  on  le  voit  dans  Locré, 
des  procès- ver  baux  du  conseil  d'Etat.  Lors- 
que  l'art.  50^  du  projet,  qui  corresponde 
Fart.  399  du  code  d'instruction  criminelle, 
fut  discuté,  Jaubert  demanda  si,  d'après  cet 
article,  la  cour  de  cassation  aurait  le  droit 
de  juger  qu'il  y  avait  fausse  qualification  du 
fait.  Faure  lui  répondit  c  qu'elle  se  bornerait 
c  à  vérifier  si  le  titre  de  la  condamnation  se 
c  trouvait  dans  la  loi  ;  que  la  cour  de  cassa- 
c  tiou  ne  devait  pas  connaître  du  fond.  » 
Ainsi,  vous  n'avez  pas  à  juger  si  les  faits 
que  la  chambre  d'accusation  a  qt^alifiés  de 
faux  en  écritures  de  banque  sont,  comme  le 
pourvoi  le  prétend,  des  faux  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  et  non  des  faux 
en  écritures  de  banque;  il  sufllt  qu'il  soit 
reconnu  que  ces  faits  constituent  des  crimes, 
pour  que  Tarrét  de  renvoi  soit  hors  de  toute 
atteinte  et  pour  que  l'afl'aire  doive  être  por- 
tée devant  la  cour  d'assises,  cette  cour  de- 
vant juger  l'afl'aire  dès  qu'elle  est  criminelle, 
sans  être  aucunement  liée  par  la  fausse 
qualification  que  Tarrêt  de  renvoi  a  pu  lui 
donner. 

c  Ce  point  de  droit  a  été  sanctionné  par 
quatre  arrêts  de  cette  cour  eu  date  des 
i  août  I8i0,  au  rapport  de  M.  Pefeau  ; 
i7  mars  iS45,  au  rapport  de  M.  Joly;  7  sep- 
tembre 1849,  au  rapport  de  M.  Peteau,  et 
27  décembre  1858,  au  rapport  de  M.  Pa- 
quet. 

c  1^  cour  de  cassation  de  France  avait 
jugé  dans  le  même  sens,  par  deux  arrêts  en 
date  des  S6  mars  4812  et  5  février  1819,  et 
telle  était  aussi  la  doctrine  de  Legraverend, 
de  Bourguignon  et  de  Teuletet  Sulpicy.  Mais 
depuis  lors  un  revirement  s'est  opéré,  en 
France,  dans  la  jurisprudence  et  dans  la 
doctrine,  et  la  cour  de  cassation  y  a  décidé 
par  plusieurs  arrêts,  auxquels  se  sont  ralliés 
Dalioz  et  Chauveau-Hélie,  qu'il  lui  appar- 
tient, en  tous  cas,  d'annuler  les]  arrêts  de 
reuvoi  des  chambres  d'accusation,  pour 
fausse  interprétation  des  lois  pénales,  quant 
à  la  qualification  légale  des  faits;  que  l'ar- 
ticle 299  an  code  d'instruction  criminelle 
doit  s'interpréter  par  les  attributions  ordi- 
naires de  la  cour  de  cassation,  et  qu'ainsi  il 


ouvre  au  ministère  public  le  recours  de  droit 
quand  le  fait  n'a  pas  été  qualifié  conformé- 
ment à  la  loi  ;  que  cet  article  est,  à  la  vérité, 
limitatif,  en  tant  qu'il  accorde  exceptioDoei- 
lement,  dans  les  trois  cas  qu'il  détermioe, 
un  délai  de  cinq  jours  pour  se  pourvoir 
contreles  arrêts  de  renvoi,  maïs  qu'il  laisse 
subsister  la  faculté  qu'on  a,  de  droitcommoo, 
en  vertu  de  l'art.  575  du  code  d'instructloo 
criminelle,  de  se  pourvoir  contre  tout  arrêt 
définitif,  dans  le  délai  de  trois  jours,  cet 
arrêt  fût-il  un  arrêt  de  renvoi.  L'art.  299  dc 
serait  ainsi  relatif  qu'au  délai  de  cinq  jours, 
mentionné  dans  les  art.  296  et  298,  pour  se 
pourvoir  utilement  en  nullité. 

t  Mais  c'est  de  la  demande  en  nullité 
elle-même,  et  des  cas  où  elle  peut  être  fo^ 
mée,  que  s'occupe,  avant  tout,  l'art.  299;  et 
c'est  dénaturer  le  texte  de  cet  article  que  de 
ne  l'entendre  que  d'une  question  de  temps. 
Le  délai  de  trois  jours  francs,dont  il  s'agitdaiis 
l'art.  575,  est  établi  pour  le  condamné,  tau- 
dis que  le  délai  de  cinq  jours,  dont  il  s'agit 
dans  l'art.  29il,  est  établi  pour  l'accusé.  L'ar* 
ticle  299,  placé  sous  la  rubrique  :  De  la  pro- 
cédure devant  les  oêsises,  et  l'art.  575,  placé 
sous  la  rubrique  :  Du  jugement  et  de  son  exé- 
cution, n'ont  rien  de  commun  et  appartieu- 
nent  à  deux  ordres  de  choses  de  nature 
difierente  ;  et  il  nous  semble  impossible  de 
voir  dans  la  disposition  de  l'art.  573  une 
règle  applicable  aux  arrêts  de  renvoi  comme 
aux  arrêts  de  condamnation,  et  à  laquelle 
l'art,   299  dérogerait  uniquement  sOus  le 
rapport  du  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit 
être  formé. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion, déduits  ; 

1°  De  la  fausse  application  des  art.  40H 
du  code  pénal  de  1810  et  491  du  code  péuai 
nouveau,  et  de  la  violation  des  art.  169  du 
code  pénal  de  1810  et  240  du  code  pénal 
nouveau,  eu  ce  que  l'arrêt  qui  renvoie  le 
défendeur  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Flandre  orientale  a  considéré  les  détourue- 
meuts  de  fonds  commis  par  ce  dernier,  eu 
sa  qualité  d'agent  de  la  Banque  Natiooaleà 
Gand,  comme  ne  constituant  que  lesdéili» 
d'abus  de  confiance  et  non  les  crimes  prévus 
par  les  art.  169  et  240  précités; 

20  De  la  fausse  applicati(»n  des  art.  147  du 
code  pénal  de  1810  et  196  du  code  pénal 
nouveau,etdelaviolatioudesart.l45etU6(lu 

code  pénal  de  1810, 194  et  195  du  code  pénal 
nouveau,  eu  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  donné 
à  tous  les  faits  de  faux  (sauf  le  premier) dont 
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le  défendeur  se  serait  rendu  coupable  en  sa 
qualité  susdite,  les  caractères  de  crimes  de 
faux  en  écriture  de  banque  et  non  ceux  de 
crimes  de  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
bliq ue,  et  en  ce  qu'il  ne  reconnaît,  dans  Tusage 
de  troisregistresentachés  de  roentionsfausses, 
que  le  crime  d^usage  de  pièces  fausses  en  écri- 
ture de  banque,  et  non  Tusage  de  pièces 
fausses  en  écriture  authentique  et  publique: 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  constate  qu'il 
est  suffisamment  établi,  au  point  de  vue  de  la 
prévention,  que-  le  défendeur  a,  entre  le 
^8  novembre  4864  et  le  13marsi$65,  àGand, 
y  étant  titulaire  de  Tagencc  de  la'  Banque 
Nationale,  soustrait  de  la  caisse  cfui  lui  était 
conGée  :  l'^  460,000  fr.  ;  2»  30,000  fr.  ; 

Que,  pour  cacher  le  premier  de  ces  dé- 
tournements, il  a,  le  43  mars  4865,  en  la 
méoie  qualité,  frauduleusement  inscrit  dans 
le  journal  des  dépenses  de  4  865,  dans  le  jour- 
nal général  4864-4865,  dans  le  livre  de  caisse 
de  1864  et  dans  le  rapport  journalier,  des 
mentions  d'après  lesquelles  des  payements 
s^étaient  élevés,  à  la  prédite  date,  à  la  somme 
de  fr.  474,003-44,  tandis  qu'ils  ne  s'étaient 
réellement  élevés  qu'à  la  somme  de  4  4 ,003  fr. 
44  c,  et  avoir,  par  ces  altérations  de  faits 
qne  ces  registres  avaient  pour  objet  de 
constater,  commis,  dans  celui  intitulé  jour- 
nal des  dépenses  de  4865,  le  crime  de  faux 
en  écriture  publique,  et  dans  les  troisautres 
registres,  le  crime  de  faux  en  écriture  de 
l>anque;  qu'enfin,  dans  une  intention  frau- 
duleuse et  dans  une  intention  de  nuire,  il  a 
fait  usage  de  ces  pièces  fausses  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi 
n'est  fondé  sur  aucun  des  trois  motifs  spé- 
cifiés à  l'art.  299  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; 

Attendu  que  le  défendeur,  agent  de  la 
Banque  Nationale  à  Gand,  est  poursuivi  pour 
avoir  frauduleusement  soustrait  des  fonds 
de  la  caisse  qui  lui  était  contiée  en  cette 
qualité,  et  pour  avoir  altéré  ses  écritures 
afin  de  cacher  une  grande  partie  de  ces 
soustractions;  que  le  ministère  public,  con- 
sidérant l'agent  de  la  Banque  Nationale 
comme  étant  chargé  d'un  service  public,  a 
soutenu,  dans  son  réquisitoire,  que  les  faits 
incriminés  constituent  le  crime  de  détour- 
nement de  deniers,  prévu  par  l'art.  250  du 
code  pénal,  et  celui  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  prévu  par  l'art.  494 
du  même  code,  taudis  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  déniant  à  l'agent  de  la 
Banque  Nationale  le  caractère  de  fonction- 
naire ou  comptable  public,  a  renvoyé  le  dé- 
fendeur devant  la  cour 'd'assises  du  chef  des 
deux  infractions,  à  cause  de  leur  conuexilé. 


mais  en  qualifiant  les  altérations  d'écriture 
(sauf  celles  commises  dans  \^  journal  géné- 
ral de  4865)  de  faux  en  écriture  de  banque,  et 
les  détournements  c^e  fonds  de  la  caisse  de 
l'agence  de  la  Banque  Nationale,  acabits  de 
confiance,  crime  et  délit  prévus  respective- 
ment par  les  art.  406  et  494  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises,  appelée  à 
statuer  sur  l'accusation,  doit  appliquer  aux 
faits  reconnus  constants  par  le  jury  la  peine 
prononcée  par  la  loi  ;  qu'elle  n'est  pas  liée 
par  la  qualification  que  Varrét  de  renvoi 
donne  aux  faits  tucriminés;  que  le  minisière 
public  conserve  le  droit  de  soutenir  devant 
la  cour  d'assises,  lorsqu'il  s'y  agit  de  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  la  thèse  qu'il  a  sou- 
tenue devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation et  de  se  pourvoir  éventuellement 
contre  l'arrêt  définitif;  que  le  rrcours  formé 
contre  l'arrêt  de  ren\r^oi  est  donc  sans  objet 
et  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  7  mars  4870.  —  2«  ch.  — Pr^«.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  Bosquet.  — 
Concl.  conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 

JURY.  —  Lecture  d'iune  partie  seuLEiiErvT 

DES  RÉPONSES.  —  NCLLITÉ  DE  hk   PROCÉ- 
DURE. 

Est  nulle  la  procédure  criminelle  dans  laquelle 
il  résulte  du  procèS'Verbal  de  la  séance 
qu'une  partie  seulement  des  réponses  du  jury 
a  été  lue  par  son  chef,  conformément  à  l'ar- 
ticle 348  du  code  d'instruction  criminelle, 

(lUC,  —  X.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Charles  Luc,  ouvrier  carrier  à  Spy,  a  de- 
mandé la  cassation  d'un  arrêt  rendu,le  44  mars 
4870,  par  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Namur,  qui  le  condamnait  à  la  peine  de  mort 
du  chef  de  vol  et  d'homicide  volontaire,  avec 
la  circonstance  que  cet  homicide  avait  été 
commis  pour  faciliter  le  vol  ou  pour  en  assu- 
rer l'impunité. 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Gloquette,  tendant  à  la  cassation,  donnent 
une  connaissance  suffisante  des  faits  de  la 
cause  et  des  moyens  présentés,  dont  le  troi- 
sième a  motivé  la  cassation. 

c  Le  premier  moyen  de  cassation,  a-t-il 
dit,  est  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art.  337  et  338  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, résultant  de  ce  que  la  quatrième  ques- 
tion, sur  laquelle  les  jurés  ont  répondu,  ne 
leur  a  pas  été  posée  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  ces  articles. 

c  L'art.  337  veut  que  la  questîQn  relative 


^Sù 
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au  fait  principal,  avec  toutes  les  circon- 
stances relatées  dans  Tacte  d'accusation,  soit 
posée  dans  les  termes  :  t  L'accusé  est-il 
c  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  ou 
t  tel  atitre  crime,  avec  ses  circonstances?  > 
Et  Fart.  538  veut  aussi  que  s'il  résulte  des 
débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes non  mentionnées  dans  l'acie  d'accu- 
sation, le  président  pose  la  question  dans 
les  termes:  <  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime, 
c  avec  telle  ou  telle  circonstance?  i  liC 
pourvoi  soutient  que  les  art.  557  et  558,  en 
s'exprimant  ainsi,  prescrivent  une  formule 
qui  est  sacramentelle  et  qui  doitétre  suivie^ 
aujourd'hui,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  15  mai 
1858,  il  doit  être  posé  des  questions  >dis- 
tinctes  sur  les  circonstances  aggravantes 
reprises  dans  l'acte  d'accusation,  pour  ces 
circonstances  aussi  bien  que  pour  le  fait 
principal  iui*méme,et  pour  tes  circonstances 
aggravantes  résultant  des  débats. 

c  Dans  cette  formule  est  compris  le  mot 
accusé,  qui,  selon  le  pourvoi,  y  est  substan- 
tiel, et  qu'il  ne  suffit  pas,  dit-il,  d'avoir  écrit 
dans  la  question  relative  au  fait  principal, 
mais  qui  doit  encore  être  reproduit  dans 
toutes  les  autres  questions,  la  relation  qui 
peut  exister  entre  elles  et  la  question  sur  le 
fait  principal  ne  pouvant  suppléer. à  l'omis- 
sion de  ce  mot  ou  à  une  désignation  nomi- 
native de  l'accusé,  ou  au  moins  à  celle  d*nn 
pronom  qui  se  rapporte  directement  à  sa 
personne.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que 
le  législateur  a  voulu  introduire  dans  chaque 
question  une  précision  exclusive  de  toute 
espèce  d'équivoque  sur  l'identité  de  Fauteur 
du  fait  incriminé,  comme  sur  la  nature  de 
ce  fait.  Or,  la  quatrième  question  ayant  été 
posée  de  la  manière  suivante  :  c  Le  meurtre 
f  a-t-ilété  commis  pour  faciliter  le  vol  repris 
c  dans  la  première  question  ou  pour  faci- 
€  liter  l'impunité?  i  sans  contenir  aucune 
désignation  se  rapportant  à  l'accusé,  n'était 
pas  conforme  à  la  formule  des  art.  557  et 
538  ;  et  la  réponse  affirmative  à  cette  ques- 
tion ne  pouvait  donner  lieu  à  la  peine  que 
l'arrêt  attaqué  a  prononcée. 

c  Rien  ne  peut  faire  considérer  comme 
sacramentelle  la  formule  des  art.  557 et  558, 
et  on  ne  peut  prétendre  que  les  termes  de 
cette  formule  doivent  être  identiquement 
reproduits  dans  toutes  les  questions.  Lors- 
que après  avoir  demandé,  par  la  première  et 
par  la  deuxième  question,  si  l'accusé  Charles 
Luc,  ainsi  désigné  nominativement,  était 
coupable  de  vol  et  de  meurtre,  on  a  demandé, 
par  la  quatrième  question,  si  le  meurtre  avait 
été  commis  pour  faciliter  le  vol  repris  dans 
la  première  question,  ou  pour  en  assurer 


l'impunité,  il  ne  pouvait  y  avoir  le  moindre 
doute  que  ce  ne  fût  au  sujet  do  meurtre  et 
du  vol  commis  par  cet  accusé  que  cette 
question  était  posée,  et  il  est  impossible  qoe 
le  jury  s'y  soit  trompé.  Il  a  été  satisfait  à  U 
loi  dès  que  les  demandes  et  les  réponses 
étaient  claires  et  précises,  et  ni  son  texte  ni 
son  esprit  n'autorisent  à  exiger  davantage. 

c  Le  demandeur  se  fait  un  deuxième  moyen 
de  ce  que,  par  la  quatrième  question,  on  a 
demandé  aux  jurés  si  le  meurtre  avait  été 
commis  pour  faciliter  le  vol  ou  pour  en 
assurer  l'impunité,  en  réunissant  ainsi  dans 
une  seule  et  même  question  deux  hypothèses 
alternatives,  celle  où  le  meurtre  aurait  été 
commis  pour  faciliter  te  vol,  et  celle  oiiil 
aurait  été  commis  pour  en  assurer  riiQpu- 
nité,  et  il  soutient  qu'en  posant  ainsi  celte 
question  on  a  violé  les  dispositions  légales, 
qui  pour  éviter,  dans  les  réponses  des  jurés, 
toute  confusion  et  toute  équivoque  qui  pour- 
raient être  préjudiciables  à  l'accusé,  défen- 
dent de  poser  des  questions  complexes  oo 
alternatives  (art.  54i  du  code  d'instruction 
criminelle  et  20  de  la  loi  du  15  mai  1858).     | 

€  Il  est  vrai  que,  d'après  ces  articles,  il     ' 
doit  être  posé  des  questions  distinctes  et     l 
séparées,  et  que  les  jurés  doivent  voter  dis- 
tinctement et  séparément  sur  le  fait  principal 
et  sur  les  circonstances  aggravantes  oieo- 
tionnées  dans  l'acte  d'accusation  .on  qui  se 
sont  produites  dans  les  débats  ;  mais  il  ne 
doit  être  posé  qu'une  seule  question  pour  le 
même  fait  et  pour  la  même  circonstance. 
Or,  l'art,  475  du  code  pénal,  en  disposant 
pour  le  cas  oh  le  meurtre  aurait  été  commis 
pour  faciliter  le  vol  ou  pour  en  assurer  Tim- 
punité,  ne  la  considère  que  comme  constituant 
une  seule  et  unique  circonstance  aggravante, 
et  non  comme  constituant   deux  circon- 
stances distinctes  :  dès  lors  il  n'y  avait  lieu 
d'interroger  le  jury  séparément  sur  les  deux 
membres  de  l'alternative  que  cette  circon- 
stance  renfermait;    et    les    articles  cités 
comme  violés  ne  l'ont  pas  été.  Par  un  arrêt 
en  date  du  27  décembre  1852,  vous  avez 
décidé  qu'on  avait  pu  demander  par  une 
seule  question  si  le  meurtre  avait  précédé, 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit; 
et  d'autres  arrêts  ont  aussi  décidé  qu*on 
pouvait  également  demander  par  une  seule 
question  si  l'accusé  de  complicité  avait,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  du 
crime  dans  les  faits  qui  l'avaient  préparé, 
facilité  ou  consommé.  L'art.  475  du  code 
pénal  présente  un  cas  analogue  à  ceux  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  la  solution  doit 
être  la  même. 

c  Un  troisième  moyen  est  dirigé  contre 
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Karrèt  attaqaé.  Il  consiste  en  ce  qu'il  ne 
conste  pas  qae  les  formalités  prescrites  par 
Fart.  348  da  code  d'instruction  criminelle 
aient  été  observées  à  tous  égards. 

I  Selon  Tart.  548,  lorsque  les  jurés,  après 
avoir  délibéré,  rentrent  dans  Tauditoire,  le 
chef  du  Jury  doit,  sur  la  demande  du  prési- 
dent, proclamer  publiquement  le  résultat  de 
leur  délibération  et  en  remettre  la  déclara- 
tion écrite,  signée  par  lui,  au  président,  en 
présence  des  jurés  ;  et  le  pourvoi  se  prévaut, 
comme  de  Tinobservation  d'une  formalité 
substantielle  prescrite  par  cet  article,  de  ce 
que,  d'après  le  procès-verbal  d'audience,  le 
cher  du  jury  a  seulement  fait  connaître  les 
réponses  sur  la  première  et  sur  la  deuxième 
question,  sans  faire  connaître  les  réponses 
sur  la  troisième  et  la  quatrième,  n'en  ayant 
pas  donné  lecture. 

c  I^  procès-verbal  d'audience,  qui  fait 
foi  de  tout  ce  qu'il  contient,  relate  que  le 
président  ayant  demandé  au  jurés  quel  était 
le  résultat  de  leur  délibération,  le  chef  du 
jury  s'est  levé  et  a  dit  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  la  déclaration  du  jury  est,  sur  la 
première  question,  oui  ;  sur  la  deuxième 
question,  oui,  et  il  ne  constate  pas  que  le 
chef  du  jury  ait  alors  fait  connaître  quelle 
était  la  déclaration  sur  la  troisième  et  la 
quatrième  question  ;  mais  ensuite  il  relate 
que  la  déclaration  du  jury,  signée  par  son 
chef,  a  été  remise  au  président,  qui  l'a 
signée  à  son  tour  et  l'a  fait  signer  par  le 
greffier,  en  présence  des  jurés  et  du  public, 
et  qu'après  cela  le  président  ayant  fait  ren- 
trer l'accusé,  le  greffier  a  donné  lecture,  à 
haute  voix,  en  sa  présence,  de  la  déclaration 
du  jury,  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  décla- 
ration sur  tous  les  chefs.  Il  y  a  donc  eu  deux 
lectures  de  cette  déclaration  ;  Tuue,  par  le 
chef  du  jury,  lorsque  les  jurés  soift  rentrés 
dans  l'auditoire,  laquelle  est  restée  incom- 
plète; l'autre,  par  le  greffier,  faite  publique- 
ment et  devant  tous  les  jurés  comme  la  pre- 
mière, laquelle  a  été  complète. 

<  11  est  essentiel  à  la  défense  de  l'accusé 
qu'avant  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
il  connaisse  la  déclaration  du  j  ury  dans  toutes 
ses  parties,  et  c'est  un  principe  consacré  par 
de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  que  cette  lecture  est  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'omission  entraine  la 
nullité  des  débats,  des  réponses  du  jury  et 
de  l'arrêt. 

c  Mais  lorsqu'il  conste,  comme  dans  l'es- 
pèce, de  la  lecture  donnée  à  l'accusé  par  le 
greffier,  y  a-t-il  lieu  de  prononcer  encore  la 
nullité,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  donné 


lecture  de  toute  hi  déclaration  par  le  chef  du 
jury,1or8  de  la  rentrée  des  jurés  dans  l'audi- 
toire et  avant  que  l'accusé  n'y  eût  été  ra- 
mené; et  la  '  nullité  est-elle  encourue  pour 
Inobservation  de  toutes  les  prescriptions  de 
l'art.  348  comme  pour  l'inobservation  de 
celle  de  l'art.  357,  portant  que  le  président 
fera  comparaître  l'accusé  et  que  le  greffier 
lira  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury? 
La  disposition  de  l'art.  548  a  pour  effet  'de 
rendre  public,  par  l'organe  du  chef  du  jury, 
le  résultat  de  la  délibération  ;  de  mettre  tous  ' 
les  jurés  à  même  de  s'assurer  que  les  ré- 
ponses que  leur  chef  a  cousignées  par  écrit 
en  regard  des  questions,  et  dont  il  donne 
solennellement  lecture,  sont  conformes  à 
leurs  votes  ;  et  de  mettre  aussi  la  cour  à 
même  de  vérifier  si  les  réponses  du  jury  sont 
complètes  et  régulières,  et  de  le  renvoyer 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  les 
rectifier.  Mais  les  effets  qui  résultent  des 
prescriptions  de  l'art.  548,  pour  la  cour, 
pour  les  jurés  et  pour  le  public,  résultent 
également  de  la  remise  au  président,  par  le 
chef  du  jury,  de  la  feuille  contenant  les 
questions  et  les  réponses  que  le  chef  du 
jury  a  signée  et  que  le  président  signe  en- 
suite, et  de  la  lecture  que  le  président  fait 
donner  de  cette  feuille  par  le  greffier.  Sous 
le  rapport  de  l'exercice  des  droits  de  la  dé- 
fense, et  sons  celui  des  garanties  de  la  sin- 
cérité et  de  la  régularité  du  verdict,  il  sem- 
blerait qu'il  n'est  pas  essentiel  que  cette 
disposition  ait  été  strictement  observée; 
d'autant  plus  que  par  l'art.  414  du  code  du 
3  brumaire  an  iv,  elle  était  formellement 
prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  cette 
nullité  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  code 
d'instruction  criminelle. 

c  Cependant  les  auteurs  la  considèrent 
comme  substantielle,  sans  donner  des  rai- 
sons suffisantes  de  cette  opinion,  et  Faustiu- 
Hélie  se  borne  à  dire  que  si  la  disposition  de 
l'art.  414  du  code  de  brumaire  n'a  pas  été 
reproduite,  c'est  que  le  législateur  n'a  pas 
pensé  qu'une  forme  aussi  solennelle  et  si 
parfaitement  appropriée  à  la  procédure  du 
jury  pût  jamais  éire  omise.  S'il  ne  fallait 
voir  dans  la  disposition  de  l'art.  548  qu'une 
forme  destinée  à  donner  plus  de  solennité  à 
la  déclaration  du  jury,  on  ne  pourrait  la 
considérer  comme  substantielle;  mais  le 
verdict  du  jury  est  un  jugement  rendu  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé,  auquel  il  faut 
appliquer  les  dispositions  générales  en  ma- 
tière de  jugements,  et  cette  raison  doit  faite 
décider  que  la  proclamation  delà  déclaration 
du  jury  par  son  chef  est  prescrite  comme 
substantielle. 

c  Les  arrêts  des  cours  de  justice,  les  ju- 
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gemeiits  de  tous  le»  tribunaux  ne  prenoént 
rétre  et  u'acquièrent  d*existence  légale  que 
par  la  prononciatiou  qui  en  est  faite  solen- 
nellement en  public  par  les  corps  judiciaires 
eux-mêmes.  Cest  cette  prononciation  qui 
leur  confère  Tautheutlcité  et  qui  Tait  toute 
leur  force,  et  rien  ne  peut  suppléer  à  son 
absence.  D'après  ce  principe,  ni  la  remise 
au  président  de  la  déclaration  du  jury  signée 
par  son  chef,  ni  la  vériGcation  de  cette  dé- 
claration par  le  président,  ni  la  lecture  qui 
en  a  éié  donnée  par  le  greffier  sur  Tordre  du 
président,  n'ont  pu  couvrir  le  vice  résultant 
de  Tomission  de  la  proclamation  de  Tœuvre 
du  jury,  par  son  chef,  au  nom  du  jury 
même  ;  la  réponse  affirmative  k  la  quatrième 
question  n'a  donc  pas  constitué  une  décla- 
ration lOgaledu  jury;  et  comme  cette  décla- 
ration, bien  qu'elle  dût  être  réputée  ne  pas 
exister,  a  été  prise  en  considération  par  la 
cour  d'assises  pour  la  détermination  de  la 
peine  qu'elle  a  prononcée  par  son  arrêt,  cet 
arrêt  doit  être  cassé,  avec  la  procédure  faite 
devant  la  cour  d'assises. 

f  Nous  concluons,  sur  ce  troisième 
moyen,  à  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué, avec 
annulation  des  réponses  du  jury  et  de  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Namur,  et  avec  renvoi  de  la  cause 
devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  l'accu- 
sation, telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  y  être 
purgée.  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  548  et 
349  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  chef  du  jury  n'a  donné  lecture  que 
des  réponses  faites  par  les  jurés  aux  deux 
premières  questions,  tandis  qu'ils  avaient 
répondu  aux  quatre  questions  qui  leur 
avaient  été  soumises  : 

Attendu  que  les  art.  348  et  349  précités 
ordonnent  au  chef  du  jury,  lorsqu'il  est 
rentré  dans  l'auditoire,  de  faire  connaître  le 
résultat  de  la  délibération  des  jurés  eu  leur 
présence  et  en  audience  publique; 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  pour  but 
de  mettre  à  même,  d'une  part,  les  jurés  de 
contrôler  la  conformité  de  cette  déclaration 
avec  leur  délibération,  et,  d'autre  part,  la 
cour  d'assises  de  s'assurer  si  le  jury  a  rem- 
pli régulièrement  sa  mission  ;  que  ce  sont  là 
des  formalités  essentielles  dont  l'inobserva- 
tion doit  entraîner  l'annulation  de  la  procé- 
dure et  de  l'arrêt  qui  s'en  est  suivi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté 
par  le  procès- verbal  de  l'audience  que  le 


chef  du  jury  n'a  fait  connaître  le  résultat  de 
la  délibération  des  jurés  que  sur  la  première 
et  la  deuxième  des  quatre  questions  qui  leur 
avaient  été  posées,  et  que  la  réponse  affir- 
mative k  la  quatrième  question  a  donné  lieu 
à  une  aggravation  de  peine;  ] 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  s'abstenant  de  faire  connaître  une 
partie  de  la  déclaration  du  jury,  ifa  été  ex- 
pressément contrevenu  aux  art.  348  et  549 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  Namur  le 
i4  mai  s  4870  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Liège;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'assises 
de  Namur  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  3  mai  1870.  —  i'  ch.  ^  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Gloq nette,  fivocat  général. 


!•  QUESTIONS  AU  JURY.  -  FArr  ma- 

ciPAL.   —   Circonstances    accessoires 

FAVORABLES  A  l' ACCUSÉ.  —  DlVISION. 

«•  MOYEN  FONDE  SUR  UN  FAIT  NON 
ÉTABLI  PAR  LE  PROCÈS-YERBAL 
DE  LA  SÉANCE. 

3«  QUESTION  RÉSOLUE  A  LA  SIMPLE 

MAJORITÉ.  —  DÉCLARATION  DE  LA 
COUR  qu'elle  se  JOINT,  A  LA  MAJORITÉ,  k 
LA  MAJORITÉ  DU  JURT. 

4«  TRAVAUX  FORCÉS  A  TEMPS.  - 

Affiche  par  extrait  de  l'arrêt. 

1*  En  prescrivant  au  président  de  la  conr 
d'assises  de  poser  des  questions  distinciet 
d'abord  sur  le  fait  principal  et  ensuite  sur 
les  circonstances  accessoires,  la  loi  ne  dii- 
tingue  pas  entre  les  circonstances  aggrovantn 
et  celles  de  nature  à  mitigsr  les  peines,  (Loi 
du  45  mai  1838,  art.  20;  code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  539,  340.) 

2<*  L'allégation  que  des  témoins  non  encore 
entendus  ont  astisté,  dans  l'auditoire  de  la 
cour  d'assises,  aux  dépositions  d'autres  té* 
moins,  ne  peut  servir  de  base  à  un  moyen  de 
cassation,  si  le  fait  n'est  pas  éiabli  par  le 
procès-verbal  de  la  séance.  (Code  civil, 
art.  346,  3t7.) 

3^  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  à  la  suite 
d'un  verdict  du  jury,  rendu  à  la  simple  ma- 
jorité, porte  :  la  cour,  à  la  majorité,  déclare 
se  réunir  k  la  majorité  du  Jury,  est  con- 
forme à  la  loi  et  ne  viole  pas  le  seaet  des 
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délibérations  (1).  (Loi  du  15  mai  1849, 
art.  2.) 
i**  L'impression  par  extrait  et  l'affiche  des 
arrêts  condamnant  aux  travaux  forcés  ne 
peuvent  être  ordontjtées  qu'en  tant  que  cette 
peine  soit  prononcée  à  perpétuité,  (Code 
pénal/ art.  18.) 

(JANSSEN,  —  C.  LE  1IIMI8TÈRB  PUBLIC.) 

Agoès  Janssen  a  dénoncé  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  un  arrêt  de  la  cour 
d*assises  de  Liège  du  30  mars  1870,  qui  la 
condamnait  à  dix  années  de  travaux  forcés 
et  aux  peines  accessoires,  comme  coupable 
d'infanticide  sur  sa  fille  illégitime,  et  ordon- 
nait Timpression  par  extrait  et  Taffiche  de 
Tarrét  de  condamnation  (2). 

Les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Cloquette  donnent  une  connaissance  suffi- 
sante deraffaire./ 

t  Le  premier  moyen  de  cassation,  a«t-il  dit, 
est  tiré  de  ce  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  divisé  les  éléments  du  fait  prin- 
cipal de  Taccusation,  qui  consistait  dans  un 
infanticide  commis  sur  son  enfant  illégitime, 
en  demandant  au  jury,  par  deux  questions 
distinctes,  si  Taccusée  avait  commis,  avec 
intention  de  donner  la  mort,  un  homicide 
sur  son  enfant  du  sexe  féminin,  au  moment 
de  sa  naissance  ou  immédiatement  après  ;  et 
si  ce  crime  avait  été  commis  sur  son  enfant 
itii^itime?  Ni  les  art.  557  et  558  du  code 
d'instruction  criminelle,  ni  Tart.  20  de  la  loi 
du  15  mai  1858,  cités  comme  jriolés  de  ce 
chef,  ne  défendent  au  président  de  diviser 
en  plusieurs  questions  les  éléments  du  fait 
principal,  dès  que  cette  division  ne  peut 
porter  préjudice  aux  intérêts  de  Taccusé.  Il 
existe,  à  cet  égard,  une  jurisprudence  con- 
stante, consacrée  par  plusieurs  arrêts  de 
cette  cour,  entre  autres  par  ses  arrêts  en  date 
des  25  janvier  1847, 16  juillet  1849, 25  mars 
1852  et  16  octobre  1855  :  ce  moyen  n'est 
donc  pas  fondé. 

<  Le  deuxième  accuse  la  yiolation  de  Tar- 
ticle  516  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  tandis  que  les  premiers  témoins 
appelés  étaient  entendus  devant  la  cour  d'as- 
sises, les  autres,  au  lieu  de  rester  dans  la 
chambre  des  témoins,  sont  entrés  dans  la 
salle  d'audience  et  y  ont  écouté  les  déposi- 
tions des  premiers  témoins,  avant  d'être  eux- 
mêmes  appelés  à  déposer.  Les  dispositions 


(i)  Un  arrêt  da  16  mai  18^  (Pasic,  1835, 1,  262)  a 
décidé  qoe  les  mots  :  la  cour  déclare,  prouvent  que 
c'est  alamigorilé. 

(2)  Cette  dernière  partie  de  l'arrêt,  non  comprise 
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de  l'art.  516  ne  sont  pas  prescrites  sous 
peine  de  nullité,  et  le  fait  que  des  témoins 
ont  assisté  aux  débats  avant  d'être  entendus 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  11  en 
serait  autrement  que  ce  moyen  ne  serait  pas 
mieux  fondé,  le  fait  allégué  ne  résultant  pas 
du  procès-verbal  d'audience,  et  n'ayant  pu 
faire  l'objet  d'une  enquête  après  le  jugement 
de  l'affaire  par  la  cour  d'assises,  aucune  ré- 
clanlation  de  ce  chef  n'étant  plus  alors  rece- 
vable. 

t  Le  pourvoi  se  fait  un  troisième  moyen 
de  cassation  de  ce  que  le  jury  ayant  répoudn 
affirmativement  à  la  première  question,  à  la 
simple  majorité,  et  la  cour  ayant  ainsi  été 
appelée  à  délibérer  sur  cette  question,  elle  a 
déclaré  se  réunir,  à  la  majorité,  à  l'avis  de  la 
majorité  du  jury,  ce  qui  impliquerait  que  le 
secret  des  délibérations  de  la  cour  a  été 
violé. 

c  L'art.  2  de  la  loi  du  15  mai  1849  porte 
que  si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  qu'à 
la  simple  majorité,  les  juges  délibéreront 
entre  eux  sur  le  même  point,  et  que  l'acquit- 
tement sera  prononcé  si  la  majorité  de  la 
cour  ne  se  réunit  à  l'avis  de  la  majorité  du 
jury. 

f  La  déclaration  que  la  majorité  de  la 
cour  s'est  réunie  k  l'avis  de  la  majorité  du 
jury  est  donc,  dans  ce  cas,  essentielle  k  la 
validité  de  l'arrêt,  et  l'arrêt  ne  peut  être 
vicié  pour  contenir  la  preuve  de  sa  validité, 
dans  les  termes  mêmes  de  la  prescription  de 
la  loi. 

€  Toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites,  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs 
été  observées,  et  la  peine  a  été  appliquée 
conformément  à  la  loi. 

<  Nous  coDcluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  557 
et  558  du  code  d'instruction  criminelle  et  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai  1858,  en  ce  que, 
dans  l'espèce,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises a  posé  au  jury  une  question  distincte  et 
relative  à  rillégitimité  de  l'enfant  dont 
4'bomicide  fait  l'objet  de  la  première  ques- 
tion : 

Attendu  que  le  système  de  la  loi  concer- 


dans  la  discussion  des  moyens,  a  été  cassée  d'office, 
sans  renvoi,  comme  expressément  contraire  k  l'art.  1 8 
do  code  pénal.  Déjà  le  10  août  1868,  la  cour  avait 
statué  dans  le  même  sens,  affaire  Mottet. 
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nant  la  position  des  questions  aux  jurés,  tel 
qu'il  résulte  des  art.  357, 338,  339  et  340  du 
code  d'instruction  criminelle  combinés  avec 
Part.  20  de  la  loi  du  15  mai  1858,  consacre 
la  séparation  du  fait  principal,  constitutif 
de  rinfraction,  d'avec  les  circonstances  acces- 
soires de  nature  à  influer  sur  la  gravité  de 
la  peine,  et  la  séparation  dèsdites  circon- 
stances Tune  de  l'autre; 

Attendu  que  ce  système  a  pour  but,  en 
dégageant  de  toute  complexité  les  questions 
soumises  au  jury,  de  lui  permettre  d'y  ré- 
pondre par  un  oui  ou  par  un  non; 

Attendu,  quant  aux  circonstances  accès» 
soîres  prémentionnées,  qu'on  ne  peut  dis« 
tinguer  celles  qui  sont  atténuantes  de  celles 
dont  l'existence  entraine  une  aggravation  de 
pénalité,  et  prétendre  qu'il  faut  comprendre 
les  premières  dans  la  question  du  fait  prin- 
cipal ; 

Qu'en  procédant  ainsi^  on  violerait  le  texte 
du  prédit  art.  20,  aux  termes  duquel  les 
jurés  doivent  être  interrogés  séparément  et 
distinctement  sur  le  fait  principal,  et  on  mé- 
connaitrait  l'esprit  de  cette  disposition, 
puisqu'on  rendrait  complexe  la  question 
relatif  à  ce  fait; 

"  Qu'aussi  le  même  article,  après  avoir 
appliqué  le  principe  de  la  séparation  des 
questions  aux  circonstances  aggravantes, 
l'admet  également  pour  chacun  des  cas  pré- 
vus par  les  art.  339  et  340  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  c'est-à-dire  pour  des  cir- 
constances de  nature  à  déterminer  une 
mitigation  de  peine  ; 

Attendu  que,  dans  l'accusation  dont 
Agnès  Janssen  était  l'objet,  le  fait  principal 
est  le  meurtre  de  l'enfant  au  momentde  sa 
naissance  ou  immédiatement  après;  le  rap- 
port de  filiation  entre  ledit  enfant  et  la  de- 
manderesse ainsi  que  la  préméditation 
imputée  à  celle-ci  sont  des  circonstances 
accessoires; 

Qifil  soit  de  là  que  le  président  de  la  cour 
d*assises,  loin  de  contrevenir  à  nnè  disposi- 
tion légale,  s'est  conformé  à  l'art.  20  de  la 
loi  du  45  mai  i838,  en  séparant,  dans  les 
questions,  le  fait  principal  d'infanticide  et 
la  circonstance  accessoire  de  l'illégitinrité 
de  l'enfant; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  316  et  517  do  code  dMnsiruc- 
tion  criminelle,  en  ce  que  plusieurs  témoins, 
avant  d'être  entendus  au  procès,  sont  sortis 
de  la  chambre  qui  leur  était  destinée,  et  ont 
assisté  à  la  déposition  faite  aux  débats  par 
d'autres  ténH)ins; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  des  au- 


diences consacrées  à  l'examen  de  la  eause 
portent  que  tous  les  témoins  présenté  le  sm 
retirés  dans  la  chambre  qui  leur  était  destinée, 
et  le  président  les  a  avertis  qu'ils  ne  poutaient 
en  sortir  avant  d'avoir  fait  leur  déposition; 
qu'ensuite  les  témoins  ont  été  rappelés  succmi- 
vement,  introduits  dans  l'auditoire  et  entendu 
oralement,  séparément  l'un  de  l'autre; 

Que  ces  procès-verbaux  ne  font  au€noe 
mention  des  faits  sur  lesquels  le  deuxième 
moyen  est  fondé  ;  que,  d'après  les  énoncia- 
tions  de  ces  actes,  il  a. été,  au  contraire,  satis- 
fait à  toutes  les  prescriptions  des  art  316 
et  317  du  code  d'instruction  criminelle;  d'où 
la  conséquence  que  ie  deuxième  moyen 
manque  de  base  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion du  secret  des  délibérations  des  tribu- 
naux, en  ce  que  la  déclaration  complétant  la 
réponse  affirmative  donnée  par  le  jury,  à  la 
simple  majorité  sur  la  première  questiou, 
porte  que  la  majorité  ûe  la  cour  se  réunit  à 
la  majorité  du  jury  : 

Attendu  qae  si  l'art  308  de  la  constitntion 
du  5  fructidor  an  m  impose  aux  corps  judi- 
ciaires le  secret  de  leurs  délibérations,  l'au- 
torité de  ce  principe  s'efface  devant  les  dis- 
positions contraires  de  la  loi,  inspirées,  dans 
des  eas  particuliers,  par  des  considéraiions 
d'ordre  public  ;  que  telle  est  la  portée  de 
Fart.  S  de  la  loi  do  15  mai  1849  combiné 
avec  la  règle  juridique  que  tout  jugement 
doit  contenir  la  preuve  de  sa  validité  ; 

Attendu  ^ue,  suivant  cet  article,  l'arrêt 
de  condamnation  motivé  par  un  verdict  affir- 
matif  du  jury,  rendu  sur  un  fait  principal,  a 
la  simple  majorité,  n'est  légal  que  si  la  ma- 
jorité des  juges  a  adopté  l'avis  de  la  majorité 
des  jurés  ; 

Attendu  que  la  déclaration  qui  intervient 
à  la  suite  de  ce  verdict  doit  donc,  pour  ser- 
vir à  la  justification  de  l'arrêt,  constater  que 
c'est  à  la  majorité  que  les  juges  se  sont  ral- 
liés à  l'avis  de  la  majorité  du  jury; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour,  en 
mentionnant  cette  circonstance  dans  sa  dé- 
claration, s'est  conformée  à  la  loi  ; 

Que  ie  troisième  moyeu .  de  cassation  est 
donc  dénué  de  fondement; 

Attendu  enfin  que  toutes  les  lonnalités 
substantielles  ou  requises  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  de  faire  imprimer 
et  afficher  l'arrêt  Ataqué  an  vœu  de  l'art.  18 
du  code  pénal;  ^ 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  dn  rapport 
de  la  commission  de  la  justice  au  ^énat,  qu'eu 
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proposaut  de  rendre  publics  les  arrêts  de 
condamnatioD  t  aux  travaux  forcés  et  à  la 
détention  à  perpétuité,  »  elle  a  voulu  res- 
treindre cette  mesure  aux  condamnations 
1  à  des  peines  perpétuelles;  » 

Que  c'est  en  ce  sens  que  cette  proposition 
a  été  admise  par  le  sénat  et  est  passée  dans 
Tart.  18  du  code  pénal,  dont  Tapplication  se 
borne  ainsi  aux  arrêts  prononçant  la  peine 
de  mort,  la  détention  perpétuelle  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  de  Liège,  en 
ordonnant  Timpression  et  la  publication  de 
Tarrét  dénoncé  portant  condamnation  à  dix 
années  de  travaux  forcés,  a  faussement  appli^ 
que  Tart.  18  du  code  pénal,  auquel  il  a,  dès 
lors,  expressément  jcontrevenu  ;  ' 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét 
attaqué  du  50  mars  1870,  en  tant  seulement 
que  la  cour  d'assises  de  Liège  a  enjoint  de 
faire  Imprimer  et  afficher  cet  acte;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour  et  que  mention  en 
sera  faîte  en  marge  de  Tarrét  précité  ; 

Dît  D*y  avoir  lien  à  renvoi  de  ce  cbef  ; 

Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus. 

Du  16  mai  1870.  —  2« ch.— Prés.  M.  Pa- 
quet,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général. 

!•  IMPOSITION  PROVINCIALE  SUR  LES 
PORTS  D'ARMES  1)E    CHASSE.    — 

Légalité. 

a«  CHASSE  (diêlit  de).  —  Tribunaux  cor- 
rectionnels. —  Compétence. 

1  ®  Eêt  légale  une  taxe  établie  par  un  conseil 
provincial  au  profit  de  la  province  sur  les 
ports  d'armes  de  chasse  délivrés  dans  cette 
province,  et  l'amende  de  50  fr,  prononcée 
contre  ceux  qui  chassent  dans  la  province 
sans  avoir  acquitté  cette  taxe  (1). 

2**  Les  délits  de  chasse  ne  sont  pas  compris 
parmi  ceux  dont  la  connaissance  a  été  déférée 
aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  i^  mai 
1849.  (Loi  do  26  février  1846,  art.  2  ;  dé- 
cret du  4  mai  1812,  art.  ly;  règlement 
du  conseil  provincial  de  Nanîur  du  12  juil- 
let 1867,  art.  4;  constitution»  art.  107.) 

(PROCURCDR  GÉNÉRAL  ▲  LIÈGE,  —  C  LEBORGMH.) 

Albert  Leborgne,  âgé  de  vingt-six  ans, 
cultivateur^  demeurant  aux  Isnes  (Namnr), 


(1)  Voy.  conf.  cass  bdge,  3  mars  1868  (Pa6I€. 
1868,  I,  273)  et  11  décembre  1869,  supra,  p.  39. 


avait  été  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Namur  sous  la  prévention  d'avoir 
été  trouvé,  le  20  décembre  1869,  chassant 
sur  une  terre  appartenant  à  la  dame  Des- 
manet,  sans  justifier  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  cbasse  ni  d'avoir  payé  la  taxe 
provinciale. 

Cette  prévention  comprenait  trois  infrac- 
tions respectivement  prévues,  la  première, 
par  les  art.  1  et  3  dp  décret  du  4  mai  1812  ; 
la  deuxième,  par  Tart.  2  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846,  et  la  troisième,  par  une  ordon- 
nance du  conseil  provincial  de  Namur,  du 
12  juillet  1S67,  ainsi  conçu  : 

f  Art.  l'^  Toute  personne  ayant  son 
domicile  ou  sa  résidence  dans  la  province  de 
Namur  sera  tenue,  poury  chasser,  de  payer, 
au  profit  de  cette  dernière,  une  taxe  de 
10  fr.  dont  le  payement  sera  constaté  par 
l'apposition  d'un  timbre  spécial  sur  son  per- 
mis de  port  d'armes. 

f  Art.  2.  La  perception  de  cette  iaxe  se 
fera  par  les  employés  du  gouvernement  pro- 
vincial chargés  de  la  délivrance  des  permis 
de  port  d'armes. 

<  Art.  4.  Quiconque  sera  trouvé  chas- 
sant dans  la  province  de  Namur,  sans  être 
muni  d'un  port  d'armes  de  chasse,  sera, 
outre  les  peines  comminées  par  le  décret  du 
4  mai  1812,  passible  d'une  amende  de  25 
à  50  fr.  au  profit  de  la  province,  indépen- 
damment de  la  taxe  fraudée. 

<  Les  contraventions  seront  poursuivies 
et  jugées  d'après  les  règles  établies  pour  les 
contraventions  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle. » 

Par  Jugement  du  22  janvier,  le  tribunal 
déclara  le  prévenu  coupable  des  deux  pre- 
mières infractions  et,  quant  à  la  troisième, 
il  statua  en  ces  termes  : 

<  Sur  la  pénalité  spéciale  édictée  par  la 
résolution  du  conseil  provincial  de  Namur 
le  12  juillet  1867: 

c  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  85 
de  la  loi  du  50  avril  1836»  les  conseils  pro- 
vinciaux peuvent  faire  des  règlements  d'admî^ 
nistration  intérieure  et  les  sanctionner  par 
des  peines,  d'autre  part,  il  ressort  expressé- 
ment de  la  disposition  procitée  que  ces  règle- 
ments ne  peuvent  porter  su|r  des  objets  déjà 
régis  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'ad- 
ministration générale  ; 

c  Attendu  que,  par  l'art.  4  de  la  résolution 
,dont  il  s'agit,  ainsi  conçue:  t  Quiconque 
c  sera  trouvé  chassant  dans  la  province  de 
c  Namur,  san^  être  muni  d'un  port  d'armes 
c  de  chasse,  sera,  outre  les  peines  commi- 
c  nées  par  le  décret  du  4  mai  1812,  pas- 


in 
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c  sible  d'une  amende  de  25  à  50  fr.  au 
c  profit  de  la  province,  et  cela  indépendam- 
c  ment  de  la  taxe  fraudée,  i  le  conseil  pro- 
vincial a  établi  un  impôt,  non  plus  seulement, 
comme  il  est  dit  en  Fart.  1*',  sur  les  permis 
de  port  d'armes  délivrés  dans  la  province, 
mais  en  réalité  sur  les  infractions  au  décret 
de  i  812  dont  il  a  ainsi  aggravé  les  péna- 
lités ; 

c  Attendu  que  les  délits  de  chasse  excè- 
dent d'ailleurs  les  limites  de  Tintérét  secon- 
daire dévolu  aux  conseils  provinciaux  par 
Tart.  108, 2«,  de  la  constitution  ; 

<  EtvuTart.  107  de  la  constitution,  dit 
u*y  avoir  lieu  de  faire  application  de  l'art.  4 
de  la  résolution  du  conseil  provincial  de 
Kamur  du  là  juillet  1867;  condamne  le 
prévenu  aux  frais  liquidés  à  fr.  7-09  ;  fixe  ii 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  pour  le 
recouvrement  des  frais,  t 

Le  il  janvier,  le  procureur  du  roi  inter- 
jeta appel  de  ce  jugement  pour  n'avoir  pas 
fait  application  de  l'art.  A  du  règlement  pro- 
vincial susmentionné. 

Le  17  février,  la  cour  d'appel  rendit  l'ar- 
rêt attaqué,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  double  prévention  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  et  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  autorisation  est 
restée  établie  devant  la  cour; 

«  Que  l'appel,  en  tant  qu'il  porte  sur  la 
partie  du  jugeihent  relative  à  la  prévention 
de  n'avoir  pas  justifié  du  payement  de  la 
taxe  provinciale  établie  par  le  règlement 
provincial  du  12  juillet  1867,  n'est  pas  rece- 
vablc  ; 

c  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'art,  i",  n'»5, 
de  la  loi  du  1''  mai  1849,  que  les  inrractions 
aux  règlements  provinciaux  sont  delà  com- 
pétence des  juges  de  paix  ;  qu'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  règlement  pré- 
cité, les  contraventions  y  prévues  doivent 
être  poursuivies  d'après  les  règles  établies 
en  matière  correctionnelle,  mais  que  cette 
disposition  n'a  pu  déroger  aux  prescriptions 
formelles  d'une  loi;  que  le  tribunal  correc- 
tionnel n'a  donc  connu  et  n'a  pu  connaître 
qu'en  dernier  ressort  du  chef  de  prévention 
dont  il  s'agit,  la  connexité  existant  entre  ce 
chef  de  prévention  et  le  délit  de  chasse  cor- 
rectionnellement  poursuivi  ne  pouvant  mo- 
diQer  les  règles  concernant  l'ordre  des  juri- 
dictions ; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme  le 
jugement  eu  ce  qui  concerne  les  condamna- 
tions prononcées  à  charge  du  prévenu  in- 
timé, et  déclare  l'appel  non  redevable  pour  le 
surplus.  > 


Pourvoi  par  M.  le  procureur  général,  fondé 
sur  la  fausse  application  de  l'art.  192  du 
code  d'instruction  criminelle  et  par  suite  la 
violation  des  art.  172, 199,  226  et  227  do 
même  code,  des  art  66  et  86,  n**  1,  de  la  loi 
provinciale,  des  art.  1,  4  et  5  de  l'arrêté  da 
conseil  provincial  de  Namur  du  12  juillet 
1867  et  des  art.  65  et  100  du  code  pénal  de 
1867. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  L'art.  1*'  du  décret  du  4  mai  1812 
porte  que  c  quiconque  sera  trouvé  chassant, 
c  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis  de  port 
<  d'armes  de  chasse,  sera  traduit  eu  police 
c  correctionnelle  et  puni  d'une  amende  qui 
f  ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.  ni  eicé- 
f  der  60  fr.  > 

c  Un  arrêté  du  conseil  provincial  de  Na- 
mur, en  date  du  42  juillet  1867,  approuvé 
par  arrêté  royal,  a,  d'autre  part,  établi  une 
taxe  spéciale  sur  les  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  délivrés  dans  la  province  de  Na* 
mur,  el  a  statué  que  quiconque  serait  trouvé 
chassant  dans  celte  province,  sans  avoir 
payé  la  taxe,  serait  passible,  outre  l'ameodc 
commiuée  pur  le  décret  de  1812,  d'une 
amende  de  25  à  50  fr.  au  profit  de  la  pro- 
vince, indépendamment  de  la  taxe  fraudée. 

<  Albert  Leborgne  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Namur  pour  avoir 
été  trouvé  chassant,  sans  justifier  d'un  per 
mis  de  port  d'armes  et  sans  justifier  d^avoir 
payé  la  taxe.  Du  premier  de  ces  chefs,  le 
tribunal  l'a  condamné  à  l'amende  en  vertu 
du  décret  de  1812;  mais,  quanta  l'autre, il 
l'a  renvoyé  des  poursuites,  en  motivant  sa 
décision  sur  ce  que  l'arrêté  du  conseil  pro- 
vincial était  inconstitutionnel,  et  qu'ainsi  il 
n'y  avait  lieu  d'en  faire  l'application. 

'  c  Le  ministère  public  ayant  appelé  de  ce 
jugement,  pour  faire  réformer  cette  seconde 
disposition,  la  cour  de  Liège  a  rendu  un  ar- 
rêt déclarant  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Namur  n*avait  connu  et  n^avait  pu  con- 
naître qu'en  dernier  ressort  du  chef  de 
prévention  relatif  ai|  non-payement  de  U 
taxe,  et  que  l'appel  n'était  pas  recevable. 

c  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  sou- 
lève uniquement  la  question'de  la  recevabi- 
lité de  l'appel  qui  a  été  interjeté,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'occuper,  au  sujet  de  ce  pourvoi, 
de  la  question  de  constitutionnalité  de  l'ar- 
rêté du  conseil  provincial. 

«  Le  fait  d'avoir  chassé  sans  permis  de 
port  d'armes,  prévu  par  le  décret,  et  celui 
d'avoir  chassé  sans  avoir  payé  la  taxe  pro- 
vinciale, prévu  par  Tarrêté,  ont  un  élémeot 


COUR  DE  CASSATION. 


205 


principal  qui  leur  est  commnn,  consistatit  k 
avoir  été  trouvé  chassant  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent, ponrcelà,  être  considérés  comme  identi- 
ques. On  peut  avoir  obtenu  un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  etse  trouver  en  règle  en  ce 
qui  concerne  le  décret,  sans  qn*il  s*ensuive 
nécessairement  qu*on  ait  satisfait  à  l'arrêté  ; 
soit  que  remployé  chargé  de  la  perception 
de  la  taxe  ait  négligé  de  Texiger,  soit  qu'au 
moyen  d'une  fraude^  queJconque  on  en  ait 
éludé  le  payement.  L'infraction  au  décret  et 
riofraction  à  l'arrêté  seront  presque  toujours 
concomitantes,  parce  qu'aux  termes  de  l'ar* 
rété,  la  perception  de  la  taxe  doit  être  faite 
par  les  employés  chargés  de  la  délivrance 
des  permis  de  port  d'armes  :  mais  les  deux 
infractions  n'en  sont  pas  moins  des  faits  dis- 
tincts, et  chacune  d'elles  doit  être  régie,  sous 
le  rapport  de  la  compétence,  par  les  prin- 
cipes qui  lui  sont  applicables  d'après  sa 
nature. 

c  I^  première  est  un  délit  dont  il  appar- 
tenait au  tribunal  correctionnel  de  connaître 
en  premier  ressort,  et  à  cet  égard  le  jugement 
du  tribunal  de  Namur  était  appelable  devant 
lacourdeLiége,  en  vertu  de  l'art.  194  du  code 
d'instruction  criminelle.  La  seconde  est  une 
contravention  dont  il  appartenait  au  tribunal 
de  simple  police  de  connaître  on  premier 
ressort,  et  qui  n^était  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  que  comme  tribunal 
d'appel  :  k  cet  égard,  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Namur  n*était  pas  appelable,  il  était 
en  dernier  ressort.  L'art.  192  porte,  en  effet, 
que  si  le  fait  déféré  au  tribunal  correctionnel 
n'est  qu'une  contravention  de  police,  le  tri- 
banal,  si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  appli- 
quera la  peine,  et  que  dans  ce  cas  son  juge- 
ment sera  en  dernier  ressort. 

c  Leborgne  n'ayant  pas  demandé  au 
tribunal  de  Namur  son  renvoi  en  simple 
police,  quant  à  la  prévention  d'avoir  chassé 
sans  avoir  payé  la  taxe,  était  censé  avoir  re- 
noncé, en  ce  qui  la  concerne,  an  premier 
degré  de  juridiction  ;  h  cet  égard,  le  tribunal 
correctionnel  avait  statué  en  degré  d'appel, 
et  l'appel  de  son  jugement  devant  la  cour  de 
Liège,  s'il  eût  été  formé  par  le  prévenu, 
n'eût  pas  été  recevable.  Le  ministère  public 
ayant  aussi  renoncé  au  premier  degré  de 
juridiction,  par  la  marche  qu'il  avait  impri- 
mée à  la  procédure,  ne  pouvait  pas  non  plus 
appeler. 

c  Pour  que  le  pourvoi  fût  fondé,  il  fau- 
drait que  Tinfraction  à  l'arrêté,  an  lieu  d'être 
de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  en  premier  ressort,  fût  de  celle  du  tri- 
bunal correctionnel,  ou  que  les  deux  infrac- 
)!0Qi  Aimant  0tr«  ji^oosidér^  comme  ne 


présentant  qu'un  seul  et  même  fait  ;  et  c'est 
là  ce  que  le  pourvoi  cherche  à  établir. 

<  L'art.  !•',  §  5,  de  la  loi  du  1»  mai  1849 
porte  qu'indépendamment  des  afTaires  de 
simple  police  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
code  pénal,  les  juges  de  paix  connaîtront 
des  infractions  aux  règlements  provinciaux. 
Cette  disposition  est  absolue,  et  la  généralité 
de  ses  termes^proscrit  toute  distinction  entre 
les  règlements  provinciaux  de  diverse  na- 
ture :  elle  comprend  tout  à  la  fois  les  règle- 
ments que  les  conseils  provinciaux  peuvent 
faire  en  vertu  de  l'art.  85  et  ceux  qu'ils 
peuvent  faire  en  vertu  de  l'art.  86  de  la  loi 
provinciale  ou  de  lois  spéciales.  Si,  dans  les 
discussions,  des  orateurs  ont  exprimé  l'opi- 
nion que  cette  disposition  devait  être  res- 
treinte aux  règlements  pris  en  vertu  de 
l'art  85,  et  que  ce  serait  lui  donner  trop 
d'importance  que  de  l'étendre  aux  règle- 
ments sur  les  mines,  sur  les  houillères,  ou  à 
ceux  pris  à  un  point  de  vue  purement  Gscal, 
il  faut  croire  que  cette  opinion  n'a  pas  clé 
adoptée;  et  on  ne  peut,  sur  un  pareil  fonde- 
ment, introduire  des  exceptions  dans  une  loi 
qui  est  restée  générale.  N'est-ce  pas  d'ailleurs 
une  ordonnance  de  police,  rendue  en  venu 
de  l'art.  85,  que  celle  qui  érige  en  contra- 
vention et  qui  punit  d'une  amende  l'infrac- 
tion à  la  défense  de  chasser  sans  avoir  ac- 
quitté la  taxe?  Quoique  par  son  taux 
l'amende  portée  par  Tarrété  fût  correction- 
nelle, le  fait  n'en  était  pas  moins  une 
contravention  d'après  la  disposition  de  la  loi 
du  1''  mai  1849. 

c  La  connexité  qui  existe  entre  le  fait 
d'avoir  chassé  sans  permis  de  port  d'armes 
et  le  fait  d'avoir  chassé  sans  avoir  acquitté 
la  taxe  provinciale  n'a. pu  modifier  leç  règles 
concernant  l'ordre  des  juridictions;  et  le 
second  de  ces  faits  n*a  pu  être  jugé  qn>n 
dernier  ressort  par  le  tribunal  correctionnel, 
quoique  la  connaissance  lui  en  eût  été  direc- 
tement renvoyée  par  suite  de  sa  connexité 
avec  le  premier.  C*est  là  ce  qui  résulte  d'un 
principe  que  vous  avez  consacré  notamment 
par  un  arrêt  en  date  du  7  mai  1866,  rendu  ' 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Leclercq,  et  qui  est  généralement  reçu 
en  jurisprudence. 

c  Selon  le  pourvoi,  ce  ne  sont  pas  deux 
faits  distincts  qui  ont  été  l'objet  des  pour- 
suites devant  la  juridiction  correctionnelle, 
mais  seulement  deux  infractions  qui  sont 
les  conséquences  d'un  fait  indivisible,  qui 
doit  être  at)précié  dans  son  ensemble  et  daiis 
son  unité.  Quoique  la  circonstance  d'avoir 
été  trouvé  chassant  soit  l'élément  principal, 
des  deux  infractions  poursuivies,  à  cet  élé- 
ment principal  il  8*adjoiqt  ^^  s^nd  élémftnl 
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qui  n^est  pas  le  même  dans  Tuoe  et  daas 
Tautre  infractioD,  et  dès  lors  H  faut  tenir 
qu'elles  ne  procèdent  pas  du  même  fait. 

c  Payer  le  coût,  étal)li  et  perçu  ^u  profit 
du  gouvernement,  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  et  payer  la  taxe  provin- 
ciale, ce  n'est  pas  la  même  chose;  et  quoi* 
qu'il  puisse  arriver  que  le  tribunal  correc- 
tionnel et  le  tribunal  de  simple  police 
rendent  deux  décisions  contradictoires  quant 
à  l'exisienco  de  ce  qui  constitue  l'élément 
principal  des  deux  infractions,1a  possibilité 
de  cette  contradiction  ne  peut  faire  déroger 
aux  règles  de  la  compétence. 

c  Nous  concluons  au  rej^t  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  le  défen- 
deur a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Namur  sous  la 
prévention  d'avoir  été  trouvé,  le  20  dé- 
cembre 1869,  chassant  aux  Isnes  (Namur) 
sur  le  terrain  d'autruî,  sans  justifier  d'un 
port  d'armes  de  chasse  ni  d^avoir  payé  la 
taxe  provinciale  :  infractions  prévues  et  pu- 
nies par  l'art.  2  de  la  loi  du  26  février  1846, 
l'art.  1''  du  décret  du  4  mai  1812  et  le  rè- 
glement provincial  de  Namur  du  12  juillet 
4867  (art.  4); 

Considérant  que  le  tribunal,  en  le  con- 
damnant aux  peines  prononcées  par  les  deux 
premières  dispositions,  a  écarté  l'application 
de  la  troisième,  en  visant  l'art.  i07  de  la 
constitution  ; 

Que,  sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère 
public,  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  le  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
prononcées  et  a  déclaré  l'appel  recevable 
pour  le  surplus  ;  que  c'est  cette  dernière 
partie  de  Tarrêt  qui  fait  l'objet  du  recours 
en  cassation  ; 

Considérant  que  le  conseil  provincial  de 
{^amur,  voulant  créer  de  nouvelles  ressources 
à  la  province,  a,  |xar  arrêté  du  12  juillet 
1867  (art.  1"),  établi  une  taxe  proTinciale 
de  10  fr.  par  permis  de  port  d*armes  de 
chasse  délivré  dans  la  province; 

Que,  pour  assurer  Texécution  de  cette 
mesure  financière,  il  a  statué,  art.  4  :  t  Qui- 
conque sera  trouvé  chassant  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  sans  être  muni  d'un  port 
d'armes  de  chasse,  sera,  outre  les  peines 
eomminées  par  le  décret  du  4  mai  1812, 
passible  d'une  amende  de  25  à  50  fr.  au 
profit  de  la  province,  indépendamment  de  la 
taxe  fraudée  ;  » 

Considérant  qu'il  appert  clairement  du 
contexte  4e  cet  article  que  l'infraction  qui 
en  est  l'objet^  lorsqa'dte  m  commet  daos  la 


province  de  Namur,  est  identiquement  la 
même  que  celle  que  le  décret  punit  daos 
toute  l'étendue  dn  royaume;  qu'à  l'amende 
prononcée  par  le  décret  au  profit  de  TEtat, 
il  ajoute  ujie  amende  au  profit  delà  province  ; 

Considérant  que  les  délits  de  chasse  ne 
sont  pas  compris  parmi  ceux  dont  la  con- 
naissance a  été  déférée  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  du  1"  mai  1849;  que,  dès  lors,  ils 
sont  restés,  en  premier  ressort,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, et  en  second  ressort  de  celle  des  cours 
d'appel  ; 

Que  la  cour  de  Liège,  saisie  de  l'appel  in- 
terjeté par  le  procureur  du  roi  de  Namur 
du  jugement  de  ce  siège,  avait  donc  k  appré- 
cier si  ce  jugement,  en  refusant  de  condam- 
ner le  défendeur  à  l'amende  commioée  aa 
profit  de  la  province  par  l'art.  4  du  règle- 
ment provincial  de  Namur  du  12  juillet  1867, 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  107  de 
la-  constitution  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  qu*en  décla- 
rant l'appel  non  recevable,  elle  a  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  et  a  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  199  du  code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  le  17  fé- 
vrier 1870,  en  cause  du  ministère  public 
contre  Leborgne; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans* 
crit  sur  les  registres  de  cette  cour  et  que 
mention  en  sera  faite  eu  marge  de  l'arrêt 
annulé; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens;  fixe 
à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement. 

Du  9  mal  1870.  —  2«  ch.  —  Pré$.  II.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier,— Conc/.conrr.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  —  Avocat.  - 
Injonction  d'être  plus  circonspect  a  l'ave 
nir,  faite  par  le  luge  a  un  ayocat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Appel.  — 

NON-RECEVABILlTé. 

L'art.  105  du  décret  du  50  mars  1808  esl  ap- 
plicable  aux  avocate,  —  Cet  atlide  ni  let 
art,  96  et  1056  du  code  de  procédure  civile 
n'ont  été  abrogés  par  /<  décret  du  iA  dé- 
cembre 1810.  —  Le  jugement  du  tribunal 
civil  qui,  à  l'audience,  a  enjoiniun  avoui 
d'être  pluê  cireonspeci  è  l'avmir  n'eu  pas 
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SMêCêptible  d'appel  (1).  (Décret  do  30  mars 
1808  ;  code  de  procédure  civile,  art.  90, 
4036;  décret  du  14  décembre  1810,  ar- 
ticles 95»  25,  29,  39,  43). 

(PIERBB  SPLINeAKD,  àTOCAT.) 

Le  principe  de  cette  affaire  est  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  du  25  novembre  1869,  ainsi-conçu  : 

c  Attendu  qu'au  moment  où  le  témoin 
Vanyrekom  continuait  sa  dépositidki  dans 
Taffaire  à  charge  de  Debouart,  j[>révenu  de 
banqueroute  simple.  M"  Splîngard  s'est  brus- 
quement écrié  :  Cest  une  niaiierie! 

c  Attendu  que  ces  paroles  offensantes  ont 
été  relevées  par  M.  leprésident,  qui  a  engagé 
M' Splingard  à  les  retirer  ; 

«  Attendu  qu'il  s'y  est  obstinément  refusé 
et  que  les  explications  dans  lesquelles  il  est 
entré  n'ont  fait  qu'aggraver  ses  torts; 

c  Par  ces  motifs,  oui,  dans  ses  conclu- 
sionsconformes,  M.  Boscb,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal  enjoint  à  M*'  Splii^ 
gard  d'étreplus  circonspect  à  l'avenir,  i 

Appel  par  M*  Splingard,  soutenu  par  le 
conseil  de  discipline,  et,  le  19  février  1870, 
arrêt  qui,  statuant  sur  une  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  le  ministère  public,  le  dé- 
clare non  recevable  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  par  le  jugement  dont  appel 
il  a  été  enjoint  à  l'appelant  d'être  plus  cir- 
conspect à  l'avenir  ;  que  cette  injonction  est 
fondée  sur  ce  que  les  paroles  offensantes 
ayant  été  adressées  par  l'appelant  à  un  témoin 
dans  le  cours  de  sa  déposition  à  l'audience, 
et  le  président  du  siège  ayant  relevé  ces 
paroles  et  engagé  l'appelant  à  les  retirer,  ce 
dernier  s'y  serait  obstinément  refusé  ;  qu'il 
serait  même  entré  à  ce  sujet  dans  des  expli- 
cations qui  n'auraient  fait  qu'aggraver  ses 
torts; 

I  Attendu  que  le  ministère  public  oppose 
à  l'appel  une  fin  de  non-recevoir  puisée  dans 
l'art.  103  du  décret  du  50  mars  1808  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
chaque  chambre,  dans  les  cours  et  les  tribu- 
naux de  première  instance,  connaît  des 
fautes  de  discipline  commises  ou  décou- 
vertes à  sou  audience,  et  que  les  mesures  de 
discipline  qu'elle  prend  pour  la  répression 
de  ces  fautes  ne  sont  point  sujettes  à  Tappel 
ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  oii  la 
suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation 
prononcée  en  jugement; 

c  Attendu  que  cet  article  comprend,  dans 

(1)  Voy.  trréts  de  eette  coor  des  16  août  1842, 
SnoTembré  185S,  i<  nOTcmkre  fSSS  (Pasic,  18i2, 1, 
4«8  ;  1852, 1,  iSD;  fê<»,  I,  lli). 


la  généralité  de  ses  termes,  aussi  bien  les 
fautes  commises  par  les  avocats  que  celles 
commises  par  les  officiers  ministériels  dont 
parle  l'article  précédent  ;  qu'il  ne  fait,  du  reste, 
que  confirmer  le  pouvoir  répressif  dont  les 
tribunaux  ont  été  investis  par  les  lois  anté- 
rieures, notamment  par  tes  art.  90  et  1036 
du  code  de  procédure  civile; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  la  suspension 
n'ayant  pas  été  infligée  à  l'appelant  par  le 
jugement  à  quo,  ce  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  ; 

c  Attendu  qu'en  vain  l'appelant  soutient 
que  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  103  ont  été  abrogées  par  le  décret 
du  14  décembre  1810  ;  qu'en  effet,  il  ressort 
clairement  du  préambule  de  ce  décret  et  de 
l'économie  de  ses  dispositions,  qu'il  n'a  eu 
pour  objet  qqe  de  rétablir  l'ordre  des  avo- 
cats et  de  réglementer  la  discipline  de  cet 
ordre  par  un  code  complet  de  peines  disci* 
plinaires  à  appliquer,  par  les  conseils  de  dis- 
cipline, à  ceux  des  membres  du  barreau  qui 
se  rendraient  coupables  de  manquements  à 
leurs  devoirs  ou  à  la  dignité  de  leur  pro- 
fession ;  que  d'aucune  de  ses  dispositions  il 
n'est  permis  d'induire  qu'il  ait  voulu  enlever 
aux  cours  et  tribunaux  le  pouvoir  de  répri- 
mer instantanément  les  infractions  commises 
ou  découvertes  à  leur  audience,  par  l'appli- 
cation d'une  des  mesures  de  police  ou  de  dis- 
cipline autorisées  par  les  lois  antérieures; 
que  ce  pouvoir  leur  est  au  contraire  expres- 
sément réservé  par  Tart.  23  et  virtuellement 
reconnu  par  l'art.  31  de  c»  même  décret; 

t  Attendu  que  si,  dans  les  cas  spécifiés 
par  l'art.  39,  le  législateur  veut  que  le  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  prononce  sur-iechamp, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
l'une  des  peines  portées  par  l'art.  25,  cette 
disposition  purement  exceptionnelle  atteste 
que  pour  tous  les  autres  cas  le  décret  du 
30  mars  1808  est  resté  en  vigueur  ; 

€  Attendu  que,  dans  Ucspèce,  la  faute  qui 
a  motivé  l'injonction  faite  à  l'appelant  n'ap- 
partient pas  à  la  catégorie  de  celles  énoncées 
par  ledit  art.  39; 

c  Qu'elle  ne  pouvait  conséquemment  pas 
tomber  sous  l'application  de  cet  article,  mais 
bien  sous  l'application  du  prédit  art.  103  du 
décret  do  30  mars  ISOS; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'injonction 
faite  il  rappelant,  telle  qu'elle  est  motivée  et 
formulée  par  le  jugement  dont  appel,  ne 
porte  aucune  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa 
délicatesse;  que  partant  elle  ne  peut  être 
envisagée  qu^  comme  un  simple  avertisse- 
ment, ne  dépassant  pas  le  premier  degré  de 
récheUe  des  peines  déterminées  par  l'art.  U 
du  décret  du  14  décembre  1810; 
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c  Qu*ii  s'ensuit  qu'eu  supposant  gratuite- 
ment que,  pour  Tapplication  des  peines  dis- 
ciplinaires, les  tribunaux  dussent  nécessaire- 
ment s'en  rapporter  à  ce  dernier  décret,  la 
voie  d'appel  n'en  serait  pas  moins  fermée  à 
l'appelant,  l'art.  29  de  ce  décret  n'autorisant 
ce  recours  que  contre  les  jugements  pronon- 
çant des  peines  supérieures  à  celles  de  l'aver- 
tissement; 

c  Par  ces  motirs,  la  cour,  oui  M.  l'avocat 
fsénéral  Terdussen  en  son  réquisitoire,  et 
l'appelant  également  entendu  par  l'organe 
deMM'*  J>avallée  et  Dequesne,  ses  consils,  dé- 
clare l'appel  non  recevable,  le  met  en  con- 
séquence au  néant,  i 

C*est  contre  cet  arrêt  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

Un  seul  moyen  était  présenté. 

Fausse  application  et  par  suite  violation 
des  art.  102  et  405  du  décret  du  50  mars 
1808,  en  ce  que  ces  articles  ne  con- 
cernent que  les  officiers  ministériels  et  non 
les  avocats  ;  qu'en  admettant  qu'ils  eussent 
été  applicables  aux  avocats,  ils  auraient  été 
abrogés  par  le  décret  du  44  décembre  4810; 

Fausse  application  et  violation  des  art.  25 
et  29,  violation  de  l'art.  i5  du  décret  du 
44  décembre  4810; 

Violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  280  et  281  du  code  d'instruction 
cilminelle. 

Ce  moyen  se  divisait  en  trois  brancbes. 

Première  branche,  —  Les  art.  102  et  403 
du  décret  du  30  mars  1808  ne  sont  pas 
applicables  aux  avocats,  mais  seulement  aux 
officiers  ministériels. 

■  Pour  s'en  convaincre,  disait  le  demandeur, 
il  suffit  de  rappeler  les  dispositions  législa- 
tives qui  ont  supprimé  et  rétabli  la  corpo- 
ration des  avocats. 

Le  décret  qui  la  supprime  (2-11  septembre 
1790)  porte  que  les  hommes  de  loi,  ci-devant 
appelés  avocats,  ne  devant  former  ni  ordre 
ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  par- 
ticulier dans  leurs  fonctions. 

Puis  vient  la  loi  qui  change  leur  ancien 
titre  en  celui  de  déferueurt  officieux  (décret 
du  15  décembre  1790,  art.  4). 

Les  défenseurs  officieux  n'étaient  que  de 
simples  mandataires,  sans  aucun  lien  qui  les 
unît  entre  eux,  sans  aucun  droit  de  contrùle 
ou  de  correction  les  uns  à  l'égard  desautres. 
11  ne  pouvait  donc  être  question  pour  eux 
de  devoirs  spéciaux,  définis,  sanctionnés  par 
un  code  de  discipline  \  fis  ét^ieqf  réffis  par 
\^  droit  coYPmpilt 


Les  avoués,  an  contraire,  supprimés  par 
le  décret  du  3  brumaire  an  ii,  rétablis  eo 
corporation  par  la  loi  du  27  ventôse  an  viii 
(art.  93),  avaient  leur  code  disciplinaire  : 
l'arrêté  des  consuls  du  13  frimaire  ami 
constituait  la  chambre  des  avoués  et  ea  dé- 
terminait les  attributions. 

11  en  était  de  même  des  notaires  :  l'arrêté 
dn  2  nivôse  an  xii  organisait  les  chambres 
auxquelles  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  confiait 
le  soin  de  leur  discipline  Intérieure. 

Le  titre  d'avocat  reparaît  dans  la  loi  dn 
22  ventôse  an  xii  (45  mars  44^04)  relative  aox 
écoles  de  droit;  mais,  sauf  la  prestation  de 
serment,  qui  leur  est  immédiatement  im- 
posée, rien  n'est  changé  à  la  situation  légate 
des  avocats  ;  ils  sont  ce  qu'étaient  les  défen- 
seurs officieux,  de  simples  mandataires,  son- 
mis  aox  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens. 
L'ordre,  la  corporation  des  avocats  doit  être 
réorganisée  par  un  règlement  qui  reste  à 
faire  et  qui,  dans  tous  lés  cas,  ne  doit  deve- 
nir exécutoire  qu'à  dater  du  4«'  vendémiaire 
an  XVII  (septembre  1808). 

En  1806,  le  code  de  procédure  est  pro- 
mulgué. Il  ne  pouvait  manquer  de  consacrer 
un  principe  qui  est  de  l'essence  de  toute 
juridiction  :  c'est  que  le  juge,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  a  le  droit  de  faire  respecter, 
en  sa  personne,  la  justice  dont  il  est  l'organe. 
Les  art.  90  et  1036  s'appliquaient  incontes- 
tablement aux  avocats  ;  mais  ceux* ci  n'étaient 
encore,  en  réalité, *que  des  mandataires  offi- 
cieux. Le  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  devait,  en  exécution  de  l'art.  38 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  organiser  le 
barreau  comme  ordre,  et  déterminer  ses 
devoirs  et  sa  discipline,  n'a  paru  que  plos 
tard,  en  1810. 

En  1808,  le  50  mars,  un  décret  règle  la 
police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux. 

Un  seul  article  de  ce  décret  parle  des  avo- 
cats pour  les  obliger  à  porter  le  costume 
prescrit.  On  y  chercherait  en  vain  une  autre 
disposition  qui  les  concerne.  L'art.  102 
notamment  ne  s'applique  pas  aux  avocats; 
le  texte  ne  permet  à  céi  égard  aucun  doute  : 
c  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en 
contravention  aux  lois  et  règlements  pour- 
ront... être  punis  par  des  injonctions  d'être 
plus  exacts  ou  plus  circonspects,  par  des 
défenses  de  récidiver,  par  des  condamnations 
de  dépens...  par  des  suspensions  à  temps; 
l'impression  et  même  l'affiche  des  jugements 
pourront  être  ordonnées  et  leur  destitution 
pourra  être  provoquée,  s'il  y  a  lieu.  > 

Gomment  cet  article  pourrait-il  s'appii- 
quer  aux  ^voc^ts,  qui  ne  sont  pas  des  oOi< 

e\m  rolniilériels,  qui  oe  9m\  poiRl  |>iHi« 
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blés  de  destitutiou,  et  qui  ne  pouvaient,  en  y 
Iâ08,se  trouver  en  contraYenlioQ  aux  règle- 
ments,   puisqu'ils    n'étaient  pas,   à    cette 
époque,  assujettis  a  des  règlements  particu- 
liers? 

^  L*art.  t03  n'a  d'autre  objet  que  de  com- 
pléter l'art.  102,  de  déterminer,  su  i  va  ut  que 
la  faute  est  commise  ou  découverte  à  l'au- 
dience ou  en  dehors  de  l'audience,  la  juii- 
diction  compétente,  le  mode  de  procéder 
pour  l'application  des  peines  édictées  par 
l'art.  i02  contre  les  officiers  ministériels.  Il 
o'a  nullement  pour  objet  d'cteiidre  la  com- 
pétence des  tribunaux  à  d'autres  personnes 
que  les  officiers  ministériels,  et  de  les  frapper 
de  peines  qui  ne  sont  comminées  par  Far- 
ticle  102  que  contre  ces  derniers.  Mais  il  y  a 
plus:  sur  quoi  porte  l'art.  105?  Sur  des 
fautes  de  discipline;  or,  les  avocats  n'en 
pouvaient  commettre  ;  ils  ne  formaient  pas 
une  corporation,  leur  code  disciplinaire 
n'existait  pas  encore  ;  régis  par  le  droit  com- 
mun,  ils  ne  pouvaient  contrevenir  qu'à  ce 
droit.  L'art  105,  comme  l'art.  102,  ne  con- 
cerne que  les  avoués  et  les  huissiers  (1). 
L'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  violer  ces  ar- 
ticles, en  étendre  les  dispositions  aux  mem- 
bres du  barreau. 

Deuxième  branche,  —  En  supposant  que 
les  art.  102  et  103  du  décret  du  50  mars 
1808  eussent  été  applicables  aux  avocats,  ils 
auraient  été.  abrogés  par  le  décret  du  li  dé- 
cembre 1810. 

Le  décret  du  U  décembre  1810  est  le 
règlement  annoncé  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
22  ventdse  an  xii..  Ce  décret,  qui  rétablit 
Tordre^  des  avocats,  qui  reconstitue  le  bar- 
reau en  corporation  et  règle  sa  discipline, 
abroge  incontestablement  les  art.  102  et  105 
du  décret  du  30  mars  1808,  quant  aux  fautes 
disciplinaires  qui  n'ont  pas  été  commises  ou 
qui  n'ont  pas  été  découvertes  à  Vaudience, 
puisque  les  art  23  et  suiv.  du  décret  de 
1810  attribuent  à  ^et  égard  au  conseil  de 
l'ordre  une  juridictmn  pleine  et  entière  en 
premier  ressort.  Et  ISrt.  25  ne  change  pas 
seulement  la  juridiction  appelée  à  connaître 
de  ces  fautes,  il  modifie  également  les  peines 
dont  elles  doivent  être  punies.  Comment 
admettre  dès  lors  que  l'abrogation  ne  porte 
pas  aussi  sur  les  fautes  commises  à  Vau- 
dieneef  Comment  admettre  que  le  législateur 
ait  établi  deux  systèmes  de  peines  tout  diffé- 
fents  pour  une  même  faute,  selon  qu'elle  est 


(I)  Ces  articles  ne  sont  pas  même  applicables  à  la 
corporation  des  notaires,  comme  le  démontre  M.  le 
procorenr  général  Dnpin  dans  le  ré({uîsitoire  sar 
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commise  à  l'audience  ou  en  dehors  de  Tan- 
dience?  Découverte  à  l'audience^  la  faute 
pourra  être  punie  d'une  suspension  à  temps 
indéterminée  (art.  102  du  décret  de  1808); 
découverte  en  dehors  de  l'audience,  elle  ne 
pourra  l'être  que  par  une  suspension  qui 
u'excédera  pas  une  année  (art.  25  du  décret 
de  1810);  dans  le  premier  cas,  l'affiche  du 
jugement  pourra  être  ordonnée  aux  frais 
de  l'avocat;  dans  le  second,  cette  affiche 
n'est  pas  permise;  dans  le  premier  cas, 
l'avocat  pourra  être  condamnée  des  dépens 
comme  peine  disciplinaire;  cette  peine  n'est 
pas  admise  dans  le  second.  L'art.  102  ne 
parle  pas  et  ne  pouvait  du  reste  parler  de 
l'exclusion  ou  de  la  radiation  du  tableau,  et 
cependant  les  tribunaux  peuvent  appliquer 
cette  peine,  ainsi  que  l'atteste  l'art.  31  du 
décret  de  1810.  Les  tribunaux  pourront 
donc  recourir  au  système  des  peines  men- 
tionnées à  l'art.  102  du  décret  de  1808  ou  à 
celui  des  peines  comminées  par  l'art  25  du 
décret  de  1810;  ils  pourront  opter  avec 
l'arbitraire  le  plus  absolu.  Cela  est  inadmis- 
sible. Le  décret  de  1810  a  réglé  tout  ce  qui 
concerne  la  discipline  des  avocats.  On  doit 
donc  appliquer  cette  règle  rationnelle  du 
droit  :  In  toto  génère  per  speciem  derogatur, 
et  illud  potissimum  habelur  quod  ad  speciem 
directum  est  (L.  80,  D.,  de  regulis  juris). 

Si  certains  arrêts  de  cours  de  France,  si 
l'arrêt  dénoncé  lui-même  ont  consacré  une 
thèse  contraire  à  celle  du  pourvoi,  c'est  qu'ils 
sont  inspirés  par  cette  pensée  que  l'abroga- 
tion de  l'art.  103  place  les  tribunaux  dans 
l'impossibilité  de  réprimer  à  l'instant  les 
fautes  de  dis^cipline  commises  à  l'audience. 
Mais  c'est  là  une  évidente  erreur.  Ce  droit 
de  répression  Immédiate  est  de  l'essence  de 
toute  juridiction,  il  est  reconnu  par  de  nom- 
breuses dispositions  législatives,  il  est  for- 
mellement consacré  par  le  décret  de  1810 
lui-même.  L'art.  59  du  décret  est  positif. 
Cet  article  n'est  pas,  comme  le  prétend  l'ar- 
réi attaqué,  une  disposition  exceptionnelle;- 
il  n'esi  que  l'application  à  un  cas  donné  des 
principes  généraux.  Le  décret  de  181 0  forme 
un  code  disciplinaire  complet;  il  spécifie  les 
fautes,  il  en  fixe  les  peines,  et  ces  peines, 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  no- 
vembre 1862  le  proclame  expressément, 
peuvent  être  prononcées  par  les  tribunaux 
comme  par  les  conseils  de  discipline. 

Troisième  branche.  —  L'injonction  est  une 


France  dn  22  juillet  t85i.  Voy.  Ddp;ii,  Rcquitiioires, 
plaidoyeri  et  discours.  Paris,  18.^,  t.  I*%  p.  177. 
Voy.  aussi  Oauoz,  Hép.,  y  Discipline  fudicitiire^ 
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peine  autre  que  celle  de  raTertissemeut.  Le 
jugement  qui  l'applique  est  susceptible 
d'appel. 

L'arrêt  dénoncé,  caractérisant  rinjonction 
faiie  au  demandeur  par  le  tribunal  de 
Bruxelles;  dit  qu'elle  ne  constitue  qu'un 
aîmple  ay.ertissenient«  ne  dépassant  pas  le 
premier  degré  de  Téchelle  des  peines  déter- 
minées par  Fart.  25  du  décret  du  14  dé- 
eembre  18i0. 

Ainsi,  d'après  Tarrét,  la  peine  de  rinjonc- 
tion pourra  être  assimilée  soit  à  la  censure, 
soit  à  la  réprimande  ;  ce  sera  une  peine 
équivoque,  ambiguë,  que  Ton  pourra  déGnir 
et  classer  comme  on  le  jugera  convenable; 
tantôt  rappel  sera  recevable,  tantôt  il  ne  le 
sera  pas.  Cette  tbèse  est  contraire  à  tous  les 
principes. 

En  matière  disciplinaire  comme  en  ma- 
tière pénale,  le  juge  ne  peut  appliquer  que 
'  la  peine  comminée  par  la  loi.  L'art.  25  du 
décret  du  14  décembre  1810  fixe  par  grada- 
tion les  cinq  peines  disciplinaires  dont  est 
passible  l'avocat  qui  manque  à  ses  devoirs  : 
avertissement,  censure,  réprimande,  inter- 
diction, exclusion  ou  radiation.  Or,  les 
peines  disciplinaires  sont  essentiellement 
morales  ;  les  (rois  premières  le  sont  même 
exclusivement.  Le  terme  dont  la  loi  se  sert 
est  donc  constitutif  de  la  peine  :  le  terme, 
c'est  la  peine  elle-même.  Y  substituer  une 
autre  expression,  c'est  substituer  une  autre 
peine  a  la  peine  légale.  Les  équivalents,  les 
équipollents  sont«  en  cette  matière,  inad- 
missibles; le  juge  ne  pourrait  y  recourir  sans 
excès  de  pouvoir. 

S'il  est  vrai  que  le  décret  de  1810  contient 
un  code  complet  de  discipline,  s'il  a  abrogé 
l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  et 
partant  la  peine  de  l'injonction,  il  a  incon- 
testablement abrogé  aussi  rinjonction  men- 
tionnée à  l'art.  1036  du  code  de  procédure 
civile  relativement  aux  avocats,  qui  ne  sont 
passibles  d'autres  peines  disciplinaires  que 
celles  portées  par  Tart.  25  du  décret  du 
14  décembre  1810. 

Il  y  a  d'ailleurs,  en  fait  et  en  droit,  une 
différence  entre  l'avertissement  et  i'injonc- 
tioif. 

En  fait,  enjoindre,  c'est  ordonner,  com- 
mander, reprendre  ;  avertir,  c'est  simplement 
donner  un  avis. 

En  droit,  riujonction  est  une  peine  supé- 
rieure à  l'avertissement  :  les  art.  280  et  Î81 
du  code  d'instruction  criminelle  le  démon- 
trent incontestablemeut. 

L'arrêt  dénoncé,  en  assimilant  l'injonction 
à  l'avertissement,  a  donc  commis  un  excès 


de  pouvoir;  il  a  faussement  appliqué  et  violé 
l'art.  25  du  décret  du  14  décembre  1810;  il 
a  violé  les  art.  280  et  281  du  eode  d'instrao- 
tion  criminelle. 

En  déclarant  par  suite  l'appel  du  jngemeot 
de  première  instance  non  recevable,  l'arrêt 
a  violé  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, l'appel  étant  de  droit,  jure  eommuni;  il 
a  faussement  appliqué  l'art.  29  dû  décret  do 
14  décembre  1810,  qui  n'admet  pas  l'appd 
d'un  avertissement;  il  a  violé  l'art.  4Sdi 
même  décret,  qui  consacre  l'appel  des  cod- 
damnations  prononcées  par  les  tribu  naai, 
s'il  y  a  lieu  :  or,  il  y  avait  lieu  dans  la 
cause. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  aa 
rejet  (ju  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  L'art.  103  du  décret  du  50  mars  1808 
attribue  aux  tribunaux  lé  pouvoir  de  cod> 
naftre  des  fautes  de  discipline  commises  i 
leurs  audiences;  et  du  même  article  il  ré- 
sulte que,  sauf  te  cas  exceptionnel  qu'il  dé- 
termine, les  mesures  de  répression  que  la 
tribunaux  prononcent  en  vertu  de  ee  poo- 
voir  ne  sont  pas  sujettes  à  appeL 

c  La  cour  de  Bruxelles  a  décidé,  par  ap- 
plication de  ces  principes,  que  l'appel  inter- 
jeté par  M*  Splingard  du  jugement  do  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles,  eo 
date  du  25  novembre  1869,  qui  loi  a  enjoint 
d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  n'était  pas 
recevable.  On  vous  demande  la  cassation  de 
cet  arrêt. 

«  Dans  son  moyen  de  cassation,  tiré  delà 
fausse  application  et  violation  des  art.  iOi 
et  103  du  décret  de  1808,  de  la  fausse  appli- 
cation et  violation  de  divers  iirticles  du  dé- 
cret de  1810.  et  encore  de  celles  d'autres 
dispositions  légales  qu'il  rattaebe  aux  dispo- 
sitions des  articles  précités,  le  demandeor 
soutient  que  l'art.  103  du  décret  de  1808  ne 
concerne  pas  les  avocats,  et  qu'ainsi  son 
appel  ne  devait  pas  être  déclaré  non  rece- 
vable. 

c  II  appuie  principalement  cette  thèse  sor 
ce  qu'à  Tépoque  du  50  mars  1808,  la  corpo- 
ration des  avocats  se  trouvait  dissoute,  et  sur 
ce  que  les  avocats  n'étant  plus,  d'après  les 
lois  de  la  révolution,  que  de  simples  manda- 
taires des  parties,  dépourvus  de  toute  qua- 
lité légale  et  sans  aucun  lien  entre  eux,  il 
ne  pouvait  s'agir,  pour  ce  qui  les  concerue, 
ni  de  devoirs  ni  de  fautes  de  discipline;  d'oil 
la  conséquence  qu'un  décret  rendu  pour 
répimer  des  fautes  de  discipliné  leur  était 
tout  à  fait  étranger. 

<  L'institution  du  pouvoir  discipUuairs, 
dit  le  pourvoi,  a  pour  obitt^  selon  les  sa- 
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lears,  da  sauvegarder  la  dignité,  la  considé- 
ration nécessaire  à  chaque  corps,  et  Paction 
disciplinaire  est  surtout  intentée  dans  l'inté- 
rêt du  corps  auquel  rincuipé  appartient. 

€  Lors  de  la  promulgation  du  décret  da 
30  mars  18U8,  Tarrété  des  consuls  du  13  fri- 
maire au  IX  avait  réorganisé  le  corps  des 
avoués,  et  c^est  pour  eux,  comme  ofliciers 
ministériels,  et  pour  les  huissiers  que  les 
diispositions  des  art.  102  et  403  du  décret 
de  1808  ont  été  édictées  ;  mais  l^art.  103,  pas 
plus  que  Tart.  lOâ,  ne  concernait  pas  les 
avocats,  parce  que  leur  corporation  n'a  été 
rétablie  que  plus  tard,  et  -qu'avant  qu'elle 
fût  rétablie,  ils  n'étaient  tenus,  dans  l'exer* 
cice  de  leur  profession,  d'aucuns  devoirs  dis* 
cipiinaires,  mais  seulement  des  obligations 
du  droit  commun,  ce  qui  les  soumettait,  pour 
les  Hautes  qu'ils  pouvaient  commettre,  à  la 
juridiction  ordinaire  et  non  à  une  juridiction 
disciplinaire. 

f  A  ce  raisonnement  nous  répondons  que 
si  l'art.  105  du  décret  de  1808  n'était  pas 
applicable  aux  avocats  lorsque  le  décret  a 
été  promulgué,  parce  qu'alors  les  avocats 
agissaient  isolément,  sans  aucune  solidarité 
entre  eux,  il  leur  est  devenu  applicable  lors- 
que le  décret  de  1810  les  a  réunis  en  corps 
et  les  a  soumis  à  des  devoirs  disciplinaires. 
L'an.  103  est  général  :  sa  disposition  n'est 
pas  limitée  aux  fautes  contre  les  règlements 
de  discipline  existants,  mais  elle  comprend 
aussi  les  fautes  contre  les  règlements  qui 
pourront  être  pris  par  la  suite  en  vue  de 
l'administration  de  la  justice  ;  et  le  décret  de 
1810,  par  cela  même  qu'il  a  rétabli  l'ordre 
desavocats,  leur  a  rendu  applicable  l'art.  103 
du  décret  de  1808. 

c  D'ailleurs,  avant  le  décret  de  1808,  la 
loi  du  22  ventôse  an  xii  sur  les  écoles  de 
droit  avait  décrété  qu'il  serait  pourvu  par 
des  règlements  d'administration  publique  à 
la  discipline  du  barreau. 

t  Lorsque  >la  prochaine  organisation  de 
cette  discipline  était  annoncée,  et  que  des 
mesures  disciplinaires  étaient  sur  le  point 
d'être  promulguées  pour  les  avocats,  le  dé- 
cret de  1808  n'a  pu  vouloir  les  laisser  en 
dehors  des  règles  de  -compétence  qu'il  éta- 
blissait pour  le  jugement  des  fautes  de  disci- 
pline qui  viendraient  à  être  commises  devant 
les  tribunaux.  Il  n'y  avait  aucune  raison  de 
06  pas  leurappllquer  ces  règles  ;  et  lorsqu'on 
voit,  à  l'art.  105,  le  législateur  s'occuper  des 
avocats  comme  des  officiers  ministériels, 
pour  le  costume  à  prescrire,  on  doit  facile- 
ment admettre  que  sa  pensée  se  portait  aussi 
sur  eux,  lorsque  en  mémo  temps  il  décrétait 
les  règles  de  compétence  de  l'art.  103. 


c  Le  pourvoi  repousse  le  caractère  que 
nous  assignons  à  Ja  disposition  de  l'art  103, 
en  se  fouaant  sur  ce  que,  placée  immédiate- 
ment après  la  disposition  de  l'art.  102,  celle 
de  l'art.  103  n'en  serait  que  le  complément, 
et  ne  serait  ainsi,  comme  la  disposition  de 
l'art.  102,.  relative  qu'aux  officiers  ministé- 
riels. Rien  n'autorise  à  conclure,  de  la  place 
respective  de  ces  deux  articles  dans  le  décret, 
que  le  second  est  dépendant  du  premier. 
Etant  conçu  dans  des  termes  généraux,  l'ar- 
ticle 103  ne  peut  être  restreint  aux  officiers 
ministériels;  et  comme  le  disait  la  cour  de- 
cassation  de  France,  dans  un  arrêt  en  date 
du  28  avril  1820,  rapporté  par  Dalioz, 
v**  Avocat,  n*"  48i,  cet  article  s'applique  c  à 
c  toutes  les  fautes  de  discipliife  commises 
c  dans  une  audience,  par  un  individu  quel- 
c  conque,  exerçant,  auprès  des  tribunaux» 

I  des  fonctions  qui  le  soumettent  à  la  juri- 
c  diction  de  discipline.  »  Les  avocats,  bien 
plus  que  les  officiers  ministériels,  sont  ex- 
posés à  se  laisser  aller  à  des  écarts  dans  les 
plaidoiries,  par  suite  des  entraînements  de 
la  parole  et  des  excitations  que  provoque 
naturellement  la  défense  des  intérêts  qui 
leur  sont  confiés  :  la  loi  devait  conférer  aux 
tribunaux,  dans  l'intérêt  de  leur  dignité  et 
pour  la  police  des  audiences,  la  même  juri- 
diction sur  les  avocats  que  sur  les  officiers 
ministériels,  et  les  investir  du  droit  d'appli- 
quer aux  uns  et  aux  autres  des  mesurés  dis- 
ciplinaires destinées  à  prévenir  des  écarts 
plus  graves,  et  qui,  pour  atteindre  leur  but, 
doivent  être  prises  instantanément  ;  et  si, 
par  leur  nature,  quelques-unes  de  ces  me- 
sures ne  sont  pas  applicables  aux  avocats, 
on  ne  peut  en  conclure  qu'il  en  soit  «ainsi 
des  autres  et  que  Tinjonction  ne  puisse-les 
atteindre.  Dalioz,  Carré,  Chauveau,  Favord 
enseignent  que  l'art.  103  s'applique  aux 
avocats;  la  cour  de  cassation  de  France  l'a 
formellement  décidé  par  plusieurs  arrêts,  et 
vous  l'avez  aussi  implicitement  reconnu  par 
vos  arrêts  en  date  des  8  novembre  1852  et 

II  novembre  1862. 

c  Subsidiairement  à  sa  thèse  principale, 
le  demandeur  soutient  qu'en  supposant  que 
les  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars 
1808  eussent  été  applicables  aux  avocats,  ils 
auraient  été  abrogés  par  le  décret  du  li  dé- 
cembre 1810,  qui,  en  instituant  un  conseil 
de  discipline  et  en  soumettant  les  avocats  à 
sa  juridiction,  aurait  aboli  le  pouvoir 
qu'avaient  les  tribunaux  de  connaître  des 
fautes  de  discipline  commises  ou  déeouvei*tes 
à  l'audience. 

€  Si  les  tribunaux  ne  pouvaient  réprimer 
eux-mêmes  les  fautes  d'audience,  et  s'ils 
devaient  renvoyer,  de  ce  chef,  les  avocats 
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devant  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre, 
Il  n'y  aurait  plus  de  répression  immédiate 
et  la  dignité  des  tribunaux  en  souffrirait. 
D'antre  part,  la  répression  serait  souvent 
moins  juste  et  plus  arbitraire  ;  car  le  conseil 
de  discipline  ne  pourrait  qu'imparfaitement 
apprécier  des  torts  qu'il  faut  avoir  vu  com- 
mettre pour  bien  les  apprécier,  leur  plus  ou 
moins  de  gravité  pouvant  résulter  du  ton^ 
de  Texpression  et  du  geste  qui  auront  ac- 
compagné les  paroles  proférées. 

c  Le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats, 
dont  le  décretdcl8i0a  investi  les  tribunaux, 
est  plus  étendu  que  celui  que  d'autres  dispo- 
sitions  législatives  leur  ont  conféré,  pour  la 
police  des  audiences,  sur  la  généralité  des 
citoyens  ;  et  si  le  premier  leur  était  enlevé, 
le  second  ne  pourrait  y  suppléer.  Le  pouvoir 
disciplinaire  permet  d'atteindre  des  faits  qui 
échappent  à  la  répression. ordinaire;  et  on 
ne  peut  faire  dériver  d'autres  dispositions 
légales  leur  droit' de  réprimer  instantané- 
ment, et  dans  les  mêmes  conditions,  toutes 
les  fautes  de  discipline  qui  se  commettent  à 
Taudience. 

c  L'abrogation  du  décret  de  1808  eût  été 
peu  rationnelle  de  la  part  du  législateur,  et 
elle  n'a  pas  eu  lieu. 

i  L'arrêt  de  la  cour  de*  Bruxelles  qui 
vous  est  dénoncé  a  dit,  avec  raison,  que 
loin  d'avoir  été  abrogé  par  le  décret  de  1810, 
le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  avait 
été  expressément  maintenu  par  son  art.  â3. 
En  efl'et,  lorsque  à  la  disposition  par  laquelle 
il  institue  la  juridiction  du  conseil  de  disci- 
pline pour  connaître,  par  voie  de  discipline, 
des  fautes  imputables  aux  avocats,  cet  article 
ajoute  :  «  sans  préjudice'  de  l'action  des  tri- 
c  bunaux,»  cette  réserve  doit  être  entendue 
prosttbjecià  maieriâ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut 
y  voir  que  la  réserve  de  l'action  elle-même, 
en  tant  que  cette  action  était  exercée  par  les 
tribunaux.  Les  termes  de  Tart.  23  n'ont  pas 
la  signiûcation  que  le  pourvoi  leur  prête, 
lorsqu'il  prétend  qu'ils  se  rapportent  à  l'ac- 
tion pénale,  soit  correctionnelle,  soit  crimi- 
nelle. La  pensée  que  les  poursuites  des 
crimes  et  délits  pourraient  être  entravées 
par  l'exercice  de  la  juridiction  du  conseil  de 
discipline  ne  pouvait  venir  à  personne»  et  il 
était  inutile  de  le  dire  :  mais  on  pouvait 
douter  si  cette  nouvelle  juridiction  discipli- 
naire n'était  pas  exclusive  de  celle  des  tribu- 
naux ;  et  la  réserve  insérée  dans  l'art.  23 
a  eu  pour  but  de  dissiper  ce  doute,  et  se 
rapporte  à  leur  juridiction  disciplinaire. 

c  L'art.  39  du  même  décret  est  plutôt  l'ap- 
plication et  la  confirmation  du  pouvoir  con- 
féré yépér^lefoent  %n  \f\\>\myi^  p^r  \9 


décret  de  1808  de  punir  sur  Fheure  lesùioteg 
quelconques  commises  ou  découvertes  à 
Faudience,  qu'il  n'est  une  attribution  excep- 
tionnelle de  compétence  pour  le  cas  d'at- 
taque dans  les  plaidoiries  contre  les  prin- 
cipes de  la  monarchie  et  les  constitutions  de 
Fempire,  les  lois  et  les  autorités  établies;  H 
on  conçoit  que,  vu  la  gravité  du  cas,  l'art.  43 
du  décret  de  1810  ait  admis  l'appel,  par  dé- 
rogation à  la  règle  de  Part.  103  du  décret  de 
1808. 

t  L'abrogation  tacite  d*une  loi  par  nae 
autre  ne  peut  être  admise  que  lorsque  leurs 
dispositions  son<  tout  à  fait  inconciliables, 
et  il  n'en  est  pas  ainsi  des  deux  décrets  de 
1808  et  de  1810. 

c  La  juridiction  disciplinaire  des  tribo- 
naux,  qui  a  surtout  sa  raison  d'être  dans  le 
respect  dû  aux  tribunaux,  comme  dans  la 
nécessité  de  l'ordre  i  l'audience,  et  qui  le 
plus  souvent  s'exerce  instantanément,  peut 
coexister  avec  celle  du  conseil  de  disci- 
pline qui  embrasse  toutes  les  fautes  com- 
mises dans  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat, soit  qu'elles  aient  donné  lieu  à  plainte 
ou  à  dénonciation,  soit  qu'elles  aient  été 
découvertes  par  la  surveillance  que  la  cor- 
poration doit  exercer  sur  tous  ses  mem- 
bres. 

c  I^  cercle  d'a(ïtion  de  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline  est  plus  étendu  que 
celui  de  la  juridiction  disciplinaire  des  tri- 
bunaux, et  ne  peut  être  confondu  avee  laL 

c  La  différence  signalée  dans  les  peines 
comminées  par  les  deux  décrets  pour  les 
mêmes  fautes,  selon  qu'elles  seront  ponis- 
sables  par  le  tribunal  ou  parle-conseil  de 
discipline,  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  faire  admettre  l'abrogation  :  nous 
croyons  que  le  texte  et  l'esprit  dn  décret  de 
1810  la  repoussent  également. 

c  Le  demandeur,  en  voulant  se  soustraire 
à  l'application  du>- décret  de  1808,  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  abrogé,  lutte  contre 
une  jurisprudence  constante,  établie  en  Bel- 
gique comme  en  France. 

c  Le  moyen  de  cassation,  dans  sa  dernière 
partie,  consiste  en  ce  que  le  tribunal  de 
Bruxelles,  en  enjoignait  au  demandeur  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir,  lui  aurait  infligé 
une  peine  qui  n'était  pas  eomminée  par  la 
loi  ;  les  peines  disciplinaires  n'étant  autres, 
selon  le  demandeur,  que  celles  mentionnées 
dans  l'art.  25  du  décret  de  1810,  et  l'injonc- 
tion n'y  étant  pas  mentionnée. 

c  Les  peines  de  l'art.  26  du  décret  de 
1810  sont  celles  que  le  conseil  de  discipline 
peut  prononcer  ;  mais  l'injonction  est  une 

pe1p9i}Q«  If»  d^reHle  180$  ptilorise,  pour 
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les  irîbunaox,  en  matière  di^ipHaaire,  et 
Farrét  attaqué  trouve  sa  justification  dans 
œ  décret.  Nous  avons  éubli  que  le  décret  de 
1808  éuit  applicable  :  dès  lors  la  cour  de 
Bruxelles  devait  déclarer,  comme  elle  Ta 
fait,  que  riQJonction  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  était  légale,  et  que  l'appel 
de  ce  jugement  n'était  pas  recevable. 

c  Ce  n^est  que  surabondamment  que  cet 
arrêt  se  fonde  sur  ce  que  Tinjonctiou,  telle 
qu'elle  était  formulée,  ne  pouvait  être  envi- 
sagée que  comme  un  avertissement,  et 
qu'ainsi  le  jugementqui  la  prononçait  n'était 
pas  appelable,  même  aux  termes  du  décret 
de  1810,  qui  n*ouvre  pas  la  voie  d'appel 
contre  les  jugements  qui  ne  font  que  pro- 
noncer un  simple  avertissement  Quoi  qu'il 
en  soit  de  l'assimilation  que  l'arrêt  atuqué 
a  faite  de  l'injonction  à  l'avertissement,  et 
fallût-il  admettre»  ce  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner, que  l'arrêt  fût  critiquable  à  cet  égard, 
cet  arrêt  n'en  doit  pas  moins  être  maintenu. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens. 

iLRRÉT. 

LA  GOUK;—  Considérant  que  le  de- 
mandeur fonde  son  pourvoi  sur  un  seul 
moyen  de  cassation,  qu'il  divise  en  trois 
branches  ; 

Sur  la  première  branche  :  Fausse  applica- 
tion et  par  suite  violation  des  art.  102  et  105 
du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt 
applique  aux  avocats  des  dispositions  qui  ne 
concernent  que  les  officiers  ministériels  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'invoque 
en  rien  Tart.  102  du  décret  du  30  mars 
1808; 

Considérant  que  l'art.  105  porte  :  c  Dans 
les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  chaque  chambre  connaît  des  fautes 
de  discipline  qui  apuraient  été  commises  ou 
découvertes  à  son  audience  ;  » 

Considérant  que  cet  article  est  indépen- 
dant de  l'article  qui  précède  ; 

Qu^alors  que  l'art.  102  parle  seulement 
des  officiers  ministériels,  l'art.  103  est  conçu 
en  termes  généraux  ;  qu'il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  individus  par  qui  les 
fautes  sont  commises,  et' doit  dès  lors  s'ap- 
pliquer à  tous  ceux  qu'un  ministère  légal 
astreint  à  certaine^  obligations  de  disci- 
pline ; 

Que  la  destitution  prévue  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  105  du  décret  de  1808 
n'est  pas  attachée,  comme  un  effet  inévitable, 
à  la  condamnation  disciplinaire  et  ne  res- 
treint pas  l'application  de  Tariicle  aux  per- 


sonnes qui  peuvent  être  révoquées  de  leurs 
fonctions  ; 

Considérant  que  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII  restitue  leur  titre  aux  avocats  et  fixe 
les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sera  dorénavant  soumis;  qu'elle 
leur  impose  notamment  le  serment  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribu- 
naux; 

Que  l'un  de  leurs  devoirs  professionnels 
se  trouve  ainsi  défini,  et  que  l'accomplisse- 
ment en  est  sanctionné  par  les  art*  90 et  1036 
du  code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  l'art.  105  du  décret  du 
50  mars  1808  a  le  même  objet  ;  qu'il  se  rap- 
porte aux  dispositions  précitées;  qu'il  les 
confirme;  qu'il  doit  par  conséquent  s'appli- 
quer, comme  elles  et  au  même  titre,  aux 
membres  du  barreau  ; 

Sur  la  seconiie  branche  du  moyen  :  Fausse 
application  des  art.  102  et  105  du  décret  du 
50  mars  1808,  en  ce  que,  s'ils  ont  jamais 
concerné  les  avocats,  ces  articles  ont  été 
abrogés  par  le  décret  du  14  décembre  1810  : 

Considérant  que  l'art.  105  du  décret  du 
50  mars  1808  n'a  pas  été  expressément 
abrogé,  et  que  l'exécution  n'en  est  pas  in- 
compatible avec  le  décret  du  14  décembre 

Qu'en  instituant  les  conseils  de  discipline, 
en  leur  attribuant  juridiction  pour  toutes  les 
fautes  que  les  avocats  peuvent  commettre,  et 
spécialement  pour  celles  qui  constitueraient 
une  irrévérence  envers  la  justice,  le  décret 
du  14  déceml)re  1810  n'a  pas  dépouillé  les 
tribunaux  du  droit  de  réprimer  eux-mêmes, 
par  des  mesures  immédiates,  les  atteintes 
portées  il  leur  dignité; 

Que  ce  droit,  au  contraire,  est  formelle- 
ment reconnu  par  la  réserve  exprimée  dans 
l'art.  23  du  décret; 

Qne  l'art.  105  du  décretdu  50  mars  1808, 
en  ce  qui  a  trait  du  moins  aux  faits  d'au- 
dience, est  donc  encore  en  vigueur  aussi 
bien  que  les  art.  90  et  1056  do  code  de  pro- 
cédure civile; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle 1056,  il  peut  être  adressé  des  injonctions 
aux  avocats; 

Qu'à  la  vérité,  Tart.  59  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  indique  les  peines  que  les  tri- 
bunaux ont  à  prononcer  et  que  les  injonc- 
tions n'y  sont  pas  comprises;  mais  que 
l'art.  39  n'éniiroère  pas  toutes  les  fautes  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ; 

Qu'il  ne  s'y  agit  pas  de  la  police  des  au- 
diences ;  que  le  décret  maintient  à  cet  égard 
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la  législation  existante,  par  ecla  même  qui! 
détermÎDe  raction  de  la  jiistice  pour  d'autres 
faits  expressément  spéciflés  ; 

Snr  la  trohième  branche  du  moyen  de  cas- 
sation :  Fausse  application  et  violation  des 
art.  25,  29  et  45  du  décret  du  14  décembre 
1810;  violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  ;  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  280  et  281*  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  le  tribunal  ayant  appli- 
qué une  peine  autre  et  pi  us  grave  que  Taver- 
tissement,  la  cour  a  déclaré  rappel  non 
recevable  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  103 
du  décret  du  30  mars  1808,  les  jugements 
rendus  sur  des  Tautes  d'audience  ne  sont 
susceptibles  d'appel  que  lorsqu'ils  pronon- 
cent une  suspensfon  de  fonctions  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  25  no- 
vembre 4869  se  borne  à  enjoindre  au  demau' 
deur  d'être  plus  circonspect  à  Vavenir; 

Que  cette  injonction  est  autorisée  par 
l'art.  1036  du  code  de  procédure  civile; 

Qu'il  est  dès  lors  sans  intérêt  d'examiner 
si, d'après  la  gradation  établie,  pour  un  autre 
ordre  de  faits,  par  les  art.  280  et  281  du 
code  d'instruction  criminelle,  elle  est  ou  non 
plus  rigoureuse  qu'un  simple  avertisse- 
ment ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  déclarant  non  recevable  l'ap- 
pel formé  par  le  demandeur  contre  le  juge- 
ment du  25  novembre  1869,  Tarrét  attaqué 
a  fait  une  juste  application  des  lois  sur  la 
matière  ;  y 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pouiroî,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  mai  1870.  —  2*=  ch.  —  JPr^«.M. Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Rongé.  — 
Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. — 
PL  MM.  Lavallée,  Dequesne,  Vervoort  et 
Albert  Picard. 


ÉLECTIONS. —  Enquêtes  adhi^istritives. 
—  Interlocutoires*  —  Appel. 

Les  arrêtés  des  déptUaiions  provinciales  par 

lesquels,  sous  la  loi  du  5  mai  1869,  elles 

ordonnent  des  enquêtes  électorales,  ont  un 

caractère  judiciaire. 
Ces  arrêtés,  rendus  en  première  instance,  sont 

en  général  susceptibles  d'appel  à  la  cour  du 

ressort  avant  Varrêt  définitif. 
La  cour  peut  évoquer,  bien  que  la  cause  ne  soit 

pas  en  état  de  recevoir  une  solution  immé' 

diale. 


(▼BRBBKBN,^^  C.  BBCOCK.) 

^  Antoine  Decock  et  neuf  autres  habitante 
deMoerbeke  ont  été  inscrits,  pour  1870,  sor 
la  liste  des  citoyens  de  cette  commune  ad- 
mis à  participer  à  l'élection  des  membres 
des  chambres  législatives. 

Victor-Louis  Verbeken,  le  demandeur  en 
cassation,  a  réclamé  leur  radiation  de  la 
liste,  par  requête  adressée,  le  24  septembre 
1869,  à  la  députation  permanente,  notiûée, 
le  ^4,  aux  intéressés  et  remise,  le  lendetaiain, 
au  greffe  du  conseil  provincial. 

Verbeken  prétendait,  en  offrant  de  prou- 
ver ses  allégations,  que  neuf  desdits  élec- 
teurs ue  possédaient  pas  les  bases  dn  cens 
qui  leur  était  attribué,  et  que  le  dixième,  le 
nommé  Corneille  Maes,  Hollandais  de  nais- 
sance,  n'avait  pas  obtenu  la  grande  natura- 
lisation. 

La  députation  permanente,  par  dix  déci- 
sions, toutes  rendues  le  6  novembre,  admit 
Verbeken  à  la  preuve  des  faits  articulés  et 
délégua,  pour  tenir  les  enquêtes,  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Loocbristy. 

Decock  et  les  autres  électeurs  dont  le  titre 
était  contesté  se  sont  pourvus  en  appel. 

Ils  ont  soutenu,  devant  la  cour,  que  les 
enquêtes  avaient  été  mal  à  propos  ordon- 
nées ;  que  les  faits  allégués  n'étaient  que  de 
simples  dénégations,  manquant  de  prédsion 
et  de  pertinence;  qu'ils  étaient  démentis  par 
les  éléments  acquis  aux  débats  :  ils  avaient 
conclu  en  conséquence  à  ce  que  la  cour,  ré- 
formant les  arrêtés  de  la  députation  perma- 
nente, évoquât  pour  statuer  immédiatement 
au  fond. 

Verbeken  a  répondu  qu'yen  principe  les 
arrêtés  des  députations  permanentes  sont 
des  mesures  purement  administratives,  aux- 
quelles ne  peuvent  s'appliquer  les  règles  de 
la  procédure  civile  ;  que  l'arrêté  qui  prescrit 
une  enquête  en  matière  électorale  n'a  pas 
un  caractère  différent;  qu'au  contraire,  la 
combinaison  des  art.  15,  16,  18  et  2t  de  la 
loi  du  5  mai  1869  démontre  que  le  législa- 
teur n'a  pas  considéré  les  arrêtés  de  ce 
genre  comme  susceptibles  de  recours  avant 
la  décision  au  fond. 

La  cour  ^'appel  de  Gand.a  joint  les  causes, 
en  raison  de  leur  connexité,  et  a  rendu,  le 
11  décembre  1869,  Farrêt  suivant  : 

<  Attendu  que  dans  les  dix  causes  cotées 
sous  les  n<"  491  à  500  inclus,  les  appelants 
ont  interjeté  appel  par  un  seul  et  même  acte, 
et  que  l'intimé  Verbeken  a  soulevé  par  un 
seul  écrit  la  même  fin  denon-recevoir  contre 
l'appel,  déduite  de  ce  que  le  décrètement 
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de  Tenqnéta  autorisé  jKir  les  art.  15»  16,  18, 
2!  de  la  loi  du  5  mai  1869,  n*est  qn'une  me- 
sure administrative  non  susceptible  de  re- 
cours avant  la  décision  du  fond  ; 

f  Attendu  qu*au  fond  le  débat  devant  la 
cour  porte  sur  la  double  question  de  savoir 
s*il  y  a  lieu  de  procéder  aux  enquêtes  ordon« 
nées  par  les  arrêts  attaqués,  et,  dans  le  cas 
où  la  cour  déciderait  la  négative,  s'il  y  a  lieu 
pour  elle  d'évoquer  le  fond  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  toutes  ces  affaires  sont  unies  entre  elles 
par  le  lien  de  connexité  prévu  par  Tart.  26 
de  la  loi  du  5  mai  1869; 

c  Par  ces  motifs,  déclare  jointes  les 
causes  inscrites  sous  les  n**  i9l  à  500  in* 
dus; 

f  Faisant  droit  entre  toutes  les  parties  sur 
la  fin  de  non-recevoir  : 

i  Attendu  que  sous  Tempire  des  art.  fi 
et  suiv.  de  la  loi  du  3  mars  f83i,  revisés  par 
les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  1«'  avril  1845,  les 
députations  statuaient  par  décisions  moti- 
vées^en  degré  d'appel,  sur  les  contestations 
en  matj^e  électorale  ;  que  ces  lois,  è  part 
quelques  prescriptions  relatives  à  la  forme 
et  auT  délais  de  Tappel,  n'avaient  tracé  au- 
cune règl^ spéciale  de  procédure;  d'où  il 
soit  que  les  députations  étaient  autorisées, 
pour  éclairer  leur  religion,  h  recourir  aux 
moyens  d'information  administrative  qu'elles 
jugeaient  convenables;  sous  la  restriction, 
toutefois,  de  ne  prendre  aucune  résolution 
sortant  des  limites  de  leurs  attributions  ou 
blessant  l'intérêt  général  (constitution  belge, 
art.  108,  S  5  ;  loi  provinciale,  art  125); 

c  Attendu  qu'avant  la  loi  du  5  mai  1869, 
il  était  universellement  admis  q»e  les  dépu- 
tations n'avaient  pas  dans  leurs  attributions 
administratives  le  droit  de  procéder,  soit  en 
corps  et  dans  leurs  séances,  soit  par  un  ou 
plusieurà  membV^  -délégués  conformément 
aux  art.  109  et  suiv.  de  la  loi  provinciale,  k 
Taudition  de  témoins  sous  la  foi  du  ser- 
ment; 

f  Que  si  nonobstant  elles  avaient  ordonné 
ce  moyen  de  procédure  réservé  aux  tribu- 
naux, leurs  résolutions,  sortant  de  leurs 
attributions  et  blessant  l'intérêt  général, 
eussent  été  incontestablement  sujettes  à  re- 
tours, même  avant  la  décision  du  fond; 

f  Attendu  que,  sans  porter  atteinte  au 
caractère  administratif  des  députations  per- 
manentes, la  loi  du  5  mai  1869  a  néanmoins 
créé  un  lien  plus  intime  entre  leur  juridic^ 
tion  dans  les  contestations  électorales  et  la 
joridiction  des  corps  judiciaires; 

t  Qu'en  effet,  il  résulte  clairement  de 


l'exposé  des  motifs,  du  rapport  de  la  section 
centrale  et  des  discussions  devant  les  cbam- 
bres,  que  le  législateur  de  1869  a  voulu 
séparer  complètement  le  travail  administratif 
dé  la  révision  des  listes,  du  jugement  des  von- 
t£stations; 

c  Qu'il  a  institué  les  députations  comme 
premier  degré  de  juridiction,  et  les  cours  d'ap- 
pel comme  deuxième  degré; 

€  Qu'il  a  eu  pour  but  de  créer  pour  les 
deux  degrés  une  procédure  spéciale,  expédi- 
tive,  dégagée  de  formalités  et  peu  coûteuse, 
qui  ne  devait  plus  être,  comme  dans  le  passé, 
une  information  purement  administrative, 
et  qui  n'est  point  une  procédure  soumise  à 
toutes  les  rigueurs  du  code  de  1806  ; 

c  Attendu,  plus  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'enquête  consacré  par 
l'art.  15  de  la  fol,  qu'il  résulte  à  toute  évi- 
dence du  rapport  fait  au  nom  de  la  seciion 
centrale  sous  l'art.  25  du  projet,  et  des 
autres  travaux  législatifs,  que  ce  mode  de 
procédure,  nouveau  pour  les  députations, 
doit  demeurer  étranger  à  l'information  ad- 
ministrative ; 

•  Qu'en  effet,  la  première  section  avait 
réclamé  textuellement  pour  les  députations 
le  droit  d'ordonner  des  enquêtes  judieiai/ês; 

c  Que  l'enquête  judiciaire  ne  fut  autorisée 
que  dans  les  termes  qui  sont  de  droit  commun 
en  matière  civile  ; 

c  Que  les  députations  ne  peuvent  pas, 
comme  en  matière  administrative,  déléguer 
un  ou  plusieurs  membres  pour  procéder  à 
renquête  ;  mais  qu'elles  doivent  recourir  à 
rinterventloD  d'un  magistrat  de  l'ordre  ju- 
diciaire, conformément  à  l'art.  1035  du  code 
de  procédure  civile  ; 

c  Que  les  parties  doivent  procéder  elles- 
mêmes  devant  la  députation,  et  qu'à  leur  dé- 
faut, celle-ci  n'est  pas  autorisée  à  continuer 
administrativement  l'enquête,  sous  la  foi  du 
serment; 

<  Que,  par  analogie  de  ce  qui  se  passe  en 
matière  judiciaire,  le  greffier  doit  informer 
les  parties  du  jour  fixé  et  des  faits  dont  la 
preuve  est  ordonnée  > 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  caractère  judiciaire  des  en- 
quêtes, sur  les  contestations  électorales,  est 
incontestable  ; 

c  Attendu  dès  lors  qu'il  faut  leur  appli- 
quer, sinon  toutes  les  formalités  tracées  par 
is  code  de  procédure  civile,  tout  au  moins 
les  règles  fondamentales  admises  en  toutes 
matières  pour  ce  genre  de  preuve  ; 

f  Attendu  qu'il  est  de  règle  fondamentale 
que  les  enquêtes  doivent  porter  sur  des  faits 
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précis,  pertinents  et  concluants  (art.  54, 
252  et  suif.,  407,  452  du  code  de  procédure 
civile; 

c  Que  rinobservation  de  cette  règle  en 
matière  électorale  aurait  pour  conséquence 
immédiate  de  faire  naître  un  grand  nombre 
d'enquêtes  frustratoires  et  vexatoires,  dans 
lesquelles  la  preuve  contraire  serait  impos- 
sible, faute  par  les  intéressés  de  connaître 
les  faits  sur  lesquels  portera  Tenquéte  di- 
recte; 

t  Qu'à  cet  égard,  la  volonté  du  législateur 
résulte  clairement  de  Part.  16  ; 

c  Que,  d'autre  part,  le  juge  de  paix  dé- 
légué, n'ayant  qualité  que  dans  les  limites 
de  sa  délégation,  doit  connaître  les  faits 
précis  sur  lesquels  il  a  mission  d'interro- 
ger; 

c  Attendu  que  les  décisions  d'enquête 
constituent  de  véritables  jugements  interlo- 
cutoires préjugeant  le  fond  du  débat; 

c  Que-dès  lors  il  faut  appliquer  en  ma- 
tière électorale  cet  autre  principe  de  droit 
commun,  à  savoir  qu'il  peut  être  appelé  au 
juge  supérieur  de  toute  décision  ordonnant 
une  enquête  frustratoire,  vexatoire  ou  infli- 
geant grief  aux  parties; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  le  droit  d'appel 
fut  reconnu  formellement  pendant  la  discus- 
sion de  l'art.  52  de  la  loi  ; 

c  Qu'en  effet,  il  résulte  des  paroles  pro- 
noncées par  M.  le  ministre  de  la  justice  dans 
la  séance  du  1 8  mar^l  869(i4 mi.  pari.,  p.  662), 
que  non-seulement  la  cour  saisie  de  l'appel 
peut  décider,  comme  cela  se  pratique  tous 
les  jours  en  matière  civile,  que  l'enquête 
ordonnée  en  première  instance  n'aura  pas 
lieu;  mais,  en  outre,  qu'après  avoir  rejeté 
l'enquête,  elle  peut,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion générale  de  Fart.  52,  évoquer  l'affaire, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  état  de  recevoir 
une  solution  immédiate  ; 

c  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-re- 
cevoir;  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit  : 

t  !•  Quant  au  n*  491,  etc.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'était  dirigée  la 
demande  en  cassation.  Suivant  Verbekcn, 
l'arrêt  déféré  à  la  censure  de  la  cour  avait 
violé  les  art.  1 5  et  16  de  la  loi  du  5  mai 
1809,  et  faussement  appliqué  l'art.  22  de  la 
même  loi,  ainsi  que  l'art.  451  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  l'enquête  or- 
donnée par  la  députation  permanente  con- 
stitue une  mesure  administrative  contre 
laquelle  aucune  loi  n'ouvre  le  recours  d'ap* 
pci,toutau  moins  avant  que  celle-ci  soit 
saisie  d'un  appel  dirigé  contre  la  décision  du 
fond. 


M.  l'avocat  général  Gloquelte  a  coocla  au 
rejet  en  ces  termes  : 

c  Le  caractère  des  décisions  rendues,  ea 
matière  électorale,  par  les  députatioos  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  ressort 
clairement  de  l'art.  22  de  la  loi  du  5  mai 
1869. 

c  II  est  de  principe  absolu  que  les  tribo- 
naux  ne  peuvent  jamais  connaître  des  déci- 
sions administratives,  et  cependant  cet  ar- 
ticle investit  les  cours  d'appel  du  droit  de 
reviser  les  décisions  rendues  par  les  députa- 
tiens  permanentes,  entre  les  parties  en  in- 
stance devant  elles.  De  cette  disposition  il 
faut  tirer  la  conséquence  que,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  du  5  mai  1869,  les  décisions 
contentieuses  rendues  par  les  députatious 
permanentes  sont,  par  dérogation  à  ce  prio- 
cipe,  assimilées  à  des  décisions  judiciaires, 
qu'elles  prennent  le  caractère  de  véritables 
jugements;  car  ce  n'est  pas  comme  telles  et 
à  ce  titre  que  le  législateur  a  pu  les  soumettre 
au  contrôle  des  cours  d'appel. 

c  Mais  si  les  décisions  administratives 
sur  les  contestations  électorales  doivent  être 
considérées  comme  constituant  des  juge- 
ments, il  faut,  quant  à  l'appel,  leur  appliquer 
les  règles  du  droit  commun  sur  les  jugements, 
et  dire  que  celles  de  ces  décisions  par  les- 
quelles les  députatious,  avant  de  statuer  au 
fond,  ordonnent  une  enquête,  sont  appliea- 
bles,  comme  le  sont  en  matière  civile  les 
jugements  interlocutoires. 

c  Le  pourvoi  soutient  que  les  mesures 
d'instruction  n'étant,  en  droit  administratif, 
susceptibles  d'aucun  recours,  il  ne  pouvait 
être  interjeté  appel  de  la  décision  qui  ordon- 
nait l'enquête,  ou  que  tout  au  moins  l'appel 
n'en  était  pas  recevable  avant  que  la  cour 
fût  saisie  d'un  appel  contre  la  décision  du 
fond  ;  et  il  impute  à  l'arrêt  attaqué  la  viola- 
tion des  art.  15, 16,  18  et  21  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  pour  avoir  décidé  le  contraire 
et  pour  avoir  évoqué  l'affaire. 

c  La  règle  que  le  pourvoi  invoque  ne 
peut  être  suivie,  par  la  raison  que  les  dépu- 
tatious permanentes  constituent  le  premier 
degré  de  juridiction  pour  statuer  sar  les 
contestations  électorales,  tandis  que  les' cours 
d'appel  sont  le  second  ;  et  que  les  actes  de 
juridiction  que  les  députatious  posent  en 
exécution  de  cette  mission  spéciale  ne  sont 
plus  de  simples  mesures  d'instruction  admi- 
nistrative, mais  des  actes  auxquels  on  doit 
reconnaître  un  caractère  judiciaire,  puisque 
les  cours  d'appel  sont  compétentes  pour  les 
reviser,  bien  que  leur  domaine  soit  essen- 
tiellement étranger  à.  celui  de  l'adroiDistra- 
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fioDy  et  que  les  j^es  de  paix  peuvent  être 
délëgaés  pour. les  recevoir. 

c  Le  droit  d*euquéte  conféré  aux  dépu- 
talions  permanentes  suppose  des  témoins  à 
citer  pour  venir  déposer  devant  elles,  la  no- 
tification de  la  liste  de  ces  témoins,  le  ser- 
ment à  prêter^  avant  de  déposer,  des  faits 
articulés  et  reconnus  pertinents  sur  lesquels 
leurs  dépositions  doivent  porter.  Rien  de 
tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  sous  Tempire 
des  dispositions  légales  antérieures  à  la  loi 
du  5  mal  i869  ;  et  sou  art,  i5  a  autorisé,  à 
cet  égard,  une  innovation  qui,  sans  ôter  aux 
députations  la  faculté  d'agir  administrative- 
ment,  telle  quVlles  Pavaient  auparavant, 
leur  a  permis  d'agir,  en  outre,  en  quelque 
sorte  judiciairement. 

f  Dans  les  Annale»  parktnentaim,  on 
trouve  des  preuves  surabondantes  que  la  loi 
du  5  mai  i869  a  voulu  Imprimer  aux  déci- 
sions des  députations  ordonnant  une  en- 
quête, un  caractère  tout  autre  que  celui  des 
actes  d'information  qu'elles  posent  habituel- 
lement, dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
comme  pouvoirs  administratifs. 

t  Je  crois  devoir  observer,  disait  M.  Tack 

(  à  la  chambre  des  représentants,  qu*il  a  été 

t  formellement  entendu,  en  section  centrale, 

c  que  le  droit  d^enquéte  et  les  formalités 

<  qui  sont  inscrites  dans  l'art.  i4  ne  sont 

c  nullement  obstatives  aux  enquêtes  admi- 

c  nistratives,  de  manière  que  la  députation 

c  conserve  tout  entier  son  droit  de  déléguer 

c  UD  de  ses  membres  pour  faire  une  enquête 

c  administrative,  c'est-à-dire  pour  recueillir 

t  des  renseignements,  entendre  à  cet  effet 

€  les  personnes  qui  se  présenteront  volon- 

•  tairement,  dresser  des  procès-verbaux  de 

c  leurs  déclarations,  faire  en  un  mot  toutes 

1  les  diligences  que  les  délégués  des  dépu- 

€  talions  sont  habitués  de  faire  aujour- 

€  d'hut.  1 

•  liC  ministre  de  la  justice  dilTérencialt 
Tenquéte  introduite  par  Tart.  15  de  l'en- 
quête administrative,  en  disant  que  dans 
celle-ci  il  ne  pouvait  y  avoir  autre  chose  que 
des  renseignements  recueillis,  tandis  que 
l'autre  aurait  lieu  avec  prestation  de  ser- 
ment; et  M.  D'Elhoungne,  dans  son  rapport 
au  nom  de  la  section  centrale,  disait  que  les 
réclamations  seraient  désormais  jugées,  eu 
premier  degré  de  juridiction,  par  les  dépu- 
tations permanentes,  et  en  deuxième  degré, 
par  les  cours  d'appel. 

c  Les  décisions  ordonnant  une  enquête 
doivent  donc  être  considérées  comme  consti- 
tuant des  jugements  interlocutoires;  et  dès 
lors  il  faut,  comme  le  dit  avec  raison  Tarrêt 
attaqué,  leur  appliquer  le  principe  qu'il  peut 

PASIC;  1870.  —  i"  PARTIE. 


être  appelé  au  juge  supérieur  de  toute  déci- 
sion préjugeant  le  fond  du  débat,  et  ordon- 
nant une  enquête  frustratoire,  vexatoire  ou 
infligeant  autrement  grief  aux  parties. 

c  L'appel  des  décisions  par  lesquelles  la 
députation  permanente  de  la  Flandre  orien- 
tale avait  ordonné  une  enquête  dans  les  di- 
verses affaires  dont  les  réclamations  du  de- 
mandeur Verbeken  Tavait  saisie,  était  donc 
recevable;  et  aux  termes  de  l'art.  32  de  la 
loi  précitée,  la  cour  de  Gand  pouvait  les 
évoquer,  comme  elle  Ta  fait. 

c  L'arrêt  qu'elle  a  rendu  dans  toutes  ces 
affaires  après  en  avoir  prononcé  la  jonction 
n'est  pas  attaqué  et  ne  donne  lieu  à  aucune 
critique,  en  tant  qu'il  a  statué  au  fond  et 
qu'il  a  déclaré  que  les  défendeurs  possé- 
daient les  bases  du  cens. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  15  et 
16  de  la  toi  du  5  mai  1869  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  âS  de  la  même  loi,  ainsi 
que  de  l'art.  451  du  code  de  procédure  ci- 
vile, en  ce  que  l'enquête  ordonnée  par  la 
députation  permanente  constitue  une  me- 
sure administrative  contre  laquelle  aucune 
loi  n'ouvre  le  recours  à  la  cour  d'appel,  tout 
au  moins  avant  que  celle-ci  ne  soit  saisie 
d'un  appel  dirigé  contre  la  décision  du 
fonc^: 

Considérant  que  la  loi  du  5  mai  1869  établit, 
pour  statuersur  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  la  forrâation  des  listes  électo- 
rales, un. double  degré  de  juridiction  ; 

Que  les  décisions  rendues  en  première 
instance  par  les  députations  permanentes 
peuvent  être  portées  en  second  ressort  de- 
vant les  cours  d'appel  ;  que  Tari.  22,  §  1'',  de 
la  loi 'ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
décisions  définitives  et  les  décisions  interlo- 
cutoires; 

^  Que  la  nature  toute  judiciaire  de  l'enquête 
ordonnée  en  exécution  de  Tart.  15  de  la  loi 
du  5  mai  1869  résulte  nettement  des  débats 
parlementaires; 

Que  la  décision  qui  prescrit  l'enquête 
n^est  donc  pas  une  simple  mesure  d'adrai* 
nistration  ; 

Qu'elle  a  le  caractère  d*un  jugement  et 
qu'elle  est  par  conséquent  soumise  à  la  règle 
du  droit  commun,  qui  permet  d'appeler  d'un 
jugement  interlocutoire  avant  le  jugement 
définitif  ; 
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CoDsidérant  que  C6tte  règle  est  fondée  (A* 
raison,  puisqu'elle  tend  à  réparer  legrief  d*uue 
preuve  inutile  et  que  rapplication  aux  déci- 
sions des  députatioQB  permanentes  en  a  été» 
comme  l'arrêt  dénoncé  le  rappelle,  formel- 
lement reconnue  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  la  discussion  de  la  loi  ; 

D'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  cooireveaii 
aux  dispositions  invoquées  à  Tappui  du 
pourvoi,  Farrêt  de  la  cour  de  Gand  en  a 
£ait  au  contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  janvier  1870.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet  — Rapp,  H.  De  Rongé. —  Concl» 
eonf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Cassatioîi.  —  Iwterpréta- 
Tioif  EN  FAIT.  —  Possession  des  bases  du 
CEMS.  —  Nullité  radicale.  —  Religieux. 
—  Tiers. 

La  cour  d*appd  qui,  en  présence  d'un  acte 
d'appel  tendant  à  la  radiation  d*un  citoyen 
dee  liêtes  des  élecieurs  généraux  de  la  vUle 

de ,  apprécie  cet  acte  dan»  ses  rapports 

avec  Us  autres  documents  de  la  procédure,  et 
décide  que  l'appel  doit  u  restreindre  à  une 
demande  en  radiation  de  la  liste  commti- 
nale,  ne  viole  aucune  loi  et  se  borne  à  une 
interprétation  en  fait. 

Le  citoyen  tenu,  envers  le  trésor,  de  la  contri- 
hution  foncière  du  chef  d'un  imnuuble  qu'il 
a  acheté,  peut  se  prévaloir  de  la  contribution 
ainsi  payée,  proutâl-on  même  contre  lui 
qu'il  n'a  acheté  cet  immeuble  que  pour  une 
oongrégation  religieuse,  incapable  d'acqué* 
rir,  et  ce,  tant  que  la  nullité  de  la  vente  n'a 
pas  été  déclarée  en  justice  à  la  demande  de 
la  partie  contractante,  de  ses  héritiers  ou 
ayants  cause, 

(rosiers,  --  c.  mCBIELS.) 

Pierre-^ean  Miehlels,.  supérieur  du  cou* 
vent  des  récollets  à  Anvers,  était  inscrit 
sur  les  listes  des  électeurs  généraux,  provin- 
ciaux et- communaux  d'Anvers  pour  18^9. 

Sa  radiation  desdites  listes  ayant  été  de- 
mandée par  Ferdinand  Vandertaeleo,  ces 
deouinde^  ont  été  repoussées  par  le  collège 
échevinal  et  le  conseil  communal  d'Anvers, 
puis  par  la  députation  permanente  de  cette 
province.  Mais,  sur  Tappel  du  réclamant,  la 
cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  24  août  1869, 
a  ordonné  cette  radiation. 

Cet  arrêt  a  été  cassé,  le  U  septembre  1869, 
et  la  cause  ayant  été  renvoyée  à  la  cour  de  \ 


Liège,  celle-ci  a  dédaré  Yandertaclia  dédia 
de  son  appel,  pour  B*avoîr  pas  saisi  U  eour 
par  une  requête  déposée  au  greffe  et  sigoi- 
fiée  à  rintimée  dans  la  huitaine  de  rarrétds 
cassation  (art.  37  de  la  loi  du  5  mai  1869). 

Le  non  de  P.^l.  Michiels  ûgurait  sur  la 
listes  des  électeurs  généraux,  provinciaux  et 
communaux  d'Anvers  pour  1870,  comme  il 
constait  d'un  certificat  du  bourgmestre  de 
cette  ville,  en  date  du  22  janvier  de  cette 
année. 

Par  requête  du  22  septembre  iS69,  adres- 
sée k  la  députation  permanente  d'Anvers, 
conformément  à  Tart.  12  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  Michel  Bosiers  avait  demandé  que  le 
nom  de  ce  religieux  fût  rayé  de  la  Hste  élec- 
torale de  la  ville  d'Anvers  pour  1870.  (Cette 
circonstance  se  rapportait  au  premier  moyea 
de  cassation.) 

Par  arrêta  du  2  novembre  suivant,  ce  col- 
lège avait  rejeté  la  demande  et  avait  décidé 
que  le  nom  de  Michiels  serait  maintenu  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  d*Anvers. 

Cette  décision  était  fondée  sur  ce  que 
Michiels  était  copropriétaire,  avec  oote 
autres  personnes,  des  immeubles  dont  il 
paye  les  contributions  foncières  ;  que,  dès 
lors,  il  avait  le  droit  de  s'attribuer  un  dou- 
zième de  ces  cou  tribu  lions;  que  quant  aux 
eoniribu tiens  personnelles  relatives  à  la 
maison  occupée  par  Michiels,  il  était  établi 
qu'en  1868  et  en  1869  il  avait  habité  cette 
demeure,  comme  principal  occupant,  avec 
quinze  autres  personnes  au  maximum;  qu'il 
pouvait  donc  s'attribuer  au  moins  le  seizièoie 
de  ces  contributions  ;  que  la  somme  de  ces 
quotités  d^impôts  excédait  le  cens  électors) 
exigé  par  la  loi. 

Le  25  du  même  mois,  appel  avait  été  in- 
terjeté de  cette  décision  par  un  exploit  d'bois- 
$ier,  signé  par  l'appelant  et  notîQé  à  Mi- 
chiels. Cet  acte  énonçait  que  l'arrêté  à  que, 
çn  rejetant  la  réclamation  de  Bosiers,  avait 
décidé  le  nuiintien  de  Michiels  sur  les  listes 
électorales  pour  les  chambres,  la  provi&ce 
et  la  commune. 

Ce  recours  était  uniquement  fondé  sur  ce 
que  Michiels  ne  possédait  pas  les  bases  ds 
cens  foncier  qu'il  s^attribuait.  L^appelaot 
concluait  en  conséquence  k  ce  qu'il  fût  dit 
par  la  cour  que  Michiels.  serait  rayé  des  listes 
des  électeurs  généraux  de  la  ville  d'Anvers. 

Le  22  décembre,  la  cour  de  Bruxelles  a 
rendu  l'arrêt  attaqué,  rapporté  dans  la  Juri^ 
prudence  éiectorale,  année  i87(^  p.  31 

Bosiers  s'étant  pourvt^  en  cassation,  pré- 
senta,  k  l'appui  du  pourvoi,  deux  moyens  de 
cassation  que  l'arrêt  que  nous  recueilloos 
fait  sufflsaïuincnt  connaître. 
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M.  Tavacat  générai, Cloquette  a  concla, 
comme  suit,  au  rejet. 

f  Ed  1969,  Mlehîels,  supérieur  du  cou- 
vent de»  récoHet»  à  Anvers,  se  trouvant  in«* 
serit  sur  la  liste  des  électeurs  généraux  de 
ladite  ville,  Vandertaelen  réclama  contre 
cette  inscription,  et  il  intervint  pn  arrêt  de 
cette  cour,  en  date  du  34  septembre  dernier, 
qui  déclara  sa  réclamation  non  fondée. 

c  Depuis  lors,  M ichiels  a  été  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  d*Anvers 
pour  1870,  au  même  titre  qu'il  FaVaitété 
pour  1869;  et  sa  radiation  a  été  demandée 
par  Bosiersi  dans  les  mêmes  conditions 
qu'elle  l'avait  été,  l'an  dernier,  par  Vander- 
taelen. 

€  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  qui  a  maintenu  Michiels 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux  de 
1870,  reproduit  une  question  déjà  jugée  par 
votre  arrêt  prérappelé,  et  cette  question  est 
de  savoir  si  des  religieux  qui  ont  acquis 
conjointement  des  immeubles  en  vue  de 
créer  une  mainmorte  illicite,  et  qui  n'ont  pu 
légalement  en  conférer  la  propriété  à  cette 
mainmorte,  sont  devenus  personnelIeAient 
propriétaires  de  ces  immeubles;  si  en  cette 
qualité  ils  sont  redevables  de  l'impôt  foncier, 
et  s*ils  possèdent,  de  ce  chef,  la  base  du  cens 
électoral. 

I  De  ce  que  les  religieux  avaient  con- 
tracté pour  une  mainmorte  incapable  d*ac- 
quérir,  et  de  ce  que  les  actes  de  vente  de  ces 
immeubles  étaient  nuls,  il  ne  résulte  pas 
que  ces  actes  de  vente  soient  restés  sans  au- 
con  effet  pour  eux.  Quoique  voulant  acqué- 
rir pour  leur  couvent,  les  religieux  person- 
oellemenl  étaient,  dans  ces  actes,  les 
acquéreurs  apparents.  Les  vendeurs,  qui 
avaient  reçu  le  prix  convenu  et  qui  ne  pou- 
vaient garder  toia  à  la  fois  le  prix  et  la 
chose,  ont  exécuté  le  contrat  en  transmet- 
laul  une  propriété  qu'ils  ne  pouvaient  ni  ne 
voulaient  plus  retenir  ;  et  comme  la  propriété 
De  peut  rester  en  suspens,  elle  a  dû,  ne 
pouvant  passer  au  couvent,  rester  entre  les 
mains  de  ceux  avec  qui  les  vendeurs  avaient 
passé  le  contrat  et  qui  étaient  les  acqué- 
reurs apparents. 

c  11  est  vrai  que  par  suite  de  la  nullité  des 
actes,  les  vendeurs  pouvaient  revendiquer 
leurs  immeubles,  en  offrant  la  restitution  du 
prix  :  mais  aussi  lougtemps  qu'ils  ne  les  re- 
vendiquaient pas,  la  propriété  en  rest-iit  aux 
religieux;  ils  en  avaient  la  jouissance  et  la 
disposition  ;  ils  en  supportaient  les  charges; 
ils  payaient  l'impét  foncier  comme  proprié' 
laires;  Ils  possédaient  ainsi  la  base  du  cens^ 

c  Le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  soutenir 


qo*iÉ  raison  de  sa  nullité,  le  contrat  n'a  pu 
produire  aucun  effet,  c  Quels  que  soient,  dit 
€  Larombière,  sur  l'art.  1304  du  code  civil, 
<  les  vices  dont  il  est  infecté,  quelque  visible 
c  et  flagrante  que  soit  la  nullité,  an  contrat 
c  ne  pourra  être  réputé  non  existant,  lors- 
«  que  les  parties  l'auront  formé  dans  l'in- 
c  tention  de  réellement  s'obliger.  La  nullité 
c  devra,  selon  la  règle  générale,  en  être 
c  prononcée,  dans  ce  cas,  par  jugement. 
«  Jusque-U,  l'acte  se  soutient  par  sa  seule 
c  apparence,  et  quelque  absolue  qu'en  soit 
c  la  nullité,  elle  a  besoin  d'être  déclarée.  » 
Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Dalloz.  Cet 
auteur  enseigne,  v^"  Obligation,  n""  2862,  qu'un 
contrat,  quoique  nul,  n'en  produit  pas  moins 
des  conséquences  de  fait,  tant  que  la  nullité 
n'en  a  pas  été  décrétée. 

«  Les  vendeurs  ne  peuvent  reprendre  la 
propriété  dont  ils  se  sont  dessaisis,  et  qui 
se  trouve  aux  mains  des  acqfiéreurs  appa- 
rents, qu'en  restituant  le  prix,  lia  revendi- 
cation n'appartient  qu'à  oux  seuls;  et  les 
tiers,  qui  ne  peuvent  revendiquer  et  qui 
n'ont  rien  à  restituer,  sont  aussi  sans  qualité 
pour  contester  aux  acquéreurs  apparents  les 
droits  qui,  comme  le  droit  de  voter,  s'atta- 
chent à  la  jouissance  d'une  propriété  dont 
les  acquéreurs  restent  investis  de  fait.  L'ar- 
rêt attaqué,  en  décidant  que  le  défendedr 
possédait  les  bases  du  cens  exigé  pour  être 
électeur  communal,  n'a  donc  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  légales  que  le  pour- 
voi, dans  son  moyen  principal,  soutient  être 
violées  de  ce  chef. 

c  Un  autre  moyen  est  aussi  présenté.  Il 
consiste  en  ce  que  le  défendeur  étant  insrrit 
sur  1a  liste  des  électeurs  généraux,  le  de* 
mandeur  avait,  prétend-il,  réclamé  sa  ra- 
diation«  comme  électeur  général  ;  en  ee  que 
la  dépuiation  permanente  a  maintenu  l'in- 
scription comme  électeur  communal,  sans- 
statuer  sur  la  réelareation  en  tant  qu'elle 
portait,  scion  loi,  sur  l'inscription  comme 
électeur  provincial  et  pour  les  chambres 
législatives  ;  et  en  ce  que,  par  son  acte  d'ap- 
pel, le  dem^uideur  ayant  conclu  à  la  radiation 
non-seulement  comme  électeur  communal, 
mais  encore  comme  électeur  provincial  et 
pour  les  chambres,  la  cour  s'est  bornée  à 
conflrmer  la  décision  de  la  députa tion.  Elle 
aurait  ainsi,  en  omettant  de  faire  droit  sur 
des  chefs  de  demande,  violé  Tart.  22  de  la 
loi  électorale  du  5  mai  1^69,  et  contrevenu, 
à  défaut  d'avoir  motivé  cette  omission,  à 
fart.  97  de  la  constitution. 

fl  Bosiers  disait,  dans  sa  rédnmaii^B,  que 
Michiels  figurait  sans  droit  <tcr  la  li$te  élec- 
torale de  la.  ville  d'Anver»  pour  1870,  et  il 
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demandait  à  la  députatioa  d'ordonner  sa  ra- 
diation de  cette  li$te,  en  alléguant  quMl  avait 
été  rayé  par  la  cour  d'appel  des  listes  de 
1869,  c'est-à-dire  de  la  liste  communale,  de 
la  liste  proTinciale  et  de  celle  pour  les  cham- 
bres :  la  réclamation  contre  Tinscription  sur 
la  liste  électorale  de  la  ville  d'Anvers  pour 
i870  ne  pouvait  s'entendre  que  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  communale,  surtout  en 
présence  de  la  distinciion  que  le  réclamant 
faisait  entre  la  liste  de  la  ville  d'Anvers  pour 
1870  et  les  listes  de  4869. 

c  La  députation  avait  donc  statué  sur  la 
seule  demande  dont  elle  était  saisie,  en  déci- 
dant que  Micbiels  serait  maintenu  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux. 

fl  L*appel  de  son  arrêté  était  fondé  sur  ce 
que  c'était  contrairement  à  la  loi  qu'elle 
avait  reconnu  par  sa  décision  que  l'intimé 
possédait  les  bases  du  cens;  mais  il  n'était 
aucunement  fondé  sur  ce  qu'elle  avait  pré- 
tenduement  omis  de  faire  droit  sur  des  chefs 
de  demande  ;  à  cet  égard,  aucun  grief  n^était 
articulé.  Seulement  dans  son  acte  d'appel  et 
dans  ses  conclusions  devant  la  cour,  l'appe- 
lant parlait  de  la  décision  de  la  députation 
comme  si  elle  concernait  les  inscriptions  sur 
toutes  les  listes  ;  mais  en  cela  il  ne  faisait 
que  lui  attribuer  une  portée  qu'elle  n'avait 
pas,  et  qu'il  reconnaissait  lui-même  par  son 
acte  d'appel  et  par  ses  conclusions  qu'elle  né^ 
pouvait  avoir. 

c  Dans  cet  état  de  choses,  la  cour  a  pn 
aire  que  c  l'appel,  tel  qu'il  était  formulé, 
c  était  restreint  à  la  demande  en  radiation 
c  de  l'intimé  sur  la  liste  communale  d'An- 
ff  vers.  »  Elle  n'a  fait,  par  cette  appréciation 
de  la  portée  de  l'appel,  qu'user  de  son  droit 
d'appréciation  des  actes.  Cette  appréciation 
est  souveraine  ;  et  le  pourvoi  est  non  rece- 
vable  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  cette 
décision  de  l'arrêt. 

fl  Nous  concluons  an  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens.  • 

ÂRBÂT, 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  22 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  1519  du  code  civil, 
141  du  code  de  procédure  civile  et  97  de  la 
constitution,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  dans  son  arrêt  du  22  décembre 
1869,  sans  donner  un  motif,  s'est  abstenue 
de  statuer  sur  les  chefs  que  l'acte  {authen- 
tique)  d'appel  lui  déférait  expressément  et, 
par  suite,  n'a  pas  vidé  la  contestation  dont 
elle  était  régulièrement  saisie  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  réclamé,  de- 
vant la  députation  permanei^te  du  conseil 


provincial  d'Anvers,  la  radiation  dn  nom  de 
Pierre- Jean  Michiels  de  la  liste  électorale  de 
la  ville  d'Anvers;  que  ce  collège  ayant  rejeté 
la  réclamation  et  décidé  le  maintien  de  ce 
nom  sur  la  liste  des  électeurs  coniminuiiu; 
d'Anvers,  Bosiers  slest  pourvu  devant  It 
cour  de  Bruxelles,  par  acte  du  25  novembre 
1869,  dans  lequel  il  énonce  que  ladite  dé- 
putation permanente -a  ordonné  le  maintien 
du  défendeur  sur  les  listes  électorales  pour 
les  chambres^  la  province  et  la  commune,  et 
demande  qu'il  soit  rayé  des  listes  des  éiec- 
tours  généraux  de  la  ville  d'Anvers  ; 

Attendu  que  le  juge  d'appel,  appréciant  la 
portée  de  l'acte  du  25  novembre  1869,  dans 
ses  rapports  avec  les  autres  documents  de 
la  procédure,  décide  que  l'appel,  tel  qa'il 
est  formulé,  se  restreint  à  la  demande  en 
radiation  de  Micbiels  comme  électeur  inscrit 
sur  la  liste  communale  d'Anvers  ;  que  la  cour 
se  borne  en  conséquence  à  stataer  sor  cette 
demande  ; 

Attendu  qne  l'art.  1319  du  code  dvIUen 
attribuant  aux  actes  authentiques  l'effet  de 
constituer  une  preuve  complète  des  con- 
ventions qu'ils^  renferment,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  pouvoir  du  juge  d'interpréter  ces 
conventions; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arfét  attaqué 
a  pu,  sans  violer  la  foi  due  à  l'acte  d*appcl, 
reconnaître  la  nécessité  de  l'interpréter  et, 
le  combinant  avec  d'autres  éléments  de  la 
cause,  lui  donner  la  signification  critiquée 
par  le  demandeur; 

Que  cette  interprétation  en  fait  est  dans 
le  domaine  souverain  du  juge  du  fond  ; 

Que,  dès  lors,  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  se 
fonde  sur  la  contravention  k  l'art.  4519  da 
code  civil,  manque  de  base  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Bruxelles,  unique- 
ment saisie  d'une  demande  en  radiation  de 
la  liste  des  électeurs  communaux,  ne  devait 
ni  motiver  sa  décision  au  point  de  vue  d'une 
demande  en  radiation  des  listes  pour  les 
élections  générales  et  provinciales,  objet 
étranger  au  litige,  ni  émettre  un  jugement  à 
cet  égard  ; 

Que  partant  l'arrêt  dénoncé  ne  contre- 
vient à  aucun  des  textes  sur  la  TiolatioD 
desquels  est  fondé  le  premier  moveo  de  cas- 
sation ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tiondesart.  1101,  1122  et  1151  du  code 
civil,  47  de  la  constitution,  l*'  de  la  lot  élec- 
torale du  5  mars  1831,  modifié  en  1848, 
7  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  1583  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  accorde] 
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les  droits  électoraux  à  udo  personne  qui 
D*avait  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens 
dont  elle  l'attribuait  Timpôt  foncier  pour 
compléter  le  cens  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  en 
fait  de  Tarrét  du  22  décembre  1869  que 
Pierre-Jean  Hichiels,  supérieur  des  récol- 
lets à  Anvers,  est  inscrit  aux  rôles  des  con- 
tributions tant  personnelles  que  foncières 
de  1868  et  de  4869,  pour  une  somme  excé- 
dant le  cens  électoral  ;  que  par  trois  actes 
authentiques  du  46  juillet  4855,  du  25  fé- 
vrier et  du  14  avril  4867,  il  a  acheté,  con- 
jointement avec  onze  autres  récollets,  les 
immeubles  qui  forment  leur  couvent,  et  dont 
Il  compte  les  contributions  foncières  jusqu'il 
concurrence  d*un  douzième  dans  la  suppu- 
tation de  son  cens  ; 

Attendu  que  Fimpôt  foncier  est  une  charge 
de  la  propriété  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ayant  acquis  le 
douzième  indivis  des  immeubles  auxquels 
se  rapportent  les  actes  prémentionnés  de 
4855  et  de  4867,  la  propriété  de  ces  biens 
lui  a  été  transférée  de  droit,  pour  un  dou- 
zième, aux  termes  de  Tart.  1583  du  code 
civil  ; 

Attendu  qu*en  vain  le  demandeur,  s*ar- 
roant  des  art.  4404,  4422  et  4131  du  même 
code,  dénie  à  Michiels  tout  droit  de  propriété  - 
sur  ces  immeubles  et  smitient  Tinexistence 
de  ces  actes,  parce  quils  ont  pour  but  de 
transmettre  lesdits  biens  à  une  congrégation 
religieuse  dépourvue  de  la  personnification 
civile  : 

Attendu,  en  effet,  que  la  nullité  d*un  acte, 
quelque  alMsolue  qu'on  la  supposé,  doit,  pour 
exister  avec  ses  conséquences  juridiques, 
être  déclarée  en  justice  ; 

Que  cette  déclaration  ne  peut  intervenir 
qu'à  la  demande,  soit  de  la  partie  contrac- 
tante habile  à  invoquer  la  cause  d'invalidité, 
soit  des  héritiers  ou  ayants  cause  de  cette 
partie  ; 

Attendu  que  la  nullité  des  contrats  de 
vente  dont  il  s'agit  au  procès,  loin  d'avoir 
été  prononcée  en  justice,  n'a  été  réclamée 
par  aucune  personne  ayant  qualité  à  cette 
fin; 

Attendu  que,  dans  celte  situation  et  quels 
que  soient  les  vices  dont  ces  actes  seraient 
entachés,  Michiels  est  en  droit  dé  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  ses  acquisitions,  comme 
il  doit  en  subir  les  conséquences  onéreuses  ; 

Qu'étant  tenu  envers  le  trésor  du  dou- 
zième de  l'impôt  foncier  affectant  les  biens 
achetés  par  lui,  il  possède  la  base  de  l'impôt 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  quotité,  et  peut 
légitimement  s'attribuer  le  douzième  de  cette 
contribution  pour  parfaire  le  cens  électoral; 


Attendo  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
aucune  disposition  légale,  qu'il  s'est,  au 
contraire,  conformé  à  la  loi 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  31  janvier  4870.  —  2*  cb.  —Prié. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  le  che- 
valier tiyuderick.  —  ConcL  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  MM.  Emile 
De  Mot  et  Victor  Jacobs. 


ÉLECTIONS.  —  Capacité  itscTORALE  ag- 

QOISB    APEÈS    Lk   CLÔTURE    DéFIIflTIVB    DES 
LISTES. 

f/acqttisUion'd'une  condition  requise  pour  être 
électeur,  aprè$  la  clôture  définitive  des  listes, 
ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  cT tn- 
scriplion. 

Ainsi,  un  citoyen  ne  peut,  pour  obtenir  son 
inscription,  se  prévaloir,  à  titre  successif,  des 
contributions  de  sa  mère,  décédée  le  23  sep* 
tembre  de  l'année  courante. 

(CODEON   ET  CONSORTS.) 

Joseph  Codron,  Louis  Codron,  tous  les 
deux  boutiquiers,  et  Gérard  Remouchamps, 
époux  d'Elisabeth  Codron,  surveillant  de 
(Kstillerie,  ont  demandé  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  IJége  qui  reje- 
tait leur  réclamation  tendant  à  se  faire  in- 
scrire sur  la  liste  générale  des  électeurs  de 
la  ville  de  Hasselt. 

L'arrêt  attaqué,  du  24 décembre  4869,  est 
reproduit  dans  la  Jurisprudence  électorale, 
année  4870,  p.  33. 

FatM.— Joseph  Codron  était  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  de  Hasselt  qui  concou- 
rent à  la  formation  du  conseil  provincial. 
Il  figurait  sur  cette  liste  comme  délégué  de 
,.sa  mère  veuve,  payant  un  cens  de  fr.  469-62. 
Celle-ci  est  morte  le  23  septembre  4869.  Le 
lendemain,  les  trois  demandeurs  adressèreut 
à  la  députation  permaueuie  du  Limbourg 
une  requête  par  laquelle  il^  réclamaient  leur 
inscription  sur  la  liste  générale  des  élec- 
teurs, comme  pouvant  s'attribuer,  chacun  à 
titre  successif,  un  tiers  des  contributions 
que  la  veuve  Codron  versait  au  trésor  de 
r£Ut. 

La  députation  permanente  écarta  cette 
réclamation  par  un  arrêté  du  5  novembre, 
qui  fut  notifié  le  18  du  même  mois  aux  in- 
téressés. 

Le  20  novembre,  l'avocat  Croonenberghs, 
agissant  en  vertu  d'une  procuration  spéciale. 
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appela  de  cette  décision  par  déclaration  faite 
au  greffe  de  la  province;  mais  la  cour  de 
Liège  conflrma  Tarrétéde  la  députation  per- 
manente, attendu  que  ta  mère  des  récla- 
mants n*étant  décédée  que  le  25  septembre 
1869,  ces  derniers  ne  prétendaient  pas  avoir 
eu,  avant  la  clôture  définitive  des  listes,  les 
droits  qu'ils  revendiquaient. 

Les  demandeurs  fondaient  le  pourvoi 
dirigé  par  eux  contre  cet  arrêt  sur  la  viola- 
tion et  fa  fausse  interprétation  des  art.  11, 
li  et  15  de  la  loi  électorale  du  5  mai  1869, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  refuse  d^admettre 
la  réclamation  de  ceux  dont  les  clroits  sont 
nés  après  la  clôture  définitive  des  listes  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
mais  avant  l'expiration  des  délais  pour  ré- 
clamer. 

La  loi  électorale,  disaient-ils,  donne  à  tous 
les  citoyens  un  délai  pour  réclamer  contre 
la  formation  des  listes  des  électeurs  auprès 
du  collège  écbevinal  ;  elle  ne  considère  la 
liste  affichée  comme  définitivement  arrêtée 
qu*après  Fexpiration  de  ce  délai,  qui,  sous 
l'ancien  régime,  était  de  quinze  jours  à 
compter  de  la  date  de  raffiche.  Il  en  résulte 
que  jusqu'à  Texpiration  de  ce  délai,  il 
n'existe  aucun  droit  acquis,  et  tout  individu 
qui  dans  cet  iutervalle  acquiert  ou  perd 
les  conditions  requises,  doit  être  inscrit  ou 
rayé  de  la  liste. 

Pour  justifier  cette  thèse,  ils  invoquaient 
Fopinion  de  MM.  Bernimolin,  CloesetBon- 
jean,  et  Delebecque,  ainsi  que  la  jurispru- 
dence, et  notamment  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  l'un  du  16  novembre  1865 
(PAsic.,1865,l,4iS),rautredo20  juillet  1866 
(/Md.,  1866,  I,  417).  Suivant'  les  deman- 
deurs, cette  jurisprudence  et  celte  doctrine 
admettent  que  la  réànlon  des  conditions  de 
l'électorat  donne  droit  a  Tiuscription  sur  la 
liste  des  électeurs,  lorsqu'elles  prennent 
naissance  pendant  les  délais  pour  réclamer 
soit  au  collège,  soit  au  conseil  comuiunal,! 
statuant  oonune  pouvoir  judiciaire  ou  con- 
tentieux. 

Or,  il  est  îneontestable  que  sons  l'empire 
de  la  loi  du  5  mai  1869,  la  députation  per- 
manente a  pris  la  place  da  collège  et  du 
conseil  communal  ;  qu*aujourd'hul  elle  juge 
en  première  instance,  et  dès  lors  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  Invoquées  doivent 
s'appliquer  au  cas  où  les  conditions  de  l'élec- 
torat naissent  pendant  les  délais  ponr  ré- 
clamer devant  la  députation,  c'est-à-dire 
jusqu'au  35  septembre,  puisque  la  députa- 
tion a  purement  et  simplement  hérité  des 
attributions  contentieuses  du  collège  et  du 
conseil. 


M.  l'avocat  général  Cloquette  a  eonelu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  :. 

i  La  loi  du  5  mai  1869  charge  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  d'arrêter  prori- 
soirement  les  listes  électorales,  à  la  date  dn 
14  août;  de  les  faire  afficher  le  15  août  ;  de 
recevoir  jusqu'au  50  août  les  observations 
que  les  citoyens  pourraient  avoir  à  Ibire  t«r 
la  composition  des  listes  et  de  tes  reviser  ;  et 
elle  déclare  qu'à  la  date  du  5  septembre,  les 
listes  seront  définitivement  clôturées  :  le 
travail  administratif  de  la  confection  des 
listes  est  ainsi  exclusivement  du  ressort  de 
ce  collège. 

c  D'après  la  même  loi,  la  députation  per- 
manente n'est  chargée  que  de  faire  droit  snr 
les  réclamations  contre  les  incriptioos,  les 
omissions  ou  les  radiations  indues,  signalées 
dans  les  listes  définitivement  clôturées.  De 
la  coipbinaison  de  son  art.  11  avec  ceux  qui 
le  précèdent,  il  faut,  pour  qse  la  députation 
soit  compétente,  qu'une  faute  ait  été  com- 
mise dans  le  travail  de  la  confection  ou  de 
la  révision  des  listes  ;  que  le  eoliége  ait  mé- 
connu les  droits  d'un  citoyen,  ou  qu'il  lui  ait 
reconnu  des  droits  qu'il  n'avait  pas. 

c  II  n'en  était  pas  ainsi  sous  les  lois  élec- 
torales antérieures,  dont  le  pourvoi  argu- 
mente. Sous  ces  lois,  les  bourgmestre  et 
échevins  dressaient,  faisaient  afficher  et  re- 
visaient les  listes,  et  ils  statuaient  sur  les 
rétlamations,  avec  recours  des  parties  devant 
la  députation,  comme  la  députation  statue 
aujourd'hui,  avec  le  même  recours  dcvaot 
la  cour  d'appel:  mais  il  y  avait  cette  diflé- 
rence  que  ies  réclamations  pouvaient  être 
adressées  aux  bourgmestre  et  échevins  avant 
que  les  listes  fussent  définitivement  clô- 
turées; que  leur  collège  était  compétent 
pqur  statuer  sur  toute  espèce  de  réclama- 
tions, et  qu'ainsi  il  pouvait  reconnaître  des 
droits  qui  n'avalent  pris  naissance  que  depuis 
l'apposition  des  affiches,  et  qui  étaient  récla- 
més avant  que  ces  listes  fussent  clôturées: 
tandis  qu'aujourd'hui  la  députation  n'a  de 
compétence  pour  statuer,  comme  premier 
degré  de  juridiction,  que  sur  les  réclama- 
tions qui  surgissent  après  la  clôture  des 
listes,  et  seulement  sur  celles  auxquelles  /. 
peut  donner  lieu  l'q^uvre  définitivement  ar- 
rêtée par  l'autorité  communale. 

f  Les  droits  électoraux  que  les  frères 
Codron  réclament  en  nom  personnel  auraient 
pu,  sous  le  régime  des  lois  antérieures»  faire 
admettre  leur  inscription  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  si,  quoique  leur 
ayant  été  acquise  depuis  Tapposition  des 
affiches,  leur  réclamation  s'était  produite 
avant  la  clôture  des  listes;  mais  i\s  ne  peu- 
vent aujourd'hui  être  reconnus  p«r  la  dèpu- 
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tatîoo,  par  la  raison  qoe  Tépoque  de  ia  clô- 
ture a  été  déplacée  par  la  loi  noutelle,  et 
que  la  compétence  de  la  députation  n'est 
plu6  la  même  qu'était  celle  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

€  Que  la  députation  n'est  compétente,  que 
pour  connaître  des  contestations  qui  se  pro- 
duisent sur  leur  travail,  et  qu^en  dehors  de 
ce  travail  elle  n'a  rien  à  rectitier,  c'est  ce  qui 
résulte,  comme  nous  le  disions,  du  rappro- 
chement du  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
5  mai  1869  de  celui  des  articles  précédents  ; 
et  Texposé  des  motifs,  comme  l'ensemble  de 
la  loi,  doivent  lever  tous  les  doutes^ 

€  Les  argumeuts  des  demandeurs  et  les 
arrêts  qu'ils  invoquent  à  Fappui  de  leur 
pourvoi^ ne  sont  donc  d'aucune  application, 
Ja  loi  du  5  mai  1S69  ayant  dérogé,  en  ce  qui 
coDcernela  compétence,  aux  dispositions  des 
lois  antérieures. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COCR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  des  articles  1 1,  li  et  13  de  la  loi 
électorale  du  5  mai  1869,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  refuse  d'admettre  la  réclamation 
des  individus  dont  les  droits  sont  nés  depuis 
la  clôture  définitive  des  listes  par  le  collège 
échevinal,  mais  avant  Texpiration  des  délais 
pour  réclamer  à  la  députation  permanente  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mai  1869,  au 
chapitre  i",  attribue  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  la  révision  annuelle  des 
listes  électorales;  que  ces  listes,  arrêtées 
provisoirement  le  14  août  de  chaque  année 
et  alBchées  le  lendemain,  sont  définitivement 
clôturées  le  3  septembre  ; 

Considérant  que  si  les  art.  11  et  12  de 
ladite  loi  autorisent  un  recours  contre  les 
inscriptions,  les  omissions  et  les  radiations 
indues,  auprès  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  H  est  à  observer  que 
eelle-ei  n'intervient  pas  k  la  formation  des 
listes  au  même  titre  cfue  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ; 

Que  les  attributions  du  collège  ont  un  ca- 
ractère purement  administratif;  tandis  que 
la  d^utatlon  est  investie  en  ceue  matière 
de  la  Juridiction  contentieuse  au  premier 
degré,  et  qu'elle  n'est  appelée  qu'à  statuer 
sur  les  réclamations  des  opposants,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  pour  les  causes 
qu'elle  détermine  ; 

Coûsidérant  que  ces  causes  se  rapportent 
tontes  k  ia  révision  effectuée  par  le  eolléfe 
édMrinal  ;  fu'elles  suppeseat  que  cette  opé« 


ration  est  entachée  d'iUécalité,  et  partant  que 
le  collège  a  méconnu  un  droit  préexistant 
à  la  clôture  définitive  des  listes  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  en  faitquo 
la  veuve  Codron  est  décédée  le  23  septembre 
1869;  que,  par  requête  adressée  le  lende- 
main à  la  députation  permanente  du  Lim- 
bourg,  les  demandeurs  ont  réclamé  leur 
inscription  sur  la  liste  générale  des  électeurs 
de  la  ville  de  Hasselt,  à  titre  successif,  du 
chef  des  contributions  payées  par  la  défunte» 
et  qu'ils  ne  prétendent  pas  avoir  eu,  avant 
le  décès  de  la  veuve  Codron,  les  droits  qu'ils 
revendiquent  ; 

Considérant,  d'après  tout  ce  qui  précède, 
qu*en  n'accueillant  pas  la  réclamation  des 
demandeurs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  des  articles  précités  de  la  loi  du 
5  mai  1869  et  qu^il  n'a  contrevenu  à  aucune 
autre  disposition; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  31  janvier  1870.  ^  2*  ch.  -*-  Préié 
M.  Paquet,  président.— JRa;»p«  M.  Keymoleii* 

—  Cencf.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

—  PL  tf.  Stioglhamber. 


ÉLECTIONS.  —  Cens.  —  Payement  ant^^ 

RIEUR  A  LA  RÉVISION  DBS  LISTES. 

L'art,  iO  delà  ki, communale^  en  exigeant  h 
paifement  du  cens  pour  Vannée  antérieure 
a  celle  dans  laquelle  l'élection  a  lieu,  doit 
s'entendre  en  ce  sons  que  la  justification  dé 
ce  payement  doit  être  faite  pour  l'année  at^ 
tériiufeM  celle  de  la  révision  (1). 

(IIASSIVX*  —  c.  DOUILLET.) 

Le  sieur  Massa ux  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Brexelles 
du  6  janvier  1870,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  pour  justifier  sa  réclama- 
tion, rappelant  comprend  dans  le  chiffre 
total  de  fr.  15-25,  qu  il  a.ssigne  au  cens  élec- 
toral d*Àlexis  Douillet  pour  1868,  une  pa- 
tente de  boutiquier  de  47  centimes  ;  que  le 
■sieur  Douillet  lui-même,  dans  un  mémoire 
adressé  le  12  mai  dernier  à  l'administration 
communale  de  Gougnies,  déclarait  n'avoir 
pris  celte  patente,  vers  la  fin  de  186d,  que 
pour  l'exercice  de  1869;  que  sa  déclaration, 
confirmée  d'ailleurs  par  tous  les  documents 
de  la  cause,  sufilt  pour  foire  rejeter  cette 


(I)  Menfl  décision,  le  7  février  1879,  en  cause  d« 
sieiur  Ricboude  ia  eommiuie  de  Gougafes. 


o\% 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


somme  de  47  centimes  du  cens  électoral  de 
1868,  qui  se  troave  dès  lors  insuffisant; 

c  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  de 
Lambert  Massaux,  le  condamne  aux  dépens, 
sa  prétention  étant  manifestement  mal  fon- 
dée. I 

PourTOi,  fondé  sur  ce  que  les  listes  dres- 
sées en  1869  ne  devant  servir  qu*en  4870, 
Félectenr  a  payé  le  cens  requis  eu  1869,  au 
moment  de  la  révision,  a  satisfait  pleine- 
ment au  texte  et  à  Tesprit  de  Part.  10  de  la 
loi  communale. 

M.  Tavocat  général  Gloq nette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Douillet,  a-t-ii  dit,  ayant  été  rayé  par 
Tautorité  communale  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  à  Gougnies,  en  1869,  Massaux 
réclama  contre  cette  radiation  près  de  la  dé- 
putation  permanente,  en  vertu  de  Part.  12 
delà  loi  du  5 mai  1869. 

c  Sa  réclamation  ayant  été  rejetée,  Mas- 
saux  interjeta  appel  de  Parrété  de  la  députa- 
tion  permanente,  en  faisant  notifier  son  acte 
d^appel  à  Douillet,  partie  intéressée. 

c  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé 
Farrété  de  la  députatîon  par  un  arrêt  dont 
Texpédition  porie  qu'il  est  rendu  en  cause 
deMassaux,  appelant,  contre  Douillet,intimé, 
et  Massaux  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

c  Si  Douillet  est  réellement  un  intimé,  le 
ponrvoi  doit  être  déclaré  non  recevable, 
parce  que  l'art.  34  de  la  loi  précitée  exige, 
sous  peine  de  déchéance,  que  la  requête, 
préalablement  signifiée  au  défendeur,  soit 
déposée  au  greffe  de  1^  cour  d'appel,  avec 
l'expédition  de  l'arrêt,  dans  les  dix  jours  ; 
mais  si  Douillet,  qui  n'a  été  mis  en  cause  par 
le  réclamant  que  pour  venir  en  aide  à  la 
réclamation,  ne  doit  être  tenu  que  comme 
étant  partie  intéressée,  l'art.  34  n'est  pas 
applicable. 

<  Le  demandeur  signale  comme  violés  les 
art.  7  et  10  de  la  loi  du  30  mars  1836,  en  ce 
qu'il  avait  établi  que  Douillet  avait  payé  le 
cens  électoral  pour  1869,  et  en  ce  que, 
d'après  lui,  cette  justification  suffisait  pour 
le  faire  inscrire  comme  électeur  sur  la  liste 
revisée  en  1809,  sans  qu'il  dût  faire  aussi 
cette  preuve  pour  1868. 

c  L'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  n'exige, 
soutient- il,  le  payement  do  cens  que  pour 
l'année  antérieure  à  celle  dans  laquelle 
l'élection  a  eu  lieu  ;  et  la  liste  revisée  en 
1869  ne  devant  servir  que  pour  des  élec- 
tions communales  k  faire  en  1870,  la  cour 
de  Bruxelles  ne  pouvait  se  refuser  à  porter 
Douillet  sur  cette  liste,  eu  se  fondant  sur  ce 


qu'il  n'avait  pas  payé  le  cens  pour  l'exerdce 
de  1868.  Ce  moyen  est  sans  valeur. 

c  L'art.  7,  en  décrétant  que,  pour  être 
électeur  communal,  il  faut  verser  au  trésor 
de  l'Ltat,  en  contributions  directes,  le  cens 
qu'il  détermine  d'après  la  population  des 
communes,  veut  évidemment  parler  d'un 
cens  dû  pour  l'année  courante,  et  ce  n'est 
que  comme  surcroît  de  garantie  que  l'art.  10 
porte  que  les  contributions  ne  sont  comptées 
à  l'électeur  que  pour  autant  qu'il  ait  payé 
le  cens  pour  l'année  antérieure  à  celle  dans 
laquelle  l'élection  a  lieu.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  de  cette  cour  en  date 
du  15  juillet  1836,  et  par  deux  autres  arrêts 
subséquents  ;  et  on  ne  comprendrait  pas  que 
le  législateur  ait  conféré  le  droit  de  vote  à 
raison  d'un  cens  qu'on  avait  payé  daus  le 
passé,  uiais  qu'on  ne  paye  plus  lors  de  l'élec- 
tion. 

c  La  révision  qui  a  eu  lieu  au  mois  d'aoikt 
1869  devant  servir  pour  les  élections  à  faire 
jusqu'au  même  mois  de  1870,  l'année  de 
l'élection  est  celle  qui  est  comprise  entre 
ces  deux  dates,  et  l'année  antérieure  à  l'élec- 
tion est  celle  qui  remonte  au  mois  d'aoât 
1868.  C'est  donc  du  payement  des  contribu- 
tions pour  l'exercice  de  1868  comme  pour 
l'exercice  de  1 869  que  la  preuve  doit  être 
apportée  :  le  règlement  des  contributions 
n'existant  en  1869  que  pour  cette  année  et 
pour  l'année  antérieure,  lors  de  la  révision 
des  listes  ;  et  les  contributions  de  1870,  qui 
n'étaient  pas  encore  dues,  ne  pouvant  être 
prises  en  considération  pour  exclure  celles 
de  1868,  dans  la  révision  du  mois  d'aoât 
1869. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

'  L.\COUR; — Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  violation  de  l'art.  10  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  ; 

Attendu  que  l'exercice  du  droit  électoral 
est  subordonné  à  l'inscription  sur*  les  listes 
dressées  à  l'époque  et  dans  les  formes  que  la 
loi  détermine; 

Que  c'est,  par  conséquent,  au  moment  où 
le  corps  électoral  se  trouve  constitué  que  la 
capacité  politique  des  citoyens  appelés  à  en 
faire  partie  doit  être  établie  ; 

Attendu  que  la  loi  communale  n'a  pas  dé- 
rogé à  celte  règle; 

Que  si  la  disposition  invoquée  par  le  poor- 
voi  exige  le  payement  du  cens  pour  l'année 
antérieure  à  celle  dans  laquelle  l'élection  a 
lieu,  c'est  par  le  motif  qu'avant  la  loi  do 
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5  mai  1869,  il  était  procédé  à  la  révision  des 
listes  et  aux  opérations  électorales  au  cours 
de  la  même  année  ; 

Attendu  d*aiileurs  que  cette  disposition 
doit  être  mise  en  rapport  avec  la  loi  du 
8  septembre  1865,  où  elle  se  trouve  expres- 
sément rappelée  et  dont  Part.  4,  applicable 
à  toutes  les  élections,  dispose  que  c*est  par 
rapport  k  Tannée  de  la  révision  que  le  paye- 
ment antérieur  du  cens  doit  être  justifié  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  discussions  de 
la  loi  du  5  mai  1869,  qu^en  retardant 
répoque  de  la  révision  des  listes  et  en  re- 
portant leur  mise  en  vigueur  à  Tannée  qui 
suit  cette  révision,  le  légfslaieur  n*a  apporté 
aucune  modification  aux  conditions  mêmes 
de  Téleclorat;  mais  quil  a,  au  contraire, 
entendu  maintenir  à  cet  égard  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  i  865  ; 

Attendu  que  Tart.  5  de  la  loi  de  1869  (ixe 
an  3  septembre  la  clôture  définitive  des 
listes  électorales,  lesquelles  sont  perma- 
nentes^ 

Que  c*est  donc  à  cette  date  que  la  condi- 
tion du  payement  antérieur  du  cens,doit  se 
trouver  accomplie,  et  non,  comme  le  pourvoi 
le  soutient,  à  Tépoque  oii  ces  listes  devien- 
nent obligatoires; 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  constate  que 
le  sieur  Douillet  ne  payait  pas  le  cens  élec- 
toral en  1868; 

Qifen  confirmant  la  décision  de  la  dépu- 
ta tion  permanente  qui  a  refusé  de  le  porter 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux  en 
1869,  à  défaut  du  payement  du  cens  pour 
Tannée  antérieure,  Tarrêt  n*a  pas  coutre- 
'venu  à  la  disposition  invoquée  par  le  pour- 
voi'; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  février  1870.  —  «•  ch.  —  J>ré$. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.Tanden- 
peereboom.  —  ConcL  conf,  M.  Gioquette, 
avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Requête  en  câssatioiN  par 

PLUSIEURS      DEMANDEURS.      —      EXPÉDITION 

UNIQUE.  —  Possession  des  bases  du  cens. 
—  Contribution  foncière.  —  Substitu- 
tion PROHIBÉE. 

Lorsque  plusieurs  demandeurs  se  pourvoient, 
même  par  requête  distincte,  contre  un  même 
arrêt  qui,  sur  une  seule  réclamation  d'un 
même  défendeur,  les  a  rayés  des  listes  élec- 
torales, il  sulfit  qu'ils  déposent  une  seule 
expédition  de  l'arrêt  attaqué. 


On  ne  peut  contester  la  possession  des  bases  du 
cens  à  celui  qui  paye  la  contrihution  foncière 
afférente  à  un  immeuble  dont  il  est  donataire, 
par  le  motif  que  cette  donation,  dont  la  nul- 
lité n'a  pas  été  prononcée  en  justice,  contiens 
droit  une  substitution  prohibée* 

Cette  nullité  n^opère  pas  de  plein  ^roit,  et  elle 
ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  requête  de 
ceux  qui  ont  été  parties  à  l'acte,  soit  de  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  soit  d'un  tiers  qui 
formerait  ses  prétentions  à  la  propriété  des 
biens  donnés. 

(faux  ET  LÉOTIER,  —  G.  CAMBIER.) 

Pierre-Joseph  Faux  et  Adrien  Léotler,tou8 
les  deux  frèresjosépbites,  domiciliés  à  M  elle, 
ont  demandé  la  cassation  d*un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  en  date  du  13  janvier 
1870,  qui  ordonnait  la  radiation  de  leurs 
noms  de  la  liste  des  électeurs  de  la  commune 
de  MeHe  pour  la  composition  des  chambres 
législatives. 

.  Faits,  —  Plusieurs  immeubles  situés  dans 
la  ville  de  Grammont  et  dans  les  communes 
d'Over-Boulaere  et  de  Neder-Boulaere  apr 
parteoaleut  dans  Piodivision,  d'un  côté,  aux 
demandeurs  et  à  quatre  autres  coïntéressés 
pour  9/55  et,  d'un  autre  cêté,  au  chanoine 
Van  Crombrugghe  pour  26/3S.  Celui-ci  fit 
donation  à  ceux-là  de  sa  part  dans  les  im- 
meubles. L'acte  passé  à  cet  eflet  devant  le 
notaire  Lammens,  à  Gand,  porte  :  c  Lequel 
(Van  Crombrugghe)  a  par  ces  présentes  fait 
donation  entre-vifs  et  irrévocable  à  et  au 
profit  des  personnes  cl-aprés  nommées  et 
de  la  survivante  d'entre  elles,  de  manière 
que  les  parts  des  prémourants  accroîtront 
exclusivement  au  survivant,  et  que  les  pré- 
mourants seront  censés  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  de  propriété.  • 

Suit  la  désignation  des  donataires,  puis  la 
description  des  immeubles  donnés;  après 
quoi  l'acte  ajoute  :  c  Pour  en  jouir  et  dispo- 
ser par  lesdits  donataires  comme  de  chose 
leur  appartenant  en  toute  propriété  et  jouis- 
sance, à  compter  de  ce  jour  et  de  manière 
que  tous  les  droits  des  prémourants  accroî- 
tront exclusivement  au  dernier  survivant, et 
que  les  prémourauts  seront  considérés 
comme  n'ayant  jamais  été  propriétaires.  • 

Cet  acte  de  donation  fut  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques  à  Audenarde  le 
9  janvier  1860,  et  les  donataires  furent  por- 
tés sur  la  matrice  delà  contribution  foncière. 

Faux  et  Léotier  furent  inscrits  sur  la  liste 
des  électeurs  pour  les  chambres  législatives, 
dans  la  commune  de  Meile  où  ils  sont  domi- 
I  cillés,  comme  payant  chacun  fr.  111-144 
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Eugène  Cambi^r,  particiiller  iÉGaod,  ré- 
daoui  contre  celte  inscription  auprès  de  la 
députatien  permanente  du  conseil  profineial 
de  Ja  Flandre  orientale,  en  soutenant  que 
les  demandeurs  ne  possèdent  pas  la  base  des- 
dites contributions* 

Ce  collège  rejeta  la  réclamation,  par  ar« 
rété  du  50  octobre  i  869. 

Sur  rappel  formé  par  Cambier,  la  cour 
d'appel  de  Gand  rendit  le  13  janvier  Tarrét 
attaqué,  dont  le  texte  est  rapporté  dans  la 
Juritprudence  électorale,  année  1870,  p.  51. 

Faux  et  I^éotier  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

Le  pourvoi  était  fondé  ;  l"*  sur  la  fausse 
interprétation  de  Tacte  authentique  du 
»  17  décembre  1859  et,  par  là  même,  d'une 
part,  fausse  application  de  Part.  896  du 
code  civil  ;  d'autre  part,  violation  des  arti- 
des  1134  et  1135  du  code  civil,  et  par  voie 
de  conséquence,  de  Part.  544  du  même  code; 
S""  violation  des  art.  894  et  1319  du  code 
civil,  l»de  la  loi  du  16  décembre  1851, 
1*'  de  la  loi  du  1"  décembre  1790,  146  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  m,  1*'  de  la  loi  du 
i  messidor  an  vti,  8  de  la  loi  du  30  mars 
1856,  1  et  S  de  la  loi  du  22  décembre  1838. 

Les  demandeurs  insistaient  spécialement 
sur  ce  principe  que  posséder  les  bases  d  n  cens, 
e*est  être  réellement  débiteur,  d'après,  les 
lois  fiscales,  de  l'impôt  payé.  Ils  signalaient 
la  vérité  de  ce  principe  comme  attestée  par 
la  jurisprudence  même,  qui  range  fa  posses- 
sion des  bases  du  cens  parmi  les  conditions  de 
rélectorat.  Yoy.  cass.,  29  juin  1847  (Belg. 
jud.,  1847,  p.  857). 

Ils  n'avaient  donc,  disaient-ils,  au  point 
de  vue  du  litige  actuel,  qu'une  seule  justifl- 
catron  à  faire  :  produire  le  titre  qui  les 
avait  constitués  débiteurs  légitimes  de  l'im- 
pôt; or,  cette  justification  résultait  suffisam- 
ment de  l'acte  de  donation  du  17  décem- 
bre 1859,  dûi-on  même  admettre  que  cet 
acte  fût  entaché  de  nullité. 

Cet  acte,  soumis  à  renregistrement, 
frappé  d'un  droit  de  mutation,  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  conformément  là 
Tart.  l*'  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  a 
eu  pour  conséquence  nécessaire  la  mutation 
aux  registres  du  cadastre  (arrêté  royal  du 
■  22  mars  1845).  Dès  ce  moment,  le  donateur 
a  cessé  d'être  impesé  au  rôle  des  contribu- 
tions (art.  36  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu) 
et  les  donataires,  désormais  seuls  détenteurs 
de  la  propriété  grevée,  ont  été  constitués  les 
ilébiteura  exclusifs  de  l'impôt  <art.  1*'  de 
la  loi  du  t<'  décembre  1790;  loi  du  3  fri<- 
maire  an  vii;  loi  du  2  messidor  an  vu;  loi 
du  12  juillet  1811)^  il»  peuvent  s'en  préva* 


loir  pour  la  formatioii  du  cens,  am  ternes 
de  l'art.  3  de  la  loi  électorale  de  1831. 

L'administration  est  de  plus  radlcalemeat 
incompétente  pour  apprécier  les  coatcsu- 
tiens  auxquelles  le  droit  à  la  propriété  peit 
donner  lieu  (art*  7  de  la  loi  du  2  OMSsidor 
an  vu). 

Le  défendeur  ne  prodnisait  pas  de  ok- 
moire  en  réponse  an  pourvoi.  A  l'audieDce, 
il  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  <l« 
ce  que  chacun  des  demandeurs  n'avait  pas 
joint  à  sa  requête  une  expédition  distiucia 
de  l'arrêt  attaqué. 

M .  l'avocat  général  Cloqnette  a  condo  ï 
la  cassation. 

c  Dans  un  arrêt  que  vous  avez  rendn  ré- 
cemment, en  cause  de  Bosiers contre Micbiels, 
a-t-il  dit,  vous  disiez  que  c  la  nullité  d'un 
c  acte,  quelque  absolue  qu'on  la  suppose, 
I  doit,  pour  exister  .avec  ses  conséqaeaces 
c  juridiques,  être  déclarée  en  justice;  que 
<  celte  déclaration  ne  peut  intervenir  qu'à 
c  la  demande,  soit  de  la  partie  contractante 
fl  habile  à  invoquer  la  cause  de  Tinvaliiiité 
c  de  l'acte,  soit  des  héritiers  ou  ayants  cause 
fl  de  cette  partie  (1).  » 

c  Ce  principe,  que  vous  avez  proclamé, 
est  parfaitement  applicable  aux  deux  pour- 
vois formés  par  Faux  et  par  Léotier  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Gand  qui  a  ordonné 
leur  radiation  de  la  liste  électorale  générale 
de  la  commune  de  Melle. 

c  Cette  cour,  touv  en  déclarant  que  les 
demandeurs  sont  en  possession  d'Immeubles, 
pour  lesquels  ils  payent  à  TËiat  àts  contri- 
butions qui  atteignent  le  cens  électoral,  a 
refusé  de  les  reconnaître  comoM  électeurs, 
parce  qu'ils  possèdent  ces  immeubles  es 
vertu  d'un  acte  de  donation  entre-vifs  qui 
leur  a  été  consenti  par  le  chanoine  Van 
Crombrugghe  ;  parce  que  cet  acte  serait  nul 
comme  contenant  uue  substitution  prohibée 
par  Fart.  896  du  code  civil,  et  parce  qu'ainsi 
il  ne  serait  pas  propre  à  établir  que  les  de- 
mandeurs sont  propriétaires  des  biens  y  dé- 
signés, pour  la  part  qu'il  attribue  à  chacun 
d'eux,  et  qu'ils  possèdent,  de  ce  chef,  la  base 
du  cens. 

t  L'acte  passé  an  profit  des  demandeurs 
est  de  sa  nature  un  aete  transmissif  de  pro- 
priété, qui  doit  sortir  les  efTets  qui  lui  sont 
inhérents,  et  que  les  parties  contractauies 
ont  voulu  qu'il  opérât,  aussi  longtemps  qu*à 
la  demande  de  l'une  d'elles  il  n'a  pas  été 
annulé.  Depuis  que  le  donateur  s'est  dé- 
pouillé de  la  propriété,  elle  n'a  pu  résider 

(1)  Yoy.ci-des8«s,p.305. 
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que  sur  la  lète  des  donataires;  et  lorsque, 
pour  Je  donateur*  elle  eoDliooe  de  résider 
sur  leur  télé,  les  tiers  ne  son(  pas  recevables 
il  venir,  contrairement  à  la  volonté  du-dona- 
leur,  demander  à  la  justice  d*annuler,  dans 
un  intérêt  électoral  pas  plus  que  dans  leur 
intérêt  purement  privé,  un  acte  qui  leur  est 
étranger  et  dans  lequel  ils  n*ont  rien  k  voir. 
Lorsque,  diaprés  les  principes  du  droit  civil, 
les  demandeurs  sont,  an  point  de  vue  de 
tons  les  droits  privés,  propriétaires  des  biens 
qui  ont  fait  Tobjet  de  la  donation,  il  y  aurait 
une  inconséquence  flagrante  à  ce  qu'ils  n*en 
fussent  pas  également  réputés  propriétaires 
au  point  de  vue  du  droit  électoral  ;  et  qui 
serait  donc,  à  ce  point  de  vue,  le  proprié- 
taire, si  les  demandeurs  ne  Tétaient  pas?  Ce 
ne  pourrait  être  le  donateur,  puîsqu*il  s'est 
dépouillé  de  tous  ses  droits  de  propriété  ;  et  il 
faudrait  dire  que  les  biens  dont  il  s^agit  sans 
sont  propriétaire,  ce  qui  est  inadmissible* 

«  Nous  concluons  à  la  cassation  des  deux 
arrêts  contre  lesquels  les  pourvois  sont  di- 
rigés, et  au  renvoi  des  deui  affaires  devant 
une  autre  cour  d*appel,  avec  condamnation 
du  défendeur  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Considérant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  cause 
que  le  défeudeur  a  introduite  par  la  même 
requête  devant  la  députaiion  permanente  et 
que, sur  l'appel,  il  n^ost  intervenu  qu'un  seul 
arrêt; 

Qu'il  suffit  donc,  pour  qu'il  soit  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  %4  de  la  loi  du  5  mai  4809, 
que  les  demandeur^,  quoique  ayant  formé 
leur  recours  par  deux  requêtes  distinctes, 
aient  produit  une  seule  expédition  de  l'arrêt 
attaqué  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
en  fait  que  chacun  des  demandeurs  a  payé, 
en  1868  et  1869,  le  cens  électoral  en  impôt 
foncier,  et  que  cet  impôt  a  pour  assiette  les 
immeubles  dont  ils  sont  donataires,  chacun 
pour  une  sixième  part,  en  vertu  d*un  acte 
de  donation  entre-vifs  avenu  devant  le  no- 
taire Lammens  à  Cand,  le  17  décembre 
1869,  enregistré  le  Sd  du  même  mois  et 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  à  Au- 
denarde,  le  9  janvier  suivant; 

Considérant,  en  droit,  qu*aux  termes  de 
IVirt  894  du  code  civil,  la  donation  entrer 
▼ifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouirie  actuellement  et  irrévocablemeut 
de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire 
qoir^ccepte;  que,  partant,  l'actedu  17  dé- 
cembre 1859  a  investi  4e8  donataires  qui  y 


sont  mentionnés  de  la  propriété  des  immea- 
blés  qui  en  sont  l'objet,  et  que,  par  une 
eonséqnence  ultérieure,  à  partir  du  Jour 
qu*il  a  été  enregistré,  la  contribution  fon- 
cière a  dû  leur  étdre  comptée,  chacun  pour 
sa  part,  au  vœu  de  l'art  5  de  la  loi  électo- 
rale du  3  mars  1851; 

Considérant  qu*en  supposant  que  ledit 
acte  contienne  une  sutotitudon  probibée 
par  l'art.  896  du  eode  civil  et  dès  lors  nulle, 
même  à  regard  des  donataires,  il  est  incon- 
testable que,  quelque  absolue. que  puisse 
être  cette  nullité,  elle  n'opère  pas  de  plein 
.  droit;  qu'elle  doit  Hre  prononcée  en  justice 
et  qu'elle  ne  peut  l'être  qu'à  la  requête  soit 
de  ceux  qui  ont  été  parties  à  l'acte,  soit  de 
leurs  héritiers  ou  ayants  .cause,  soit  d'un 
tiers  qui  formerait  des  prétentions  à  la  pro- 
priété des  biens  donnés; 

Considérant  que  le  défendeur  ne  s'est 
prévalu  d'aucune  de  ces  qualités  pour  de- 
mander l'annulation  des  droits  résultant,  an 
profit  des  demandeurs,  de  Pacte  du  17  dé- 
cembre 1859  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  accueillant  la  demande  du 
défendeur  et  en  déniant  aux  demandeurs  le 
droit  de  s'attribuer,  pour  former  leur  cens 
électoral,  la  contribution  foncière  qu'ils 
payent  du  chef  des  immeubles  dont  ils  sont 
donataires,  l'arrêt  attaqué  a  èxpressémeot 
oonirevenu  à  l'art.  894  du  code  civil  coiq^ 
biné  avec  l'art.  5  de  la  loi  électorale  du 
3  mars  1831  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  pourvois 
n"*  6989  et  6990,  sans  avoir  égard  à  la  6n 
de  non>recevoir  qui  est  déclarée  non  fondée, 
casse  et  annule  l'arrêt  prononcé  par  la  cour 
d'appel  de  Gaod  leiS  janviei*  1870,  en  tant 
qu'il  ordonne  la  radiation  des  demandeurs 
de  la  liste  électorale  de  la  commune  de 
Melle  pour  la  formation  des  charnières  légis- 
latives ; 

Du  28  février  1870.  —  ^  ch.  —  Préi. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  le  baron 
de  Crassier.  —  Conci.  conf,  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PI.  MM.  De  Lantsbeere 
et  Van  Meenen. 

ÉLECTIOINS.  —  Appbl.  —  Production  de 

PIÈCES.  —  JOSTIFICATION  DU  CBMS. 

DÉPENS.  —  Faàis  FiiosTajkTOiRes. 

Une  cour  d'appel  peut,  $ans  contrevenir  à  l'ar^ 
licle  k  delà  loi  électorale,  admettre  comme 
suffitamment  justifiée  une  contribution  dont 
l'existence  a  été  constatée  par  la  députaiion 
permanente  comme  résultant  det  pièces  du 
doêeier. 
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Lorsqu'il  a  été  fait  des  frais  fnutratoires  en 
matière  électorale,  notamment  par  l'emploi 
de  papier  timbré  pour  les  actes  de  la  procé- 
dure, le  juge,  en  condamnant  aux  dépens 
sans  fixer  le  chiffre  de  ceux-ci,  ne  doit  pas, 
même  s'il  en  aMé  requis  par  la  partie  con- 
damnée, déclarer  que  ces  frais  frustratoires 
n'y  seront  pas  compris, 

(HULLIE-VaR  DAMME,  —  C.  BOSSUTTTàlC  HAlflCC 
ET  BRUNON-DCQURSNE.) 

François  Mtillie-Van  Dainme,  GuUivBteur 
à  Saint-Génois,  a  demandé  la  cassation  d*un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  S  mars 
1870,  qui,  réformant  un  arrêté  de  la  dépu- 
talion  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale,  avait  maintenu  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  Fierre 
Bossuyt-Van  Hamme,  maître  tailleur,  et 
Brunon-Duquesne,  cordonnier,  domiciliés  à 
Saint-Génois. 

Les  défendeurs  Bossuyt  et  Duquesne 
avalent  été  portés  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Saiut-Genois  pour  1870. 

Par  requête  signifiée  aux  défendeurs  le 
23  septembre  et  remise  au  greffe  provincial 
le  25  du  même  mois,  le  demandeur  avait 
demandé  leur  radiation,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ils  ne  possèdent  pas  les  bases  du  cens 
électoral  qui  leur  était  attribué  ;  sur  ce  que 
Bossuyt  n'exerçait  pas  les  professions  pour 
lesquelles  il  était  patenté;  sur  ce  que  Du- 
quesne comptait  des  patentes  pour  des  pro- 
fessions qu'il  n'exerçait  pas,  entre  autres 
celles  de  boutiquier  et  de  marchand  ambu- 
lant, et  sur  ce  que,  comme  cordonnier,  il 
n'avait  pas  d*ouvrier. 

Cette  réclamation  avait  été  admise  par  la 
députatiou  permanente  qui,  par  arrêté  du 
18  novembre,  statuait  en  ces  termes  : 

c  Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

c  Quant  à  Bossuyt- Van  Hamme  : 
f  Considérant  qu'il  conste  des  pièces  du 
dossier  que  ledit  sieur  Bossuyt 
est  imposé  à  une  patente  de 
boutiquier  de    .     .     •     .  fr.  2  76 

•i  A  une  patente  de  com- 
missionnaire en  marchandises 
de 5  40 


ff  10  p.  c.  additionnels .    . 

f  Pour  débit  de  tabac  ,     . 

c  Melanie    Van    Hamme , 

épouse  de  Bossuyt,  paye  une 

{latente  de  marchande  ambu- 
ante  indigène  avec  marchan- 
dises de  la  2'  catégorie  de.     . 
I  10  p.  c.  additionnels.    . 


6 


16 

62 


6  78 
6  00 


24 

42 


c  Total. 


.fr. 


4  66 
17  44 


somme  inférieure  au  cens  électoral  commo- 
nal  ûxé  iÉ  Saint-Génois  à  20  fr.,  aux  termes 
de  l'art.  7,  §  3,  de  la  lof  communale  ; 

fl  En  ce  qui  concerne  Doquesne-Branon  : 
c  Considérant  que  le  sieur  Duquesne  ne 
justifie  payer,  au  profit  de  TEut,  qu'une 
somme  de  fr.  20-06;  que  déduction  faite  de 
fr.  1-06,  imposition  payée  du  chef  d'un  oa- 
vrier  cordonnier  qu*il  ne  justifie  pas  em- 
ployer, il  ne  paye  pas  le  cens  exigé  par  la  loi 
pour  rexercice  du  droit  électoral  iS^int- 
Génois  ; 

c  Arrête  : 

<  La  réclamation  do  sieur  Mullie-Van 
Damme  préqualifié  est  déclarée  fondée,  en 
ce  q»i  concerne  Bossuyt-Van  Hamme  et 
Bru  non  Duquesne,  dont  les  noms  seront 
rayés  de  ladite  liste.  • 

Par  exploits  du  24  janvier  et  par  requête 
déposée  au  greffe  de  la  cour  d'appel  le  28, 
Bossuyt  et  Duquesne  ont  interjeté  appel  de 
cet  arrêté. 

Bossuyt  avait  fondé  son  appel  sur  ce  qoe, 
pour  décider  qu'il  ne  payait  pas  le  cens  de 
20  fr.,  la  dépntation  ne  lui  avait  attribué  que 
fr.  17-44  auxquels  elle  avait  reconoo  qu'il 
est  imposé  pour  droit  de  patente,  et  qu'elle 
avait  omis  volontairement  la  contribution 
foncière  de  fr.  3-42  qu'il  payait  comme  pro- 
priétaire de  la  maison  qu'il  occupait.  Or,  ces 
fr.  3-42  joints  au  fr.  17-44  de  droit  de  pa- 
tente fout  fr.  20-86,  ce  qui  excède  le  cens 
exigé  à  Saint-Génois.  Il  avait  produit  les 
quittances  de  cette  contribution  foncière  de 
fr.  3-42  pour  1868  et  1869,  un  extrait  de  la 
matrice  cadastrale  concernant  fa  propriété  à 
raison  de  laquelle  cette  contribution  était 
due,  et  un  extrait  de  l'acte  d'achat  de  cette 
propriété. 

De  son  côté,  Duquesne  avait  fondé  son 
appel  sur  ce  que  le  motif  pour  lequel  la  dé- 
putaiion  permanente  lui  avait  retranché,  da 
droit  de  patente  de  fr.  20-06  formant  son 
cens  électoral,  fr.  1-06  du  chef  d'un  ouvrier, 
n'était  pas  sérieux.  Pour  le  prouver,  il 
joignait  à  sa  requête  uu  certificat  légalisé 
par  l'admistration  communale,  prouvant 
qu'il  travaillait  dans  son  atelier  de  cordon- 
nier toujours  avec  trois  et  très-souvent  avec 
cinq  personnes.  Il  avait  joint,  en  outre,  à  sa 
requête  les  billets  de  contributions  foncières 
constatant  qu'il  payait  en  outre,  comme 
petit  cultivateur,  des  contributibns  foncièns 
s'élevantà  fr.  3-55  dont  le  tiers  remplace- 
rait, s'il  le  fallait,  ei  au  delà,  la  contribution 
de  fr.  1-06  déduite  par  la  députatton. 

Par  deux  écrits  déposés  au  greffe  d'appel 
le  2  mars,  Mullie-Van  Damme  avait  pris 
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successivemeol  devant  la  cour  d*appel  di- 
verses conclusioDS  ainsi  conçues  : 

c  Quant  à  Bossuyt  : 

c  Attendu  que  l^appelant  n*a  versé  au 
procès  que  deux  bulletins  de  contributions 
foncières,  Tuu  pour  Tannée  i868,  fautre 
pour  Tannée  1869,  s'élevant  *  chacun  à 
fr.  3-42,  Inscrits  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance comme  propriétaire  du  fonds,  et  au 
nom  de  Tappelant  comme  propriétaire  de 
la  maison  bi&tie  sur  ce  fonds  donné  à  bail 
emphytéotique  ; 

c  Quant  à  Duquesne  : 

c  Attendu  que  Tappelant  n*a  versé  au 
procès  que  quatre  bulletins  de  contributions 
foncières  payées  par  Tappelant,  en  4868  et 
4869,  comme  fermier  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Génois  et  comme  fermier  do 
sieur  Gernay,  lesdites  contributions  nes*éie- 
vant  pour  chacune  des  deux  années  qn*à 
fr.  5-55,  dont  le  tiers  seulement  peut  compter 
à  Tappelant  pour  le  ceos  électoral  ; 

f  Par  ces  motifs,  Tlntimé  conclut  à  ce 
qa*il  plaise  à  la  cour  ordonner  aux  appelants 
de  faire  être  au  procès  les  bulletins  des 
autres  contributions  qu^ils  Invoquent  pour 
parfaire  leur  cens  électoral,  pour,  ces  pièces 
étant  produites,  être  conclu  et  statué  comme 
en  justice  il  appartiendra,  sinon  déclarer  les 
appelants  non  fondés  dans  leur  appel  et  les 
condamner  aux  dépens; 

c  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  cour 
trouverait  Tappcl  fondé  : 

ff  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  58  de 
la  loi  du  5  mai  4869,  tous  les  exploits  peu- 
vent être  faits  sur  papier  libre; 

c  Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  exploits 
d^appel  ont  été  rédigés  sur  timbres  en  origi- 
nal et  en  copie;  ' 

f  Attendu  quMI  a  été  fait  ainsi  pour 
fr.  2-70  de  frais  frustratoires; 

c  Plaise  à  la  cour  condamner  Tappelant  à 
ces  frais.  > 

Autres  conclusions  subsidiaires  : 

c  Attendu  que  Tintimé  allègue,  avec  offre 
de  preuve,  que  Tappelant  Bossuyt-Yan 
Hamme  nVpas  de  boutique  et  que  sa  femme 
n'est  pas  marchande  ambulante; 

f  Que  depuis  plus  de  deux  ans,  cette  der- 
nière n*a  pas  été  viie  exerçant  ce  métier; 

c  Attendu  que  ces  faits  résultent  d'ail- 
leurs d'une  attestation  des  voisins  de  Tappe- 
lant Bossuyt-Van  Hamme,  en  date  de  Saint- 
Genoîs,  28  février  4870,  ci-jointe; 

c  Quanta  Duquesne: 

t  Attendu  que  Tintimé  allègne,  avec  offre 
de  preuve,  que  Brunon-Duquesne  n  a  pas  de 


boutique  et  qu'il  n'est  pas  marchand  ambu- 
lant; 

f  Attendu  que  ces  faits  résultent  d'ail- 
leurs d'une  attesta|ion  des  voisins  de  Tappe- 
lant, en  date  du  28  février  4870,  ci-jointe; 

c  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
appelants  ne  possèdent  pas  les  bases  des 
patentes  qu'ils  doivent  invoquer  pour  par- . 
faire  le  cens  électoral  requis  pour  la  com- 
mune de  Saint-Génois  ; 

c  Par  ces  motifs,  Tintimé  conclut  k  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  confirmer  Tarrété  de  la 
députation  permanente,  avec  condamnation 
des  appelants  aux  dépens  ; 

fl  Subsidiairement,  admettre  l'intimé  k 
prouver  par  fous  moyens  de  droit,  témoins 
compris,  les  faits  ci-dessus  allégués,  tous 
frais  réservés  ; 

.  fl  Plus  subsidiairement,  adjuger  à  Tintimé 
ses  conclusions  subsidiaires  relatives  aux 
frais  de  timbre.  • 

Le  2  mars,  est  intervenu  Tarrét  attaqué, 
ainsi  conçu  : 

fl  En  ce  qui  concerne  Pierre  Eossuyt  : 

t  Attendu  que  la  députation  permanente 
n'attribue  k  Tappelant  qu'une  somme  de 
fr.  47-44  payée  au  profit  de  TEiat  en  contri- 
butions et  patentes,  mais  qu'elle  omet  de  lui 
compter  un  impôt  foncier  de  fr.  5-42  dont 
Il  justifie  le  payement  pendant  les  exercices 
de  4868  et  4869  ;  que  ces  fr.  5-42  joints  aux 
fr.  47-44  forment  la  somme  de  fr.  20-86; 

€  En  ce  qui  concerne  Brunon-Duquesne  : 

<  Attendu  que  la  députation  permanente 
reconnaît  qu'il  a  versé  au  trésor  de  l'Etat 
fr.  20-06;  qu'elle  déduit  toutefois  de  cette 
somme  fr.  4-06,  sous  prétexte  que  Tappe- 
lant ne  justifie  pasde l'emploi  d'un  ouvrier; 

fl  Attendu  que  cette  déduction  est  arbi- 
traire; que  Duquesne  n'avait,  à  ce  moment, 
rien  à  justifier,  car  il  était,  par  son  inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions,  légalement 
présumé  d'être  en  possession  des  bases  do 
cens  jusqu'à  la  preuve  contraire  que  le  ré- 
clamant Mullie*Van  Damme  aurait  dû  four- 
nir, s'il  avait  voulu  contester  sérieusement  le 
droit  électoral  de  Tappelant; 

c  Attendu  que  Duquesne  prouve  surabon- 
damment en  appel  qu'il  travaillait  avec  plu- 
sieurs ouvriers;  qu'il  conste,  en  effet,  de 
documents  versés  au  dossier  que  l'appelant 
emploie  tous  les  jours  dans  ses  ateliers  trois 
ouvriers  et  deux  personnes  dont  l'occupation 
est  de  piquer  et  d'ourler  des  bottines  et  des 
souliers; 

€  Attendu,  en  outre,  que  Duquesne  paye 
des  impôts  qui  ne  sont  pas  visés  par  la  dé- 
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polalioD  pernânenld,  pnisqa^îi  justifie  que» 
tant  en  1868  qu'en  1869,  il  a  payé  le  tiers  de 
la  contribution  foncière  des  terres  qu'il  ex- 
ploite, savoir  fr.  1-25  pour  celles  qu'il  tient 
du  bureau  de  bienfaisance,  et  fr.  â-50  pour 
celles  qu'il  occupe  appartenant  à  Gernaj- 
Boutin  ; 

c  Attendu  que  les  faits  articulés  et  posés 
par  rintimé  contre  les  appelants  sont  dès 
à  présent  contredits  par  tous  les  éléments  de 
la  cause;  qull  n'y  a  pas  lieu  d'y  avoir 
égard; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  11 
résulte  que  les  deux  appelants  versent  au 
trésor  de  l'Etat  une  somme  supérieure  au 
cens  requis  pour  exercer  le  droit  électoral  ^ 
Saînt-Genois  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  le  rapport 
fait  à  l'audience  publique  par  M.  le  conseil- 
ler Vakke,  reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit, 
déchire  l'intimé  ni  recevable  ni  fondé  en  ses 
conclusions  ;  met  à  néant  l'arrêté  de  la  dé- 
putation  permanente  dans  ses  dispositions 
relatives  à  Pierre  Bossuyt  et  à  Bronon-Du- 
quesne;  émendant,  ordonne  que  lesdits 
Bossuyt  et  Duquesne  seront  portés  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  Saint- 
Cenois  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  des 
deux  instances.  • 

Pourvoi  par  MuUie-Van  Damme,  qui  pré- 
sente deux  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'art.  4  de 
la  loi  électorale  du  5  mars  1831,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  puisé  la  preuve  du  paye- 
ment du  cens  uniquement  dans  les  énon- 
ciaiions  de  la  décision  dont  appel. 

D'après  l'art.  4  précité,  disait  le  deman- 
deur, le  cens  électoral  doit  être  justifié  soit 
par  un  extrait  des  rôles  des  contributions, 
soit  par  les  avertissements  du  receveur  des 
contributions,  soit  par  les  quittances  de 
Tannée  courante. 

Cette  disposition  est  exclusive  de  tout 
autre  mode  de  preuve. 

Devant  la  cour,  les  appelants  n'ont  justi^, 
conformément  il  cette  loî,^v6rser  au  trésor  de 
TEtat,  le  premier, qu'une  somme  de  fr.3-è2 
et  le  second,  qu^une  somme  de  fr.  5-K5. 

L'arrêt  attaqué  a  admis  comme  preuve 
justificative  du  restant  du  cens  reqols,  l'ar- 
rété  de  la  députation  permanente  dont  appel, 
qui,  dans  ses  motifs,  attribue  à  rappelant 
Bossuyt  une  somme  de  fr.  17-i4  et  à  l'appe- 
lant Duquesne  une  somme  de  19  fr. 

Or,  la  déclaration  faite  à  cet  égard  par  le 
premier  juge  n'est  pas  un  des  modes  de 
preaveétabiîs  par  b  lot  pour  la  justification 
du  cens.  D'ailleurs,  par  l'effet  de  l'appei. 


cette  déclaration  était  renne  ta  qvesiioBet 
ne  pouvait  dès  lors  servir  de  base  à  la.  déd- 
sion  attaquée. 

Deuxième  moyen*  —  Violation  de  l^ri.  38 
de  hi  loi  du  5  mai  1869,  dont  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  tenu  compte. 

Diaprés  cet  articfe,  les  réclamation»  peu- 
vent être  faites  sur  papier  libre. 

Dans  l'espèce,  les  actes  d'appel  ont  été 
rédigés  sur  papier  timbré,  ce  ^ui  a  occa- 
sionné des  frais  frustratoires  qui  devtieot 
rester  à  la  charge  des  appelants.  L'arrêt 
attaqué,  en  condamnant  l'iutimé  à  tous  les 
frais  sans  distinction,  a  donc  contrevenu  à 
l'art.  38  précité. 

RéponH.  ^  Les  défendeurs  invoQuaient 
et  produisaioQt  notamment  une  déclaration 
de  l'autorité  communale  de  Saint«6enois, 
attestant  qu'ils  figuraient  sur  la  liste  électo- 
rale communale  de  Saint-Geneîs  pour  les 
années  1867, 1868  et  1869;  ils  produisaient, 
en  outre,  les  extraits  des  rôles  de  la  contri- 
bution foncière,  du  droit  de  patente  et  du 
droit  de  débit  de  labac,  alléguant  que  ces 
dernières  pièces,  constatant  le  payement  des 
contributions  formant  leur  cens  électoral, 
avaient  été  transmises  à  la  députation  per- 
manente qui  en  avait  acte  le  résultat  daos 
Tarrêté  dont  appel,  en  négligeant,  en  ce  qui 
concerne  Bossuyt,  de  lui  attribuer  la  contri- 
bution foncière  qull  payait  du  chef  de  la 
maison  qu'il  a  b&tie  sur  emphytéose  et  doot 
il  est  propriétaire,  et  /Cn  négligeant,  en  ce 
qui  concerne  Duquesne,  de  lui  attribuer  la 
contribution  foncière  qn'fl  paye  comme 
petit  cultivateur. 

En  présence  des  quatrième  et  cinquième 
paragraphes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  mai 
1869,  qui  obligent  les  grefiiers  provindaux 
à  transmettre  immédiatement  à  la  cour  d'ap- 
pel les  dossiers  des  pièces  produites  devaut 
la  députation,  les  défendeurs  ont  cru,  con- 
formément au  §  5  du  même  article,  saUs- 
faire  au  vœu  de  la  loi  en  produisant  à  la 
cour  d'appel,  qui  l'a  jugé  aiusi,  les  buUetins 
qui,  d'après  l'arrêté  de  la  députation,  parais- 
saient égarés. 

Chacun  des  défendeurs  terminait  sa  dé- 
fense comme  suit  : 

c  Afin  de  prouver  la  vérité  de  ce  qui 
précède,  les  défendeurs  annexent  à  leur  ré- 
ponse le  dossiet  des  pièces  qui  viennent  de 
leur  être  retournées  cotées  et  parafées  par 
M.  le  gouverneur  et  le  greffier  de  la  pro- 
vince et,  en  outre,  les'extraits  do  double  des 
I  contributions  qui  ont  servi  à  leui  inscrip- 
tion. > 


COIA  IS;  GiSSATIOIl. 
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M.  rarocat  fteérri  Gloq«ette  a  coaelu  ao 
rejet  coflikiiiesuH: 

c  L'arrêté  de  la  dépolaUon  permanente, 
$nr  lequel  la  cour  de  6and  a  statué  en  degré 
d'appel,  constatait  qu'il  était  établi,  par  les 
pièces  du  dossier,  que  rappelant  Bossnyt- 
Van  Hamme  était  imposé,  du  chef  de  divers 
droits  de  patente,  à  fr.  17-44  de  contribu* 
tions,  ce  qui  impliquait  évidemment  que  des 
extraits  do  registre  des  patentes,  ou  des 
quittances  de  payement  des  droits  de  patente, 
avaient  été  produits  devant  la  députatîon 
permanente  par  ee  contribuable  pour  Justi- 
fier son  cens  électoral,  et  que  ces  pièces  de- 
vaient se  trouver  an  dossier,  ht  greffier 
provincial  ayant  dû  transmettre  ao  greffe  de 
la  coor  d*appel  tontes  les  pièces  relatives  à 
la  contestation,  eo  exécution  de  Tart.  U  de 
la  loi  dtt  5  mai  186»,  il  en  résulte  qu*il  favt 
tenir  que,  devant  la  cour  d'appel  comme  de^ 
vant  la  dépntation  permanenie,  il  a  été  jus* 
tifié,  par  des  extraits  dn  registre  ou  |kir  des 
quittance»,  qae  Bosjsuyt-Van  Hamme  était 
imposé  à  fr.  17-44  pour  droits  de  patente; 
et  e'€st  1^  ce  qui  résulte  encore  du  considé- 
rant de  l*arrét  attaqué  portant  que  •  les  raita 
•  artienlés  et  posés  par  l*intinîé  sont  dès  k 
c  présent  oontredits.  par  tous  les  élémeols 
t  de  la  cause.  >  Ainsi,  en  faisant  entrer  cette 
somme  de  fr.  47-44  dans  la  compotation  dn 
cens  de  ce  contribuable,  lacour  de  Bruxelles 
n'a  ni  violé  Tari.  4  de  la  foi  du  3  mars  1831, 
relatif  à  la  nature  des  preuves  à  produire 
peur  juatifier  de  la  possession  du  cens  élec<« 
toral»  eo  admettant  d'autres  preuves  qAJO 
celles  autorisées»  ni  violé  le  principe  qiio 
TappeL  remet  en  question  tout  ce  qui  a  été 
décidé  en  première  instance,  et  impose  au 
juge  d*appel  le  devoir  de  vériGer  par  lui» 
même  tous  les  points  du  litige,  saiys  les  tenir 
comme  prouvés  d'après  ce  que  le  premier 
juge  a  déclaré. 

c  Ce  que  noua  venons  de  dire  de  Bossuyt- 
Van  Eaoïoae  s'applique  également,  dans  rar-* 
rét  attaqué»  il  Bronon-Duquesiie,  et  c'est 
d'aprèe  Les  mêmes  élémeuis  de  preuve,  qui 
sont  ceux  mêmes  que  la  loi  exige,  que  l'arrêt 
a  ordonné  l'inscription  du  nom  de  ces  deux 
contribuables  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux à  Saint-Ceoois.  hd  premier  moyea 
de  cassation  n'a  donc  rien  de  fondé. 

Le  pourvoi  se  foit  an  second  moyen  de  ee 
que  les  appelants  ayant  notifié  leur  appel 
par  des  exploits  sur  papier  timbré,  Tintimè 
avait  conclu  à  ce  que  les  frais  de  timbre 
fussent,  en  tous  cas,  mis  h  charge  des  appe-> 
lants,  comipa  frais  frustratoires;  et  de  coi 
que  U  cour,  sans  s'arrêter  à  cett^  conclu* 
sion,  a  condamné  l'intimé  à  tous  les  frais^ 


aaas  dîati]iction,ceqBi  eonstHoendt  Ht  viola* 
tion  de  l'art.  ^  de  la  loi  d«  5  mal  i8G9,  qoi 
autorise  k  faire,  en  matière  électorale,  tonë 
les  actes  de  procédure  sur  papier  libre.  Get|e 
violation  n'existe  pas.  L'arrêt  attaqué,  en 
condamnant  l'intimé  aux  dépens  sans  rîeo 
préciser  de  plus,  a  statué  conformément  à 
la  loi,  et  cette  décision  laisse  intacte  la 

3uesiion  de  savoir  si  les  frais  de  l'intimé 
oivent  faire  partie  des  dépens.  Cette  quea** 
tion  se  présentera  lors  de  la  taxe»  et  le  de* 
mandeur  pourra  faire,  s'il  le  juge  conve- 
nable, opposition  à  la  taxe. 

I  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam» 
nation  du  demandeur  aux  dépens.  » 

âaaÉT. 

Lk  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  de  ' 
Fart.  4  de  la  loi  électorale  du  3  mars  1831„ 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  puisé  la  preuve 
do  payement  d'une  partie  du  cens  dont  les 
défendeurs  se  prévalent,  uniquement  dans  les 
étt^nciations  de  la  décision  dont  appel,  tandis 
que,  d'après  cet  article,  cette  preuve  né  peut 
résulter  que  d^oxtraits  de  rôles,  de  quit- 
tances de  l'année  courante  pu  d'avertisse- 
ments du  receveur  des  contributions  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  de  base; 

Attendo  que  d'après  la  combinaison  de 
l'arrêt  attaqué  avec  la  décision  de  la  députa* 
tion  permanente  et  les  conclusions  du  de- 
mandeur, c'est  eiTectîvementsur  les  doubles 
dés  rôles  produits  devant  la  députation  per-* 
manente  et  non  transmis  à  la  cour  d'appel 
que  cet  arrêt  s'est  fondé  pour  décider  que 
les  dérendeurs  payent  le  cens  ; 

Attendu  que»  devant  la  cour  d'appel»  le 
demandeur  a  soutenu  que  les  défendeurs 
n'avaient  justifié  le  payement  que  d'une 
partie  du  cens,  savoir  Bossuyt  à  concurrence 
de  fr.  3-42,  et  Duquesne  à  conçu rreoee  du 
tiers  de  fr.  5-55,  et  qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  aux  défendeurs  de  faire  être  au 
procès  les  bulletins  des  autres  contributions 
qa'tls  invoquent  pour  parfeire  leur  cens 
électoral; 

Aitendi»  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  ces 
conclusions  non  fondées  en  invoquant  ia  dé- 
cision de  la  députation  permanente  portant 
en  termes  exprès  qu'il  conste  det  piècet  du 
dossier  que  Bossuyt  et  $a  femme  sont  imposés, 
en  droit  de  patente  et  da  débit  de  tabac,  à 
fr.  F7-44,  et  que  Duquesite  justifU  foyer  «t» 
profil  de  FBtat  une  somme  de  fr.  i0*06  ;  d'oè 
il  suit  que  c'est  virtuellement  aux  baMetins 
ou  doubles  des  rôles,  dont  le  résultat  avait 
ainsi  été  constaté  par  la  décision  de  la  M- 
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putati^n  permanente,  que  Tarrét  attaqué  a 
fait  appel  pour  décider  que  les  défendeors 
payent  le  cens  ; 

Attendu  que  sll  est  vrai  que,  par  Teflet  de 
l'appel,  les  constatations  de  cette  décision 
étaient  remises  en  question  et  que  la  cour 
d^appel  pouvait  les  infirmer  et  ne  pas  y  avoir 
égard,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu*elle  pouvait 
les  confirmer,  les  adopter  et  les  invoquer, 
comme  elle  Ta  fait,  pour  motiver  son  arrêt; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  con- 
sistant dans  la  violation  de  Part.  38  de  la  loi 
du  5  mai  1869,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en 
condamnant  le  demandeur  à  tous  les  dépens 
sans  distinction,  Ta  condamné  aux  frais  frus- 
tratoires  résultant  de  remploi  de  timbres 
pour  la  rédaction  des  actes  d'appel  : 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  se  borne  à 
condamner  le  demandeur  aux  dépeus  des 
deux  instances  sans  en  fixer  le  cbifi're  ;  qu'il 
ne  conste  pas  que  la  taxe  en  ait  été  faite,  ni 

3ue,  si  elle  a  été  faite,  les  frais  frustratoires 
ont  il  s'agit  y  aient  été  compris; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  moyens  de  cassation  présentés  par  le 
demandeur  ne  sont  pas  fondés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  avril  4870.— «•  ch.-  Prés.  M.  Paquet, 
président.  —  Rapp.  M.  de  Fernelmont.  — 
ConeL  conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 


BRASSERIES.  —  Cuves-màtières.  —  Char- 
gement SUPÉRIEUR  A  LA  CONTENANCE. 

Est  en  contravention  à  la  loi,  le  bratseur  dont, 
avant  tout  travail.  Us  cuves-matières  sont 
remplies  au  delà  de  leurs  pleins  bords.  (Loi 
duSaoût  1822,  art.  i,<2.) 

(le   MINISTRE   DES  FINANCES^  —  C.  VEUVE  VAN 

BUT8SLE.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  demandé  la 
cassation  d'un  arréi  de  la  cour  d'appel  de 
Gand,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, en  date  du  16  février  1870,  con- 
firmatird*un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Âudenarde  du  4  décembre  1869, 
ainsi  congu,  et  qui  fait  connaître  les 
circonstances  de  la  cause  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  lors  d'une 
visite  efiectuée,  le  12  février,  dans  l'usine  en 
activité  de  la  dame  Van  Butsele  à  Nokerke, 
et  avant  le  commencement  des  travaux  dans 
la  cuve-matière,  les  employés  ont  constaté 
que  ce  vaisseau  était  surcliargé  de  farine  à 


une  élévation  de  8  centimètres  au-dettos 
des  bords,  et  que  cette  surcharge  subsistait 
encore  au  moment  de  l'introdutioi^  de  l'eau 
dans  la  cuve  ;  de  plus,  qu'il  se  trouvait  an 
fond  de  ce  vaisseau  une  certaine  quantité 
de  courte  paille,  et  que  la  mouture  employée 
pour  le  brassiui  par  la  prévenue,  était  très- 
grosse  et  se  composait  de  malt  à  peiue  con- 
cassé; 

c  Attendu  que  l'administration  des  fi- 
nances invoque  l'esprit  de  la  loi  du  S  août 
1822  et  les  termes  de  l'art.  2  pour  souteoir 
que  le  fait  d'utiliser,  dans  la  cuve-matière, 
une  quantité  de  farine  supérieure  à  la  capa- 
cité légale  de  ce  vaisseau  constitue  une 
contravention  prévue  et  punie  par  les  arti- 
cles 1, 2,  10  et  13,  n«  7,  de  la  loi  précitée; 

f  Attendu,  en  00*01,  qu'il  résulte  de  res- 
semble de  cette  loi  que  l'impôt  est  basé  ssr 
la  contenance  de  la  cuve-matière,  ou  autres 
bacs  ou  vaisseaux,  dans  lesquels  le  brassesr 
emploie  de' la  mouture  ou  farine  pouria 
fabrication  de  la  bière  ;  que  la  perception  de 
l'accise  doit  avoir  lieu  en  raison  de  la  capa- 
cité de  la  cuve,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  le  jaugeage,  et  que  pour  la  fixation  du 
montant  des  droits  à  payer,  le  brasseur  est 
tenu  de  mentionner,  dans  la  déclaration  qui 
doit  précéder  chaque  brassin,  le  numéro  et 
la  contenance  de  la  cuve-matière  destinée  à 
recevoir  et  y  travailler  la  mouture  ou  fahoe 
pour  le  brassin  projeté; 

f  Attendu  qu'aucune  disjKMÎtion  de  la  loi 
ne  détermine  d'une  manière  directe  et  ex- 
presse la  quantité  de  farine  qui  peut  être 
employée  dans  chaque  brassin  ; 

I  Attendu  que  dans  l'hypothèse  que  le 
législateur  ait  voulu  prohiber  le  fait  de 
remplir  la  cuve-matière  au  delà  des  bords 
de  ce  vaisseau,  de  manière  à  en  augmenter 
la  capacité  légale,  ce  fait  ne  constitue  pas 
une  contravention  à  la  loi,  ï  défaut  d'an 
texte  précis  qui  interdit  formellement  sem- 
blable usage  de  la  cuve  et  qui  commine  une 
pénalité  contre  le  contrevenant  ; 

f  Attendu  que  c'est  sans  aucun  fonde- 
ment que  l'administration  considère  comme 
une  augmentation  de  farine,  pendant  ta  du- 
rée  du  travail  dans  la  cuve,  fait  prévu  et 
puni  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1822,  le  tasse- 
ment de  la  partie  de  la  farine  dispc«ée  en 
cône  qui  dépassait  les  bords  de  la  cuve-ma- 
tière, et  qui  rentre  insensiblement  dans  les 
parois  de  la  cuve  par  le  mouillage  ; 

c  Attendu  que  pour  appliquer  la  peine 
comminée  par  Part.  2,  il  faut  que  le  fait  im- 
puté à  la  prévenue  rentre  dans  la  définition 
du  délit  que  cet  article  a  pour  objet  de  ré- 
l  primer; 
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<  Attendu  que  les  lois  fiscales  aussi  bien 
que  les  lois  pénales  sont  de  stricte  interpré- 
tation ; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  pour  rechercher 
si  le  fait  dont  s*agit  constitue  une  contraven- 
tion, il  n*est  pas  permis  de  procéder  par  in- 
duction et  combinaison,  ni  de  donner  aux 
roots  dont  se  sert  le  législateur  une  signiG- 
cation  que  ne  comporte  pas  leur  sens  na- 
turel; 

c  Attendu  que  Pcx  pression  de  Part.  2, 
augmenter  les  farines,  doit  se  rapporter  néces- 
sairement au  fait  de  Thomme  qui,  pendant 
la  durée  du  travail  dans  la  cuve-matière, 
ajoute  de  la  farine  nouvelle  à  la  quantité  pré- 
cédemment versée  dans  la  cuve  ;  que  la  partie 
demanderesse  se  trouve  réduite  à  forcer  le 
sens  propre  et  habituel  des  mots  pour  faire 
considérer  la  surcharge  de  la  cuve  comme 
entraînant  une  augmentation  de  farine  pen- 
dant la  durée  du  travail  dans  la  cuve,  et  pour 
ainsi  faire  ranger  cette  surcharge  au  nombre 
des  contraventions  prévues  et  punies  par 
Fart  2  précité  ; 

c  Attendu  que  la  dame  Van  Butsele  n*a 
donc  contrevenu  à  aucune  disposition  de  la 
loi;; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit 
contradictoirement,  déclare  Tadministration 
ni  recevable  ni  fondée  en  son  action  et  la 
condamne  aux  dépens.  > 

Appel  par  Tadministration  et  par  le  minis- 
tère public,  et,  le  14  février  1870,  arrêt  de 
la  cour  de  Gand  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

f  Adoptant  les  motiTs  du  premier  juge,  la 
cour  met  les  appels  de  Tadministration  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises 
et  dn  ministère  public  au  néant;  confirme  le 
jugement  dont  appel;  condamne  ladite  ad- 
ministration aux  frais  d'appel.  > 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

11  fondait  son  recours  sur  ce  que,  d'après 
rart.  1^'  de  la  loi  de  1822,  l'impôt  a  pour 
b^fie  la  contenance  de  la  cuve-matière,  et 
sur  ce  que  cette  contenance  doit  être  décla- 
rée ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  faire  usage 
d'une  cuve  si  ce  n'est  à  raison  de  sa  capa- 
cité réelle,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par 
le  jaugeage,  ce  qui  ne  doit  ni  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  l'espace  compris  entre  les 
parois  du  vaisseau  ;  que  cela  est  si  vrai  qu'il 
résulte  de  l'art.  10  que  la  perception  de 
l'accise  doit  avoir  lieu  d'après  la  capacité  de 
la  cuve  qui  a  été  remplie,  en  sorte  qu'il  y  a 
abus  lorsque  cette  capacité  est  faussée  par 
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une  surcharge  de  farine  dépassant  les  bords 
du  vaisseau  ;  que  le  tribunal  s'est  ainsi  pré- 
valu à  tort  de  la  prétendue  absence  d'un 
texte  qui  prohiberait  le  fait  de  remplir  la 
cuve-matière  au  delà  des  bords  de  ce  vais- 
seau,^e  manière  à  en  augmenter  la  capacité 
légale^  puisque  cette  prohibition  résulte  des 
art.  1, 10  et  13  de  la  lot. 

Sur  ce  que  c'est  aussi  sans  plus  de  fonde- 
ment que  le  juge  a  contesté  l'applicabilité,  au 
cas  actuel,  de  l'amende  comminée  par  l'ar- 
ticle 2,  puisque  cet  article  ne  défend  pas 
seulement  de  renouveler  ou  de  remplacer, 
mais  encore  d'augmenter  la  farine  dans  la 
cuve-matière,  et  qu'il  est  incontestable  que 
l'augmentation  subsiste  par  le  fait  de  la 
surcharge  au-dessus  des  bords  du  vais- 
seau; ^ 

Sur  ce  qu'en  vain  l'on  objecte  que  la  dé- 
fense ne  concerne  que  le  renouvellement  et 
les  augmentations  de  farine  pendant  la  durée 
des  travaux  dans  la  cuve;  qu'en  effet,  le 
résultat  est  le  même,  soit  que  la  surcharge 
ait  lieu  avant  ou  après  l'introduction  de 
l'eau  dans  cette  cuve,  puisque,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  l'intérêt  flscal  est  lésé, 
ce  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  et 
punir. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  .cassation  en  ces  termes  : 

c  La  loi  du  2  août  1822  établit  l'accise, 
dont  elle  frappe  toutes  les  bières  qui  se 
brassent  dans  l'étendue  du  royaume,  sur  la 
contenance  des  cuves-matières,  bacs  ou 
vaisseaux  dans  lesquels  on  verse  et  on  pré- 
pare la  mouture  ou  farine  qui  doit  «ervir  à 
leur  fabrication.  L'art.  1*'  fixe  l'accise  à 
70  cents  par  baril  de  la  contenance  de 
ces  cuves;  l'art.  13  exige  que  les  brasseurs, 
chaque  fois  qu'ils  se  proposent  de  brasser, 
fassent  la  déclaration  du  numéro  et  de  la 
contenance  des  cuves  destinées  au  brassin 
projeté;  l'art.  17  interdit  l'usage  d^autres 
cuves  que  celles  déclarées,  et  l'art.  9  défend 
d'ajouter  aux  cuves  des  hausses  mobiles  pour 
augmenter  leur  contenance. 

Dans  la  loi  du  2  août  1822,  contenance  est 
synonyme  de  capacité^  et  s'entend  du  vide 
intérieur  des  cuves  jusqu'à  pleins  bords. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2,  qui  parle  du 
droit  d'accise  comme  devant  être  payé 
d'après  la  capacité  de  la  cuve-matière;  de 
l'art.  9,  qui  porte  que  la  contenance  des 
cuves  sera  constatée  de  la  manière  à  déter- 
miner par  Padministration,  soit  au  moyen 
de  jaugeage  métrique,  soit  par  empotement 
ou  dépotement,  et  d'autres  dispositions  de  la 
loi  du  2  août  1822. 

I  Ce    n'est   donc  que  l'espace  compris 
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entre  les  parois  des  cuves  qui  peut  recevoir 
la  mouture  et  que  les  brasseurs  peuvent 
utiliser  ;  et  ils  ne  peuvent  surcharger  les 
cuves  en  disposant  au-dessus  de  leurs 
bords  une  certaine  quantité  de  mouture  ou 
farine  en  pain  de  sucre,  qui  repose  sur  les 
cuves,  mais  qui  n*y  est  pas  contenue.  Ad- 
mettre le  contraire,  comme  Ta  fail  Farrét 
attaqué,  c*est  détruire  la  base  de  Timpôt,  et 
violer  les  dispositions  légales  que  nous  ve- 
nons de  rappeler. 

f  L'art.  9  défend  Pemploi  des  hausses 
mobiles;  mais  en  tassant  la  mouture  en  un 
cône  qui  s'élève  au-dessus  des  bords  de  la 
cuve,  on  arrive  au  même  résultat.  Le  même 
article  prescrit  de  constater  par  jaugeage, 
empotement  ou  dépotement  la  capacité  des 
cuves,  pour  établir  la  somme  à  payer  sur  le 
nombre  de  barils  que  celte  capacité  con- 
tient :  mais  il  n'y  a  plus  de  constatation  pos- 
sible de  rimportance  d'un  brassin,  s'il  est 
permis  de  surcharger  les  cuves  d'une  quan- 
tité de  mouture  plus  ou  moins  grande,  qui 
restera  indéterminée  et  qui  augmentera  le 
nombre  des  barils  sans  donner  ouverture  au 
droit  d'accise. 

t  L'art.  3  de  la  loi  précitée  du  2  août 
1822  assujettissait  les  brasseurs  à  lever 
chez  le  receveur  un  permis  pour  introduire, 
les  moutures  ou  farines  dans  leurs  brasse- 
ries et  à  justiGer  de  leur  emploi;  et  il  ne 
leur  permettait  de  remplir  les  cuves  que 
jusqu'aux  deux  tiers  de  leur  capacité  décla- 
rée :  il  a  été  abrogé  par  le  décret  du  i^'  no- 
vembre 1830  ;  mais  ce  décret,  en  l'abrogeant, 
n'a  aucunement  touché  à  la  base  de  fimpôt, 
telle  qu'elle  était  établie.  Quant  à  la  première 
de  ces  dispositions,  le  décret  l'a  supprimée, 
comme  entravant  le  travail  dans  les  brasse- 
ries, sans  donner  plus  de  garantie  contre  la 
fraude.  Il  porte  en  effet  :  t  Considérant  le 
c  peu  d*utilité  de  cette  disposition,  qui  du 
f  reste,  depuis  l'abrogation  de  la  loi  sûr  la 
c  mouture,  est  éludée  avec  la  plus  grande 
f  facilité,  à  l'avenir  les  farines  pourront 
I  être  introduites  dans  les  brasseries  sans 
t  justification  de  leur  emploi.  >  Quant  à  la 
seconde,  il  résulte  bien  de  sa  suppression 
que  les  brasseurs  peuvent  aujourd'hui  rem- 
plir leurs  cuves  jusqu'à  pleins  bords, mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'ils  puissent  les  surchar- 
ger au-dessus  de  leurs  bords.  La  volonté  du 
législateur  d'empêcher  qu'on  fasse  descendre 
dans  l'intérieur  des  cuves  des  farines  qui  se 
trouvent  en  dehors  à  l'heure  où  le  travail 
commence,  et  qui  ne  rentrent  dans  les  cuves 
que  successivement  et  par  la  dépression  que 
le  mouillage  fait  subir  au  volume  des  ma- 
tières qui  y  sont  contenues,  eu  déterminant 
l'écoulement  de  leurs  parties  solubles  à  tra- 


vers le  faux  fond  des  cuves,  est  nettemeni 
exprimé  dans  Fart.  2,  et  cet  article  est  resté 
intact. 
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c  Si,  après  avoir  déterminé,  dans  cet  ar- 
ticle, la  base  de  l'accise,  et  après  avoir  édicté 
dans  les  articles  suivants  les  dispositioos 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  de 
l'accise  sur  cette  base,  la  loi  était  restée  sans 
donner  aucune  sanction  à  son  œuvre,  elle 
serait  tombée  dans  une  grave  inconsé- 
quence. 

f  L'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  qui  vous  est 
di^noncé  par  le  ministre  des  finances,  a  jugé 
que  la  défense  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août 
1822  de  renouveler,  remplacer  on  augmen- 
ter la  mouture  pendant  la  durée  du  trarail 
dans  les  cuves- matières,  sans  déclaratioD 
préalable  et  soumission  à  l'accise,  sous  peiae 
d'une  amende  de  400  florins,  outre  le  paye- 
ment de  Taccise  ordinaire  d'après  la  capacité 
des  cuves,  n'est  pas  applicable  au  fait  d'avoir, 
avant  le  commencement  du  travail,  sur- 
chargé la  cuve-matière  au  delà  de.sa  capa- 
cité déclarée;  et  cet  arrêt  est  motivé  sur  ce 
que  cette  défense  de  l'art.  2  est  conçue  dans 
des  termes  qui  se  rapportent  au  fait  de 
l'homme  qui,  pendant  la  durée  du  travail, 
ajoute  de  la  farine  nouvelle  à  la  quantité 
précédemment  versée  dans  la  cuve.  Mais  on 
ne  peut  considérer  comme  ayant  été  versée 
dans  la  cuve,  avant  le  commencement  du 
travail,  la  farine  superposée  qui  n'y  entre 
qu'à  la  suite  de  ce  travail,  et  ainsi  par  le  fait 
de  l'homme. 

t  L'art.  2  prohibe  toute  augmentation  de 
la  mouture  pendant  la  durée  du  travail,  sans 
s'expliquer  sur  les  moyens  par  lesquels 
l'augmentation  peut  se  faire:  médiats  comme 
immédiats,  tous  les  moyens  sont  prohibés; 
et  il  n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
on  a  versé  de  la  farine  nouvelle  dans  la  cove, 
pour  profiter  du  vide  qui  s'y  est  produit  par 
Teffet  du  mouillage,  et  le  cas  où  la  farine 
superposée  à  dessein  par  la  main  de  rbomoe 
descend  d'elle-même  dans  la  cuve  par  le 
même  effet.  En  com minant  l'amende,  onire 
le  {Payement  de  l'accise  ordinaire,  d'après  la 
capaciié  de  la  cuve,  l'art.  2  donne  à  connaître 
que  tout  emploi  de  la  cuve  au-^lessas  de  sa 
capacité  fait  encourir  l'amende. 

t  Ce  n'est  pas  assigner  aux  expressions 
dont  cet  article  se  sert  une  signification  que 
leur  sens  propre  et  habituel  ne  comportepas, 
que  de  les  appliquer  au  fait  qui  a  été  cod- 
staté  à  charge  de  la  défenderesse  et  qui  fait 
l'objet  des  poursuites  ;  et  si,  à  cet  égard,  on 
pouvait  concevoir  des  doutes,  on  ne  pourrait 
s'y  arrêter  en  regard  d'un  ensemble  de  dis- 
positions qui  ûxQ  d'une  manière  certaine  la 


I 


COUR  DE  CASSATION. 


5:23 


portée  qa*il  faut  attacher  aux  expressioos 
employées  dans  Tart.  2. 

t  Nous  concluoDs  à  la  cassation  de  Tarrét 
attaqoé,  a^ec  renvoi  de  la  cause  et  des  par- 
ties devant  une  autre  cour  d*appel,  et  avec 
condamnation  de  la  défenderesse  aux  dé- 
pens. » 

ARRÊT. 

*LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  Tart.  2  de  la  loi  du  2  août  iS22, 
en  ce  que  Varrét  attaqué  n>n  a  pas  fait  Tap- 
piication,  taudis  qu*il  est  constaté  qu*il  exis- 
tait, au-dessus  des  bords  de  la  cuve-matière, 
au  commencement  des  travaux  et  jusqu'au 
moment  où  on  y  introduisait  de  Teau,  une 
surcharge  de  farine  de  8  centimètres  de  hau- 
teur : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  parTar- 
rét  attaqué,  qui  a  adopté  les  motifs  du  pre- 
mier Juge,  que  le  12  février  1869,  dans 
Tusine  de  la  défenderesse  à  Nukerke,  avant 
le  commencement  des  travaux  et  même  jus-  ' 
qu'au  moment  où  on  iùtroduisait  Peau  dans 
la  cuve-matière,  ce  vaisseau  était  surchargé 
de  mouture  ou  farine,  à  une  élévation  de 
8  centimètres  au-dessus  de  ses  bords  ; 

Attendu  que  Timpôt  sur  les  bières  Indi- 
gènes a  pour  base  la  contenance  des  cuves- 
matières,  bacs  ou  vaisseaux  dans  lesquels  on 
verse  et  on  prépare  la  mouture  ou  farine  qui 
doit  servir  à  leur  fabrication  ;  que  Ton  en- 
tend par  contenance  ou  capacité  des  cuves- 
matières,  le  vide  qui  existe  entre  leurs  parois 
jusqu'aux  pleins  bords  ; 

Que  cette  capacité  doit  être  préalablement 
constatée  par  empotement,  opération  dont 
les  résultats  sont  contrôlés  au  moyen  du 
jaugeage  métrique  ;  d*où  la  conséquence  que, 
si  depuis  l'abrogation  de  Fart.  5  de  la  loi  du 
2  août  1822,  il  est  permis  de  remplir  la  cuve 
à  pleins  bords,  ce  n'en  est  pas  moins  à  la 
condition,  la  base  de  l'impôt  étant  restée  la 
même,  de  n'utiliser  que  Tespace  entre  les 
parois  du  vaisseau,  conformément  à  la  dé* 
cla  ration  faite  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence  de  la 
combinaison  des  articles  1,9  §  2, 13  et  17 
de  la  loi  précitée  de  1822  et  1"^,  2«  alinéa, 
de  la  loi  du  20  décembre  1851  ; 

Qu'admettre  le  contraire,  c'est  détruire  la 
base  de  l'impôt  et  violer  les  dispositions  lé- 
gales qui  viennent  d'être  citées; 

Qu'il  y  a  donc  fraude  ou  abus  lorsque  le 
brasseur  remplit  la  cuve-matière  au  delà  de 
ses  bords,  de  manière  à  en  augmenter  la 
capacité  déclarée  et  constatée  ; 

Qu'en  vain  l'arrêt  attaqué  prétend  que  les 


faits  ci'dessus  constatés  à  charge  de  la  dé- 
fenderesse ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1822; 

Attendu  que  cet  article  ordonne  d'abord, 
dans  sa  première  partie,  que  la  farine  soit 
versée  dans  la  cuve-matière  en  une  seule 
fois  et  à  la  fois  (op  cens  en  te  gelijk)^  et  que 
dans  sa  deuxième  partie,  il  défend  en  outre 
de  renouveler,  remplacer  ou  augmenter  la 
mouture,  en  entier  ou  en  partie,  pendant  la 
durée  du  travail  dans  ladite  cuve,  et  ce  sous 
peine  d'une  amende  de  400  florins,  outre  le 
payement  de  l'accise  ordinaire  ; 

Attendu  que  cet  article  prohibe  donc,  sous 
la  peine  ci-dessus  comminée,  toute  augmen- 
tation de  la  mouture  pendant  la  durée  du 
travail  dans  la  cuve,  sans  s'expliquer  sur  les 
moyens  par  lesquels  l'augmentation  peut  se 
faire;  que  la  contenance  de  la  cuve  étant 
seule  la  base  de  l'impôt,  le  brasseur  qui  sur- 
charge ses  cuves  au-dessus  des  bords,  aug- 
mente la  farine  eontenue  entre  les  parois,  et 
ce,  au  fur  et  à  mesure  que  cette  farine  venant 
à  s'affaisser  par  les  opérations  du  mouillage 
et  Textraction  des  trempes,  permet  à  celle 
qui  lui  est  superposée  et  qui  d'abord  n'était 
pas  contenue  entre  ces  parois,  de  descendre 
et  d'arriver  à  être  renfermée  dans  la  cuve 
même; 

Que  ce  sont  là  les  conséquences  inévita- 
bles de  la  surcharge  et  des  opérations  du 
travail  dans  la  cuve; 

Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
les  faits  constatés  à  charge  de  la  défende- 
resse constituent  la  contravention  prévue  et 
punie  par  la  deuxième  partie  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  2  août  1822,  et  que  dès  lors  l'arrêt 
attaqué  en  décidant  le  contraire  contrevient 
expressément  à  cet  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand  le  14  fé- 
vrier 1870  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Gand  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  con- 
damne la  défenderesse  aux  dépens;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  Irecouvrement. 

Du  9  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président  —  Rapp,  M.  Bosquet.  -- 
Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
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i«  ÉGLISE  DES  AUGUSTINS  DE  PRUXEL- 
LES.  —  Propriété.  —  État  belge. 

2»  POURVOI  EN  CASSATION.  —  Arrêt 
d'appel.  —  Signification.  —  Commune. 
—  Payement  des  frais.  —  Pouvoir.  — 
Acquiescement. 

i  *  L 'ancien ne  églUe  des  A  uguBiins  de  Bruxelles 
est  demeurée  la  propriété  de  l'Etat,  Le  dé^ 
cret  impérial  du  9  messidor  an  xiii,  ^tii  a 
permis  de  faire  exercer  le  culte  dans  cette 
église,  à  titre  d'annexé  et  sous  la  surveillance 
du  curé  de  l'égti^ie  de  Finisterre,  n'a  pas 
transféré  h  la  fabrique  de  cette  dernière 
église  la  propriété  de  celle  des  Âugustins, 
(Décret  du  9  messidor  anxiii;  loi  des 
22  novembre-i*'  décembre  1790,  art.  8 
et  i3;  concordat  du  26  messidor  an  ix, 
art.  12;  loi  du  i8  germinal  an  x,  art.  44 
et  75  ;  décret  du  50  mai  1806  ;  décret  du 
17  mars  1809,  art  5.) 

2*  Lorsqu'un  arrêt  a  été  signifié  à  une  com^ 
mune  pour  son  information  et  direction  et 
à  telles  fins  que  de  droit  et  que,  sans  pou- 
voirs suffisants  pour  acquiescer  à  la  décision, 
la  commune  a  payé  les  frais,  il  ne  résulte 
pas  de  ces  circonstances  une  fin  de  non-rece^ 
voir  contre  le  pourvoi  dont  l'arrêt  a  été  ulté- 
rieurement l'objet* 

(la  fabrique  du  finisterre,  —  c.  l'état  et 

LA  VILLE  DE  BRUXELLES.) 

L'église  du  couvent  des  Augustins,  comme 
tous  les  biens  de  couvenis,  a  été  réunie  au 
domaine  national  par  la  loi  du  15  fructidor 
an  IV,  qui  supprime  les  établissements  reli- 
gieux dans  les  neuf  départements  réunis  â 
la  France  le  9  vendémiaire  an  iv.  Elle  fut 
rendue  au  culte  par  nn  décret  impérial  du 
9  messidor  au  xiii  (non  inséré  au  Bulletin  des 
lois),  dont  la  teneur  sera  rappelée  plus  loin. 
Cette  aiîectation  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Le  18  septembre  1834,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  de  Bruxelles  écrivait  au 
gouverneur  du  Brabant  :  t  On  nous  assure 
que,  déjà  avant  la  bataille  de  Waterloo,  il  ne 
se  célébrait  presque  plus  de  services  reli- 
gieux à  réglise  des  ci-devant  Augustins  et 
que  tout  se  bornait  autrefois,  même  sous  le 
gouvernement  impérial,  à  y  faire  dire  une  ou 
deux  messes  chaque  dimanche,  i  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  certain  que  tout  au  moins  en 
1814,  après  le  départ  des  armées  françaises, 
tout  exercice  du  cuite  catholique  cessa  dans 
l'église.  En  1815,  après  la  bataille  de  Wa- 
terloo, on  y  plaça  momentanément  les  bles- 
sés français  ;  de  1816  à  1830,  elle  fut  affectée 
au  culte  protestant.  Le  30  septembre  1830, 
ou  en  fit  de  nouveau,  avec  Tautorisation  du 


gouvernement,  un  hôpital  pour  les 
Lorsque  cette  destination,  Daturellemeot 
provisoire,  eut  cessé,  Tandenoe  église  ne 
servit  plus  qu'à  des  expositions,  des  fêtes  el 
solennités  publiques  organisées  par  PEtal 
ou  avec  son  autorisation.  C'est  également 
TEtat  qui  la  fit  entretenir  et  qui  notammeoi 
releva  sa  façade. 

En  1866,  la  fabrique  de  la  paroisse  du 
Finisterre  a  assigné  PEtat  en  reveodicatUD 
du  teropfedes  Augustins.  La  ville  de Broxelltt 
intervint  au  procès  pour  faire  valoir,  de  son 
côté,  ses  droits  à  la  propriété  du  temple. 

Par  jugement  du  10  août  1867,1e  tribaml 
de  Bruxelles  accueillit  ractJOD.  Ce  jugemeni 
est  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  la  fabrique  de  réglise  de 
Notre-Dame  du  Finisterre,  demanderesse, 
revendique  contre  l'Etat,  défendeur,  la  pro- 
priété du  temple  des  Augustins,  dont  la  ville 
de  Bruxelles,  intervenante,  se  prétend  de 
son  côté  propriétaire  ; 

f  Attendu  que  rinterventlon  est  régulière 
en  la  forme  ; 

f  Attendu  que  Téglise  revendiquée  appar- 
tenait, avant  la  révolution  française  de  1789, 
à  Tordre  des  Augustins,  a  été  reunie  a> 
domaine  public,  comme  tous  les  édifices  con- 
sacrés au  culte,  en  vertu  des  lois  françaises 
qui  ont  nationalisé  les  biens  ecclésiastiques; 

c  Attendu  qu*un  décret  du  9  messidor 
an  XIII,  rendu  sur  la  demande  deracbevéqoe 
de  Malines,  autorise  Texercice  du  culte,  sons 
la  surveillance  du  curé  de  Notre-Dame  du 
Finisterre,  dans  ladite  église  des  ci-devant 
Augustius,  qui  était  déclarée  avoir  le  titre 
d*annexe;  qu*une  ordonnance  dudit  ardie- 
véque,  en  date  du  1*'  frimaire  aoi  xiv,  pres- 
crivit que  les  curés  et  fabriciens  de  la  core 
de  Notre-Dame  du  Finisterre  se  mettraient 
en  possession  de  Téglise,  et  qu*il  est  recoona 
en  fait  que  le  culte  catholique  a  été  célébré 
dans  réglise  des  Augustins,  cooformémenti 
ce  décret,  depuis  Tan  xiv  jusqu'en  1815; 

€  Attendu  que  le  décret  du  9  messidor 
an  xm,  en  déclarant  que  Téglise  des  Augus- 
tins aurait  le  titre  d*aniieze,  a  dû  attribuer 
à  ce  terme  le  sens  qu*il  avait  dans  rancieo 
droit,  alors  que  l'annexe  éuit  la  propriété 
de  réglise  principale  dont  elle  était  une  dé- 
pendance; 

c  Qu*en  effet,  si  la  législation  existant  eo 
Tan  XIII  n'avait  encore  rien  spécifié  quant 
aux  annexes  dont  il  est  question  dans  le  dé- 
cret du  30  septembre  1807,  il  faut  admettre 
que  les  annexes  avaient  conservé  leur  carac- 
tère antérieur,  et  que,  à  cette  époque,  elles 
constituaient,  ainsi  que  le  dit  Portaiis  dans 
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un  rapport  par  loi  préseoté  le  i^  nivôse 
an  XII  au  gouvernement  de  la  république  sur 
Taliénation  des  presbvtères  et  jardins  des 
annexes  aux  cures  dans  la  ci-devant  Belgique, 
c  des  églises  où  le  culte  s'exerçait  par  les 
c  Tîcaires  sous  la  dépendance  des  desser- 
€  vants;  » 

» 

t  Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 
question  à  décider  est  celle  de  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  de  Féglise. principale 
dont  régllse  des  Augostins  était  devenue 
Tannexe ; 

i  Attendu  que^dans  rancien  droit,  les 
églises  étaient  considérées  comme  propriété 
des  paroisses  dont  les  fabriques  sont  aujour- 
d'hui les  seuls  représentants; 

c  Que  les  propriétés  des  paroisses  ont 
passé  comme  biens  ecclésiastiques  dans  le 
domaine  de  TEtat,  en  vertu  de  dispositions 
législatives  sur  la  mainmise  nationale  ; 

f  Attendu  que  ces  propriétés  sont  restées 
dans  le  domaine  public  jusqu'au  concordat 
de  Pan  ix  et  à  loi  organique  du  18  germinal 
an  X,  qui  ont  remis  à  la  disposition  des 
éTéques  toutes  les  églises  métropolitaines, 
cathédrales,  paroissiales  et  autres  non  alié- 
nées, nécessaires  au  culte; 

t  Que  ce  qui  prouve  qu*â  Tépoque  du 
concordat,  TEtat  était  encore  propriétaire 
des  biens  ecclésiastiques  nationalisés,  c*est 
que  Part.  75  de  ladite  loi  de  Tan  x  porte  que 
4  les  édifices  anciennement  destinés  au  culte 
f  catholique  aciuellement  dans  les  mains  de 
<  la  nation,  seront  mis  à  la  disposliion  des 
«  évéques; » 

4  Attendu  qu*en  remettant  aux  évéques 
les  édifices  dont  il  s*agit,  le  concordat  a  évi- 
demment entendu  opérer  une  restitution  en 
faveur  des  fabriques  qui  ont  été  rétablies  en 
principe  par  Tart.  76  de  la  loi  de  germinal, 
puisque  la  restitution  avait  lieu  au  profit  des 
évéqaes  en  leur  qualité  de  ministres  de 
TEglise  et  de  seuls  représeniants  à  cetteépoque 
du  cuite  catholique  ; 

c  Attendu  que  les  termes  du  concordat 
doivent  faire  admettre  qu1l  s*agissait  bien 
de  transférer  aux  fabriques  la  propriété  des 
édifices  anciennement  consacrés  au  culte 
catholique  ; 

f  Qu*en  effet,  le  concordat,  comme  la  loi 
organique,  se  servent  pour  ordonner  cette 
restitution  des  mêmes  termes  que  ceux  dont 
s'étaient  servies  les  lois  qui  avaient  décrété 
la  mainmise  nationale  ; 

c  Attendu,  d*un  autre  côté,  que  toute  la 
législation  postérieure  au  concordat  qui, 
non-seulement  a  restitué  aux  fabriques  les 
Jiiiens  qqi  lepr  avaient  jadis  appartenu,  mais 


leur  a  concédé  des  biens  dont  elles  n'avaient 
*  jamais  eu  la  propriété,  montre  que  Tinten- 
tion  du  législateur  a  été  de  transférer  aux 
fabriques  la  propriété  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  Texercice  du  culte  et  notam- 
ment des  temples  dans  lesquels  il  se  prati- 
quait ; 

t  Qu'ainsi  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi 
rend  à  leur  destination  les  biens  des  fabriques 
non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles 
jouissaient  et  dont  le  transfert  n'avait  pas  été 
fait,  et  déclare  que  les  biens  des  fabriques 
des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux 
des  églises  conservées  et  dans  l'arrondisse- 
ment desquelles  ils  se  trouvent; 

c  Que  les  décrets  des  25  frimaire  an  xir, 
15  ventôse  et  28  messidor  an  xiii,  30  mai  et 
51  juillet  1806  et  17  mars  1809,  qui  opèrent 
de  nouvelles  restitutions  et  concessions  en 
faveur  des  fabriques,  et  notamment  ceux  des 
28  messidor  an  xii  et  17  mars  1809,  roncer 
nant,  le  premier,  des  biens  et  rentes  des  an- 
ciennes confréries  et  le  second  les  chapelles 
de  congrégations  et  les  églises  de  monas- 
tères, viennent  fixer  le  sens  du  concordat 
et  de  la  loi  de  germinal  an  x  et  prouver  que 
le  législateur,  en  restaurant  la  religion, 
voulait  en  même  temps  concentrer  dans  les 
mains  des  fabriques  la  propriété  de  tous  les 
hiens  qui  constituaient  le  temporel  du  culte 
catholique  ; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
lEw  est  mal  fondé  dans  ses  prétentions  à 
la  propriété  du  temple  des  Augustins; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclu- 
sions de  la  partie  intervenante,  que  c'est  à 
tort  qu'on  invoque  le  décret  du  11  prairial 
an  ui  pour  soutenir  que  dès  avant  le'  con- 
cordat, l'Etat  s'était  dépouillé  en  faveur  dés 
communes  de  la  propriété  des  édifices  con- 
sacrés au  culte  ; 

t  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1*'  de  ce 
décret  se  borne  à  donner  provisoirement 
aux  citoyens  des  communes  et  sections  de 
communes  le  libre  usage  des  édifices  non 
aliénés  destinés  originairement  aux  exer- 
cices des  cultes  et  dont  elles  étaient  en  pos- 
session au  premier  jour  de  l'an  ii  de  la  répu- 
blique, mais  qu'il  n'v  est  nullement  question 
de  la  propriété  des  édifices  ; 

f  Qu'il  est  si  vrai  que  le  législateur  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  transférer  cette  propriété 
aux  communes,  que  Laojuinals,  daus  son 
rapport  à  la  Convention,  disait  qu'il  y  avait 
lieu  d'ouvrir  les  églises  dans  les  départe- 
ments où  elles  étaient  encore  fermées,  mais 
que  la  nation  n'en  conserverait  pas  moins  la 
propriété  de  ces  édifices; 

f  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  8  du 
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décret  du  5  ventôse  an  m  et  Tart.  9  du  dé- 
cret du  7  vendémiaire  an  iv  défendaient  aux 
communes  et  sections  de  communes,  en 
nom  collectif,  d^acquérir  ou  de  louer  un 
local  pour  Texercice  des  cultes,  ée  qui  est 
incompatible  avec  Fidée  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  les  églises  dans  le  chef  des  com- 
munes; 

f  Attendu  que  Ton  invoquerait  également 
en  vain,  à  Tappui  des  prétentions  de  la  ville 
de  Bruxelles,  les  deux  avis  du  conseil  d'Ëtat 
en  date  des  3  nivôse  et  2  pluviôse  an  xiii  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  ces  avis  n'ont 
pas  été  insérés  au  Bulletin  dei  lois; 

f  Que  cependant  ils  renferment  des  dis- 
positions d'un  intérêt  général; 

f  Que,  dès  lors,  ils  devraient,  pour  avoir 
force  de  loi,  avoir  été  publiés  dans  la  même 
forme  que  la  loi  elle-même,  conformément 
à  ravis  du  conseil  d'Etat  du  25  prairial 
an  ziii; 

c  Attendu  que  Ton  ne  pourrait  non  plus 
soutenir,  par  la  citation  qu'en  ont  faite  deux 
décrets  des  St6  mars  1806  et  9  avril  1811, 
que  l'avis  du  3  nivôse  an  xiii  a  reçu  la  pu- 
blication fictive  dite  par  relation  et  qui  la 
rendait  obligatoire; 

f  Qu'en  effet,  ces  deux  décrets  se  bornent 
à  viser  l'avis  du  3  nivôse  dans  leur  préam- 
bule; 

f  «Que  cette  simple  mention  de  cet  avis 
ne  peut  sufiire  à  lui  donner  une  valeur  lé- 
gale et  ne  saurait  constituer  les  publications 
per  rel(jitionem,  alors  que  rien  dans  le  dispo- 
sitif de  ces  décrets  ne  vient  établir  que  le 
législateur  ait  voulu  rappeler  et  confirmer 
ces  avis  dans  le  bot  de  suppléer  au  défaut 
de  publication  antérieure  ; 

«  Attendu  que  la  ville  de  BHbxelles  argu- 
menterait à  tort  de  ce  que  les  communes 
doivent  entretenir  et  réparer  les  églises, 
charge  qui  ne  leur  incomberait  qu'en  leur 
qualité  de  propriétaire  ; 

c  Qu'en  effet,  l'obligation  directe  d'entre- 
tenir des  édifices  du  culte  est  à  la  charge 
des  fabriques,  aux  termes  de  l'art.  37  du  dé- 
cret du  3  décembre  1809, et  que  ce  n'est  que 
subsîdiairemeut  que  les  communes  doivent 
intervenir,  ainsi  que  le  porte  l'art.  92,  !<>,  du 
même  décret; 

f  Attendu,  enfin,  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  Ton  invoquerait,  à  l'appui  des  pré- 
tentions de  la  partie  intervenante,  la  loi  du 
15  septembre  1805  et  celle  du  20  mars 
1813; 

f  Qu*eD  effet,  la  première  est  une  loi  bud- 
gétaire dont  l'art.  22  ne  fait  que  répartir 
entre  les  communes  les  charges  qui  leur 


avaient  été  imposées  à  cause  do  iténûmeot 
des  fabriques,  et  que  la  seconde  n'est  qo'uoe 
loi  de  finance  qui  n'est  d'aucune  application 
pour  la  solution  de  la  question  dont  îl  s'agit; 

f  Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  autres 
considérations  moins  importantes  présentées 
au  cours  des  la  plaidoirie,  au  nom  de  la  partie 
intervenante,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  qui 
précède  que  la  propriété  de  l'église  desÂn- 
gustins  a  été  transférée  de  l'Etat  à  la  fabriqae 
de  l'église  de  ^otre-Dame  du  Finislerre; 

«  Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'après 
avoir  été  affectée  au  culte  catholique  depuis 
l'an  XIII,  l'église  revendiquée  ait  servi  à  deux 
reprises  à  l'exercice  du  culte  protestant, 
qu'elle  ait  même  été  utilisée  comme  hôpital, 
et  soit,  depuis  1830,  restée  aux  mains  de 
l'Etat,  ces  faits  devant  être  considérés 
comme  ayant  été  posés  par  1  Etat  au  mépris 
du  droit  de  la  fabrique  demanderesse  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  eo  ses 
conclusions  couformes  M.  Demeure,  juge, 
faisant  fonctions  de  procureur  du  roi,  reçoit 
rintervention  et,  statuant  entre  toutes  les 
parties,  dit  pour  droit  que  la  propriété  do 
temple  des  Augustins,  ci-devant  église  des 
Augustins,  appartient  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame  du  Finisterre;  par  suite,  condainoe 
l'Etat,  défendeur,  à  restituer  à  la  demande- 
resse ledit  édifice  avec  toutes  ses  dépen- 
dances; déclare  la  ville  de  Bruxelles  noo 
fondée  en  son  intervention.  > 

Sur  l'appel  interjeté,  tant  par  l'Etat  que 
par  la  ville,  la  cour  de  Bruxelles  confirma  ce 
jugement  par  arrêt  du  3  juin  1869,  ainsi 
conçu  : 

f  Sur  le  moyen  de  prescription  opposé 
par  le  ministre  des  finances  : 

c  Attendu  que  si,  dès  1816,  parsoitede 
l'affectation  de  l'ancienne  église  des  Augus- 
tins au  culte  protestant,  la  fabrique  intimée 
a  cessé  de  posséder  cette  église,  dont  TEiat 
a  disposé  comme  de  chose  lui  appartenant 
sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  i'ar- 
cbevéque  de  Malines  ni  de  l'intimée,  jusque 
vers  la  fin  du  mois  d'août  1834,  il  appert 
des  documents  versés  au  procès  qu'à  cette 
époque  cette  dernière,  par  l'organe  de  lar- 
chevéque,  sC^dressa  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  prier  de  rendre  au  culte  l'église  des 
Aligustins,  et  que  ce  ministre,  que  l'on  peut 
à  bon  droit  considérer  comme  représentant 
l'Etat,  loi  fit  connaître,  le  31  juillet  1855, que 
le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  de  cet 
édifice  avant  que  la  question  de  propriété  oe 
fût  décidée;  que,  le  4  avril  1836,  le  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Bruxelles  informa  le 
conseil  dé  la  fabrique  que  le  gouvernement 
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allait  incessamment  s^occaper  de  Texamen 
de  la  question  de  propriété  de  l'ancienne 
église  des  Âugustins,  et  l'invita  en  consé- 
quence, de  la  part  de  Tautorité  supérieure, 
à  adressera  H.  le  gouverneur  de  la  province 
de  Brabant  les  litres  qu'elle  croirait  devoir 
produire  ponr  établir  ses  droits  sur  cet  édi- 
fice; qne  Tintimée  ayant  obtempéré  à  cette 
invitation,  le  même  ministre  écrivit  le  iSiuin 
suivant  à  Farchevéque  de  Mali  nés  que,  aési- 
rant  se  fixer  sur  les  droits  respectifs  que 
font  valoir  la  fabrique  de  Finisterre  et  là 
communauté  protestante  française-allemande 
à  la  propriété  du  temple  des  Augustins,  il 
croyait  devoir  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  pussent  le  mettre  k  même  de  se 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause; 
qu^en  conséquence  il  le  priait  de  Tinformer 
s'il  connaissait,  comme  utiles  à  être  présentés 
dans  l'intérêt  de  l'église  de  Finisterre,  des 
pièces,  renseignements  ou  moyens  autres 
que  ceux  produits  jusque  lors  ; 

f  Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'à 
partir  de  cette  époque  la  possession  de  FEtat 
est  devenue  équivoque  et  n'a  continué  en 
quelque  sorte  qu'à  titre  de  séquestre,  au 
profit  de  celui  des  prétendants  droit  qui, 
après  examen  approfondi  des  titres  respec- 
tifs, serait  reconnu  être  le  véritable  proprié- 
taire de  ladite  église; 

t  Que,  dès  lors,  la  prescription  trente- 
nalre  a  cessé  de  courir  longtemps  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  son  accom- 
plissement; 

<  Qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  de  prescrip- 
tion opposé  par  l'État  à  la  demande  de  l'in- 
timée manque  de  fondement  ; 

f  Au  fond  : 

t  Attendu  que  l'art.  12  du  concordat 
porte  : 

c  Toutes  églises  métropolitaines,  catbé- 
f  drales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées, 
c  nécessaires  au  culte,  seront  ^remises  à  la 
f  disposition  des  évêques  ;  i 

t  Que  c'est  eu  vertu  de  cette  disposition 
que  l'art.  75  de  la  loi  organique  du  18  ger- 
minal an  X  ordonne  que  les  édifices  ancien- 
nement destinés  au  culte  catholique,  actuel- 
lement dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison 
d'un  édifice  par  cure  ou  par  succursale, 
seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  par 
arrêtés  du  préfet  du  département; 

c  Attendu  qu'en  décrétant  cette  mesure, 
en  vue  de  pourvoir  aux  nécessites  les  plus 
pressantes  du  culte  catholique,  l'empereur 
s'est  évidemment  réservé  de  compléter 
l'œuvre  de  réparation  qu'il  s'était  imposée, 
d'accord  avec  le  saint-siége,  en  consacrant 


ultérieurement  à  l'exercice  public  de  ce  culte 
tels  autres  de  ces  édifices  qui  y  seraient  re- 
connus nécessaires  ; 

f  Que  c'est  dans  cette  pensée  et  en  exé- 
cution duditarl.  12  que,  par  son  décret  du 
9  messidor  an  xiii,  il  permit  à  l'archevêque 
de  Matines  de  faire  exercer  le  culte  dans 
l'église  des  ci-devant  Augustins  et  donna 
à  cette  église  le  titre  d'annexé  de  celle  de 
Notre-Dame  du  Finisterre,  après  s'être  assuré 
que  cette  annexe  était  réclamée  par  les  be* 
soins  des  fidèles; 

t  Attendu  qu'à  dater  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  ce  décret,  ladite  église  s'est  confondue 
avec  l'église  principale  de  Notre-Dame  da 
Finisterre,  dbnt  elle  est  devenue  une  dépen- 
dance et  dont  elle  suit  nécessairement  le 
sort; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  dudit 
art.  12  du  concordat  combiné  avec  l'art.  75 
de  la  loi  organique,  que  l'Ëtat  s'est  irrévo- 
cablement dessaisi  de  la  propriété  des  églises 
qu'il  a  mises  à  la  disposition  des  évêques, 
alors  seuls  représentants  du  culte  catholi- 
que, et  que  cette  propriété  a  passé  sur  le 
chef  de  ces  derniers,  en  attendant  que  les 
fabriques,  dont  l'établissement  était  prescrit 
par  l'art.  76  de  ladite  loi  organique,  fussent 
organisées  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples,  ainsi  qu'à  l'admi- 
nistration des  aumônes  ; 

i  Attendu  que  l'on  ne  pourrait,  sans  faire 
violence  aux  termes  de  ces  dispositions,  leur 
assigner  une  autre  signification  ; 

t  Qu'en  effet,  en  restituant  aux  évêques, 
remplacés  plus  tard  par  les  fabriques,  toutes 
fes  églises  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
l'auteur  du  concordat  n'a  fait  réserve,  en  fa- 
veur de  l'Etat,  d'aucune  espèce  de  droit  sur 
ces  édifices,  et  que  d'ailleurs  l'obligation 
imposée  aux  fabriques  de  subvenir  aux 
grosses  réparations  et  aux  reconstructions 
témoignent  clairement  de  son  intention  de 
les  investir,  non  d'un  simple  droit  de  jouis- 
sance, mais  bien  de  la  propriété  des  églises 
mises  à  leur  disposition; 

c  Attendu  toutefois  qu'aux  termes  du  dé- 
cret da  9  messidor  an  xiii  et  des  dispositious 
légales  précitées,  la  propriété  de  l'église  des 
Augustins  n'a  été  transmise  à  la  fabrique 
intimée  qu'à  la  charge  de  la  consacrer  exclu- 
sivement au  culte  catholique  pour  la  plus 
grande  facilité  des  habitants  de  la  paroisse 
dont  les  intérêts  religieux  lui  sont  confiés; 

f  Attendu  que  cette  affectation  de  l'édifice 
à  un  service  public  lui  imprime  le  caractère 
d'une  dépendance  du  domaine  public  com- 
munal et  entraîne,  comme  conséquence  né- 
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cessaire,  le  droit,  pour  la  ville  de  Bruxelles,  i 
de  veiller  à  son  entretien  et  à  sa  conserva- 
tion, ainsi  qu'au  maintien  de  son  affectation 
au  service  religieux  en  vue  duquel  il  a  été 
annexé  à  Fégllse  de  Finisterre  ;  qu'elle  lui 
Impose,  par  contre,  éventuellement,  certaines 
obligations  ; 

f  Attendu  en  effet  que  si,  comme  proprié- 
taire,  Tiotimée  est  tenue,  aux  termes  des 
art.  57  n»'  3»  et  4^  43,  46  n^'U  et  49  du 
décret  du  30  décembre  1809,  d'entretenir 
rédlGce,  d'y  faire  les  réparations  locatives  et 
même  les  grosses  réparations  et  les  recon- 
structions, de  son  côté,  la  ville  de  Bruxelles, 
dont  les  besoins  religieux  sont  desservis  par 
la  fabrique,  est  tenue,  le  cas  échéant,  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  de 
celle-ci  ; 

c  Qu'if  s'ensuit  que  la  fabrique  d'une  part, 
à  titre  de  propriétaire,  la  ville  de  Bruxelles, 
d'autre  part,  à  litre  du  domaine  public  com- 
munal, ont  respectivement  sur  réglise,  objet 
du  litige,  des  droits  qui  n'ont  rien  de  con- 
tradictoire entre  eux  et  qui  se  concilient 
parfaitement; 

c  Qu'à  la  première,  il  appartient  d'admi- 
nistrer tous  les  fonds  affectés  à  l'exercice  du 
culte  et  d'assurer  cet  exercice  avec  la 
dignité  qui  lui  convient,  aussi  bien  dans 
l'église  annexée  que  dans  l'église  princi- 
pale ; 

c  Qu'à  la  seconde  est  réservé  le  droit  de 
veiller  à  ce  que  la  fabrique  entretienne  con- 
stamment l'église  en  bon  état  de  réparations 
et  à  ce  qu'elle  n'en  fasse  pas  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  est  destinée; 

c  Et  que  l'une  et  l'autre  ont  également  le 
droit  et  le  devoir  de  réprimer  tous  empiéte- 
ments qui  pourraient  être  commis  ou  tentés 
sur  l'édifice; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses 
considérations  que  la  ville  de  Bruxelles  ne 
pouvait  être  fondée  à  intervenir  au  procès 
intenté  à  l'Etat  par  la  fabrique  intimée  qu'à 
l'unique  fin  de  se  joindre  à  cette  dernière 
pour  combattre  fts  prétentions  de  l'Etat,  et 
faire  consacrer  par  justice  les  droits  acquis 
à  ladite  iutimée  et  à  elle-même,  appelante, 
etl  vertu  du  décret  du  9  messidor  an  xiii; 
mais  que  ses  conclusions  tendant  à  une  toute 
autre  fin  sont  évidemment  non  fondées  et 
inadmissibles  ; 

t  Par  ces  motifs  et  les  autres  motifs  du 
premier  juge,  la  cour,  oui  M.  l'avocat  général 
Simons  et  de  son  avis,  joignant  les  causes, 
sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription 
opposé  par  l'Etat  et  qui  est  déclaré  non 
fondée  met  les  appels  au  néant.  » 


Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  ces  ûéd' 
sioiis  :  1°  par  la  ville,  qui  a  mis  en  cause  la 
fabrique  et  l'Etat  ;  i"  par  l'Etat,  quia  mis  eo 
cause  la  fabrique  et  la  ville. 

].  Pourvoi  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Moyen  unique.  —  Fausse  interprétation  de 
l'ait.  75  de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X  et  de  l'art.  12  du  concordat  du  26  mes- 
sidor an  IX,  de  l'art.  76  de  la  même  loi  or- 
ganique, du  décret  du  9  messidor  an  xiii,  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  des  décrets 
des  35  frimaire  an  xir,  15  ventése  et  *tS  mes- 
sidor an  XIII,  50  mai,  31  juillet  1806  et 
17  mars  1809;  violation  du  décret  du 
11  prairial  an  m,  art.  1,  2  et  4;  des  avis  du 
conseil  d'Ftat  en  date  des  3  nivôse  et  2  plu- 
viôse an  XIII,  dont  la  force  obligatoire  n'a  été 
méconnue  au  litige  que  par  fausse  applica- 
tion et  même  violation  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  35  prairial  an  xiii  et  par  TîolatioD 
de  l'art.  2  du  code  civil,  et  en  tant  que  de 
besoin,  violation  des  décrets  des  26  mars 
1806  et  9  avril  1811  qui  en  faisaient  men- 
tion ;  fausse  application  du  décret  du  5  ven- 
tôse an  m,  de  l'art.  9  de  celui  du  7  vendé- 
miaire an  IV  ;  violation  du  décret  du 
7  ventôse  an  xi  (26  février  1803);  violation 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  15  septembre  1^07 
et  de  l'art.  I""'  de  la  loi  du  20  mars  4813. 

La  question  tranchée  par  l'arrêt  attaqué 
est  celle  de  savoir  à  qui  appartient  la  pro- 
priété des  édifices  mis  à  la  disposition  des 
cultes  en  exécution  de  l'art.  75  de  la  loi 
organique  du  concordat  de  1801. 

Nous  soutenons,  disait  la  demanderesse, 
qu'elle  appartient  aux  communes  et  que 
c'est  par  '  contravention  aux  dispositions 
citées,  les  unes  comme  faussement  appli- 
quées, les  autres  comme  violées,  que  l'arrêt 
a  décidé  qu'elle  appartient  aux  fabriques, 
tout  en  donnant  à  leur  propriété  un  carac- 
tère spécial  et  restreint. 

Deux  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvés 
par  l'empereur,  en  date  des  3  nivôse  an  xiu 
et  2  pluviôse  même  année,  ont  tranché  li 
question  législativement. 

Leur  texte  est  tellement  clair,  tellement 
précis  que  toute  discussion  en  est  rendue 
impossible.  Aussi  n'en  écarte-t-on  l'autorité 
que  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  insérés  au 
Bulleiin  des  lois,  tandis  qu'ils  auraient  dû 
l'être,  dit-on,  conformément  à  l'avis  du  coa- 
seil  d'Etat  du  25  prairial  an  xiii. 

Mais  la  légalité  de  ces  avis  du  conseil 
d'Etat  ne  dépendait  pas  de  leur  insertion  au 
Bulletin  des  lois  : 

i^  Parce  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
25  prairial  an  xiii  est  postérieur  aux  avis 
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qne  nous  inyoquons,  et  que  partant  Tarrét 
D*a  pu  en  faire  application  qu'en  Tîolaot  le 
principe  de  la  noo-rétroactivité  des  lois  et 
partant  de  l'art.  2  du  code  civil  ; 

S'  Parce  que,  par  leur  nature,  il  suffisait, 
en  supposant  Tavis  du  25  praiirial  an  xiii 
applicable,  qu'il  eût  été  donné  connaissance 
de  ces  décrets  aux  personnes  qu'ils  concer- 
naient, par  publication,  affiche,  notification 
00  signification  ou  envoi  faits  ou  ordonnés 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
leur  exécution. 

En  effet,  ces  avis,  par  leur  nature,  ne 
concernaient  pa^  l'universalité  des  citoyens, 
mais  bien  les  institutions  engagées  dans  la 
question  de  la  propriété  des  églises  affectées 
an  culte.  Or,  il  résulte  de  là  que  ces  avis  ont 
reçu  une  publicité  suffisante,  même  au  voeu 
de  l'avis  du  conseil  d'l!ltat  du  25  prairial 
an  XIII,  car  ils  ont  été  insérés  au  Recueil  ofi' 
ciel  des  circulaires  du  ministère  de  l'intérieur 
créé  en  4797,  t.  ]",  p.  U9;  ils  ont  été  trans- 
mis aux  préfets  chargés  de  l'exécution  et 
imprimés  au  Mémorial  administratif  dans 
nos  départements  par  les  soins  des  préfets. 
(Voir  ir^orta/admtntt/raliyderOurthe,  Vil, 
n'  24t ,  p.  528  et  529.)  Que  cette  mission 
fut  conîfiée  aux  préfets,  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  nature  des  choses  et  de  l'art.  75  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x.  —  Voir  encore  cir- 
culaires de  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur, 
des  20  niv^yse  an  xiii  (10  janvier  4805)  et 
30  pluviOse  an  xiii  (Recueil  des  circulaires, 
imprimé  en  1821, 1. 1»,  p.  554  et  565.) 

L'avis-décret  du  5  nivôse  an  xiii  est  visé 
en  outre  dans  un  décret  impérial  du  26  mars 
1806,  qui  y  déroge  en  un  point  étranger  à  la 
question  du  procès;  il  l'est  encore  dans  le 
préambule  d'un  second  décret  en  date  du 
9  avril  1811.  Ces  deux  derniers  décrets  ayant 
été  eux-mêmes  publiés  au  Bulletin,  il  s'en- 
suit que  celui  du  5  nivôse  an  xiii  a  été  publié 
per  relationem. 

Le  jugement  dont  l'arrêt  dénoncé  s'est 
approprié  les  motifs  objecte  que  cette  publi- 
cation per  relationem  ne  suffit  pas  dans 
l'espèce,  parce  que  ce  n'est  que  dans  le  préam- 
bule des  deux  décrets  que  celui  du  5  nivôse 
an  XIII  se  trouve  visé,  et  que  rien  dans  leur 
dispositif  n'établit  que  te  législateur  ait 
voulu  rappeler  et  confirmer  cet  avis-décret. 

L'objection  tombe  à  faux.  D'abord  la  pu- 
blication per  relationem,  c'est-à-dire  la  ma- 
nifestation publique  de  l'existence  du  décret 
n'en  est  pas  moins  acquise. 

L'observation  est  inexacte  ensuite  en  ce 
qui  concerne  le  décret  du  26  mars  1806. 
Celui-ci  ne  se  borne  pas  à  viser  le  décret  du 
5  nivôse  an  xiii  ;  il  est  porté  pour  le  modifier 


en  un  point  et  il  le  modifie.  N'est-ce  pas 
manifester  clairement  qu'on  le  regarde 
comme  obligatoire T 

Le  décret  du  25  prairial  an  xiii  est  posté- 
rieur à  ceux  que  nous  invoquons. 

Avant  ce  décret,  la  publication  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  par  voie  d'insertion  au 
Journal  officiel  n'était  requise  par  aucune  loi. 
Il  suffisait  de  la  notoriété  de  leur  existence. 
(Bruxelles,  7  mars  1852,  Jur,  du  xix'  siècle, 
1832,  5'  partie,  p.  356  à  559 ;  Gand,  15  mars 
1842.) 

Toutes  ces  circonstances  expliquent  pour- 
quoi le  conseil  d'ËUt  de  France  depuis 
soixante  ans,  sans  divergence  d'opinions,  a 
toujours  tenu  les  avis- décrets  en  question 
comme  obligatoires;  pourquoi  cette  ques- 
tion n'a  jamais  été  soumise  aux  cours  fran- 
çaises ou  jugée  par  elles  ;  pourquoi  la  cour 
de  cassation  de  Berlin  (1),  à  deux  reprises,  a 
décidé  que  Tinsertiou  au  Bulletin  n'était  pas 
une  condition  de  la  force  obligatoire  de  ces 
deux  avis-décrets,  quoique  cette  cour  re- 
connaisse évidemment  le  principe  ;  lex  non 
obligat,  nisi  promulgata. 

Le  principal  document  français  favorable 
aux  fabriques  qui  écarte  l'avis  du  2  nivôse 
an  XIII  est  l'arrêt  de  Nancy  du  18  mai  1827 
(Sirey,  1827,  2, 218).  Il  se  fonde  sur  ce  que 
l'avis  n'est  inséré  dans  aucun  recueil  officiel, 
ce  qui  esi  une  erreur  de  fait,  puisqu'il  figure 
au  Recueil  officiel  des  circulaires  du  ministère 
de  l'intérieur.  Cet  arrêt  fut  frappé  d'un  pour- 
voi en  cassation,  mais  les  parties  transigè- 
rent après  que  le  pourvoi  eut  été  admis  par 
la  chambre  des  requêtes,  le  51  juillet  1828 
(Sirey,  1855,  2,  206  et  note).  Cet  arrêt  isolé 
manque  donc  d'autorité.  (Voir  Tielemans, 
Rép.,  V»  Eglise,  p.  471.)  Si  les  décreu  des 
5  nivôse  et  2  pluviôse  an  xiii  sont  obliga- 
toires, la  question  du  procès  est  législative- 
ment  tranchée  et  la  cassation  de  l'arrêt  in- 
faillible. 

Supposons  qu'il  en  soit  autrement;  l'arrêt 
devrait  encore  être  cassé,  car  ces  avis-dé- 
crets révèlent  d'une  façon  décisive  l'esprit 
des  documents  législatifs  opposés  à  la  fabri- 
que et  montrent  :  1°  que  4a  loi  organique 
de  l'an  x  a  attribué  aux  communes  la  pro- 
priété des  églises  dont  elle  annonce  la  resti- 
tution au  culte  ;  2'»  que  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  ne  les  a  pas  attribuées  aux 
fabriques. 

Â  ces  observations  s'en  ajoutent  d'autres. 
Les  partisans  de  la  doctrine  de  la  décision 
attaquée  traduisent  les  mots  :  mis  à  la  disfiO' 


(1)  Voy.  Belgique  judiciaire,  1867,  p.  1U1. 
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sHion  des  évêques,  qui  se  trouvent  daus  les 
art.  42  du  concordat  et  75  de  la  loi  orga- 
.nique,  comme  sMls  signifiaient  atiribués  en 
propriété  aux  fabriques.  Ne  voient-ils  pas 
combien  Pinconséquence  est  grave?  Cette 
interprétation  ne  peut  pas  être  diflerente 
pour  les  cathédrales  et  pour  les  églises  pa- 
roissiales. Or,  tout  le  monde  convient  que 
les  cathédrales  sont  demeurées  propriétés  de 
TEut.  (Voir  Dalioz,  v*  Culu.) 

L^art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  anx 
met  un  presbytère  à  la  disposition  des  curés  ; 
nul  ne  soutient  non  plus  que  ces  presby- 
tères seraient  des  biens  de  cure.  Les  biens 
de  cure  existent  jd*ailleurs  et  ne  sont  pas  des 
biens  de  fabrique. 

La  loi  de  germinal  n*a  rien  donné  aux 
évéques  ;  Tart.  74  le  défendait.  On  n'a  rien 
donné  aux  fabriques;  Fart.  76  reconnaît 
qu'elles  n'existent  pas  et  fixe  aux  fabriques 
futures  une  mission  qui  exclut  la  propriété 
des  églises  et  de  tous  les  immeubles  On 
craignait,  en  leur  permettant  d'acquérir,  de 
provoquer  la  persécution,  l'obsession  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  en  vue  de 
leur  extorquer  des  restitutions  sous  forme 
de  dons  volontaires.  —  Voir  le  rapport  de 
Portails  {Pasin.,  t.  XI,  p.  25,  introd.) 

D'ailleurs  en  l'an  x  on  se  refusait  à  recon- 
naître les  établissements  publics  comme 
sujets  de  droits.  On  n'en  admettait  qye  trois  : 
l'Etat,  la  commune,  l'individu.  Le  premier 
projet  du  code  civil  soumis  aux  cours  et 
tribunaux  pour  avis,  publié  le  i*'  pluviôse 
an  X  (voir,  pour  le  texte,  Fenet,  et  pour  la 
date,  Locré,  I,  42),  reconnaissait,  par  son 
art.  2,  livre  II,  titre  1^,  la  capacité  des  eu- 
blissements  publics  de  posséder.  La  cour  de 
Paris  combattit  énergiquement  cette  innova- 
tion contre-révolutionnaire  dans  ses  obser- 
vations, et  les  établissements  publics  furent 
supprimés  dans  la  rédaction  de  l'art.  516 
du  code  présenté  au  conseil  d'Etat  te  13  oc- 
tobre 1803  (Locré,  IV,  p.  2  et  17).  Là,  l'article 
fut,  il  est  vrai,  modifié  dans  la  discussion, 
par  le  conseil,  deux  ans  après  le  concordat; 
mais,  chose  étrange,  nui  ne  cite  dans  cette 
discussion  les  fabriques  d'église.  (Voir  les 
discours  de  Regnault  et  de  Treilhard.) 

En  l'an  x,  au  contraire,  les  couimunes 
étaient  sujets  de  droits,  et  si  l'Etat  leur  avait 
enlevé  la  propriété  de  leurs  biens  utiles  ou 
du  domaine  privé,  il  les  reconnaissait  comme 
propriétaires  des  choses  du  domaine  public 
communal.  C'était  une  grave  raison  pour 
donner  aux  communes  les  édifices  servant 
au  culte  public. 

D'ailleurs  les  précédents,  le  statu  quo  y 
conviaient.  Déjà  les  communes  jouissaient 


des  édifices  nationaux  consacrés  au  culte  de 
leurs  habitants,  à  charge  de  les  entretenir. 

Dès  le  14  décembre  1789,  l'administratioD 
des  églises  et  au  très  édificesdestinés  à  l'usage 
des  citoyens  avait  été  confiée  aux  adminis- 
trations générales  et  communales.  (Voir  ar- 
ticles 49,  50  et  51  du  décret  de  cette  date, 
publié  en  Belgique  le  \  9  frimaire  an  iv,  com- 
biné avec  le  décret  du  11  prairial  an  ui 
(30  mai  1795)  dont  il  va  être  parlé.) 

L'Etat,  en  s'emparant  des  biens  et  rentes 
de  toutes  les  institutions  qui  se  rattachaieot 
au  culte  et  subvenaient  à  l'entretien  des  ra 
sacrœ,  devait  nécessairemeirt  pourvoir  à  ees 
besoins.  Il  s'y  était  engagé  formellement  par 
l'art.  33,  titre  11,  de  la  loi  des  28  octobre- 
5  novembre  1790.  Toutefois,  comme  c'était 
moins  la  généralité  des  citoyens  que  les 
habitants  de  chaque  commune  en  particu- 
lier qui  avaient  la  jouissance  de  ces  choses, 
il  était  naturel  que  l'Etat  se  déchargeât  sur 
les  communes  d'un  droit  stérile  et  onéreox 
pour  lui.  De  là  le  décret  du  11  prairial  an  m 
(30  mai  1795). 

Ce  décret,  dont  les  art.  1,2  et  4  ont  été 
publiée  dans  ces  départements  en  vertu  de 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  26  nivôse 
an  VI  (15  janvier  1798),  avait  mis  à  la  dispo- 
sition des  habitants  des  communes  les  édi- 
fices non  aliénés,  destinés  originairement  à 
l'exercice  d'un  ou  plusieurs  cultes,  tant  pour 
les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que 
pour  l'exercice  de  leurs  cultes.  Cette  affec- 
tation était  accompagnée  dé  la  charge  d'en- 
tretien. 

Cette  situation  équivalait  à  la  propriété  : 

i^  D'après  la  définition  des  biens  commu- 
naux donnée  par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  des 
10-11  juin  1793,  section  l'*; 

2<»  D'après  le  rapport  de  Lanjuinais  sar 
le  décret  de  l'an  m,  qui  assimilait  les  édifices 
religieux  remis  aux  communes  à  la  maison 
communale.  Or,  des  lois  formelles  procla- 
maient que  les  hôtels  de  ville  étaient  alors 
la  propriété  des  communes.  On  a  cherché  à 
équivoquer  sur  la  portée  du  rapport  deLau- 
»juinais,  parce  qu'il  dit  que  la  nation  n'abao- 
donne  pas  les  édifices  dont  il  s'occupe.  Il 
veut  dire  que  ceux-ci  continuent  à  faire 
partie  du  domaine  public.  Or,  la  commune, 
c'est  aussi  la  nation; 

S*"  D'après  les  lois  du  temps,  pour  savoir 
qui  de  l'Etat  ou  des  communes  était  proprié- 
taire d'une  chose  du  domaine  public,  il  fal- 
lait rechercher  qui  l'entretenait  à  ses  frais. 
(Voir  Locré,  t.  IV,  p.  23,  n*  31  ;  Proudhon, 
Domaine  public,  n»'  200,  328,  329.) 

Sans  doute  les  effets  bienfaisants  de  la  loi 
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de  Tan  m  forent  entravés  par  la  réaction  du 
coup  d'Etat  de  fructidor  an  t.  Mais  la  situa- 
tion créée  par  la  loi  de  Tan  m  fut  rétablie 
aussitôt  le  18  brumaire  accompli.  —  Voir 
arrêtés  des  7  nivôse  an  viu  {Pasin,,  t.  X» 
p.  50)  et  2  pluviôse  an  yiii  (eod,  loc,  p.  67). 

L'arrêté  du  5  brumaire  an  ix,  art.  30, 
charge  les  agents  du  gouvernement  central 
de  veiller  à  ce  que  Tobligation  des  communes 
d'entretenir  les  temples  et  églises  affectés  au 
culte  soit  remplie.  Au  moment  où  se  con- 
cluait le  concordat,  le  culte  catholique  était 
rétabli  de  fait  dans  plus  de  trente  mille  com- 
munes françaises.  (Voirie  livre  de  M.  D'Haus- 
sonville  sur  TEmpire  et  TEglise.)  Telle  était 
la  situation  lorsque  TEtat  abandonna  au  culte 
un  édifiée  par  paroisse  et  lorsqu'il  chargea 
les  communes,  là  où  un  bâtiment  conTcnable 
n'existerait  pas,  de  rac4uisition  ou  location 
d'un  bâtiment  pareil.  Cette  dernière  disposi- 
tion qui  résulte  d'un  arrêté  du  7  ventôse 
an  zi  (26  février  4805)  {P(uin.,  Xll,  p.  7) 
peut  être  considérée  comme  une  base  solide 
du  droit  de  propriété  des  communes. 

Ainsi,  1e  mot  de  fabriques  n'est  pas  mê(ne 
prononcé;  c'est  évidemment  aux  commnnes 
qui,  au  besoin,  devaient  en  acquérir  de  leurs 
deniers,  que  l'Etat  attribue  la  propriété  des 
églises. 

L'exécution  donnée  au  concordat  et  à  la 
loi  organique  ajoute  à  cette  assertion  la  plus 
grande  force  probante. 

D'abord  l'Etat  exige  des  communes  l'exé- 
cution immédiate,  de  Tarrêté  du  7  ventôse 
an  XI.  (Voir  circulaire  aux  préfets  du  20  ven- 
tôse an  XI,  Recueil  réimprimé,  p.  255.)  Les 
communes  ayant  besoin  d'être  autorisées 
par  une  loi  pour  acquérir  â  titre  onéreux, 
vingt  lois,  de  l'an  xi  à  l'an  xni,  les  autori- 
sent à  acheter  des  églises  ou  des  presby- 
tères. 

Autant  d'arrêtés  les  autorisent  à  accepter 
la  donation  d'églises  et  de  presbytères,  même 
après  le  7  thermidor  an  xi,  et  la  forme  de 
ces  arrêtés  est  significative  :  t  Vu  l'acte  de 
donation  à  la  commune;  vu  la  pétition  du 
maire;  vu  les  avis  du  conseil  municipal  et 
du  préfet;  vu  les  art.  72,  73,  74  de  la  loi 
de  germinal  an  x...i  (Voir  Huyghe,  2"^  série, 
p.  125.)  Et  ces  donations  sont  faites,  après  le 
7  thermidor  an  xi,  par  des  curés  en  exercice 
ou  d'anciens  curés  ayant  racheté  jadis  leur 
église  et  leur  presbytère. 

Nul  ne  songe,  pas  même  les  prêtres,  à  don- 
ner aux  fabriques  (arrêtés  des  id  vendé- 
miaire, 28  et  30  frimaire  an  xii,  23  vendé- 
miaire, 4  germinal  an  xiii,  eic,  etc.).  Nulle 
fabrique  ne  songe  â  se  faire  autoriser  à  ac- 
quérir de  pareils  biens  ! 


Un  rapport  de  Portails,  du  3  nivôse  an  xi, 
reconnaft  aux  communes  le  droit  de  disposer, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  des 
presbytères  inuiiles.(l)alloz,V  CuUe^  p.  696.) 
Les  communes  usent  de  cette  faculté.  (Voir 
arrêté  du  préfet  de  la  Dyle  du  30  nivôse 
an  XII  sur  le  logement  des  vicaires,  Huyghe, 
Xlll,  442,  2'  série.)  Le  9  messidor  an  xiii, 
après  le  décret  de  restitution  du  7  thermidor 
an  XI,  le  même  Portalis,  ministre  des  cultes, 
propose  d'abandonner  aux  communes  les 
églises  et  les  presbytères  supprimés,  pour  les 
aider  à  réédifier  et  restaurer  les  églises  con- 
servées. (Code  des  fabriques  d'église,  par 
Champeaux.  Paris,  1862,  t.  1»,  p.  67.)  Le 
conseil  d'Etat  trouve  la  mesure  trop  radicale 
et  trop  précipitée  ;  sans  méconnaître  le  droit 
des  communes  et  sans  dire  mot  des  fabri- 
ques, il  propose  de  procéder  par  mesures 
individuelles  à  la  demande  des  communes. 

Sou  avis  dans  ce  sens  du  24  prairial  an  xui 
est  approuvé  par  l'empereur  le  9  messidor 
an  xiii  (28  juin  1805).  Cet  avis  est  transmis 
par  circulaire  aux  évoques  et  aux  préfets  en 
janvier  et  février  1806  (circulaire  du  i  7  jan- 
vier 1806,  Recueil,  1,  435, 438,  et  circulaire 
du  ministre  des  finances  aux  préfets,  du 
28  janvier  1806).  Ce  n'est  que  par  le  décret 
du  30  mai  1806  que  l'on  concède  aux  fabri- 
ques les  églises  et  presbytères  qui,  après  l'or- 
ganisation des  paroisses  accomplie,  seront 
définitivement  supprimés. 

Comment  comprendre  que  si,  de  1801  à 
1806,  les  communes  avaient  la  propriété  des 
égUseset  presbytères  non  affectés  au  culte; 
que  si, avant  mai  1806,  les  fabriques  n'étaient 
pas  même  propriétaires  des  églises  suppri- 
mées, elles  eussent  été,  depuis  le  concordat 
ou  depuis  le  décret  du  7  thermidor  an  xi, 
propriétaires  des  églises  et  presbytères  resti- 
tués au  culte,  parce  que  ces  édifices  avaient 
jadis  appartenu  aux  fabriques? 

Dans  ce  système,  le  décretdu  30  mai  1806 
était  inutile;  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi 
suffisait. 

On  croit  répondre  à  l'objection  en  disant 
que  le  décret  de  1 806  parle  au  présent  et  dit  : 
c  font  partie  des  biens  restitués  aux  fabri- 
ques... >  L'objection  ne  tient  pas,  pour  deux 
motifs  : 

1'  Les  dispositions  antérieures  prouvent 
le  droit  reconnu  aux  communes  à  l'exclu- 
sion des  fabriques  jusqu'en  février  1806. 
(Voir  la  circulaire  aux  préfets  citée  plus 
haut.) 

2^  Le  décret  du   30  mai  n'est  pas  même 

définitif  au  profit  des  fabriques»  On  se  réserve 

'  de  donner  même  une  autre  destination  aux 

édifices  supprimés.  (Voir  circul.  du  ministre 
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de  nmérîeur  aux  préfets  du  i  5  juillet  1806, 
et  Part.  5  du  décret,  Recueil  des  circulaires, 
1. 1,  p.  460.) 

Les  évéques  font,  en  exécution  du  concor- 
dat, des  règlements  pour  les  fabriques.  Tous 
ces  règlements  sont  postérieurs  à  Tarrété  du 
7  thermidor  an  xi.  Portalis  Patteste.  (Voir 
Discours  inédits,  rapport  de  juillet  1806, 
p.  389  et  suiv.)  Le  premier  en  date  est  celui 
de  révéque  d*Orléans,  présenté  à  Fapproba- 
tion  de  feropereur  le  18  thermidor.  Aucun 
de  ces  règlements  ne  parle  par  voie  de  simple 
allusion  de  la  propriété  des  églises  et  des 
presbytères  affectés  au  culte.  (Voir  celui  du 
diocèse  de  Malines,  dans  Huygbe,  3'  série, 
t.  II,  p.  439.) 

Les  choses  ne  changent  pas  même  après 
4806.  c  Fournir  et  entretenir  les  églises  et 
les  presbytères,  restent  charges  communales, 
dit  Portalis,  le  17  juin  1807;  elles  doivent 
les  fournir  d*après  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  >  {Discours  inédits,  p.  416  et  suiv.)  Les 
communes  sont  trop  pauvres  pour  s'acquitter; 
il  faut  recourir  à  Timpôt  extraordinaire.  De 
là,  la  loi  du  15  septembre  1807,  art.  22,  à 
laquelle  on  ne  peut  objecter  dès  lors  qu'elle 
est  une  simple  mesure  budgétaire.  (Pasin,, 
t.  XIY,  p.  164.) 

Le  25  mai  1809,  le  ministre  des  cultes 
s'adresse  encore  par  circulaire  aux  évéques 
pour  les  Inviter  à  s'informer  des  occasions 
où  les  communes  pourraient  acquérir  des 
presbytères  dans  les  paroisses  oîi  ils  man- 
quent. {Recueil  des  circulaires,  t.  II,  p.  353.) 
Cette  circulaire  fut  suivie  d'une  circulaire 
des  préfets  aux  maires  par  laquelfe  on  leur 
posait  les  questions  suivantes  :  1*  Votre  com- 
mune a-t-elle  une  église  en  propriété  et 
est-elle  en  bon  ou  en  mauvais  état  de  répa- 
ration? 2*"  Possède-t-elle  aussi  un  presbytère 
avec  ou  sans  jardin,  et  les  bâtiments  sont-ils 
en  bon  ou  en  nfiiuvais  état!  (Archives  de 
l'Etat  à  Bruxelles,  du  5  août  1809.  Préfet 
de  la  Dyle  aux  maires.) 

On  objecte,  pour  les  fabriques,  que  le 
décret  du  7  thermidor  an  xi  leur  a  restitué 
tous  leurs  anciens  biens  sans  restriction,  y 
compris  les  églises. 

La  réponse  est  facile,  même  en  concédant, 
ce  qui  est  fort  contestable,  en  Belgique 
comme  ailleurs,  que  les  églises  fussent  avant 
1789  propriétés  des  fabriques. 

Le  décret  de  l'an  xi  n'a  eu  pour  but  que 
de  donner  aux  fabriques  des  ressources. 
(Voir  la  réponse  officielle  du  gouvernement 
français  aux  griefs  du  pape,  du  30  ventôse 
an  XII,  Diicours  de  Portalis,  p.  296.)  Leur 
donner  des  biens  improductifs  et  onéreux, 
tels  que  les  églises  et  presbytères,  c'était  tes 


appauvrir.  On  leur  a  rendu  des  biens  et 
rentes  non  aliénés  en  Tan  x,  c'est-à-dire  des 
propriétés  que  jusque-là  le  gouvernement 
pouvait  vendre  ou  affecter  à  d'autres  services 
publics.  Or,  depuis  le  concordat  et  son  exé- 
cution, les  (églises  et  presbytères  rendus  sa 
culte  n'étaient  plus  aliénables.  Les  églises, 
tout  au  moins,  étaient  entrées  dans  le  do- 
maine public  inaliénable  tant  que  dure  leur 
affectation  au  culte. 

Portalis,  dans  son  rapport  de  juillet  18i0 
sur  les  fabriques,  observe  que  le  décret  de 
thermidor  ne  porte  que  sur  des  biens  qu'on 
restituait  aux  églises  et  qu'on  aurait  pu  ne 
pas  leur  restituer.  Etait-il  possible  de  dire 
cela  des  églises  et  des  presbytères  dont  la 
restitution  était  non  pas  promise,  mais  coa- 
tractuellement  stipulée  entre  le  saint-siége 
et  la  France  depuis  le  concordat?  (Discours, 
p.  389.) 

Il  fallait,  au  7  thermidor,  ajoate-t-on,  sa- 
tisfaire le  vœu  des  populations,  qui  tenaient 
plus  à  leurs  églises  qu'aux  biens  du  domaiae 
privé  des  fabriques. 

Qu'est-ceà  dire?  Les  populations n'avaient- 
elles  pas  déjà  leurs  églises  affectées  définiti- 
vement au  culte  catholique  entre  les  roaios 
des  commun^,  avec  défense  même  de  les 
affecter  au  service  de  deux  cultes?  Que  pou- 
vaient-elles demander  de  plus? 

La  pensée  de  ne  rendre  aux  fabriques  que 
des  biens  utiles,  de  pur  domaine  privé,  sus- 
ceptibles d'être  loués  ou  vendua^  perce  dans 
tous  les  arrêtés  ou  décrets  qui  snivent  celui 
du  7  thermidor  an  xi;  témoin  déjà  celui  do 
30  mai  1806,  qui  ne  rend  que  les  églises 
supprimées,  inutiles,  dont  il  ne  prévoit  que 
la  vente  ou  l'échange. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  en  1843, 
et  la  cour  de  Bruxelles,  en  1851,  ont  cru 
voir  dans  le  décret  du  17  mars  1809  une 
dérogation  favorable  aux  fabriques  faite 
aux  décrets  et  avis  antérieurs  Leur  argu- 
mentation se  base  sur  un  texte  dont  la  falsi- 
fication a  été  depuis  lors  découve)*te  ;  c'est 
donc  une  question  à  juger  de  nouveau. 

Cette  falsification,  mise  au  jour  par  la  Bel» 
gique  judiciaire  (t.  XXV,  p.  321),  se  trouve 
établie  :  1°  par  une  expédition  authentique 
du  décret  délivrée  par  l'archiviste  général  de 
l'empire  français  ;  2*^  par  le  Recueil officîel  des 
circulaires  du  ministère  de  Vintérieur,  conte- 
nant le  texte  vrai,  tel  qu'il  a  été  publié  à  sa 
date;  3^  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  de 
France  du  3  novembre  1836,  contenant  le 
texte  transcrit  dans  ses  motifs  (Sirey,  1858, 
2,  43). 

Aucun  document  ultérieur  n'^stipvoqoé 
contre  les  communes. 
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L*eQ86mble  des  coosidératioDs  qui  irieii<- 
nent  d*étre  développées  démontre  doue  que 
Tarrét  dénoncé,  en  attribuant  Tédifice  des 
Aogastinsà  la  fabrique  défenderesse, a  violé 
on  faussement  appliqué  les  textes  cités. 

S'il  fallait,  à  Pappuî  de  cette  thèse,  une 
preuve  de  plus,  on  la  trouverait,  ajoute -t-el le, 
dans  Tarrét  même  soumis  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Après  avoir  dit  que  le  temple  des  Augus- 
lins  appartient  à  la  fabrique,  la  cour  de 
Bruxelles  revient  en  eflet,  comme  malgré 
elle,  à  une  appréciation  plus  voisine  de  la 
vérité. 

f  Attendu,  dit-elle,  que  Tédifice  est  af- 
fecté à  un  service  public  et  que  cette  affec-. 
tation  même  lui  imprime  le  caractère  d'une 
dépendance  du  domaine  public  communal 
et  entraîne,  comme  conséquence  nécessaire, 
le  devoir  pour  la  ville  de  Bruxelles  de  veiller 
à  son  entretien  et  à  sa  conservation,  ainsi 
qu'au  maintien  de  son  affectation  au  service 
religieux  en  vue  duquel  il  a  été  annexé'  à 
réglise  du  Finisterre;  qu'elle  lui  impose, 
par  contre,  éventuellement  certaines  obliga- 
tions ; 

t  Attendu  en  effet  que  si,  comme  pro- 
priétaire, rintimée  est  tenue,  aux  termes  des 
art.  37  n*»  3  et  4,  et  43,  46  n«  4,  49.  du 
décret  du  30  décembre  1809,  d'entretenir 
rédifice,  d'y  faire  les  réparations  locatives  et 
même  les  grosses  réparations  et  construc- 
tions, de  son  côté,  la  ville  de  Bruxefles,  dont 
les  besoins  religieux  sont  desservis  par  la 
fabrique,  est  tenue,  le  cas  échéant,  de  sup- 
pléer à  TinsufQsance  des  ressources  de 
celle-ei  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  fabrique  d'une 
part,  à  titre  de  propriétaire,  la  ville  de 
Bruxelles,  d'autre  part,  à  titre  du  domaine 
public  communal,  ont  respectivement  sur 
l'église,  objet  du  litige,  des  droits  qui  n'ont 
rien  de  contradictoire  entre  eux  et  qui  se 
concilient  parfaitement  ;  qu'à  la  première,  il 
appartient  d'administrer  tous  les  fonds  affec- 
tes à  l'exercice  du  culte  et  d'assurer  cet 
exercice  avec  la  dignité  qui  lui  convient,  aussi 
bien  dans  l'église  annexe  que  dans  l'église 
principale  ;  qu'à  la  seconde  est  réservé  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  la  fabrique  entre- 
tienne constamment  l'église  en  bon  état  de 
réparations  et  à  ce  qu'elle  n'en  fasse  pas  un 
aotreusagequeceluiauquelelte  est  destinée, 
et  que  l'une  et  l'autre  ont  également  le  droit 
et  le  devoir  de  réprimer  tous  empiétements 
qui  pourraient  être  commis  ou  tentés  sur 
l'édifice; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses 
considérations  que  la  ville  de  Bruxelles  ne 
pouvait  être  fondée  à  intervenir  au  procès 


intenté  à  l'Etat  parla  fabrique  Intimée  qu'à 
l'unique  fin  de  se  joindre  à  cette  dernière 
pour  combattre  les  prétentions  de  l'Etat,  et 
faire  consacrer  par  la  justice  les  droitsacquis 
à  ladite  intimée  et  à  elle-même,  appelante, 
en  vertu  du  décret  du  9  messidor  an  xiii  ; 
mais  que  ses  conclusions  tendantes  à  une 
autre  fin  sont  évidemment  non  fondées  et 
inadmissibles.  » 

Que  résulte-til  de  cette  partie  de  l'arrêtT 
C'est  que  si  l'église  est  une  dépendance  du 
domaine  public,  elle  ne  peut  être  une  pro- 
priété de  la  fabrique,  qui  n'a  aucune  qualité 
pour  être  propriétaire  d'une  partie  quel- 
conque de  ce  domaine.  Si  elle  est  une  dépen- 
dance du  domaine  public  communal,  c'est 
à  la  ville  évidemment  que  doit  en  être  attri- 
buée la  propriété  (i). 

II.  Réponse  au  pourvoi  de  la  ville  par  la 
fabrique  défenderesse. 

Le  pourvoi  soulève  d'abord  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement  donné 
par  la  ville  de  Bruxelles  à  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel.  En  effet,  la  ville  a  spontanément  et 
sans  réserve  payé  tous  les  frais,  ainsi  que 
l'attestent  la  lettre  du  receveur  de  la  ville, 
en  date  du  10  août  1869,  et  la  quittance  dé- 
livrée par  M*  Bauwens,  avoyé. 

En  vain  objecterait-on  que  l'arrêt  a  été 
signiOé  à  la  ville  le  15  juillet  1869.  Cette 
signification  a  eu  lieu  uniquement  pour  in- 
formation et  direction  à  telles  fins  que  de 
droit.  Elle  ne  mettait  pas  la  ville  en  demeure 
de  payer  les  frais;  seul,  le  commandement 
peut  avoir  cet  effet  (art.  543 du  code  de  pro- 
cédure civile)  ;  c'est  seulement  alors  que  le 
débiteur  est  contraint  et  forcé,  puisque  ce 
commandement,  outre  qu'il  est  une  forma- 
lité indispensable  pour  arriver  à  rexéculion, 
atteste  que  cette  exécution  va  être  suivie. 
En  supposant  le  pourvoi  recevable,  il  n'est 
pas  fondé. 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  dont  les  motifs 
ont  été  adoptés  par  la  cour  d'appel,  après 
avoir  établi  que  le  temple  des  Augustins  a 
été,  par  le  décret  du  9  messidor  an  xiii, 
déclaré  l'annexe  de  l'église  du  Finisterre,  et 
que  l'annexe  est  la  propriété  de  l'église  prin- 
cipale dont  elle  est  une  dépendance,  ajoute 
qu'il  suit  de  là  c  que  la  question  à  décider 


(1)       Jurisprudence  en  faveur  des  communes  : 

Nancy,  18  mai  1827  (dont  le  pourvoi  a  été  admis 
par  la  chambre  des  requêtes),  Sirby,  1835,  3,  SOS; 
Poitiers,  î»  février  1835  {id.,  1835,  2, 206),  qui  ap- 
plique ravis  du  2  pluviôse  an  xiii  ;  Paris,  29  décem- 
bre 1835  (SiREv,  1836,  2, 99)  ;  Grenoble,  2  janvier 
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est  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  de 
réglise  principale  dont  Téglise  des  Âugustins 
était  devenue  l'annexe.  >  G*était  poser  la 
question  sur  son  véritable  terrain. 

Pour  combattre  la  solution  qui  lui  a  été 
donnée,  le  pourvoi  développe  une  double 
thèse  ;  il  cherche  à  démontrer  d'abord  que 
la  propriété  des  anciennes  églises  n*a  pas  été 
attribuée  aux  communes,  et  ensuite  que 
cette  propriété  repose  sur  le  chef  des  fabri- 
ques. 

La  question  doit  être  examinée  sous  ces 
deux  faces,  en  empruntant  surtout  les  con- 
sidérations quiontétédéjà  émises,  en  faveur 
des  fabriques,  par  H.  Tavocat  général  De- 
wandre  en  i  845,  par  M.  le  procureur  général 
Ganser  en  i846  (Belg.jud,,  i85i,  p.4U58),  et 
par  M.  Favocat  général  FMer  (ibid,,  1851, 
p.  1417). 

§  1''.  Les  anciennes  églises  nationalisées 
et  rendues  au  culte  par  le  concordat  sont  la 
propriété  des  fabriques* 

Avant  la  révolution  française,  les  fabriques 
étaient  en  Belgique  propriétaires  des  églises. 
Ce  point  résulte  des  arrêts  du  parlement  de 
Flandre  des  6  avril  1668  et  25  avril  i69i 
(rapportés  par  Dubois  d'Harmeville),  de 
redit  de  Joseph  JI  du  26  juin  1784  et  de  la 
doctrine  de  tous  les  anciens  au  leurs  (Zypeus, 


1836  {id.,  1836,3,475);  Limoges,  3  mai  1836  (td., 
1836,  2,  473);  Bordeaux,  6  février  1838  {id.,  1838, 
3, 337).  —  Cet  arrêt,  tout  en  reconnaissant  liTpro- 
priétë  des  communes,  admet  au  profit  des  fabriques 
une  sorte  de  copropriété  qui,  leur  permet  d*agir 
quand  les  communes  n'agissent  pas.  —  Paris,  18  fé- 
vrier 1851  (SiBET,  1851,  2,  56  [81],  rendu  sous  la 
présidence  de  Troplong)  ;  Paris.  12  août  1851  (Suet, 
1854, 1, 111)  ;  Agen,  2  juillet  1862,  (ûi.,1862, 2,  340); 
Rouen,  23  avril  1866  {id.,  1866,  2, 1014)  ;  cass.  franc., 
12  mars  1839  {id.,  1839,  1,  281),  10  décembre  1849 
(tVtf.,  1850,  1,253)  et  15  novembre  1853  {id.,  1854, 
1,  111). 

Jurisprudence  administrative: 

Décis.  minist.  du  17  novembre  1823  {Rép.  du  Joum* 
Pal.,  v«  Egliuy  n<»«  65,  69)  ;  avis  du  conseil  d'État, 
5  Juillet  1829, 12  juillet  et  6  novembre  1829,  24  octo- 
bre 1832  (eo(/. /oc,  et  Dalloz,  Rép.,  y^  Commune, 
n«  441  et  v«  Culte,  no  490  ;  Siaer,  1838, 2,  43),  15  juin 
1832,  3  novembre  1836, 7  mars  1838,  etc. 

La  jurisprudence  est  constante  et  ne  cesse  d'ap- 
pliquer l'avis  du  2  pluviôse  an  xiii. 

Savoie  avant  l'annexion.  — •  Cour  royale  de  Cham- 
béry,  30  mai  1854  (Dallox,  Rec.  pér.,  1852,  2, 243). 

Prusse  rhénane. -^  Berlin,  cass.,  23*  janvier  1855 
{Belg.  jud,,  XXV,  1441)  et  24  novembre  1861  {Rhin 
Archives,  52,  69  et  56,  2, 87). 

La  cour  de  Cologne  a  Jugé  dans  les  deux  sens, 


Yan  Espen,  De  GfaéWiel,  Sohei).  Il  a  été  re- 
connu par  une  jurisprudence  constante  et 
par  tous  les  avocats  généraux  qui  se  soat 
prononcés  sur  la  question.  L*arrét  de  la  coor 
de  Liège  du  11  août  1841  qui  Ta  contesté  a 
été  cassé  le  20  juillet  1845  (Pasic,  1843,1, 
543).  Vov.  aussi  Gand,  5  février  1840  et 
8  mai  1846;  Bruxelles,  14  août  1851. 

Celte  situation  subsista  jusque  Tinvasion 
française,  qui  mit  eu  vigueur  en  Belgique  les 
lois  sur  la  conGscation  des  biens  c^é^as- 
tiques. 

Ces  lois  se  rapportent  à  une  double  pé- 
riode, la  période  de  modification  et  celle  de 
destruction.  Dans  la  première,  l'Eut  devient 
propriétaire  des  églises  comme  de  tous  les 
autres  biens  ecclésiastiques  ;  le  culte  existe 
encore,  mais  il  est  régi  et  salarié  par  TEut. 

Dans  Ja  seconde,  qui  commence  avec  li 
Convention  nationale  (20  septembre  1792), 
on  assimila  d*abord  les  fabriques  aux  autres 
domaines  nationaux  (décret  du  13  brumaire 
an  11).  Mais  on  en  vint  toutefois,  dans  pla- 
sieurs  décrets  successifs  (9  thermidor  au  k, 
5  ventôse  an  m,  11  prairial  an  m,  7  vendé- 
miaire an  iv),  à  permettre  aux  citoyens 
Tusage  des  églises  non  aliénées  pour  la 
célébration  de  leurs  fêtes  religienses  oq 
civiles. 


d'abord  pour  les  communes,  puis  pour  les  fabriques 
par  les  arrêts  cassés. 

Hesse  rhénane.  —  Cass.,  DarmeUdt,  28  juin  1859 
{Jurisprudence  comparée  des  cours,  1862  [en  alle- 
mand] ). 

Livre  de  Qredy  (Bibliothèque  du  ministère  de  li 
justice,  n«  643  du  catalogue). 

Belgique,  en  faveur  des  communes.—Loi  du  ll-août 
1841 .  Voir  jugemen{  de  Gand,  aoAt  1869  {Belg.  Jud., 
1869,  p.  12U2). 

Doctrine  pour  les  communes  : 

Belgique.  —  Tielehars,  t»  Église, 

France.  —Clkraclt,  Revue  de  droit  français,  t.  IV, 
1847,  p.  533,  et^Atfvue  des  Revues  de  droit,  iU&; 
A.  DuPODR,  Droit  administratif,  t.  Ilf,  1797  et  suiv.; 
L.  DUFOUB,  Police  des  Cultes,  p.  619;  Rép,  du  Journ. 
Pal.,  ¥•  Église,  n«>«  47  à  72;  Paououoif,  Dom.  de 
propr.,  no*  882,  883,  et  Dom.  publ.,  n»*  219, 329,  Ui  ; 
TooLLiER,  Droit  civil,  no350i  Demolombe,  t.  V,  p.  136, 
no 460  (édit.  belge);  ZACHARiiB  (éd.  Aubry  et  Raa), 
t.  II,  p.  33-36,  note  12;  IlEiinioif  de  Pauset,  Du  pou- 
voir municipal,  p.  158  et  s.  ;  Dupir,  Introd.  aux  lois 
des  communes,  p.  16  ;  Discours  et  rapports  de  Pot' 
talis  sur  le  concordat  de  1801.  Voir  surtout:  Rap- 
ports du  5«  complém.  an  xi(p.  111),  du  12  veoldse 
an  XII  (p.  284),  du  30  ventôse  an  xii  (p.  296)  ;  voy.  ea- 
eore  p.  389, 402  ;  416}  Rapp.  sur  les  églises...,  17  juia 
1807. 
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Le  18  brumaire  an  tiii»  date  du  coup 
d^Ëtat  du  général  Bonaparte,  les  anciennes 
églises  non  aliénées,  en  Belgique  comme  en 
France,  étaient  donc  restées  la  propriété  de 
la  nation. 

Le  19  brumaire  an  tiii  vit  s'ouvrir,  par  le 
consulat,  une  nouvelle  période,  période  de 
restauration. 

L^nne  des  premières  mesures  fut  le  renou- 
vellement du  décret  du  il  prairial  an  m  qui 
avait  permis  Texercice  des  cultes  dans  les 
églises.  Mais  il  fallait  aller  plus  loin;  il  fal- 
lait, dans  un  traité  avec  le  chef  spirituel  de 
TËglise,  assurer  désormais  les  droits  du 
culte.  Ce  fut  Tobjet  du  concordat,  dont  Tes- 
prit  se  révèle  clairement  dans  les  discours  et 
rapports  de  Portalis  jrelatirs  à  ce  grand 
acte. 

Ce  que  voulait  le  chef  de  FEtat,  c'était  le 
rétablissement  du  culte  dégagé  de  ce  qu'il 
considérait  comme  des  abus;  c'était  par 
conséquent  la  restitution  au  culte  des  édi- 
fices qui  lui  étaient  indispensables,  et  Ton  ne 
peut  facilement  imaginer  cette  contradiction 
qu*on  lui  attribue  d'avoir  remis  aux  com- 
munes l'administration  de  choses  affectées 
aux  services  et  besoins  religieux. 

Le  concordat  transfère  évidemment  la 
propriété  des  églises  à  d'autres  mains  que 
celles  des  communes.  Par  son  art.  iâ  et  par 
Tart.  75  de  la  loi  organique,  elles  sont  mises 
à  la  disposition  des  évéques.  Elles  devien- 
nent propriétés  du  culte  ou,  si  l'on  veut,' des 
paroisses,  par  l'intermédiaire  des  chefs  de 
diocèses.  En  effet  : 

I®  Le  mot  disposition  a  cette  portée -là 
(voir  Dictionnaire  de  l'Académie)  ; 

2"*  Les  articles  précités  se  servent  des 
mêmes  termes  que  ceux  dont  s'étaient  servis 
les  textes  qui  avaient  eu  pour  effet  de  placer 
les  biens  religieux  sous  la  mainmise  natio- 
nale; 

5**  L'art.  75  oppose  la  condition  présente 
des  églises  (actuellement  entre  les  mains  de 
la  nation)  avec  leur  condition  future  (seront 
mises  à  la  disposition  des  évéques)  ; 

4*  La  bulle  de  ratification  du  saint-siége, 
tout  en  regrettant  que  tous  les  anciens  tem- 
ples n'aient  pas  pu  être  rendus  au  culte  (red- 
derentur\  se  félicite  tout  au  moins  de  ce  que 
les  temples  non  aliénés,  nécessaires  au  culte, 
aient  été  livrés  (tradantur,  traders,  passer 
d'une  main  dans  une  autre)  aux  évéques; 

5*^  L'art.  72  de  la  loi  de  germinal  dispose, 
quant  aux  presbytères,  qu'ils  seront  rendus 
aux  curés  :  or,  rendre  c'est  redonner,  restituer 
(voir  Dictionnaire  de  l'Académie)  ; 

6^  Enfin  l'entretien  des  églises  est  mis  à 
la  charge  des  fabriques  (art.  71). 


Le  pourvoi  fait  les  objections  suivantes  : 

i**  Les  cathédrales  ont  été  restituées  au 
culte  comme  les  églises  principales,  et  tout  le 
monde  convient  cependant  qu'elles  sont  res- 
tées propriétés  de  l'Etat! 

C'est  une  erreur  :  on  ne  convient  pas  de 
cela.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  églises  parois- 
siales est  vrai  pour  les  cathédrales;  les 
mêmes  textes  s'y  appliquent;  la  seule  diffé- 
rence est  dans  l'obligation  subsidiaire  d'en- 
tretien qui  incombe  au  département,  au  lieu 
de  la  commune. 

2^  L'art.  72  (loi  organique)  met  les  pres- 
bytères à  la  disposition  des  curés.  Or,  nul  ne 
soutient  qu'ils  sont  devenus  biens  de  cures. 

Non.  Maison  soutient  qu'ils  sont  devenus 
biens  paroissiaux  par  l'intermédiaire  des 
curés,  comme  les  églises  le  sont  devenues  par 
l'intermédiaire  des  évéques. 

Z""  La  loi  de  germinal  n'a  rien  donné  aux 
évéques,  car  l'art.  74  le  défendait,  et  elle  ne 
pouvait  pas  donner  aux  fabriques  qui  n'exis- 
taient pas  encore. 

Les  fabriques  existaient  en  principe  (Brux., 
12  février  1 862,  Belg.jud,,  1862,  p.  689),  mais 
comme  elles  n'étaient  pas  organisées,  on  a  res- 
titué les  églises  aux  paroisses  par  l'intermé- 
diaire des  premiers  pasteurs  du  diocèse,  en 
cette  qualité  (cass.  belge,  5  juillet  1843  ;  ré- 
quisitoire de  M.  Ganser,  Belg.  jud„  1851, 
p.  1058).  Et  quand  on  ajoute  que  la  mission 
des  fabriques  était  exclusive  de  la  propriété 
des  églises,  on  oublie  qu'il  faut  combiner 
l'art.  76  avec  l'art.  72  et  l'art.  75,  et  que 
d'ailleurs  les  attributions  données  par  l'ar- 
ticle 76  impliquent  dans  leur  chef  la  pro- 
priété des  églises. 

4*'  On  ne  voulait  pas,  en  autorisant  les 
fabriques  à  acquérir  des  immeubles,  les  pro- 
voquer à  extorquer  des  restitutions  sous 
forme  de  dons  volontaires.  Ou  Invoque  un 
passage  d'un  rapport  de  Portalis. 

L'art.  75  ne  s'applique  qu'aux  églises  qui 
étaient  encore  dans  les  mains  de  la  nation, 
et  le  passage  du  rapport  invoqué  s'applique 
à  autre  chose  ;  11  est  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer,  non  l'exercice  du  culte, 
mais  la  subsistance  des  ministres  du  culte  ;  il 
commente  l'art.  73,  non  l'art.  75. 

5''  En  l'an  x,  on  ne  reconnaissait  que  trois 
sujets  de  droit  :  l'Etat,  la  commune  et  l'in- 
dividu. 

Erreur  complète.  Plusieurs  établissements 
publics  avaient  été  rétablis  avant  l'an  x  :  les 
hospices  (loi  du  16  vendémiaire  an  v),  les 
bureaux  de  bienfaisance  (loi  du  20  ventôse 
an  v).  Poursuivant  cette  voie  réparatrice,  le 
gouvernement  ne  tarda  pas  à  constituer 


556 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


comme  personnes  civiles  les  fabriques,  PUnî- 
versité  de  France,  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Le  premier  projet  du  code,  en  Tan  ix, 
art.  25,  chap.  111,  tit.  P*",  liv.  Il,  reconnais- 
sait la  personnification  civile  aux  établisse- 
ments publics;  Tart.  55  du  titre  IX  du  livre III 
pennettait  de  disposer  en  leur  faveur.  La 
cour  de  Paris  fut  la  seule  qui  critiqua  ces 
dispositions.  Cela  ne  pouvait  pas  modifier  les 
intentions  du  gouvernement.  La  propriété 
des  établissements  publics  resta  consacrée 
définitivement  parrariicle  du  projet  corres- 
pondant à  Fart.  911  actuel. (Locré,  tome  lY, 
partie 2,  i,  n<^  I  et  n*  50  ;  tome  Y,  partie  2, 
li,  n*  ii  ;  exposé  des  motifs  par  Bigot-Préa- 
menen.) 

Les  objections  du  pourvoi  sur  la  portée 
même  du  concordat  écartées,  il  reste  à  prou- 
ver que  la  volonté  du  législateur  d^attribuer 
la  propriété  des  églises  aux  fabriques  appa- 
raît dans  tous  les  actes  d^exécutlon  qui  ont 
suivi. 

L*art.76  reconnaît  en  principe  l'existence 
des  fabriques.  Un  décret  du  0  floréal  an  xi 
chargea  les  évéques  de  faire  des  règlements 
pour  leur  administration.  Les  fabriques 
ainsi  constituées  s*appelèrent  fabriques  inté- 
rieurei.  Elles  avaient  pour  objet  de  régir, 
non  des  Immeubles  puisqu'elles  n*en  possé- 
daient pas  encore,  à  Tcxception  des  églises, 
mais  de  veiller  à  Tentretien  des  temples  et 
de  recueillir  les  aumônes  ainsi  que  le  prix 
des  bancs  et  chaises. 

Mais  bientôt  la  situation  changea  ;  le  culte 
fut  reconnu  apte  à  posséder  àta  immeubles. 
Le  décret  du  7  thermidor  an  xi  lui  restitua 
tous  ses  anciens  biens  non  aliénés  et  con- 
stitua, pour  les  administrer,  les  fabriques 
extérieures.  Les  biens  sont  rendus,  dit  le 
décret  (art.  i'');  c'est  donc  un  transfert  de 
propriété.  (Yoy.  M.  Ganser,  %  5,  Bélg.jud,, 
1851,  p.  1058;  M.  Leclercq,  ibid.,  1852, 
p.  1567;  M.  Delcour,  ibid.,  1862,  p.  689.) 

La  conséquence  qui  résulte  de  li,  c'est 
qu'à  supposer  que  les  églises  n'auraient  pas 
été  restituées  au  culte  par  le  concordat,  elles 
l'auraient  été  par  le  décret  du  7  thermidor 
an  XI,  dont  les  termes  s'appliquent  à  tous  les 
biens  non  aliénés. 

Le  pourvoi  fait  une  distinction  entre  les 
églises  et  les  biens  productifs  de  revenus. 
Mais  cette  distinction  n'est  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  du  décret.  Portails  (Discoun, 
p.  429)  constate  qu'il  a  restitué  aux  fabri- 
ques leurs  biens  non  aliénés,  sans  aucune 
restriction.  Le  décret  fut,  comme  on  le  sait, 
porté  surtout  pour  satisfaire  aux  populations 
pieuses  de  la  Belgique,  qui  réclamèrent  la 
restitution  aux  fabriques  de  leurs  anciens 


biens,  et  Ton  comprend  qu'elles  devaient 
tenir,  avant  tout,  à  ce  que  leurs  temples  ne 
restassent  pas  dans  le  domaine  de  la  société 
civile. 

On  comprendrait  encore  moins,  d'un  autre 
côté,  qu'à  une  époque  où  l'on  créait  des  per- 
sonnes civiles  pour  tons  les  grands  services 
publics,  on  n'eût  pas  attribué,  à  la  personoe 
civile  représentant  le  culte,  les  lieux  méoes 
où  ce  culte  s'exerce. 

Les  fabriques  intérieures  oo  extérieures 
n'étaient  pas  des  établissements  communaoi  ; 
comment  expliquer  qu'on  leur  eût  confié 
l'administration  et  l'entretien  des  églises  si 
celles-ci  étaient  restées  propriétés  commo- 
nales? 

Les  lois  postérieures  confirment  l'inter- 
prétation qui  vient  d'être  donnée  : 

.  1^  Un  décret  du  28  frimaire  an  xn  porte 
que  les  différents  biens,  rentes  et  fondations, 
chargés  de  messes  anniversaires  et  de  ser- 
vices religieux  faisant  partie  àts  reveous 
des  églises,  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  de  thermidor. 

2*  Un  décret  du  2  nivôse  an  xii  ordooDe 
que  les  presbytères  et  jardins  des  aucieooes 
cures  et  succursales  tles  départements  de  la 
ci-devant  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ne  seront  point  aliénés,  mais  misàU 
disposition  des  vicaires. 

5^  Une  instruction  du  gouvernement  do 
24  brumaire  an  xn  dispose  que  les  anciens 
biens  des  fabriques  restés  aux  mains  de  la 
nation  par  déchéance  seront  restitués  aux 
fabriques. 

4*  Un  décret  du  28  messidor  an  xin  attri* 
bue  aux  fabriques  les  biens  desancienoes 
confréries. 

S"»  Un  décret  du  50  mai  1806  réunit  les 
églises  et  presbytères  supprimés  aux  biens 
des  églises  et  succursales  dans  ^ar^oodiss^ 
ment  desquelles  ils  sont  situés. 

Ce  décret  montre  parfaitement  que  les 
églises  et  presbytères  étaient  compris  dans 
la  restitution  qui  a  eu  lieu  le  7  thermidor 
an  XI,  car  la  restitution  devait  porter  sur  les 
églises  et  presbytères  conservés  bien  plutdt 
que  sur  les  églises  et  presbytères  supprimés. 
Le  concordat  et  le  décret  de  thermidor  pou- 
vaient laisser  un  doute  relativement  à  ces 
derniers  biens  ;  c'est  ce  doute  que  le  décret 
de  1806  a  levé,  l^s  objections  du  pourvoi 
relativement  à  ce  décret  de  1806  tombent,  si 
on  réfléchit  que  c'est  un  décret  d'application 
de  l'arrêté  de  thermidor. 

6«  Un  décret  du  51  juillet  1806  dispose 
que  les  biens  des  fabriques  des  églises  sup- 
primées appartiennent  aux  fabriques  des 
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églises  auxquelles  les  églises  supprimées 
sont  resiitaées. 

T*"  Une  décision  da  ministre  des  cultes,  du 
5  septembre  i807,  porte  que  remplace- 
ment et  le  terrain  des  églises  supprimées 
sont  compris  dans  l'abandon  fait  aux  fabri- 
ques par  le  décret  du  30  mai  1806. 

8*>  Deux  décrets  du  17  mars  1809  resti- 
tuent aux  fabriques  les  biens  aliénés,  y  com- 
pris les  églises  et  presbytères  restés  au 
domaine  par  suite  de  déchéance.  Le  second 
de  ces  décrets  a  une  importance  décisive.  Il 
stipule  (art.  iet2)  que  le  prix  des  cédules 
souscrites  par  les  acquéreurs  déchus  sera 
remboursé  par  la  paroisse  à  laquelle  Téglise 
ou  le  presbytère  sera  remis.  Ainsi,  il  consi- 
dère la  paroisse  comme  propriétaire  et  il  se 
base  pour  cela  sur  les  art.  7:2  et  75  du  con- 
cordat, car  il  vise  ces  articles  dans  son  préam- 
bule. » 

Le  pourvoi  objecte  que  le  décret  du 
17  mars  4809  aété  falsifié.  Mais  la  différence 
de  texte  que  Ton  signale  est  sans  por^e  au- 
cune en  ce  qui  concerne  la  question  actuelle; 
elle  porte  sur  le  §  2  de  Part.  2,  dont  la  fa- 
brique défenderesse  ne  tire  pas  argument. 
La  cour  de  cassation  pourrait  encore  inter- 
préter le  décret  du  17  mars  1809, comme  elle 
Ta  déjà  fait  par  son  arrêt  de  1843. 

9<'  Un  décret  du  8  novembre  1810  décide 
que  les  maisons  vicarlales  font  partie  des 
biens  restitpés  aux  fabriques. 

10*  Tout  ce  qui  précède  est  corroboré  par 
le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  a  réor- 
ganisé-fes  fabriques  en  faisant  disparaître  la 
distinction  entre  les  fabriques  intérieures  et 
extérieures.  Il  met  à  leur  charge  Tentretien, 
les  réparations  et  même  les  reconstructions, 
n'imposant  aux  commune  qu'une  obligation 
subsidiaire.  (Art.  1,  57  §  4,  41,  43,  46, 
n"*  69.  Voir  aussi  un  réquisitoire  de  M.  Le- 
clercq,  Belg.  jud.,  1866, 156.) 

La  loi  communale,  art.  131,  §9,  dit  aussi: 
c  Le  conseil  communal  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dépenses.. .  9<'  les 
secours  aux  fabriques  d'église...  en  cas  d'ia- 
suffisance  constatée  des  moyens  de  ces  éta- 
blissements. • 

Ces  considérations  légitiment,  dit  la  dé- 
fenderesse, les  prétentions  des  fabriques  à  la 
propriété  des  églises.- 

Il  reste  à  démontrer  que  : 

§  2.  Les  églises  n'appartiennent  pas  aux 
communes. 

La  ville  de  Bruxelles  invoque  principale- 
ment trois  textes  de  lois  dont  elle  tire  des 
conséquences  fausses.  En  effet  : 

l*"  Le  décret  du  11  prairial  an  m.  Ce  dé- 
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cret  se  bornait  à  accorder  aux  citoyens  dés 
communes,  et  non  aux  communes,  l'usage 
provisoire,  et  non  la  propriété  des  églises.  Il 
ne  prouve  donc  pas  en  faveur  de  la  ville. 
D'ailleurs  la  loi  du  5  vent6se  an  m  (art.  8)  et 
celle  du  7  vendémiaire  an  iv,  l'une  anté- 
rieure, l'autre  postérieure  au  décret  du 
11  prairial  an  m,  n'avaient-elles  pas  interdit 
aux  communes  d'acquérir  ou  de  louer  des 
locaux  pour  l'exercice  des  cultes?  Et  l'art.  75 
de  la  loi  de  germinal  an  x  ne  parle-t-il  pas 
des  églises  comme  étant  actuellement  entre 
les  mains  de  la  nation?  Enfin  le  rapport  de 
Lanjuinais,  vanté  par  la  ville,  ne  dit -il  pas 
textuellement  :  t  Vous  n'en  conserverez  pas 
moins  à  la  nation  la  propriété  de  ces  églises 
comme  celle  des  maisons  communales,  qui 
sont  aussi  chaque  jour  employées  aux  usages 
des  citoyens?  » 

En  vain  chercherait-on  à  réfuter  l'argu* 
ment  que  fournit  ce  rapport  aux  fabriques, 
en  disant  que  les  maisons  communales  étaient 
alors  la  propriété  des  communes.  Si  cela 
était  vrai,  il  en  résulterait  simplement  que 
l'assimilation ,  faite  par  Lanjuinais  était 
inexacte,  car  sa  pensée  de  maintenir,  quant 
aux  églises,  la  situation  existante  est  mani- 
feste. Mais  il  n'est  pas  juste  de  prétendre 
que  les  maisons  communales  étaient  alors 
propriétés  des  communes.  La  loi  du  24  août 
1793  (art.  91,  92)  les  avait  nationalisées  et 
elles  ne  furent  rendues  aux  communes  que 
par  la  loi  du  2  prairial  an  v.  {Rép,  du  Journ. 
du  Pal,  n"  909  et  947,  v»  Communes,) 

2''  L'arrêté  du  5  brumaire  an  ix.  Cet  ar- 
rêté charge  les  commissaires  de  police  de 
requérir  du  préfet  ou  du  maire  l'entretien 
et  les  réparations  des  églises  destinées  au 
culte.  Il  ne  "dispose  évidemment  pas  de  la 
propriété. 

S*»  L'arrêté  du  7  ventôse  an  xi.  Cet  arrêté 
charge  les  communes  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'acquisition,  la  lo- 
cation ou  la  réparation  du  bâtiment  destiné 
au  culte  et  pour  l'établissement  ou  la  répa- 
ration des  presbytères.  Il  ne  s'occupe  donc 
pas  d'églises  nationalisées,  non  aliénées  et 
restituées  au  culte  par  le  concordat.  S'il  met 
à  la  charge  des  communes  l'acquisition 
d'églises  là  où  il  n'y  en  a  pas,  c'est  parce  que 
les  fabriques  n^étaient  pas  encore  organisées 
et  n'avaient  aucunes  ressources,  le  décret  de 
thermidor  n'ayant  pas  encore  été  porté. 

Enfin  si  l'arrêté  du  7  ventôse  impose  la 
charge  de  l'entretien  et  des  réparations  aux 
communes,  cela  ne  prouve  rien  encore  pour 
la  propriété,  puisque  cette  charge  était  sub- 
sidiaire, d'après  l'art.  76  de  la  loi  de  germi- 
nal. 
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La  ville  de  Bruxelles  soutient  que  Pexécu- 
liou  du  concordat  et  de  la  loi  organique  est 
conforme  à  sa  thèse.  Sans  doute  la  grande 
confusion  qui  régnait  alors  dans  les  idées  a 
pu  porter  quelques  fonctionnaires  à  s^écarter 
dans  leurs  actes  de  Pesprit  de  la  législation, 
mais  cela  n'enlève  rien  à  la  force  de  celle-ci. 
C'est  ce  que  Pon  va  démontrer  en  suivant  le 
pourvoi  dans  son  argumentation  : 

i**  Le  pourvoi  se  prévaut  de  ce  que  TEtat 
exigea  des  communes  Texécution  immédiate 
de  Tarrété  du  7  ventôse  an  xi  et  en  autorisa 
un  grand  nombre,  de  Tan  xi  à  Pan  xiii,  à 
acheter  des  églises  ou  des  presbytères. 

Ces  faits  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
anciennes  églises  nationalisées,  mais  non 
aliénées.  Comme  on  Pa  déjà  dit  plus  haut,  si 
les  communes  ont  acheté  des  églises»  c'est 
que  les  fabriques  n'avaient  pas  de  ressources. 

â""  Le  pourvoi  invoque  les  nombreux  ar- 
rêtés autorisant  les  communes  à  accepter 
des  donations  d'églises^  même  après  le 
7  thermidor  an  xié 

Mais  ces  faits  sont  encore  étrangers  aux 
églises  nationalisées,  mais  non  aliénées.  Les 
particuliers  étaient  libres  de  donner  aux 
communes  plutôt  qu'aux  fabriques,  qui 
étaient  en  voie  de  réorganisation  et  sur  la 
capacité  desquelles  des  doutes  pouvaient 
encore  exister  (Portalis,  p.  599.) 

3°  Le  pourvoi  invoque  un  rapport  de 
Portalis  du  5  nivôse  an  xi,  approuvé  le  i, 
par  lequel  il  est  décidé  que  les  demandes  en 
autorisation  de  disposer  des  presbytères 
inutiles  doivent  être  faites  au  gouverne- 
ment..; 

On  répond  que  le  rapport  est  relatif  aux 
presbytères  inutiles;  qu'il  est  antérieur  au 
décret  dti  7  thermidor  et  que  le  concordat  ne 
disposait  que  pour  les  églises  et  presbytères 
conservés;  que  le  rapport  prouve  même 
contre  les  communes,  puisque  la  nécessité 
de  l'autorisation  excluait  le  droit  de  pro- 
priété. 

4^  Le  pourvoi  rappelle  la  proposition 
faite  par  Portalis,  le  9  messidor  an  xni, 
d'abandonner  aux  communes  les  églises  et 
les  presbytères  supprimés. 

Mais  la  proposition  ne  fut  pas  accueillie  ; 
le  conseil  d'Etat  fut  d'avis  de  procéder  par 
mesures  individuelles,  non  pas  à  la  demande 
des  communes,  conune  le  prétend  le  pour^ 
voi,  mais  de  Tévéque  et  du  préfet.  (Avis  du 
24  prairial  an  xiii.)  D'ailleurs  cet  avis  est 
étranger  encore  aux  églises  rendues  au  culte 
et  prouve  contre  les  communes,  puisqu'elles 
ne  sont  devenues  propriétaires  d'églises  sup- 
primées que  par  des  actes  d'abandon  parti- 


culiers. Il  ne  prouve  pas  cependaDt  contrs 
les  fabriques,  car  Pabandon  fait  par  acte 
spécial  à  une  commune,  sur  la  demande  de 
Pévêque  et  du  préfet,  a  pour  but  de  venir  as 
secours  du  service  du  culte. 

5^*  Le  décret  du  50  mai  1806  n'a/soivaDt 
le  pourvoi,  investi  les  fabriques  que  des 
églises  et  presbytères  supprimés. 

On  a  déjà  ditplusjiaot  quelle  est  la  portée 
de  ce  décret.  En  tout  cas,  s'il  est  exclusif  de 
la  propriété  des  fabriques  quant  aux  églises 
conservées,  c'est  en  faveur  de  l'Etal  et  dod 
des  communes. 

Q"  Le  pourvoi  n'est  pas  mieux  fondé  i 
invoquer  le  rapport  de  Portalis  du  47  jain 
i807,  la  loi  du  15  septembre  1807  (art.  ^) 
et  la  circulaire  du  ministre  des  cultes  do 
2.^  mai  1809,  qui  impliquent  l'obligation 
pour  les  communes  de  pourvoir  aux  aeqoi- 
sitions  et  reconstructions  d'églises  ou  de 
presbytères.  Il  fait  toujours  la  même  coofa- 
sion  entre  les  églises  rendues  au  colle  et  les 
autres  ;  il  oublie  toujours  que  les  commîmes 
seules  avaient,  en  général,  les  ressources 
suffisaotea  pour  assurer  le  service  du  cuhe; 

7'  Enfin  le  pourvoi  cite  également  à  tort 
Part,  i*'  de  la  loi  du  âO  mars  1815.  Cet  ar- 
ticle prouve  simplement  que  des  églises 
nombreuses,  surtout  en  France,  peuvent 
appartenir  aux  communes  qui,  en  eiécution 
de  l'arrêté  du  7  ventôse  tio  xi  et  de  la  loi  do 
15  septembre  1807,  les  ont  acquises  ou  hit 
construire.  C'est  un  point  que  la  fabrique 
défenderesse  ne  nie  pas. 

Après  cetetamen  des  arguments  présentés 
parle  pourvoi  pour  établir  que  PexécutloD 
donnée  au  concordat  est  favorable  au  droit 
des  communes,  la  défenderesse  se  livrait  à 
la  discussion  des  deux  avis  du  conseil  d'Etat 
du  3  nivôse  et  du  ^  pluviôse  an  xiif  auxquels 
on  attribue  force  de  loi. 

Les  avis  do  3  nivôse  et  du  2  pluviôse 
an  XIII  n'ont  pas  été  Insérés  au  Bulteiin  du 
lois*  Cette  omission  leur  ôte  toute  valeur.  Le 
pourvoi  cependant  s'efforce  de  démontrer 
qu'ils  en  ont  one. 

A,  L'insertion  au  Bu//elin,  dit-il,  n'a  élé 
prescrite  que  plus  tard,  par  l'avis  du  25  prai- 
rial an  XIII.  Il  oublie  que  la  loi  du  1%  vendé- 
ml;giire  an  iv  (art.  1 ,  1 1  et  12)  avait  déjà 
prescrit  cette  publication.  L'avis  du  25  prai- 
rial an  XIII,  d'ailleurs,  ne  fut  émis  que  pour 
déterminer  le  délai  dans  lequel  les  décrets 
impériaux  deviendraient  obligatoires  après 
leur  insertion  SiU  Bulletin,  et  nullement  poor 
prescrire  un  mode  de  promulgation  qui  était 
déjà  prescrit  par  la  loi'  de  l'an  ivelpar  Psr- 
ticie  l*"'  du  code  ci^il.  En  vain  dit-oo  (avec 
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les  arrêts  de  Bruxelles  du  7  mars  1832  et  de 
Gand  du  15  mars  184^)  que  la  publication 
au  Journal  officid  n'était  pas  ordonnée  avant 
le  25  prairial  an  xui  pour  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  ear,  d'une  part,  la  loi  de 
Fan  lY  ne  distinguait  pas  et,  d/autre  part, 
c^est  comme  lois  qu'on  invoque  les  deux  avis 
du  conseil  d'Ëtat  de  Tan  xiii.  (Yoy.  cass.  fr., 
12  décembre  1858  ;  Dalloz,  v*"  LoU,  n"»  63.) 

B,  En  second  lieu,  dit  le  pourvoi,  d'après 
Tavis  du  25  prairial  an  xiu  lui-même,  la 
connaissance  des  décrets  donnée  aux  per- 
sonnes qu'ils  concernaient,  par  voie  de  pu- 
blication, d'affiche,  de  notification  ou  d'envoi 
fait  par  les  fonctionnaires  compétents,  était 
suffisante,  Or,  les  avis  de  l'an  xni  ont  été 
transmis  aux  préfets  chargés  de  l'exécution, 
et  imprimés  au  Mémorial  administratif  de 
DOS  départements. 

Cet  argument  est  encore  .sans  force,  car, 
d'un  côté,  l'avis  du  25  prairial  an  xiii  est 
postérieur  aux  deux  avis  invoques  et,  d'un 
autre  côté,  il  ne  s'applique  qu'à  des  déorets 
spéciaux,  rendus  sur  des  intérêts  individuels, 
et  non  à  des  décrets  se  rapportant  à  des  inté- 
rêts généraux.  (Yoy.  réquisitoire  de  M.  De- 
wandre  sur  cass.  belge,  20  juillet  1843.) 

C.  Enfin,  le  pourvoi  soutient  que  l'avis 
da  3  nivôse  a  été  publié  per  relationem  dans 
le  préambule  de  deux  décrets  postérieurs 
des  26  mars  1806£t  9  avril  1811. 

On  sait  que  la  publication  per  relationem 
doit  être  interprétée  restrictivement  et  ne 
laisser  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
le  législateur  a  voulu,  en  employant  cette 
forme,  donner  force  obligatoire  à  une  loi 
antérieure.  (Yoy.  cass.  belge,  21  décembre 
iHé6  et  29  octobre  1849,  Piisic,  1847,  I, 
541,  et  1849,  455;  voy.  en€ore  Bruxelles, 
6  avril  1848,  Pasic,  1849,  11,  20.)  Or,  il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et 
les  décrets  de  1 806  et  de  181 1 ,  après  avoir  cité 
dans  leurs  préambules  les  avis  de  l'an  xiii, 
ne  disposent  nullement  pour  les  églises,  mais 
pour  les  halles  et  les  bâtiments  affectés  au 
servîcede la  justice  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Au  surplus,  les  avis  des  3  nivôse  et  2  plu- 
viôse an  XIII  eussent-ils  été  publiés,  ne  pour- 
raient cependant  pas  être  invoqués  par  les 
communes.  C'est  ce  qui  reste  à  démontrer  : 

1^  En  ce  qui  concerne  l'avis  du  3  nivôse: 
cet  avis  avait  pour  objet  d'interpréter  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  da  24  août  1795,  et  range 
les  églises  rendlies  au  culte  parmi  les  biens 
qui  ne  peuvent  cesser  d'appartenir  aux  com- 
munes. Mais  l'art.  91  de  la  loi  du  24  août 
1793  n'a  jamais  été  publié  en  Belgique;  il 
s^ensuit  doue  que  la  loi  interprétative  s'iden- 


ti fiant  avec  la  loi  interprétée  n'a  jamais  eu 
chez  nous  de  valeur  légale  (cass.  belge, 
20  juillet  1845).  D'un  autre  côté,  l'avis  n'a 
pas  eu  pour  but  de  trancber  la  question  de 
propriété  des  églises,  comme  le  prouve  l'avis 
émis  quelques  mois  plus  tard  sur  cette  même 
question. 

2'*  En  ce  qui  concerne  l'avis  du  2  pluviôse 
an  xui  :  cet  avis  a  été  nécessité  par  un  con- 
flit entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  qui  prétendaient  respectivement  à 
la  propriété  des  églises  pour  les  communes 
et  pour  l'Etat.  La  question,  suivant  un  rap- 
port inédit  qui  a  précédé  l'avis,  avait  été 
posée  au  conseil  d'Etat  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Les  églises  et  presbytères  rendus  aux 
communes  par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et 
mis  à  la  disposition  des  évéques  pour  l'exer- 
cice du  culte,  sont-ils  redevenus  propriétés 
communales?! 

La  question  supposait  donc  que  les  églises 
étaient  autrefois  propriétés  communales  et 
que  la  loi  de  germinal  en  avait  restitué  la 
propriété  aux  communes.  Double  supposition 
erronée  que  le  conseil  d'Etat  ne  rectifia  pas, 
et  qui  provenait  de  la  confusion  jetée  dans 
les  esprits  par  les  décrets  des  9  floréal  et 
7  themidor  an  xi.  (Voy.  Portails,  Rapport  à 
l'empereur,  de  juillet  1806,  p.  399  et  suiv., 
et  lettre  au  ministre  de  l'intérfeur,  p.  412.) 
C'est  donc  sur  une  question  mal  posée  que 
fut  donné  l'avis  du  2  pluviôse  an  xiii.  Mais 
en  outre  il  fut  donné  sans  que  le  ministre 
des  cultes  ou  les  fabriques  d'église  eussent 
été  mis  en  cause.  Double  motif  qui  em- 
pêche les  communes  de  s'en  prévaloir. 

Si  l'on  voulait  d'ailleurs  attribuer  force  de 
loi  à  cet  avis,  il  faudrait  encore  reconnaître 
qu'il  n'a  pas  été'  longtemps  en  vigueur,  car 
il  aurait  étéabrogé  par  les  décrets  des  30 mai 
1806,  il  mars  1809  et  8  novembre  1810, 
ainsi  que  par  un  arrêté  du  roi  Guillaume  du 
2  janvier  1824,  pris  en  conseil  d'Etat,  des- 
quels il  résulte  que  les  églises  et  presbytères 
ont  été,  en  vertu  du  concordat  et  du  décret 
de  thermidor,  attribués  aux  fabriques  (1). 

III.  Réponse  par  l'Etat. 

M«  Leciercq,  pour  l'Etat  mis  en  cause  par 
la  ville  de  Bruxelles,  déclarait  s'en  référer  à 


(1)  Jarisprildence  en  faveur  des  fabriques  :  cass. 
belge,  30  Juillet  1843;  Gand,  3  février  ISiO  (Pisic. 
à  sa  date)  et  8  mai  1846  (Pasic,  i846,  II.  5i4)  ; 
Bruxelles,  14  août  1851  {Belg.  jud.,  1831,  p:  1417); 
Liège»  2  août  1862  ( R^g.  jud.,  186i,  p.  997)  ;  arrêté  du 
roi  Guillaume  du  3  janvier  1824;  Delcoor,  Revue 
catholique,  mars  et  avril  1848. 


3i0 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIUUE. 


jnstice,  sans  préjudice  au  pourvoi  qu*il  a 
lui-même  formé  contre  l'arrêt  dénoncé. 

IV.  Le  pourvoi  dirigé  par  1*Eiat  contre  la 
T^brique  invoquait  également  un  seul  moyen 
de  cassation,  savoir  :  violation  de  la  loi  des 
22  novembre-i*'  décembre  1790,  spéciale- 
ment aux  art.  8  et  13;  de  la  loi  du  15  fructi- 
dor an  IV  ;  fausse  application  et  la  violation 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  spéciale- 
ment aux  art.  1,  9,  11  et  12  du  concor- 
dat du  26  messidor  an  ix,  41,  4i,  75  et  77 
des  articles  organiques;  dans  la  violation  et 
fausse  application  du  décret  du  9  messidor 
an  XIII  et,  en  tant  que  de  besoin,  dans  la  vio- 
lation de  la  loi  du  24  avril  1806,  spéciale- 
ment à  Tart.  9,  et  du  décret  du  50  septembre 
^     1807. 

La  législation  de  la  République,  disait-on 
pour  TEtat,  avait  indistinctement  attribué 
au  domaine  de  TEtat  toutes  les  anciennes 
propriétés  des  établissements  religieux.  C'est 
ainsi  que  Tancienne  église  du  couvent  des 
Augustins  appartenait  au  domaine  natidnal, 
lorsque  intervint  la  loi  du  concordat  auquel 
Tarrét  dénoncé  rattache  le  décret  du  9  mes- 
sidor an  XIII. 

L'arrêt  se  résume  dans  Texamen  de  cette 
loi  et  de  ce  décret  :  c'est  donc  leur  véritable 
portée  qu'il  importe,  avant  tout,  de  recher- 
cher. 

Le  concordat  de  l'an  ix  porte,  art  12: 
c  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
drales, paroissiales  et  autres,  non  aliénées  et 
nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la  dispo- 
sition des  évêques.  i  Les  art.  75  et  77  des 
organiques  précisaient  l'étendue  de  cette 
restitution,  en  indiquant  ce  que  la  loi  enten- 
dait par  nécessaiAs  aux  cultes.  L'art.  75  dis- 
posait :  c  Les  édifices  anciennement  destinés 
au  culte  catholique,  actuellement  dans  les 
mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par 
cure  ou  par  succursale,  seront  mis  à  la  dis- 
position des  évêques  par  arrêtés  du  préfet 
du  département,  i  L'art.  77  prévoyait  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  disponible  pour 
le  culte  et  décrétait,  pour  ce  cas,  c  que 
l'évéque  se  concerterait  avec. le  préfet  pour 
la  désignation  d'un  édifice  convenable.  •  Il 
est  donc  certain  que  la  loi  du  18  germinal 
anx  n'entraînait  pas  par  elle-même  la  res- 
titution aux  évêques  de  toutes  les  anciennes 
propriétés  jadis  aflectécs  au  culte,  et  notam- 
ment de  toutes  les  églises.  Elle  limitait  au 
contraire  cette  restitution  aux  nécessités 
véritables  du  culte  ;  elle  précisait  même  la 
limite  de  ces  nécessités  :  une  église  par  cure 
ou  par  succursale.  Elle  ne  restituait  même 
rien,  mais  prévoyait  la  restitution  à  faire  par 
un  arrêté  préfectoral. 


A  côté  de  ces  dispositions  des  art.  75  et 77* 
se  trouvait  l'art.  Û  qui  avait  uu  caractère 
tout  différent,  t  Les  chapelles  domestiques, 
les  oratoires  particuliers,  disait-il,  ne  pour- 
ront être  établis  sans  une  permission  expresse 
du  gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  l'évêqne. 

Cette  disposition  n^avaitplus  pour  objet 
de  restituer.  La  chapelle  domestique,  l'ora- 
toire particulier  restaient  la  propriété  de 
ceux  à  qui  appartenaient  les  bâtiments  j 
consacrés.  Leur  affectation  au  coite  n'en 
transférait  pas  la  propriété. 

C'est  ce  que  perd  de  vue  i'arrét  attaqué 
lorsqu'il  pose  en  principe  que  tous  les  édi- 
fices mis  à  la  disposition  des  évêques  sont 
devenus  la  propriété  des  fabriques,  il  fallait 
distinguer  entre  l'art.  44  et  les  art.  75  et  77; 
en  ne  le  faisant  pas,  il  a  violé  les  textes 
cités. 

Il  est  donc  évident  que  poar  que  la  fa- 
brique défenderesse  soit  antorisée  h  se  pré- 
valoir des  restitutions  annoncées  par  la  loi 
de  germinal  an  x  (en  supposant,  bien  entendu, 
que  ces  restitutions  mêmes  se  fissent  au  pro- 
fit des  fabriques  futures  et  non  aut  com- 
munes), il  faut  qu'elle  produise  un  arrêté 
préfectoral  qui,  en  exécution  des  art.  75  et 
77  de  cette  loi,  lui  attribue  ou  du  moins 
remette  k  l'évéque  l'église  des  Augustins. 

Or,  il  n'est  pas  contesté  que  ce  fut  ooo 
pas  l'église  des  Augustins,  mais  celle  de 
Notre-Dame  du  Finisterre  qui,  dans  la  pa- 
roisse de  ce  nom,  fut  mise  à  la  disposition  du 
clergé  catholique  pour  devenir  l'église  pa- 
roissiale prévue  par  l'art.  75. 

L'arrêt  attaqué  et  la  fabrique  défenderesse 
prétendent  cependant  trouver  dans  un  dé- 
cret ultérieur  du  9  messidor  an  xui,  la  preuve 
de  l'intention  du  gouvernement  d'attribuer 
à  l'évéque,  comme  représentant  alors  la  pe^ 
sounalité  future  des  fabriques»  la  propriété 
des  Augustins. 

Il  sera  facile  de  démontrer  que  ce  décret 
n'a  pas  cette  portée.  En  effet,  il  ne  s'agissait 
nullement  en  l'an  xiii  de  l'exécution  des 
art.  75  et  77,  mais  d'une  simple  application 
de  l'art.  44  de  la  loi  organique.  Les  art.  75 
et  77  étaient  exécutés  en  ce  qui  concerne  h 
paroisse  du  Finisterre.  Le  préfet  n'avait  plus 
à  intervenir.  Mais  il  pouvait  être  utile  d'au- 
toriser momentanément  un  ôratoireparticu- 
lier,  c'est-à-dire  d'affecter,  sans  transfert  de 
propriété,  au  service  du  culte,  un  édifice 
propriété  particulière.  Il  pouvait  être  ao 
moins  utile  ou  opportun  de  prendre,  en  de- 
hors desart.  75  et  77,  une  mesure  quifacilitàt 
l'exercice  du  culte  comme  le  facilitent  les 
services  particuliers  ;  à  cette  fin,  c'était  le  gou* 
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vernemeniqai,  aux  termes  deTaru  44,  de- 
Tait  intervenir. 

Que  telle  soit  bien  i*anique  portée  du 
décret  du  9  messidor  an  ziii,  c*est  ce  qu*il 
semble  difficile  de  méconnaître  en  présence 
du  rapport  fait  par  Pojtaiis  k  Tempereur  en 
loi  présentant  le  projet  de  décret.  Ce  rap- 
port, du  20  prairjal  an  xiii,  disait:  «  M.  1  ar- 
chevêque de  Matines  sollicite  Pautorisation 
nécessaire  pour  pouvoir  faire  exercer  le  cuite 
dans  l*église  des  ci-devant  Augustins  à 
Bruxelles,  sons  le  titre  d'annexé  de  la  cure 
de  Notre-Dame  du  Finisterre  en  la  même 
Tille.  La  demande  est  accompagnée  de  Tavis 
favorabledu  préfet, etelle  est  principalement 
fondée  sur  le  grand  avantage  des  habitants 
du  quartier  dans  lequel  se  trouve  située 
l'église  paroissiale  de  Notre-Dame,  trop  peu 
vaste  pour  suffire  aux  besoins  des  fidèles. 
Conformément  au  vœu  de  ce  prélat  et  d'après 
la  disposition  de  Part.  44  de  la  loi  du  i8ger- 
raioal  an  x,  j'ai  l'honneur  de  présenter 
ci-joint  à  Votre  Majesté  le  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  la  permission  sollicitée.  » 
C'était  le  décret  du  9  messidor  an  xiii. 

Ainsi  l'église  des  Augustins  est  restée  pro- 
priété du  gouvernement  au  moins  jusqu'au 
décret  du  9  messidor  an.  xiii,  et  par  ce  dé- 
cret il  ne  manifeste  nullement  l'intention 
de  s'en  dépouiller,  puisqu'il  déclare  formel- 
lement qu'il  agit  en  exécution  de  l'art.  44  et 
non  des  art.  7B  et  77  de  la  loi  de  germinal. 
Aussi  intervient-il  directement  par  décret, 
comme  l'exigeait  cet  art.  44,  et  non  pas  par 
simple  arrêté  préfectoral  conformément  aux 
art.  75  et  77. 

Dira-t-on  qu'il  est  impossible  de  considé- 
rer l'église  des  Augustins  comme  une  cha- 
pelle domestique  ou  un  oratoire  particulier? 
L'art.  45 .  du  concordat  interdisait  toute 
cérémonie  religieuse  hors  des  édifices  con- 
sacrés au  culte  catholique,  là  où  il  y  aurait 
des  temples  destinés  aux  différents  cultes. 
Si  l'art.  44  avait  eu  une  portée  telle  qu'il 
n'eût  pas  été  possible  an  gouvernement  d'y 
faire  appel  dans  un  cas  analogue  à  celui  qui 
se  présentait  en  l'an  xiii,  il  en  serait  donc 
résulté  qu'après  avoir  mis  à  la  disposition 
de  révéque  un  édifice  par  paroisse  confor- 
mément aux  art.  12,  7&,  77  de  la  loi,  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  pu  permettre,  pour 
la  commodité  d'une  partie  des  fidèles  d'une 
même  paroisse,  de  célébrer  le  culte,  jusqu'à 
retrait  de  la  permission,  dans  un  édifice 
susceptible  d'être  approprié  à  cette  fin  et 
qui,  disponible  actuellement,  pouvait  rester 
plus  ou  moins  longtemps  sans  emploi  ?  Une 
telle  conséquence  n'est  pas  admissible.  Le 
décret  di|  9  messidor  an  xin  a  donc  pu  éri- 
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ger  les  Augustins  en  oratoire  particulier. 

Qu'importe  d'ailleurs  que  le  gouverne- 
ment eût  fait  de  l'art.  44  une  application 
erronée?  La  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de 
savoir  si,  en  l'an  xni,  le  gouvernement  a  en* 
tendu  abandonner  la  propriété  de  Téglise,  ou 
seulement  donner  une  permission  analogue 
à  celles  qui  se  donnent  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  44.  Or,  la  question  sous  ce  rapport 
n'est  pas  discutable  en  présence  du  texte  du 
décret 

L'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  attaché  à  re- 
chercher l'intention  qui  a  présidé  au  décret 
Il  considère  comme  un  principe  consacré 
par  la  loi  de. germinal,  que  tout  édifice  em- 
ployé au  culte  devient  propriété  de  fabrique. 
C'est  une  erreur  flagrante. 

La  fabrique  a  cru  trouver  dans  l'art.  S  du 
décret,  qui  donne  à  l'église  le  titre  d^annexe, 
un  argument  en  sa  faveur.  Elle  n'a  pu  s'y 
tromper  qu'en  confondant  deux  choses  bien 
différentes  :  Vannexe,  catégorie  d'églises  re- 
connue par  la  loi,  mais  créée  postérieure- 
ment à  Tan  xiii,  et  Vannexe,  simple  fait,  qui 
seul  pouvait  exister  le  9  messidor  an  xtii. 
C'est  seulement  pai*  le  décret  du  3  septembre 
1807,  tit.  Il,  que  les  annexes  ont  reçu  une 
existence  légale.  L'établissement  d'une  pa- 
reille annexe  était  en  outre  subordonnée  à 
des  conditions  toutes  spéciales  (délibération 
de  la  commune  ou  demande  des  principaux 
contribuables,  engagement  de  doter  le  cha- 
pelain, etc.,  art.  9,  iO  et  il),  conditions  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'annexe  dont 
parle  le  décret  de  l'an  xiu. 

A  cette  époque,  le  mot  annexe  pouvait 
avoir  dans  le  langage  du  clergé  une  signifi- 
cation aussi  précise  que  celle  qu'il  a  eue  pos- 
térieurement, mais  dans  le  langage  des  lois, 
an  point  de  vue  de  la  hiérarchie  et  de 
l'administration  du  culte  et  surtout  de  la 
propriété,  il  n'avait  aucune  signification 
particulière  dont  la  fabrique  puisse  tirer  ar- 
gument. En  supposantdoncbien  gratuitement 
que  le  décret  postérieur  de  1807  eût  donné 
au  mot  annexe  une  portée  légale  et  précise, 
il  est  certain  .qu'on  ne  pourrait  l'appliquer 
rétroactivement  au  décret  de  l'an  xiiu  D'après 
la  loi  de  germinal  an  x,  il  n'y  avait  que  des 
^églises  paroissiales;  l'art,  li  déclarait  ex- 
pressément supprimer  toute  espèce  d'établis- 
sement ecclésiastique  eu  dehors  de  ceux 
dont  la  loi  consacrait  formellement  le  réta- 
blissement. 

L'exécution  donnée  au  décret  du  9  mes- 
sidor an  xiii  montre  clairement  qu'il  n'a  pas 
opéré  le  transfert  de  la  propriété.  En  en- 
voyant une  expédition  du  décret  au  préfet 
de  la  Dyle,  le  ministre  des  cultes,  par  sa 
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lettre  do  20  fructidor  an  xni,  ne  parlait  que 
de  la  permission  accordée  par  Sa  Migesté  de 
faire  exercer  le  culte  dans  Tégiise  de  Augus- 
tins,  sous  la  surveillance  du  curé  de  Notre- 
Dame  du  Finisterre.  Aucune  remise  de 
réglise  n*était  ordonnée;  la  possession  res- 
tait à  TEcat. 

Le  âl  août  1806;  c^est-à-dire  un  an  plus 
tard,  le  maire  de  Bruxelles  réclamait  des 
marguilliers  de  la  paroisse  du  Finisferre  ; 
ci"  L*état  estimatif  des  églises  et  presbytères 
supprimés  dans  Totre  arrondissement  ;  S**  ce- 
lui des  réparations  à  faire  k  votre  église  ainsi 
qn*à  vos  presbytères,  i  C'était  implicitement 
exprimer  Tidée  qu*une  seule  église  reconnue 
existait  dans  la  paroisse  comme  bien  de 
fabrique. 

Le  24  juin  1807,  le  maire  écrivait  de  nou- 
veau aux  marguilliers,  en  réponse  à  une 
demande  de  pourvoir  aux  réparations  des 
Augustins  :  c  Je  suis  f&chéy^nessieurs,  d*avolr 
à  vous  annoncer  que  Téglise  des  Augustins 
ne  faisant  point  partie  des  églises  paroissiales 
ou  succursales  de  Bruxelles,  doit  être  consi- 
dérée simplement  comme  un  oratoire  que  la 
ville  n*est  pas  tenue  à  entretenir.  Cette  con- 
sidération me  dicte  Tobligation  de  me  refuser 
à  votre  demande.  » 

Cette  appréciation  était  conforme  k  celle 
du  gouvernement.  En  effet,  quand  la  loi  do 
24  avril  1806  (postérieure  au  décret  de 
Tan  xiu)  eût  décrété  l'abandon  à  la  caisse 
d'amortissement  des  domaines  nationaux 
disponibles  et  non  encore  aliénés,  Téglise 
des  Augustins  fut  transmise  à  la  caisse 
d'amortissement  comme  bien  domanial.  C'est 
ce  qui  résulte  :  1*^  d'un  ancien  sommier  exis- 
tant à  la  direction  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ;  2*"  de  la  correspondance  échangée 
les  8, 14  et  16  février  1808  entre  le  ministre 
des  finances,  le  préfet  de  la  Dyle  et  le  direc- 
teu  rde  l'enregistrement  et  des  domaines. 

"  Legouvernement  des  Pays-Bas  n'interpréta 
pas  autrement  le  décret  du  9  messidor  anxiii. 
Après  les  destinations  provisoires  déjà  rap- 
pelées, il  affecta  l'église,  par  arrêté  dn 
18  avril  1816,  au  culte  protestant,  et  l'arrêté 
constate  que  l'Etat  pourvoit  aux  dépenses 
pour  réparations  indispensables.  Ce  fut  éga- 
lement le  gouvernement  belge  qui  dès  le 
50  septembre  1850  continua  à  disposer  du 
temple.  La  fabrique  ne  réclama  qu'en  1834 
pour  la  première  fois;  elle  ne  fit  jamais  une 
dépense  pour  subvenir  aux  charges  de  la 
propriété. 

Indépendamment  des  raisons  qui  précè- 
dent, le  gouvernement  relève  encore  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  : 

1*"  Que  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  oné- 


reux des  immeubles  du  domaine  national  oe 
pouvait  être  consentie  par  le  pouvoir  exéco- 
tif  (Dalioz,  Domaine  de  l'Etat,  n"»'  103  et  s., 
121  ;  loides22noYembre-l^  décembre  1190, 
art.  8  et  15); 

2*"  Que  le  décret  du  9  messidor  an  xiii 
n'ayant  pas  été  publié  au  Bulletin  ofirîel  et 
n'ayant  pu  être  censuré  par  le  tribanat  et  le 
sénat  conservateur,  n'a  pas  force  de  loi; 

S*"  Qu'en  conséquence  il  ne  peut  k  lui  seul, 
et  à  moins  d'une  disposition  formelle  dans 
la  loi  organique  de  l'an  x,  avoir  attribué  la 
propriété  de  l'église  des  Augustins  à  la  fa- 
brique, fût-il  vrai  que  telle  eu  tété  l'intention 
de  l'auteur  du  décret  ; 

4<*  Surabondamment,  que  la  loi  de  germi- 
nal an'  X  n'ayant  permis  de  mettre  à  la  dis- 
position des  évéques  qu'un  seul  édifice  par 
cure  ou  par  succursale  (art.  75),  la  permis- 
sion donnée  en  vertu  de  l'art.  44  n'a  pa  en- 
traîner transfert  de  propriété,  et  qu*en  déci- 
dant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  évidem- 
ment violé  tous  les  textes  cites  de  la  loi  de 
germinal. 

Le  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  fait  eo 
outre  remarquer  que  le  décret  du  50  mai 
1806,  Invoqué  par  la  fabrique,  mais  non  par 
l'arrêt  dénoncé,  ne  portait  nullement  sur  les 
biens  jde  couvent,  mais  sur  les  églises  parois- 
siales et  les  cures  ayant  jadis  appartenu  aa 
temporel  du  culte,  comme  cela  résulte  delà 
combinaison  des  arrêtés»  des  7  thermidor 
an  XI,  28  frimaire  an  xii,  iH  veniése  et 
28  messidor  an  xni,  50  mai  1806  et  17  mars 
1809,  ce  dernier  surtout  dans  son  texte  res- 
titué. (Voir  Belg,  jud.,  t.  XXV,  n«2l.) 

V.  Réponte  de  la  fabrique  à  TEtat. 

Le  concordat  du  26  messidor  an  ix,  qui 
avait  tout  à  la  fois  force  de  loi  et  de  traité 
international,  stipulait  dans  son  article  {% 
dit  la  défenderesse,  que  c  toutes  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et 
autres,  non  aliénées  et  nécessaires  au  culie, 
seront  remises  k  la  disposition  desévéqoes.  > 
Il  obligeait  donc  le  gouvernement  à  restituer 
au  cuttQ,dans  la  mesurede  la  nécessité  de  son 
exercice,  toutes  les  églises  sans  distinction  qui 
se  trouvaient  encore  dans  le  domaine  national. 
L'art.  75  de  la  loi  organique,  qui  ne  faisait 
que  régler  l'exécution  première  et  générale 
du  concordat,  détermine  le  nombre  des 
églises  qui  devront  être  remises  à  la  dispo- 
sition des  évéques.  Mais  qu'on  se  gaitie, 
comme  le  fait  le  demandeur,  d'interpréter 
cet  article  en  ce  sens  qu'il  aurait  lié  le  goa- 
vernement  et  l'aurait  empêché  de  répondre 
ultérieurement  par  des  mesures  plus  larges 
aux  besoins  du  culte,  et  de  satisfaire  ainsi 
aux  engagements  contractés  par  le  concor- 
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dat.  Il  ressort  da  rapport  de  Portalis,  du 
i**  nÎTÔse  an  iir,  qae  le  gouverDemeot  a 
cherché  à  restreindre  dans  la  mesure  du 
possible  le  nombre  des  succursales,  mais 
que,  eo  égard  h  la  direction  des  esprits,  il  a 
fallu,  dans  certains  départements,  user  d'une 
très-grande  circonspection.  <  A  cette  fin, 
dit-il,  sans  ériger  des  succursales  en  titre, 
on  lear  a  réuni  des  annexes  où  le  culte 
s'exeree  par  des  vicaires  sous  la  dépendance 
des  desservants.  • 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  temple 
des  Aogustins  a  été  réuni  à  Tégiise  du  Finis- 
terre. 

L'aoneie, '^daos  le  système  de  Portails, 
n'avait  pas  un  caractère  différent  de  celle 
connue  sous  l'ancien  droit  et  définie  par 
Durand  de  Haillane:  c  Une  église  démembrée 
d^une  plus  grande  à  laquelle  elle  reste  atta- 
chée. •  (Dictionnaire  de  droit  canon,,  v^  An- 
nexe,) 

Elle  complète  l'œuvre  de  l'église  succur- 
sale partout  où  celle-ci  est  insufiisante  pour 
assurer  les  besoins  religieux.  L'annexe  est 
donc  érigée  en  exécution,  non  de  l'art  76 
de  la  loi  oni;anique,  mais  de  l'art.  12  du 
concordat.  Seulement  pour  l'établir»  un 
simple  arrêté  du  préfet,  conformément  à 
l'art.  75  précité,  ne  suffit  pas,  il  faut  de  plus 
un  décret  impérial,  une  loi  nouvelle.  Cette 
loi,  pour  l'édifice  litigieux,  a  été  portée  le 
9  messidor  an  xiii,  en  exécution  de  l'art.  12 
do  concordat,  parce  qu'il  était  constaté  que 
l'église  du  Finisterre  ne  sufiisait  pas  aux 
besoins  de  la  paroisse,  et  qu'il  paraissait  plus 
avantageux  au  gouvernement  de  créer  une 
annexe  que  de  créer  une  nouvelle  paroisse. 
L'église  des  Augustins  u*était  pas  aliénée, 
elle  était  nécessaire  au  culte;  on  l'a  mise  à 
la  disposition  «de  l'évéque,  TËtat  s'en  est 
dessaisi  comme  il  s'était  dessaisi  de  l'église 
de  Motre*Dame  du  Finisterre,  de  telle  sorte 
que  les  deux  édifices  se  sont  trouvés  unis, 
annexés  et  ne  forment  en  quelque  sorte 
qu'un  seul  tout. 

Comprendrait-on  que  l'Etat  eût  voulu  faire 
une  distinction  entre  deux  édifices  aussi  né- 
cessaires Tun  que  l'autre  aux  besoins  du 
culte  ;  transférer  la  propriété  de  l'un  et  ne 
donner  pour  l'autre  qu'une  p^mission  tou- 
jours révocable?  Concevrait-on  qu'une  loi 
nécessaire  pour  l'érection  d'une  annexe  fût 
susceptible  d'être  toujours  anéantie  par  un 
simple  acte  administratif?  Evidemment  l'af- 
fectation d'une  église  à  un  service  toujours 
indispensable  devait  être  définitive  et  irré- 
vocable. S'il  en  eût  été  autrement,  l'Etat 
aurait  réservé  sa  propriété  d*une  manière 
expr^se,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
Aussi  quelles  suites  donne-t-on  au  décret 


du  9  messidor  an  xiii?  L'ordonnance  de 
l'archevêque  de  Mali  nés,  du  22  novembre 
1805  (l""'  frimaire  an  xiv),  déclare  : 

c  Pour  nous  conformer  aux  dispositions 
du  décret  impérial  qui,  sous  le  titre  et  la 
qualité  d'annexé,  nous  a  permis  d'unir 
l'église  de.  Saint-Augustin  à  celle  de  Notre- 
Dame  du  Finisterre,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  :  l"*  qv^e  MM.  les  curés  et  fabri- 
ciens  de  la  cure  primaire  de  Notre-Dame  du 
Finisterre  se  mettront  en  possession  de 
l'église  de  Saint-Augustin,  de  tout  ce  qui  lui 
appartient  et  peut  en  dépendre,  à  la  charge 
de  l'entretenir  et  gouverner  avec  les  mêmes 
soins  qu'ils  donnent  à  leur  église  du  Finis- 
terre.  » 

L'archevêque  considérait  donc  l'annexe 
comme  une  sorte  d'agrandissement  de  l'église 
paroissiale,  comme  étant  dans  les  mêmes 
conditions  que  celle-ci  quant  aux  droits  et 
charges  de  la  propriété.  Son  interprétation 
avait  sous  ce  rapport  d'autant  plus  de  valeur 
que  l'annexe  lui  avait  été  accordée  confor- 
mément à  sa  demande. 

Le  rapport  de  PorUlis,  du  l''  nivôse 
an  XII  (1),  prouve  au  surplus  l'entière  exac- 
titude de  cette  interprétation.  Il  disait: 
c  Dans  les  communes  où  sont  la  plupart  de 
ces  annexes,  se  trouvent  des  presbytères  et 
des  jardins.  L'art.  72  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  x  ne  rendant  la  jouissance  que  de  ceux 
des  cures  et  des  succursales,  les  presbytères 
et  jardins  des  annexes  ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  de  cet  article  et  ils  sont 
susceptibles  d'être  vendus.  En  conséquence, 
citoyen  premier  consul,  j*ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  décider  que  les  presby^ 
tères  et  jardins  des  annexes  aux  cures  et 
succursales  des  départements  de  la  ci-devant 
Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne 
seront  point  aliénés,  et  seront  misa  la  dispo- 
sition des  vicaires  qui  desservent  ces  an- 
nexes. > 

Ce  rapport  fut  approuvé  par  le  premier 
consul,  le  2  nivôse  au  xii  (Bon,  Légisi,  de$ 
paroisses,  n"*  94  bis).  Ne  contient-il  pas  la 
preuve  manifeste  que  les  églises  annexes 
sont,  comme  les  églises  succursales  elles- 
mêmes,  attribuées  en  propriété  au  culte. 
Comment  en  effet  pourrait-on  nier  pour  les 
églises  ce  qui  est  afllrmé  dans  le  rapport 
pour  les  presbytères  et  les  jardins  des  an* 
nexes? 

La  fabrique  défenderesse,  dit  le  mémoire 
eu  réponse,  a  suflisammeni  établi,  à  ren- 
contre de  la  ville  de  Bruxelles,  que  la  pro« 
priété  de  l'église  a  été  abandonnée  par  l'Etat, 


(i)  Voy.  Recueil  de  Bon,  n«  94  bis. 
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non  à  la  commune,  mais  à  la  fabrique.  Il  ne 
reste  à  rencontrer  que  quelques  objections 
du  demandeur. 

Le  décret  de  messidor,  dit-on  pour  TEtat, 
vise  Tan.  44  delà  loi  du  18  germinal  an  x, 
et  par  suite  n'octroie  qu'une  permission  ex- 
clusive du  transfert  de  propriété.  L'argument 
ne  résiste  pas  à  Texamen.  L'archevêque  avait 
demandé  l'érection  de  l'église  Saint-Augus- 
tin eu  annexe;  le  décret,  par  son  art.  i®'', 
accorde  la  permission  d'exercer  le  culte  dans 
l'église  et,  par  son  art.  2,  érige  l'église  en 
amnexe.  11  fait  donc  plus  et  autre  chose  que 
d'accorder  une  simple  permission;  sinon 
l'art.  1*'*  eût  suffi.  Il  érige  une  annexe,  et  si 
l'organisation  légale  des  annexes  n'a  été 
faite,  comme  on  l'a  objecté,  que  plus  tard 
(décret  du  50  septembre  1807),  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  en  re- 
connaissait dès  lors  l'existence,  comme  le 
prouvent  et  le  rapport  de  Portalis  du  1*'  ni- 
vôse an  XII  et  différentes  lois  spéciale^  qui, 
en  Belgique  surtout,  avaient  eu  pour  but  de 
les  rétablir.  Quelle  différence  d'ailleurs  au- 
rait-on pu  faire,  quant  au  droit  de  propriété 
entre  les  annexes  érigées  avant  le  décret  du 
50  septembre  1807  et  celles  érigées  posté- 
rieurement, puisque  les  unes  comme  les 
autres  avaient  pour  objet  la  satisfaction  des 
besoins  du  culte? 

Le  décret  vise  l^art.  44  de  la  loi  de  germi- 
nal an  X,  par  analogie,  en  ce  qui  concerne 
l'aulorlsation  d'exercer  le  culte  accordée  par 
l'art,  l*"'  ;  il  n'a  pas  pour  cela  enlevé  à  l'église 
le  caractère  d'annexé  qu'il  lui  attribue  ex- 
pressément; il  ne  lui  a  pas  implicitement 
donné  le  caractère  de  chapelle  ou  oratoire 
qu'elle  n'a  évidemment  pas* 

On  invoque  les  actes  d'exécution  posté- 
rieurs. Ces  actes  ne  prouvent  rien.  La  leitre 
par  laquelle  le  ministre  des  cultes  expédie 
le  décret  au  préfet  de  la  Dyle  ne  modifie  pas 
le  décret  lui-même.  La  lettre  du  maire  de 
Bruxelles  est  sans  importance  aucune  comme 
interprétation  de  la  loi.  L'inactionde  la  fabri- 
que, aprèssadépossessionen  1814,  s'explique 
par  les  difficultés  du  temps.  L'attribution  du 
temple  des  Augustins  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  24  avril  1806,  n'a 
pas  pFus  de  portée.  Elle  n'a  pas  pu  enlever  les 
droits  acquis  à  la  fabrique.  On  sait  d'ailleurs 
que  c'était  la  caisse  d'amortissemeut  elle-  , 
même  qui  choisissait  les  biens  pour  se  rem- 
plir des  avances  faites  par  elle  à  l'Etat,  et 
qu'ainsi  l'attribution  qui  lui  a  été  faite  n'a 
aucune  valeur  interprétât! ve.^En  réalité,  la 
caisse  d'amortissement  n'a  jamais  pris  pos- 
session de  l'église. 

Le  gouvernement  objecte  encore  : 

f  "*  Que  Taliénation  des  immeubles  natio- 


naux a  toujours  été  considérée  comme  ap- 
partenant au  pouvoir  législatif.  Mais  on  sait 
que  d'après  la  constitution  de  Tan  viii,  le 
pouvoir  exécutif  rendait  des  décrets  qui 
avalent  la  force  obligatoire  des  lois  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  attaqués  du  chef  d'inconstîtu- 
tionn alité.  De  nombreux  arrêts  l'ont  re- 
connu (Dalioz,  v«  Lois,  n"'  56  et  554). 

â"  Que  le  décret  n'a  pas  été  publié  ao 
Bulletin  officiel ,  Il  n*en  est  pas  moins  obliga- 
toire, ainsi  qu'il  résulte  de  l'avis  do  conseil 
d'Etat  du  25  prairial  an  xiii,  puiisqa'il  s'agit 
d'un  décret  transmis  par  le  ministre  du  culte 
à  l'archevêque  de  Malines  et  au  préfet  de  la 
Dyle,  c'est-à-dire  aux  personnes  qu'il  con- 
cernait spécialement. 

Les  autres  objections  du  gouvernement 
ont  été  implicitement  réfutées  par  les  consi- 
dérations qui  précèdent. 

VI.  Réponse  de  la  ville  à  l'Etat. 

La  ville  de  Bruxelles  faisait  remarqoer 
qu'elle  n'avait  pas  à  contredire  le  pourvoi 
de  TEtat  contre  un  arrêt  dont  elle  poursuit 
elle-même  la  cassation;  que  du  reste  elle 
s'en  référait  aux  moyens  qu'elle  avait  fait 
valoir  elle-même  contre  la  fabrique. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  en  faveur  de  l'Etat. 
Après  avoir  approuvé  la  jonction  des  causes 
et  considéré  le  pourvoi  de  la  ville  comme 
recevable,  il  s'est  exprimé  dans  les  termes 
suivants  : 

c  I.  Le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
et  l'arrêt  attaqué  qui  le  conûrme,  d'accord 
avec  l'honorable  organe  du  ministère  public 
près  de  la  cour  d'appel,  ont  déclaré  que  la 
propriété  du  temple  des  Augustins  résidait 
dans  le  chef  de  la  fabrique  de  Féglise  de 
Finisterre.  Nous  croyons  que  cette  propriété 
n'a  jamais  cessé  d'être  à  l'Etat  et  que,  à 
l'heure  présente,  ce  temple  est  un  bien  na- 
tional. Nous  vous  proposons  donc  de  cas&er 
l'arrêt  attaqué. 

c  Vous  comprendrez  que  ce  n'est  pas 
sans  une  étude  attentive  que  nous  avons 
été  conduit  à  nous  séparer  d'opinions  si  soli- 
dement défendues,  mais  nous  avons  la  cod- 
viction  profonde  que  la  position  du  domaine 
a  été  mal  appréciée  dans  les  circonstances  de 
la  cause. 

c  Nous  disons  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  car,  il  est  bon  de  le  remarquer,  il 
s'agit  ici  d'une  question  d*e$pèee,  pour  la  solu- 
tion de  laquelle  il  faut  apprécier  le  sens,  la 
valeur  et  la  portée  de  documents  particu- 
liers, sans  caractère  général.  Des  questions 
ayant  un  caractère  général  et  se  rattachant 
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au  sort  des  aacieDQes  églises,  des  cimetières 
et  des  presbytères,  des  biens  de  fabriques, 
vous  avez  eu  l'occasion  d*en  résoudre  un 
grand  nombre  :  vous  avez  alors,  toujours 
d'accord  avec  le  ministère  public,  passé  en 
revue,  discuté,  interprété  un  ensemble  de 
lois,  d'arrêtés,  de  décrets,  d'avis  du  conseil 
d'£tat  dont  la  conciliation  n'est  pas  toujours 
facile. 

«  C'est  ainsi  que  le  20  juillet  1843  (1), 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
wandre  et  après  une  discussion  solennelle, 
vous  avez  reconnu  les  fabriques  propriétaires 
des  églises,  cimetières  et  presbytères  resti- 
tués en  vertu  de  l'arrêté  fondamental  du 
7  thermidor  an  xi.  C'est  ainsi  que  le  29  mai 
1845  (2),  d'accord  avec  M.  le  procureur  gé- 
néral Leclercq,  vous  avez  reconnu  la  per- 
sonnification civile  des  chapelles  érigées  en 
vertu  du  décret  du  30  septembre  1807.  C'est 
ainsi  que  le  7  novembre  1851  (3),  d'accord 
avec  M.  le  procureur  général  et  sur  le  rap- 
port de  notre  honorable  premier  président, 
vous  avez  décidé  que  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  avait  saisi  les  fabriques  du  droit  de 
revendication,  et  posé  par  là  même  le  point 
de  départ  de  la  prescription  contre  elles. 
C'est  encore  ainsi,  toujours  d'accord  avec 
M.  le  procureur  général  et  sur  le  rapport  du 
même  magistrat,  que  vous  avez  déclaré 
le  23  décembre  1865  (4)  que  les  communes 
doivent  fournir  le  logement  aux  curés  et 
desservants.  Nous  rappellerons,  en  passant 
d'ailleurs  sous  silence  bien  des  arrêts  rendus 
sur  ees  matières  épineuses,  l'arrêt  de  la^cour 
de  Gand  du  8  mai  1846  qu'ont  précédé  des 
conclusions  développées  de  M.  le  procureur 
général  Gan^r,  et  qui  a  attribué  aux  fabri- 
ques la  propriété  des  anciens  cimetières  (5). 
Enfin,  il  doit  nous  être  permis  de  rappeler 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
14  août  1851,  rendu  sur  nos  conclusions 
conformes,  et  qui  reconnaît  également  les 
fabriques  propriétaires  des  anciens  cimetiè- 
res (6).  Nous  avons  dès  lors  passé  en  revue, 
discuté  et  apprécié  la  législation,  la  doctrine 
ancienne  et  moderne  et  la  jurisprudence,  et 
nous  nous  trouvions  tout  armé  pour  rentrer 
dans  la  discussion  générale  :  nous  nous  pré- 
parions à  y  rentrer  avec  bonne  foi  et  en  pro- 
fitant des  discussions  les  plus  récentes,  sans 
parti  pris  de  persister  quand  même  dans  une 
opinion  déjà  ancienne,  mais-  nous  avons 
bientôt  vu  qu'il  s'agisisait,  nous  le  répétons, 
d'uue  question  d'espèce,  savoir  :  si  le  décret 


(1)  Pasickisib,  1843, 1,  368. 
(3)  Idem,  1845,  i,  49. 
(3)  Idem,  18S8, 1,  85. 


du  9  thermidor  an  xiii  a  dessaisi  le  domaine 
de  la  propriété  de  l'église  des  Àugustins. 

c  En  consultant  les  falis  reconnus  par  le 
jugement  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les 
motifs,  les  documents  du  dossier,  les  rap- 
ports et  discussions  parlementaires  et  l'His- 
toire de  la  ville  de  Bruxelles  de  MM.  Henné 
et  Wauters,  nous  pourrons  rappeler  en  peu 
de  mots  l'histoire  du  temple  des  Àugustins  et 
les  phases  de  la  discussion  qui  s'y  rapporte. 

c  11.  11  est  certain  et  reconnu  que  l'église 
des  Àugustins,  comme  bien  de  monastère,  a 
été  frappé  de  la  mainmise  nationale  et  inscrit 
comme  tel  sur  les  sommiers  du  domaine. 
Le  3  messidor  au  v,  l'administration  dépar- 
tementale, moyennant  un  loyer  de  400  fr., 
permit  à  quelques  citoyens  de  rouvrir  l'église 
et  d'en  faire  un  oratoire  particulier  en  l'hon- 
neur de  Notre-Dame  du  Bon-Succès  et  de 
sainte  Apolline.  Le  5  pluviôse  an  ix,  les 
théophilanthropes  s'y  installèrent.  Du  21  mal 
1802  au  28  juin  1803,  c'est-à-dire  en  l'an  xii 
jusqu'au  U  messidor  an  xui,  un  prêtre  asser- 
menté y  célébra  l'office*  Le  curé  de  Finis- 
terre,  en  vertu  du  décret  du  9  messidor  et 
conformément  à  un  règlement  archiépiscopal 
dont  nous  apprécierons  plus  tard  la  valeur 
légale,  y  firent  exercer  le  culte  jusqu'en 
1814,  époque  à  laquelle  l'église  fut  enlevée 
au  culte  catholique  :  en  effet,  le  7  avril  1814» 
disent  MM.  Henné  et  Wauters,  c  on  trans- 
c  porta  au  Finisterre  le  saint  ciboire  et  les 
c  statues  de  Notre-Dame  du  Bon-Succès  et 
c  de  sainte  Àppolline.  » 

c  Vous  savez  de  plus,  par  l'arrêt,  que 
l'église  des  Àugustins  servit  d'hôpital  en 
1815  et  qu'un  arrêté  royal  du  roi  Guillaume 
l'affecta  au  culte  protestant  jusqu'en  1830  ; 
elle  servit  encore  à  cette  dernière  époque 
d'ambulance  aux  blessés  des  journées  de 
Septembre  :  enfin  depuis  1850  jusqu'aujour* 
d'hui,  le  temple,  resté  entre  les  mains  de 
l'Etat,  fut  affecté  à  la  célébration  des  céré- 
monies et  solennités  officielles. 

i  C'est  seulement  à  partir  de  1834  que  la 
fabrique  de  l'église  de  Finisterre  et  le  consis- 
toire protestant  réclamèrent  la  propriété  et 
l'attribution  du  ^temple  des  Àugustins.  La 
première  réclamation  de  la  fabrique  date  du 
mois  d'août  1834;  comme  aujourd'hui,  elle 
soutenait  que  le  décret  de  l'an  xiii  c  donne 
f  cette  église  au  culte  catholique  et  l'érigé 
c  légalement  en  annexe.  §  C'est  bien  là  la 
question  actuelle.    Après  une  instruction 


(4)  Pasicrisib,  1866, 1,  7. 
(»)  Belg.jud,,lX,i(m. 
(6)  Idem,  IX,  4394. 
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attentive,  tous  les  avis  tendirent  à  écarter  la 
réclamation  :  le  ministre  de  Tintérienr  (M.  de 
Tbeux)  exprima  à  rarcbevéq^e  de  Malines 
ravis  que  le  décret  n*avait  point  le  caractère 
d'une  cession  ou  donation,  mais  qu'il  fallait 
la  considérer  comme  une  permission  révo- 
cable d*exercer  le  culte  dans  un  édifice  de 
rEtat.Plus  tard,  le  ministre  Tintérieur  con- 
sulta le  ministre  des  finances  (M.  d'Huart) 
qui,  eu  1838,  se  fondait,  pour  se  rallier  k 
Tavis  de  son  collègue,  sur  ce  qu'il  résulte  des 
annotations  des  sommiers  du  domaine  que 
la  propriété  a  été  cédée  à  la  caisse  d'amor- 
tissement :  d'ailleurs,  si  le  droit  de  la  fa- 
brique existait,  elle  n'eût  pas  manqué  d'insti- 
tuer une  réclamation  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  du  49  août  1817,  qui  détermine  le 
mode  d'après  lequel  les  fabriques  des  églises 
catholiques  seront  remises  ou  confirmées 
dans  la  possession  des  biens  et  rentes  qui 
leur  sont  dévolus  en  vertu  de  l'arrété-loi  du 
7  tbermidor  an  xi.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
valeur  de  ce  dernier  argument,  toujours 
est-il  que'  les  deux  ministres  se  trouvèrent 
d'accord  pour  déclarer  non  fondées  les  récla- 
mations concurrentes  des  deux  cultes  catho- 
lique et  évaogélique. 

c  Ces  appréciations  fureut  portées  à  la 
tribune  législative.  En  1855,  le  ministre  de 
l'intérieur  demanda  un  crédit  pour  solder 
les  échafaudages  et  galeries  dressés  dans  le 
temple  des  Âugustins;  il  exposa  les  faits, 
rappela  que  les  réclamations  des  deux  cultes 
avaient  été  écartées  :  «cette  demande  de 
crédit  se  rattachant  au  budget  de  l'intérieur, 
H.  Milcamps,  au  nom  de  la  section  centrale, 
sous  la  date  du  26  janvier  4836  (1),  fit  un 
rapport  sur  ce  crédit  et  reproduisit  Targu- 
meutation  du  ministre  qui  disait,  après  avoir 
exposé  les  réclamations  :  t  Ces  prétentions 
c  opposées  n'ont  paru  au  gouvernement  ni 
c  l'une  ni  l'autre  suffisamment  établies.  • 
On  y  mentionne  l'avis  de  la  ville  de  Bruxelles, 
qui  faisait  simplement  observer  alors,  en 
faveur  de  l'Etat,  t  que  l'édifice  n'a  jamais 
c  cessé  de  figurer  et  figure  encore  sur  les 
€  sommiers  dea  domaines.  »  En  examinant 
très-sommairement  la  question,  le  rappor- 
teur se  demande  si,  à  l'argumentation  du 
ministre,  on  ne  pouvait  pas  opposer  l'ar- 
ticle l"*  du  décret  du  30  mai  1806,  qui 
déclare  que  les  églises  et  presbytères  sup* 
primés  font  partie  des  biens  restitués  aux 
fabriques,  sont  réunis  aux  fabriques  des 
cures  et  succursales  existantes  tt  pourront 


(t)  Documenté  de  la  chambre,  n*.  115,  p.  43  et  laiv. 
(2)  Voy.  celte  discussioa  au  Honittur  belgt  du 
19  mars  1836. 


être  échangés,  loués  et  aliénés.  Le  crédit  fut 
donc  accordé  sous  ces  réserves. 

c  Ces  réserves  avalent  été  dictées  par 
H.  Raikem  qui  présidait  la  section  cen- 
trale, comme  le  prouve  la  discussion  da 
budget  (2)  :  M.  Desmet  provoqua  cette  dis- 
cussion en  demandant  si  le  ministre  avait 
l'intention  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
la  fabrique.  Le  ministre,  sans  se  refuser  ï 
prendre  l'avis  de  Jurisconsultes,  se  boroi  à 
dire  €  qu'il  n'est  pas  suffisamment  démontré 
c  que  cette  église  appartient  k  l'un  desdeii 
c  cultes  qui  la  réclament.  • 

c  M.  Raikem  prit  la  parole  et  reproduisit 
son  objection  fondée  sur  le  décret  du  30  mai 
4806;  il  commença  par  attribuer  an  décret 
de  l'an  xiii  la  force  d'une  loi  et  pensa  que, 
du  reste,  le  décret  du  30  mai  tranche  la 
question.  L'objection  péremptoire  fondée  sur 
ce  que  ce  décret  parle  des  anciennes  églises 
paroissiales  et  ne  saurait  s'appliquer  i 
l'église  des  Augustins,  ancien  bien  de  coq- 
vent,  fut  immédiatement  opposée  par  le 
ministre  qui  répéta  l'intention  de  soumettre 
la  question  à  de  nouveaux  avis.  C'est  aiosi 
que  le  crédit  fut  voté  par  la  chambre  et  plus 
tard,  sans  discussion,  par  le  sénat. 

c  L'instruction  continua.  MM.  Allard  et 
Raikem  furent  appelés  en  1838  à  se  proooo- 
cer  et  se  prononcèrent  en  sens  opposé,  et 
raffaire,  dans  cet  état,  subit  de  longs  retanls. 
C'est  sur  l'assignation  en  revendicatioD  de  h 
fabrique  et  sur  l'intervention  de  la  ville  de 
Bruxelles  que  les  deux  ministres  de  la  justice 
et  des  finances,  en  4863  et  en  4868,  sar 
l'appel,  se  trouvèrent  de  nouveau  d'accord 
pour  soutenir  que  l'église  des  Augustins  u'a 
pas  cessé  d'être  et  est  restée  un  domaine  de 
l'Etat,  précisément  ce  que  le  gouvernemeot 
avait  soutenu,  par  d'autres  organes,  en  ISôd. 

f  Tels  sont  les  précédents.  Chose  bies 
remarquable,  durant  cette  longue  instructioo 
de  plus  de  trente  ans,  accord  parfait  paroi 
tous  les  organes  du  gouvernement,  soit  poor 
écarter  les  réclamations  de  la  fabrique  et  do 
consistoire,  soit  pour  défendre  le  domaiae 
en  justice  contre  la  même  fabrique  et  la  ville 
de  Bruxelles.  Une  seule  objection  énoncée  à 
la  chambre  par  M.  Raikem  et  immédiatenefii 
réfutée  par  M.  de  Theux. 

(  Il  n'appartenait  qu*à  la  justice  de  tran- 
cher ce  débat,  et  vous  avez  à  coutrèler 
aujourd'hui  les  appréciations  des  juges  du 
fond.  Nous  rappellerons  d'abord  qaelqae$ 
principes  et  nous  fixerons  les  limites  néces- 
saires du  débat. 

c  III.  Le  domaine  de  l'Etat  est  iualiéoable 
sans  un  acte  législatif.  Celte  PMutinae  date  de 
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redit  de  Charles  IX  de  4566  (1)  :  elle  esi  | 
formalée  en  termes  énergiques.  Après  avoir 
résumé  les  règles  et  maximes  dès  lors  an- 
ciennes et  tradition  Délies,  mais  souvent  vio- 
lées, relatives  à  Tunion  et  à  la  conservation 
du  domaine,  aprèsavoir  réservé  les  deux  cas 
c  d'apanage  des  putnés  et  de  guerre,  »  Far- 
ticle  5  porte  défense  t  aux  parlements  et 
I  chambres  des  comptes  d'avoir  aucun 
€  égard  aox  lettres  patenles  contenant  allé- 
c  nation  de  notre  domaine  et  fruits  d'icelui, 
•  hors  les  cas  sqsdits,  pour  quelque  cause 
c  que  ce  soit.  • 

f  Qu*a  fait  la  révolution  en  présence  de  ce 
principe  inconimutable  de  droit  public?  La 
ici  des  2i  novembre-1*'  décembre  1790,  tout 
en  se  relâchant  du  principe  absolu  de  non- 
aliénabllité,  pose  comme  règle  que  toute 
concession,  toute  distraction  du  domaine 
public  est  essentiellement  nulle  ou  révocable 
si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la  nation  : 
le  quatrième  considérant  de  la  loi  exclut 
toute  exception. 

t  Ce  principe  fondamental  a  d'ailleurs  été 
conûrmé  par  les  lois  du  14  vent6se  an  vn  et 
du  1 1  pluviôse  an  xii  ;  le  législateur  se  réfère 
à  redit  de  4566  :  dans  redit,  il  fallait  une 
prohibition  sans  réserve  puisque  le  roi, 
souverain  absolu,  était  obligé  de  prendre  des 
précautions  contre  lui-même  eu  ordonnant 
aux  grands  corps  judiciaires  de  n'avoir 
aucun  égard  aux  lettres  patentes  d*aliéna- 
tion.  Sous  le  gouvernement  constitutionnel 
de  1789,  la  garantie  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité du  vote  législatif.  Tel  est  le  sens  des 
divers  articles  de  la  loi  de  1790. 

€  L'art,  l*"'  dit  que  le  domaine  national 
s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières. 
L'art.  8  déclare  ces  propriétés  inaliénables 
sans  le  concours  de  la  nation  ;  il  faut  c  an 
c  décret  formel  du  corps  législatif  sanctionné 
c  par  le  roi  ;  »  l'art.  13,  disposition  remar- 
quable, établit  le  recours  perpétuel  de  l'Etat 
contre  des  aliénations. illégales,  sauf  dans  le 
cas  où  elles  seraient  sous  la  sauvegarde  de  la 
chose  jugée  (2). 

c  L'art.  !«',  n*"  9  du  chapitre  lli,  titre  III 
de  la  constitution  de  1791  confirmait  le 
principe  en  déclarant  que  la  constitution 
délègue  au  pouvoir  législatif  c  le  droit  de 
f  statuer  sur  l'administration  et  d'ordonner 
I  l'aliénation  des  domaines  publics,  i 

c  La  loi  de  ventôse  an  vu,  relative  aux 
domaines  engagés,  confirme,  par  son  art«l*', 


(I)  Recueil  dMsamberl  à  sa  date. 
(3)  Voy.  Institutet  du  dr.  admin.,  de  Giaiiioo, 
vol.  llly  p.373el8aiv. 


le^  aliénations  antérlearesà  1566  et  révoque, 
sous  certaines  exceptions,  celles  qui  sont 
postérieures  à  l'édit. 

c  Ces  principes  certains,  dont  rarrét 
attaqué  n'a  point  assez  tenu  compte,  régis- 
saient le  domaine  national  en  l'an  xnt.  11  fal- 
lait, pour  aliéner,  concéder  on  distraire  un 
immeuble  du  domaine  national,  une  loi  ou 
un  décret  équivalant  à  une  loi,  sous  l'empire 
de  la  constitution  de  l'an  viii.  Les  art.  21, 
28,  57  de  cette  constitution,  maintenus  sous 
le  consulat  à  vie  colnme  sous  l'empire, 
chargeaient  le  tribunat  de  dénoncer  au 
sénat,  pour  cause  d'inconsiitutionnalitc,  les 
actes  du  gouvernement,  et  le  sénat  d'annuler, 
ces  actes  ;  mais  suivant  les  termes  de  cette 
constitution,  comme  l'entendait  d'ailleurs  la 
cour  dé  cassation,  il  fallait  c  un  acte  d'admi- 
c  nistration  générale  et  de  gouvernement 
t  susceptible  de  revêtir  le  caractère  de  loi,  » 
et  non  pas  une  concession  privée,  simple 
acte  administratif  qui  ne  pouvait  rentrer 
dans  les  hautes  prévisions  de  «l'acte  consti- 
tutionnel (3). 

c  En  effet,  si  un  décret  impérial  non 
dénoncé  au  sénat  peut  acquérir  l'autorité  de 
la  loi,  c'est  à  la  condition  de  recevoir  une 
publication  effective  aux  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  xiii,  11  ne 
pouvait  pas  recevoir  la  publication  organisée 
par  le  code  civil  dès  lors  en  vigueur,  mais  il 
devait  être  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  il  ne 
suffisait  pas  d'en  donner  connaissance  aux 
intéressés,  un  décret  d'aliénation  ou  de  con- 
cession domaniale  ne  pouvant  devenir  vala- 
ble que  comme  acte  de  gouvernement  et  non 
pas  comme  acte  d'administration. 

c  Car,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  et 
à  cet  égard  une  erreur  évidente  a  été  com- 
mise au  banc  de  la  défenderesse  :  le  décret  de 
messidor  an  xiii,  à  titre  de  cession  d'un  do- 
maine national,  n'est  pas  un  acte  individuel, 
c'est  un  acte  général  devant  valoir  loi  et  par 
conséquent  l'envoi  à  la  fabrique  intéresse 
ne  pouvait  suffire. 

(  L'art.  41  de  la  constitution  de  ran  viii 
charge  le  premier  consul  de  promulguer  les 
lois  ;  l'art.  44  déclare  que  le  gouvernement 
propose  les  lois  et  fait  les  règlements  néceik 
saires  pour  assurer  leur  exécution.  Certes, 
le  décret  de  messidor  an  xm  n'est  pas  une 
loi  promulguée;  il  n'est  pas  un  décret  d'exé- 
cntion  d'une  autre  loi;  il  n'est  qu'un  proprio 
motu  dénué  de  publication,  n'ayant  d'autre 


(3)  Voy.  le  notable  arrêt  de  la  eour  de  eaasation 
de  France  de  l'an  n,  rapporté  par  Mbrum,  Rép,, 
y»  Divorce,  p.  197,  édit.  belge,  et  v»  Loi,  %  V. 
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valeur  que  ce  que  les  termes  disent  :  une 
permission.  Nous  allons  démontrer  de  plus 
près  ces  assertions. 

t  lY.  Le  décret  de  Pan  xm  n*est  ni  une 
loi  ni  un  décret  législatif:  cela  est  évédeut  et 
n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Ce  décret 
n*est  Tezécution  d'aucune  loi;  c'est  là  un 
point  capitahque  nous  allons  démontrer  à  la 
dernière  évidence. 

c  Au  moment  du  concordat,  il  y  avait, 
comme  Ta  dit  notre  honorable  procureur  gé- 
néral dans  ses  conclusions  du  23  décembre 
18GB,  c  table  rase  de  toutes  les  lois  qui 
€  avaient  imposé  des  obligations  pour  le  ser- 
c  vice  des  cultes,  soit  à  1  Etat,  soit  à  la 
t  commune,  soit  à  un  établissement  public 
(  quelconque  (i).  i  A  l'époque  du  consulat 
et  à  dater  du  concordat  de  l'an  ix  et  de  la 
loi  de  Tan  x»  l'ère  de  restauration  commence. 
Tout  avait  été  effacé  par  la  révolution  portée 
aux  extrémités,  tout  fut  créé  à  nouveau  par 
le  consul  Bonaparte. 

c  Ainsi,  pour  nous  renfermer  dans  la 
cause,  nous  rappellerons  que  l'art.  9  du 
concordat  charge  les  évéques  de.  faire  une 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  c  qui 
<  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement 
f  du  gouvernement,  i  L'art.  12  déclare  que 
c  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
c  drales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées^ 
c  nécessaires  aux  cultes,  seront  remises  à  la 
c  disposition  des  évéques.  i  Cet  article  fut 
exécuté  par  la  loi  organique,  dont  l'art.  75 
déclare  que  c  les  édifices  anciennement  des- 
c  tinés  au  culte  catholique,  actuellement 
c  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un 
c  édifice  par  cure  el  par  succursale,  seront 
(  mis  à  la  disposition  des  évéques  par  arré- 
€  tés  du  préfet  du  département.  Une  expé- 
c  dition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au 
€  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les 
I  affaires  concernant  les  cultes.  > 

I  En  exécution  de  ces  dispositions,  la 
circonscription  des  paroisses  fut  déterminée 
d*abord  par  les  décrets  desli  prairial  an  xit 
et  5  nivôse  an  xm  et  modifiée  par  le  décret 
du  30  septembre  i  807  (2). 

c  Elle  fut  faite  largement,  surtout  dans 
nos  provinces,  en  ce  sens  que  les  anciennes 
chapelles  unies  aux  succursales  furent  main- 
tenues, comme  le  prouvent  les  arrêtés  des 
préfets  portés  d'accord  avec  les  évéques  :  voir 
notamment  au  Mémorial  de  l'Ourlhe,  vol.  V, 
p.  65-87,  le  procès- verbal  d'installation  et 


(1)  pÀSjcmsiB,  1866, 1,  26. 

(2)  On  trouve  ce  dernier  décret  ou  Moniteur  uni' 
vtrul  du  i  octobre  avec  le  tableau  des  30,000  fuc-> 
cursales  par  diocèse  et  département. 


de  serment  des  curés  do  département  et 
la  division  ecclésiastique  (1 6  veodém. an  xu). 

<  Entre-temps,  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  rend  à  leur  destination  les  biens  des 
fabriques  non  aliénés  ainsi  que  les  rentes 
dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  o'a 
pas  été  fait,  et  rétablit  des  marguilliers  pour 
les  administrer;  l'arrêté  du  15  ventâse 
an  XIII,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor, déclare  que  les  biens  et  rentes  dod 
aliénés,  provenant  des  fabriques  des  métro- 
poles, des  cathédrales  et  des  chapitres  ao- 
ciens,  appartiendront  aux  fabriques  des  mé- 
tropoles, cathédrales  et  chapitres  diocésains, 
et  Tart.  2,  amplifiant  la  disposition  de  l'arrêté 
de  Tan  xi,  déclare  que  les  biens  et  rentes  doo 
aliénés,  provenant  des  fabriques  des  collé- 
giales, appartiendront  aux  fabriques  des 
cures  et  succursales. 

c  Maintenant,  remarquez  bien  ceci  :  le 
concordat,  les  articles  organiques  de  I'sd  x, 
les  arrêtés  préfectoraux  de  circonscription, 
les  arrêtés  de  restitution  du  7  thermidor 
au  XI  et  du  15  ventôse  an  xiiisont  les  seules 
lois  ou  arrêtés  existant  au  moment  ob  fat 
porté  le  décret  du  9  messidor  an  xm  (28  juin 
1805).  Quelle  était  la  situation?  La  première 
circouscription  des  paroisses,  mentionnée  eo 
l'art.  9  du  concordat  et  prescrite  par  les 
art.  60  et  61  des  lois  organiques,  fut  con- 
sommée par  le  décret  du  11  prairial  an  xii 
(31  mai  1804),  à  raison  d'une  paroisse  an 
moins  par  justice  de  paix  et  d'autant  de  suc- 
cursales que  le  besoin  pourra  l'exiger. 
Comme  conséquence  de  la  cIrcooscriptioD, 
l'art.  75  des  organiques  mit  à  la  disposition 
des  évéques  un  édifice  par  cure  et  par  suc- 
cursale. Voilii  le  rapport  et  la  proportion 
quant  aux  édifices  destinés  au  culte  catho- 
lique :  églises  paroissiales,  églises  succur- 
sales (5),  avec  institution  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'entretien  des  temples  et  k  l'admi' 
nistration  des  aumônes.  Pas  un  root  des 
annexa  ni  dans  le  concordat,  ni  dans  les 
organiques. 

I  Quant  aux  arrêtés  du  7  thermidor  an  xI 
et  du  15  ventôse  an  xm,  ils  restituent  anx 
fabriques  les  biens  utiles  capables  de  pro- 
duire des  revenus,  et  il  n'y  est  nullemeot 
question  d'annexés. 

t  Plus  tard,  postérieurement  au  9  mes- 
sidor an  XIII,  par  exemple  le  28  messidor 
au  xiii,  le  50  mai  180b,  le  17  mars  1809, 
art.  5,  des  décrets  attribuent  aux  fabriques 
paroissiales  les  biens  des  ancieunes  confré- 
ries, les  églises  et  presbytères  supprimés 
par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique, 


(3)  Voy.  Dblcook,  p.  236. 


COUR  DE  CASSATION. 


349 


enfin  les  chapelles  des  cougrégatioDS  et 
églises  des  monastères  noo  aliénés  ni  concé- 
dés pour  un  service  public  :  mais  ces  décrets, 
postérieurs  à  celui  du  9  messidor  an  xiii,  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  ni  sur  le  but 
du  décret,  ni  sur  les  pouvoirs  qui  pouvaient 
le  légitimer. 

c  Et  c*est  Ici,  pour  le  dire  en  passant, 
que  se  montre  toute  la  faiblesse  du  raisonne- 
ment par  lequel  M.  Raikem,  lors  de  la  dis- 
cussion rappelée  plus  haut  du  budget  de 
1836,  cherchait  è  donner  force  et  valeur  an 
décret  relatif  à  Tégiise  des  Augusiins.  M.  de 
Theux,  vous  Pavez  vu,  lui  objectait  avec 
raison  qu'il  ne  s'agissait  dans  le  décret  du 
30  mai  1806  que  d'églises  paroissiales  et  de 
presbytères,  tandis  que  le  temple  des  Augus- 
tios  est  un  bien  de  couvent  :  il  aurait  pu  ajou- 
ter que  ce  n'est  que  trois  ans  plus  tard,  par 
Tart.  3  du  décret  du  i7  mars  1809,  que  c  les 
»  dispositions  du  décret  du  30  mai  1806 
»  pourront  être  appliquées  aux  chapelles  de 
€  congrégations  et  aux  églises  de  monastères 
c  non  aliénés  ni  concédés  pour  un  service 
c  public  et  actuellement  disponibles.  >  L'ho- 
norable M.  Raikem  invoquait  donc  à  tort  le 
décret  de  1806  ;  c'est  le  décret  de  1809  qu'il 
aurait  dû  invoquer  à  l'apppui  de  son  raison- 
nement, puisqu'il  s'agissait  d'une  église  de 
monastère.  Mais  ce  raisonnement  n'en  aurait 
pas  mieux  valu,  puisqu'il  était  impossible 
d'Invoquer  un  décret  de  1809  pour  justifier 
une  prétendue  affectation  ou  aliénaiion 
d'église  faite  en  Pan  xui,  en  180â,  quatre 
années  avant  cette  disposition  générale. 

•  Mais  il  y.  a  plus  encore  :  si  le  décret  de 
Fan  xiii  eût  été  postérieur  à  l'art*  5  du 
décret  du  17  mars  1809,  l'église  des  Augus- 
tins  aurait  dû  être  restituée  à  la  fabriv^  de 
Fiftiêurre  :  telle  est  la  volonté  du  décret  de 
1806  étendu,  par  le  décret  de  1809»  aux 
églises  des  monastères  :  en  effet,  le  décret  de 
1806  déclare  que  ces  églises  font  partie  de$ 
biens  reititués  aux  fabriques.  Et  nous  verrons 
dans  un  instant  que  le  décret  discuté  du 
9  messidor  an  xiu  ne  dit  rien  de  semblable, 
et  se  borne  à  permettre,  conformément  à  la 
demande  de  M.  l'archevêque  de  Malines,  de 
faire  exercer  le  culie  dans  l'église  des  ci- 
devant  Augustitts,  qui  aura  le  titre  d  annexe, 
sans  dire  un  mot  de  la  fabrique  de  Finis- 
terre.  Nous  pouvons  donc  dire  que  le  décret 
de  l'an  xiu  n'est  l'acte  d'exécution  d'aucune 
loi  ni  d'aucun  décret  organique  ou  législatif, 
l'art.  3  du  décret  du  17  mars  1809  n'ayant 
pas  encore  autorisé  la  cession  aux  fabriques 
du  bien  national  non  aliéné  qu'on  se  dispute 
aujourd'hui  devant  vous. 

«  V.  Mais,  objecte-ton,  le  décret  du 
9  messidor  an  xiii  puise  sa  force  et  sa  léga- 


lité dans  on  rapport  de  Portails  du  l*'  nivûse 
an  XII,  approuvé  le  2  par  l'empereur.  Ce 
rapport  se  trouve  à  la  page  103  do  Recueil 
de  M.  Bên  :  nous  ne  l'avons  trouvé  ni  dans 
le  Bulletin  des  lois,  ni  dans  le  Moniteur  uni- 
versel, ni  dans  le  Recueil  officiel  de  Huygbe, 
ni  dans  celui  de  Rondonneau,  ni  dans  le 
Mémorial  du  département  de  l'Ourthe  :  il 
n'est  reproduit  ni  dans  le  Recueil  des  travaux 
de  Ponalis  relatifs  au  concordat,  ni  dans 
Dalloz  qui  donne,  v*  Culte,  une  longue  série 
d'actes,  ni  dans  le  Recueil  de  Champeaux* 
ni  dans  Affre,  ni  dans  le  Cours  de  législation 
civile  ecclésiastique  de  l'abbé  André.  Loin 
de  connaître  le  rapport  du  2  nivése,  loin 
d'en  tenir  compte,  l'abbé  André  commence 
par  déclarer  que  t  les  annexes  ont  été  éta* 
c  blies  par  le  décretdu  30  septembre  1807.  i 

c  Nous  ignorons  donc  en  ce  moment  ok 
M.  Bon  a  puisé  le  rapport  de  Portaliis  ;  certes, 
nous  en 'ad mettons  l'existence,  puisque  nous 
en  avons  le  texte  sous  les  yeux  :  mais  nous 
ne  pouvons  lui  donner  aucune  valeur  ni 
législative  ni  gouvernementale.  Ce  rapport 
d'un  conseiller  d'Etat,  approuvé  par  l'empe- 
reur, sans  intervention  d'aucun  ministre, 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  autorisation 
d'agir  dans  un  sens  indiqué  ou  pour  des 
motifs  convenus  :  ce  rapport  n'est  certes  pas 
une  loi  ;  il  n'est  pas  un  décret  législatif  ou 
organique  ;  il  n'est  pas  même  un  décret,  sou- 
mis au  chef  de  l'Etat  par  unsfm pie  directeur 
général  ;  il  n'en  a  ni  les  éléments  gouverne- 
mentaux, ni  la  forme  sacramentelle,  ni  la 
valeur  impérative.  S'il  était  décret,  il  serait 
décret  général  ;  il  aurait  dû  par  conséquent, 
aux  termes  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  du 
25  prairial  an  xiii,  être  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  recevoir  une  publicité  légale  et  offi- 
cielle. Rien  de  tout  cela  :  le  rapport  de 
nivôse  an  xu  n'a  donc  ni  forme  régulière  ni 
force  légale  :  il  constitue,  pour  le  directeur 
des  cultes,  soit  un  blanc  seing  administratif 
devant  servir  de  guide,  soit  une  approbation 
de  l'exécution  qui  avait  eu  lieu,  dans  les 
provinces  belges,  de  l'art.  75  des  organiques, 
où  Ton  avait  conservé  d'anciennes  chapelles 
unies  pour  le  service  des  succursales. 

c  II  y  a  plus  :  le  30  prairial  an  xiii,  dix- 
huit  mois  après  le  rapport, de  nivôse  an  xii, 
Portalis  expose  à  l'empereur  la  demande  de 
M.  l'archevêque  de  Malines  et  il  dit  :  t  Con- 
t  fermement  au  vœu  de  ce  prélat  et  d'après 
t  la  disposition  de  l'art.  44  de  la  loi  du 
f  18  germinal  an  x,  j'ai  l'honneur  de^ 
c  présenter  ci -joint  à  Votre  Majesté  un 
(  projet  de  décret  tendant  à  accordée  la 
c  permission  sollicitée,  t  De  la  part  d'un 
homme  aussi  exact,  aussi  précis  et  nous 
ajouterons  aussi   légal  que  Portalis,  vous 
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devez  admettre  que  Tiavocation  de  Tar- 
ticle  44  des  organiques  a  ici  uue  grande  va- 
leur (1).  Car  s'il  est  vrai  que  cet  article  ne  parle 
que  des  oratoires  particuliers,  on  peut  très- 
raisonnablement  admettre  que,  par  une  bien- 
veillante application  de  la  disposition  invo- 
quée, le  premier  consul  ait  jugé  bon,  par  ce 
proprio  tnotu,  de  permettre  Texercice  du  culte 
dans  un  oratoire  public. 

€  Àînsl,  vous  Taurez  remarqué,  ce  n'est 
pas  son  rapport  du  i"  nivôse  an  xii,  approuvé 
par  Tempereur,  que  Portalis  invoque,  c'est 
Tart.  44  de  la  loi  de  Tan  x  :  cela  ne  démon- 
tre-t-il  pas  clair  comme  le  jour  que  ce  rap- 
port était  considéré  par  cet  homme  d'Etat, 
aoit  comme  une  approbation,  soit  comme 
une  direction,  soit  comme  un  document 
purement  administratif  et  fntérieur,  dé- 
pourvu d'une  force  organique  quelconque. 

f  II  y  a  plus  :  dans  son  vaste  et  important 
rapport  sur  les  articles  organiques  du  cin- 
quième complémentaire  an  xi,  Portalis 
donne  les  motifs  des  art.  44  et  45  qu'il  réu- 
nit (2).  f  Le  souverain,  dit-il,  a  doublement 
inspection  sur  les  oratoires  particuliers  et 
sur  les  chapelles  domestiques.  Comme 
protecteur,  il  doit  empêcher  que  les  fidèles 
ne  soient  arbitrairement  distraits  des 
offices  de  leurs  paroisses.  Comme  magis- 
trat politique  et  chargé  en  cette  qualité  de 
veiller  au  maintien  de  la  police,  il  a  le 
droit  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse  sans  son 
consentement  aucun  rassemblement  de 
citoyens  ou  de  fidèles  hors  des  lieux  pu- 
bliquement et  régulièrement  consacrés  au 
culte.  I  Voilà  donc  les  motifs  de  l'art.  44 
des  organiques,  comme  de  VslH.  45  qui  s'y 
rattache  intimement  dans  la  pensée  de  leur 
auteur.  L'art.  44  déclare  que  les  chapelles 
domestiques  et  les  oratoires  particuliers  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement  accordée  sur  la 
demande  de  l'évéque.  Et  l'art.  45  ajoute 
qu'aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
hors  des  édifices  consacres  au  culte  catho- 
lique, dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  S  dilTérenis  cultes.  Ainsi  double 
motif  d'intervention  du  gouvernement,  dou- 
ble motif  d'obtenir  sa  permission,  et  c'est  une 
permission  que  propose  le  rapport  du  50  prai- 
rial an  xui,  c'est  une  permission  qu'accorde 
le  décret  du  9  messidor  suivant. 

f  Voilà  donc  pourquoi  Portalis  a  invoqué 
l'art.  44  ;  il  n'a  invoqué  ni  l'art.  75  des  or- 


Ci)  Vo]r.,8ur  Portalis  et  son  caractère,  Toiers, 
Miêtoire  du  Consulat,,  chap.  XXVIII,  et  D'iiiDasov- 
VILLB,  chap.  IX, Toi.  I,  p.  156  :  trèa-attaché  an  catlio* 


ganiques  qui  était  exécuté,  ni  le  rapport  de 
snivôse  an  xii  ;  il  a  invoqué  l'art.  44  qui  ne 
parle  que  de  permission  :  poovez-Toos, 
comme  la  défenderesse  vous  y  engage, 
dire  que  l'exact  Portalis  s'est  trompé,  qu'il  a 
voulu  autre  chose  que  ce  qu'il  a  dit  :  vous 
vous  garderez  d'une  si  arbitraire  témérité. 
Ainsi  la  vérité  est  que,  d'accord  avec  Por- 
talis, le  chef  de  l'Etat  a  accordé  à  l'évéque 
la  permission  de  considérer  l'église  des  Au- 
gustins  comme  une  chapelle  ou  un  oratoire 
et  d'y  faire  exercer  publiquement  le  culte. 
Ce  mot  permission,  vous  l'avez  remarqué, 
est  celui  même  qui  est  employé  dans  l'arti- 
cle 44  ;  c'est  donc  avec  réflexion  que  Portails 
l'emploie  à  la  fois  dans  le  rapport  et  dans  le 
^décret  :  nous  avons  donc  raison  de  dire  que 
ce  n'est  pas  sans  motif  que  l'art.  44  se  trouve 
invoqué. 

I  Do  reste,  Portalis  s'étant  abstenu  de 
s'appuyer  sur  son  rapport  approuvé  dn  i  ni- 
vôse an  XII,  devait  invoquer  l'art.  44  de$ 
organiques.  Les  organiques  ne  parlent  abso- 
lument que  des  cures,  des  succarsales,  des 
chapelles  et  des  oratoires  particuliers.  Ils  oe 
disent  pas  un  root  des  chapelles  ni  des  an- 
nexes publiques.  Ce  n'est  que  par  le  décret 
dn  30  septembre  1807  qu'elles  ont  été  éiabiies 
comme  secours  légal  des  paroisses,  caracté- 
risées et  organisées.  Jusque-là,  les  annexes 
n'ont  rien  de  légal;  vous  êtes  conTaincus 
que  le  rapport  du  2  nivôse  an  xii  n'a  ui 
voulu  dans  ses  termes,  ni  pu  dans  sa  forme, 
établir  les  annexes;  d'ailleurs  rien  ne  les 
définit,  rien  ne  les  organise,  rien  ne  les 
dote,  car  la  dernière  partie  dn  rapport  de 
nivôse  an  xii,  qui  parle  des  biens  d'annexés, 
n'est  qu'un  projet  ou  une  autorisation  d'agir 
dans  le  sens  indiqué  et,  nous  devons  le  dire, 
nous  ne  connaissons,  dans  la  longue  série 
de  décrets  à  partir  de  l'an  xii,  aucune  dis- 
position générale  qui  ait  valablement  pio- 
nonce  la  restitution  des  biens  d'annexé 
projetée  en  nivôse. 

c  Ainsi  le  rapport  de  nivôse  an  xu  est  à  la 
fois  une  justification  auprès  de  l'empereur 
pour  ce  qui  a  été  fait  par  forme  d'expédient 
administratif  en  Belgique  et  dans  les  pro- 
vinces rhénanes,  lors  de  la  circonscription 
des  paroisses  et  succursales,  pour  éviter  à  la 
fois  des  plaintes  et  des  dépenses;  il  marque 
aussi  un  acheminement  vers  une  organisa- 
tion qui  a  été  achevée  en  1809,  quatre  ans 
plus  tard,  lorsqu'on  a  fait  une  nouvelle  dr- 


licisme  et  au  gallicanisme.  «  Esprit  d*aii  sage,  ditc« 
dernier  écrivain,  àme  d'un  suballerne.  » 
(3)  Voy.  Travaux  dt  Portalis,  p.  111  et  p.  â6â. 
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ooBseriptioD  des  succursales  à  la  charge  du 
trésor  public  (de  24,000  à  50,000).  Eu 
atceadant  cette  organisation,  Porlalis  s'est 
trouvé  autorisé  à  ouvrir  des  aunexes,  mais 
il  n^est  pas  dit  uo  mot,  dans  le  rapport  de 
Tan  XII,  d'une  transmission  d'édiûces  doma- 
niaux aux  fabriques  det  égli$es  à  titre  d'an- 
nexés ;  une  telle  transmission  n'a  jamais  eu 
lieu,  n'a  jamai-s  pu  avoir  lieu  à  ce  titre, 
puisque,  d'après  l'art»  H  du  décret  de  1807, 
Tannexe  n'est  érigée  que  c  sur  la  demande 
t  des  principaux  contribuables  d'une  com- 
t  mane  et  sur  l'obligation  personnelle  de 
•  payer  le  vicaire,  i 

Ainsidonc,  nulle  disposition  législative, nul 
décret  régulier  valant  loi,  ni  les  organiques,  ni 
les  arrêtés  de  restitution  antérieurs  à  l'anxiii, 
ni  même  et  surabondamment  aucun  décret 
postérieur  à  l'an  xiit,  ni  spécialement  le  rap- 
port du  S  nivése  an  xii,  n'ont  autorisé  l'em- 
pereur k  aliéner  l'église  des  Augustins  :  cette 
église  est  donc  restée  entre  les  mains  du 
domaine. 

c  A  la  rigueur,  pour  nous,  la  démonstra- 
tion est  dès  à  présent  complète  et  suffisante, 
et  nous  pourrions  nous  arrêter  ici  :  mais 
l'intérêt  du  débat  nous  oblige  à  compléter 
notre  démonstration. 

f  VI.  Considérons  d^abord  en  lui-même  le 
décret  du  9  messidor  an  xui.  Nous  disons 
que,  à  la  simple  lecture,  on  apprécie  la  por- 
tée toute  spéciale  de  ce  document.  L'arche- 
vêque de  Malioes  a  demandé  la  permission 
de  faire  exercer  le  culte  dans  l'église  des 
Augustins  :  l'art.  1**  accorde  cette  permis- 
sion, mais,  notez  ceci,  cette  permission  est 
conçue  en  termes  généraux  :  t  II  est  permis 
c  de  faire  exercer  le  culte  dans  l'église  des 
c  ci-devant  Augustins.  i  11  n'y  a  nulle  déter- 
mination de  la  paroisse  qui  devra  profiter  de 
la  permission,  et  c'est  précisément  ce  que 
fait  l'art.  2,  ainsi  conçu  :  i  Cette  église  aura 
«  le  titre  d'annexé  et  le  culte  y  sera  exercé 
c  sons  la  surveillance  du  curé  de  Notre- 
I  Dame  du  Finisterre.  i  C'est  donc  pour 
venir  en  aide  à  la  paroisse  de  Finisterre  que 
la  permission  est  accordée  :  le  titre  d'an- 
nexé indique  le  fait  d'une  relation  exclusive 
de  l^égllse  des  Augustins  avec  celle  de  Finis- 
terre  sous  raotorité  du  curé  de  cette  pa- 
roisse. Nul  titre  légal  d'annexé,  puisque 
avant  le  concordat  toute  annexe  était  sup- 
primée, puisque  par  le  texte  du  concordat 
et  des  organiques,  l'annexe  n'était  pas  recon- 
nue, puisque  après  le  concordat  l'annexe  n'a 
été  instituée  et  définie  qu'en  1807. 

c  L'annexe  n'a  pas  non  plus  été  légale- 
ment instituée  par  le  rapport  du  2  nivôse 
an  xii,  nous  venons  de  le  voir  :  doue  les 


mots  à  titre  d'annexé  n'ont  nullement  la 
portée  légale  qu'on  a  voulu  leur  attribuer. 
Mais,  prenant  son  parti  sur  le  sens  de  ces 
mots,  ne  doit-on  pas  se  demander  si,  dans 
les  deux  articles  du  décret,  il  y  a  une  seule 
expression,  qui  suppose  le  dessaisissement  du 
domaine,  c'est-à-dire  l'attribution  au  culte, 
l'aliénation  en  faveur  d'une  fabrique  organe 
du  culte  ?  Le  décret  met-il  l'église  à  la  dis- 
position de  l'archevêque,  comme  l'art.  75  des 
organiques  sur  les  cures  et  succursales? 
Dit-il,  comme  les  décrets  de  1806  et  de 
1809,  que  cette  église  fera  partie  des  biens 
restitués  aux  fabriques?  Dit-il,  comme  le 
décret  du  50  ventôse  an  xui,  que  l'église 
appartiendra  à  la  fabrique?  Rien  de  tout 
cela  :  les  termes  du  décret  excluent  donc 
virtuellement  l'idée  d'une  concession  doma- 
niale; ils  ont  pour  but  d'abord,  d'accorder 
une  permission  d'exercer  le  culte  dans  une 
ancienne  église  de  monastère  (art.  I*'); 
ensuite  d'indiquer  le  simple  titre  d'annexé 
à  une  paroisse  déterminée  :  rien  de  plus, 
rien  de  moins,  parce  que  le  premier  consul 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  disposer,  par  un 
simple  décret  particulier,  d'un  domaine  de 
l'Ëtat;  parce  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'ériger  une  anuexe,  individualité  civile 
alors  inconnue  dans  la  législation  ;  parce  que 
l'autorité  est  censée  agir  conformément  à 
ses  pouvoirs  et  non  par  excès  de  pouvoir, 
parce  qu'enûn  les  termes  de  l'acte  sont  en 
rapport  avec  les  pouvoirs  mêmes  de  son 
auteur. 

I  Le  rapport  du  30  prairial,  qui  a  pré- 
cédé le  décret,  n'en  dit  pas  davantage;  nous 
avons  vu  pourquoi  l'art.  44  des  organiques  y 
est  invoqué  ;  on  y  rappelle  que  l'archevêque 
sollicite  la  permission  de  faire  exercer  le 
culte  sous  le  titre  d'annexé  de  la  cure  de 
Finisterre.  Mais  cela  ne  dit  rien  de  plus  que 
le  décret,  ou  plutôt  cela  permet  de  définir  au 
juste,  sur  le  pied  du  décret,  la  nature  de  la 
concession  :  le  premier  consul  autorise  le 
service  du  culte  dans  l'église  des  Augustins, 
à  titre  d'oratoire  annexé  à  l'église  de  Finis- 
terre.  11  y  a  là  une  faculté  d'user  d'un  do- 
maine de  l'Etat,  sans  attribution  foAcière. 
Voilà  la  vérité  saisissante  pour  nous. 

c  Cette  faculté  est  du  reste  autorisée  par 
l'usage,  du  moins  elle  a  été  souvent  exercée  : 
nous  en  citerons  deux  exemples  puisés  dans 
deux  ordonnances  du  conseil  d'Etat  de 
France  du  25  juillet  1827  et  du  13  janvier 
1847  :  premier  exemple  :  deux  ordonnances 
de  1815  et  de  1816  avaient  cédé  gratuitement 
aux  bénédictines  l'ancien  Temple  à  Paris  ;  un 
arrêté  du  3  ventôse  an  xii  avait  cédé  l'église 
des  clarisses  au  culte  protestant  :  Charles  X 
en  1827  et  Louis-Philippe  en  1847    ont 
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décidé  en  conseil  d'Etat  que  ces  cessions 
n'étaient  que  des  affectatioDs  et  qu'elles 
n'avaient  pu,  en  présence  de  la  loi  de  1790, 
sans  loi,  conférer  une  propriété  (1). 

f  TU.  On  argumente  de  l'exécution  don- 
née à  l'arrêté  de  l'an  xiii  par  l'archevêque  : 
ï\  est  vrai  que,  dans  son  ordonnaoce  du  2â  no- 
vembre 1805,  l'archevêque  de  Matines  agit 
comme  si  l'église  des  Augustins  avait  été, 
l'année  précédente,  unie  et  foncièrement 
incorporée  à  l'église  de  Finisterre.  Il  veut  se 
conformer  au  décret  qui,  dit-il,  sovi  le  titre 
et  la  qualité  d'annexé,  nouë  a  permis  d'unir 
r église  des  Augustins  à  celle  de  Noire-Dame  du 
Finisterre,  et  il  ordonne  que  les  curés  et 
fabricieus  de  la  cure  primaire  se  mettent  en 
possession  de  l'église  des  Augustins,  à  la 
charge  de  l'entretenir  et  conserver.  Mais  le 
décret  ne  dit  pas  un  mot  de  celte  union  des 
deux  églises;  il  ne  donne  rien  à  la  fabrique 
et  il  n'a  pas  conféré  à  la  fabrique  le  droit  de 
se  mettre  en  possession  en  vertu  d'une  ordon- 
nance épiscopale.  Cette  ordonnance  dépasse 
donc  les  limites  du  décret  fondé  sur  l'art.  44 
des  organiques,  elle  ne  se  préoccupe  nulle- 
ment des  pouvoirs  de  l'auteur  du  décret,  de 
l'absence  de  tonte  existence  légale  d'annexé 
et  de  toute  mention  d'union  des  églises. 
L'exécution  donnée  au  décret  est  donc  au 
delà  et  en  dehors  du  décret  même  :  la  décla- 
ration de  prise  de  possession  par  la  fabrique 
est  inopérante.  IVai Heurs  ce  n'est  pas  l'or- 
donnance épiscopale  qui,  dans  la  situation 
présente,  doit  être  judiciairement  consultée  ' 
comme  exécution  légale  du  décret;  ce  que 
l'on  doit  consulter  à  cet  effet,  ce  que  nos' 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont 
consulté  en  1855  et  ce  qui  leur  a  donné  la 
conviction  officiellement  exprimée  de  la  per- 
sistance de  la  domanialité,  ce  sont  lés  divers 
actes  que  Aous  allons  rapidement  apprécier, 
émanant  des  autorités  administratives  seules 
compétentes  pour  exécuter  le  décret. 

c  Vin.  Il  est  reconnu  d'abord  et  il  a  été 
signalé  dès  1855  par  la  ville  de  Bruxelles  que 
l'église  des  Augustins  n'a  pas  cessé  de  ûgu- 
rer  sur  les  registres  du  domaine  :  or,  dans 
une  administration  aussi  bien  dirigée  que 
celle  de  l'époque,  ce  fait  prouve  que  le 
domaine  n'a  jamais  été  dessaisi,  qu'il  était 
resté  en  possession,  et  que  la  fabrique  de 
Finisterre  n'a  jamais  pu  prendre  valablement 
possession  du  même  bien. 

c  Le  S4  juin  1807,  le  maire  de  Bruxelles 
refuse  de  faire  des  réparations  aux  Augus- 
tins et  pourquoi  ?  Parce  que  cette  église  ne 

(1)  Voy.  Dalloi,  Rép.,  \o  Domaine  de  F  État,  n«93, 
note,  ei  Recueil  périodique,  1847,  3,  81. 


faisant  point  parlie  des  églises  paroissiales 
et  succursales,  doit  être  considérée  simple- 
ment comme  un  oratoire  que  la  ville  n'est 
pas  tenue  d'entretenir.  Enfin,  ceci  est  pios 
conclaant,  en  1808,  après  la  loi  de  finances 
du  24  avril  1806,  des  documents  oflSciels 
attestent  que  Téglise  des  Augustins  fat  cédée 
à  la  caisse  d'amortissement  et  portée  sor  ses 
sommiers.  Le  ministre  des  finances  écrit  au 
préfet  de  la  Dyle  i  que  plusieurs  anciennes 
c  églises  ont  été  attribua  à  différents  titres 
t  à  la  caisse  d'amortissement;  mais  que, 
i  comme  il  pourrait  résulter  de  leur  aliéna- 
i  tion,  si  elle  avait  lieu  en  ce  moment,  des 
c  inconvénients  pour  la  circonscription  des 
c  paroisses  et  le  choix  des  églises  qu'il  eon- 
c  viendra  de  conserver  au  service  du  culte,  i 
il  demande  un  état  des  anciennes  églises 
situées  dans  le  département  qui  ont  été 
cédées  à  la  caisse,  et  ordonne  de  surseoir  ï  la 
vente  de  celles  qui  seraient  susceptibles 
d'éti*e  employées  à  l'usage  do  culte  et  d'ea 
faire  l'évaluation.  A  la  demande  du  préfet, 
le  directeur  des  domaines  répond  que  quatre 
anciennes  églises  ont  été  cédées  à  la  caisse 
d'amortissement,  notamment  uUe  des  Awjus- 
tins  à  Bruxelles  ;  elle  est  dans  le  cas  de  la 
destination  dont  parle  le  ministre. 

c  Ceci  se  passait  en  février  1808,  et  cette 
correspondance,  qui  a  dû  être  étendue  à 
tons  les  départements  de  l'empire,  prouve  la 
prévoyante  sollicitude  du  gouvernement  :  en 
effet,  en  février  1808,  on  était  bien  près  du 
décret  du  50  septembre  1807  qui,  en  por- 
tant de  24,000  à  50,000  le  nombre  des  suc- 
cursales, avait  rendu  nécessaire  une  nonvetie 
circonscription  et  la  mise  à  la  disposition 
des  évêques  d'un  grand  nombre  d'anciennes 
églises,  et  bien  près  aussi  du  décret  do 
17  mars  1809,  dont  l'art.  5  devait  attribuer 
aux  fabriques  les  églises  des  monastères  noo 
aliénés.  Or,  depuis  1808,  nul  acte  du  pou- 
voir exécutif  u^a  mis  à  exécution,  pour  ce 
qui  concerne  les  Augustins,  l'art.  5  du  décret 
de  1809,  et  nous  avons  vu  que,  avant  1808, 
le  décret  de  l'an  xiii  n'avait  nullement  voulu 
ni  pu  dessaisir  le  domaine.  Cela  est  si  vrai, 
que  l'église  litigieuse  est  toujours  restée 
inscrite  au  dossier  du  domaine  et  transférée 
ensuite  sur  les  dossiers  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Vous  savez  maintenant  pourquoi 
la  vente  a  été  suspendue  en  1808,  et  pour 
comprendre  comment  elle  est  restée  au  do- 
maine et  n'a  pas  été  donnée  à  une  fabriqae 
d'église,  il  sera  bon  de  rappeler  quelques 
faits  relatifs  à  fa  caisse  d'amortissement  de 
l'empire,  en  faisant  observer  tout  d'abord 
que  le  décret  impérial  du  17  février  1809, 
toujours  dans  le  même  esprit,  mais  pour 
garantir  les  rentrées  de  la  caisse,  déclara 
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t  q.ue  les  bienà  cédéa  à  la  caisse  d'aiumlis* 
€  seMent  ne  sont  pl««  censés  faite  partie  do 
t  domaîne  pubèio;  que  le»  minîstrss  pe»< 

•  vent  cependant  demander  à  Tempetenr 

•  qii*on  mette  à  kmr  dâapesilion  ks  bâii- 
c  uàiUkiA  et  domainea  néctasaii^a  ou  atilea  à 
1  ua  aerviee  public,  maîaà  la  charge  de 
f  faire  veraer  k  la  eaisse  une  somme  égaie 
€  k  celle  po&£  kiqueHe  le  domaÎDe  demandé 
i  aéra  eAtré  dans  l*étot  des  bîeas  cédé&  à  la 

•  caiaae.  »  Ainal  ce  décret  du  il  féveier 
résume  le  prînoipe  en  vertu  da(yiic).eut  lieu 
la  vaateenqoéie  dei8i>^,  il  considéra  caaune 
aliéaés  lesi  doMaines*  eéilé»  à  la  caisse^  il 
prouve  que  tout  demaiae  cédé  à  la  oaiaae 
était  évalué,  il  exige  que  la  caisse  reçoive  la 
valeur  attribuée  au  bien  cédé.  On  ne  peut 
d^ac  meAtae  en  éùfikte  m.  le  seiiA  qui  a  pré- 
sidé en  général  au  transtet  des  bienadoma- 
Diaux  à  U  caisae  d*amoftisaement«  et  e» 
pavtIcttUev  à  rinaeripiion  au  crédit  de  cette 
caiaae  de  Tégliae  dea  àuguettas  ;  eu  ne  peul 
coiueaier  que  si  celte  église  n'a  pas  été^ven*' 
doe  par  U  caisse  ou^  en  son  nom,  c'esft 
qu'ejle  avait  été  réservée,  et  Ton  ceupreAtf 
dès  lors  que  si  le  culte  y  a  été  exercé  jufr* 
qu'ea  1814^^*^9  déônitivemenit  aupprtmé  à 
la  date  indiquée  par  IIM.  tteone  et  Wau« 
te»  (1)»  il  n'en  resu  paa  noina  trai  que  c'est 
en  vertu»  non  d'uae  atitribnuioudepropriété 
ou  d'usufruit  perpàtuel,  mais  ea  vertu  d'uae 
permissîoii  dont  \^  événeneota  politiiquea 
oal  £att  disparaîtra  las  effets. 

€  MaiffieaaattouseempreDd'reaeomiivent 
Togliae  des  ^ngusiliie,  après  avoir  été  cédée 
à  la  eaisse  d'amoriMsanneBi,  eet  restée  enire 
les  «tains  do  éemaine  et  a  ééhappé'  à  toute 
atartt»iilloii^  EHe  devait  étra  considérée,  en 
vertu  du  décret  do  47  féviier  t809,  cemiM^ 
b«ea  aUéné  oti  dont  le  éoeidiiie  arvait  dispesé 
ea  v«rtii  de  la  loi  du  U  avril  ISa$  ;  elle  se 
pc^uvait  donc  pa$  être  ati«iboée  smix  fs^ri- 
qitiee  en  vertu  de  Var|.  5  du  décjret  du 
17  mars  fSOa;  elle  a  pu  Caire  veiio«p  au 
doaaaine,  aok  ai*  moyen  de  la  compeosatien 
jaaposée  par  le  décret  de  1^09,  amt  eu  vertu 
de  la  séparation  de  la  BelgiqjEie  d'avec  la 
F  rance  en  i  81 4,  car  cette  séparatieu  a  eu  peur 
effel  d*aQéaaUr,  dana  le  nouveau  royaoaie, 
la  ealase  d^amortiseement  de  l'empire,  et  de 
deasaisir  celle-ci  de  ses  domaines  au  profil 
des  Payfr»Bas» 


c  IX.  Ceci  deviendra  évident  lersque  nous 
ausona  insisté  aor  qtielqves  faits  relatifs  à  la 
eaisse  d*amortlsseneBi,  à  scaopérationa  et  à 
sa  dotation.  La  caisse  d^amortissement  fui 
une  des  premlèrea  et  notables  erôiftleiift  du 
geuvernemenl  réparateur  dU'  censulat  (%)  ; 
elle  date  de  la  lai  du  6  frîmains  an  viti.  Elle 
devait^  surtput  dans  les  oommencementa^ 
faciliter  le  service  du  trésor  qui  était  corn* 
plétement  rotné  à  la  Im  du  Divectotte  (3); 
elle  fat  d'aberd  et  aarUeut  une  caisse  de 
garantie;  pl«e  lard,  elle  fit  le  service  de  la 
dette  publique*  San  grand  rcesoct  fut  rémis- 
sion des  boas  de  la  caisse  d^anuoriissemeiU  i 
le  mécanisme  cb  cette  émisaion  eat  exipliqué 
par  divers  écrivains  ;  U  noua  sufUt  de  la 
mentieaoer  ici;  mais  pour  soutenir  la orédfl 
de  ces  bona,  en  asaiirant  leur  reinboiirae- 
ment  à  l'échéance,  14  fallait  dotiner  aua  pire^* 
nenrs  une  gsrantie  qui  constata  dans  de 
vaaies  conceasione  de  dwnaioes  DSttîeaaum. 
C'est  ainsi  qu'on  avait  transmis  à  la  caiase 
les  biees  nécîonaui  qui  constituaient  les  de* 
tationa  d^u  sôoal,  de  la  Légiou  d'honneur  et 
de  rUnivcJittté  peut  qa'eHe  en  opérftt-  fini-* 
demmeftl  la  veale.  C'est  ainsi  que,  par  les 
art.  9  et  l(k  de  la  loi  des  fisances  du  S4  avril 
1806,  la  caisse  fui  remboursée  par  le  trésor 
cle  ^  millioiia  de  vakuta  du  chef  d'amoriia* 
sèment  de  la  ddie  et  de  eauttennemenls,  en 
donwtne»  nationaux  msaoNiauta,  estimés  à 
viegt;  foie  le  reMenq.  L'empiot  de  oe$  res- 
soutcea  est  iibdifué  om  ces  temias  dana  l'ex  « 
posé  des  motîTs  de  la  loi  (4)  :  t  Les  reâsoureea 
de  la  caisse  seront  pui&écs  daus  sa  propre 
fortune  et  prises  dana  la  valeur  des  (la-* 
mainos  nationaux  vendus  ou  à  vendre,  i^  i 
oot  été  ou  qui  seront  mîa  dans  ses  maiu:^ 
Ce  gage  Ués-certain  n'a  besoi^n  que  de 
délais  pour  vendre  et  recouvrer  («ic)  :  la 
caFsse  aura  soixante  mois  pour  exécuter, 
sans  une  hâte  préjudiciable,  raliénaliou 
d'une  quantité   de  domaines  suAisanie 
pour  pij^ei  à  L'écbéapce  les  bons  qu'elle  va 
souscrire,  i 

c  C'esl  par  nnteimédiaire  de  l'admlols- 
iratio»  dea  domainea  que  sd  faisaiewl  ce». 
vastes  epéffaiioiia  :  ainsi  nous  lisonsi,  an  Ma- 
nH€ur  du  il  mai  1806,  un  avertissemeiMb  du 
min^tre  des  finances  portant  que  les  pour- 
suites, se  font  au  nom  de  ce  miaisàre  peur  I* 
caiaae  d'amortissemeaii. 


(i)9kn]|#  avons  cité  plos  haut  ces  savants  éci'ivaios: 
Yoy.  ffiitoire  de  la.  ville  de  Bruxellee,  toI.  III,  p^jy^ 
et  M.  Okts,  Rapport  aa  conseil  communalthi  VltVS^ 
vier  im  {BulL,  186(i,  22).  '*' 

(2)  Voy,  Bressou,  Histoire  financière  de  la  France^ 
Slcmoires  de  Mollibr,  ministre  da  trésor;  Tu iehs, 
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Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  liv.  XX VI H; 
31icuEL  GiiEViLiER,  Revue  des  Deux  Mondes,  2«  période, 
'^ottV. 

(3)  Le  ministre  des  finances  Gaudin  trouva  1 67,000  fr • 
au  trésor. 

(4)  Voy.  3/oniteur  universel  du  (5  avril  1806. 
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c  Uue  autre  vaste  opération  du  même 
genre  se  fit  par  }a  loi  du  20  mars  1813  :  ce 
fut  Tatiribution  à  la  caisse  de  tous  les  biens 
communaux  non  affectés  à  usage  public.  Il 
s'agissait  de  combler,  après  la  campagne  de 
Russie,  un  déficit  de  252  millions  :  on  espé- 
rait retirer  570  millions  de  la  vente  succes- 
sive des  biens  communaux  et  transformer  la 
différence  active  en  rentes  à  payer  en  rem- 
placement des  revenus  des  biens.  L*exposé 
des  motifs  et  le  rapport  au  corps  législatif 
s'expliquent  sur  la  portée  et  Tapplication  de 
la  loi  (i).  Or,  vous  comprenez  que,  en  vertu 
de  lois  si  importantes,  lorsqu'il  s'agissait  de 
transférer  au  crédit  ^de  la  caisse,  par  une 
cession  qui  équivalait  à  une  aliénation,  des 
immeubles  déterminés,  les  attributions  ne 
se  faisaient  pas  à  la  légère;  le  ministre  des 
finances  inscrivait  au  nom  de  la  caisse,  aux 
termes  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  les  domaines  nationaux  disponi- 
bles :  et  vous  avez  vu  par  la  correspon- 
dance de  1808  que,  à  ce  titre,  l'église  des 
Âugustins  était  signalée  à  la  fois  comme 
transférée  à  la  caisse  d'amortissement,  donc 
comme  disponible  lors  de  l'exécution  de  la 
loi  de  1806,  et  aussi  comme  pouvant  éven- 
tuellement être  appliquée  au  service  du 
culte.  Si,  alors  même,  le  culte  s'y  exerçait 
en  vertu  du  décret  de  l'année  précédente 
(an  XIII,  1805),  ce  ne  pouvait  doué  être,  cela 
est  palpable,  que  par  la  permission  donnée  et 
nullement  par  une  transmission  qui  eût  des- 
saisi le  domaine. 

Vous  voyez  pourquoi  nous  sommes  entrés 
dans  quelques  détails  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement, il  m'a  paru  que,  pour  tout  esprit 
raisonnable  et  pratique,  cette  exécution  de 
la  loi  de  1806  et  cette  correspondance  de 
1808  devaient  avoir  une  grande  valeur  pour 
l'interprétation  &u  décret  de  messidor 
an  xiii  ;  nous  pouvons  dire  que  l'on  a  traité 
cet  argument,  dont  usait  le  ministre  des 
finances  dès  1855,  avec  trop  de  laisser-aller. 
Nous  avons  voulu  aussi,  en  vous  rappelant  à 
la  fois  les  motifs  de  la  création  de  la  caisse 
en  l'an  viii  et  la  dernière  colossale  opération 
de  1815,  vous  montrer  toute  l'importance 
qu'avait  acquise  la  caisse  d'amortissement 
pour  l'administration  de  laquelle  fut  créé  un 
ministre  du  trésor,  Mollien  ;  la  comptabilité 
de  cette  caisse,  sa  dotation  formée  de  domai- 
nes disponibles  par  les  soins  mêmes  du  minis- 
tre des  finances,  tout  cela  doit  vous  faire 
admettre  dans  cette  vaste  manutention  une 


(i)  Yoy.  Exposé  des  motifs  de  Mole  {Monit.  uni^., 
12  mars  1813);  le  rapport  au  corps  législatif  de 
Lezurier  {Monit,  unit.,  9fi  mari  1813). 


exactitude  et  une  précision  dont  on  peut, 
dont  on  doit  tenir  compte  dans  l'ordre  d'ar- 
gumentation que  nous  suivons  en  ce  mo- 
ment. 

I  Donc,  les  documents  produits  par  le 
ministre  des  finances  et  dont  il  a  toujours 
argumenté,  ajoutés  à  l'ensemble  des  détnoo- 
strations  doctrinales  que  nous  vous  avoDs 
soumises,  couronnent  la  preuve  de  ce  fait  i 
nos  yeux  incontestable,  que  le  domaine  ne 
s'est  pas  dessaisi,  au  profit  de  la  fabrique  de 
FJnisterre,  de  la  propriété  de  l'église  des  Âu- 
gustins, laquelle  église,  disponible  ]ok  de  li 
loi  du  24  avril  1806,  a  été  cédée  à  la  caisse 
d'amortissement,  puis  en  1808  réservée,  ao 
moyen  d'une  sorte  de  rachat,  à  un  service 
public  ultérieur. 

f  Aussi  que  voyons-nous,  au  témoignage 
des  savants  historiens  de  ta  ville  de  Bruxelles: 
en  1814,  le  gouvernement  dispose  de  l'église; 
elle  est  retirée  au  culte  qui  y  avait  étépermii 
en  l'an  xiii;  le  saint  ciboire^  des  statues 
consacrées  sont  solennellement  transférées 
en  l'église  du  Finisterre;  des  arrêtés  royaux 
consacrent  le  temple  au  culte  protestant,  et 
tout  cela  se  fait  sans  protestation  de  la 
fabrique  qui  avait  dans  ses  archives  l'ordon- 
nance archiépiscopale  dont,  après  vingt  ans 
de  silence,  elle  argumente  aujourd'hui.  Ne 
peut-on  pas  dire,  d'après  cela,  que  le  culte 
catholique aété,  dès  1814,  retiré  de  l'église 
des  Augustins?  Qu'il  l'a  été  ostensiblement 
et  sans  protestation?  Que  l'église  reprise 
librement  par  le  domaine,  qui  en  avait  con- 
cédé l'usage,  a  reçu  d'autres  destinations  pu- 
bliques par  arrêtés  royaux?  Et  qu'ainsi  se 
réalise,  du  moins  dans  une  certaine  mesure, 
le  retour  des  immeubles  domaniaux  affectés 
torque  l'affectation  cesse? 

c  X.  Un  mot  sur  ce  principe  du  retour 
n'est  pas  inutile,  mais  il  est  ici  plutôt  doc- 
trinal et  ne  s'applique  que  très-indirectement 
au  cas  débattu.  On  a  cité  un  arrêt  tout 
récent,  précédé  d'un  grand  travail  deM.  Tavo- 
cat  général  De  Paepe  sur  le  retour  au  do- 
maine public  de  biens  alfectés  à  un  service 
public  (2).  Nous  ne  voulons  pas  nous  pro- 
noncer sur  le  point  précis  décidé  par  la  cour 
de  Gand  ;  ce  n'est  pas  le  moment  de  le  faire 
et  vous  serez  sans  doute  appelés  à  vous  pro- 
noncer plus  tard  sur  ce  débat.  Mais  ce  qui  est- 
bien  certain,  c'est  la  nature  particulière  des 
biens  de  destination  publique  en  général: 
elle  est  marquée  dans  l'art.  537  du  code 
civil  :  f  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à 


(S)  Voy.  jces  conclusionsctcet  arrêt  du  ISjanTîer 
1870,  dans  la  Belgique  judiciaire,  1870,  p.  i35. 


COUR  DE  CASSATION. 


355 


t  des  particnliers  8ont  administrés  et  ne 
t  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
c  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
«  lières.  i  Cette  disposition,  qui  forme  la 
seconde  de  Tarticle,  ne  concerne  pas  seu- 
lement, dit  Locré,  •  les  biens    nationaux, 

<  ni  même  le  domaine  public  en  général, 
c  mais  encore  ceux  des  communes  et  des 
•  établissemenls  publics  (1).  »  En  effet,  la 
première  rédaction  portait,  art.  21  :  t  Tous 
c  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes 
t  sont  administrés,  etc.  •  Au  conseil  d'Etal, 
sur  Tobservation  de  Regnauld,  Treilhard, 
pour  étendre  rariicle  aux  biens  des  établisse- 
ments publics,  fit  addpter  la  rédaction  du 
code;  et  les  orateurs  eurent  soin  de  signaler 
la  différence  :  Treilhard,  Goupil-Prerein  et 
Savoie-Rollin  furent  d'accord  pour  déclarer 
comme  principe  fondamental  que  •  les  biens 
c  susceptibles  d'une  propriété  privée  sont 
c  les  seuls  dont  le  code  civil  doive  s'occuper; 
t  les  autres  sont  du  ressort  ou  d'un  code  de 
«  droit  public  ou  des  lois  administratives,  et 

<  Ton  n*a  éd  en  faire  mention  que  pour 
€  annoncer  qu'ils  étaient  soumis  à  des  lois 
c  particulières.  >  i  Ces  sortes  de  biens,»  ajou- 
tait Savoie-Rollin,  sont  t  régis  par  le  droit 

<  public.  > 

Tout  cela  se  disait  en  pluviôse  an  xii 
(janvier  1804).  Portails  lui-même,  Tauteur 
de  l'admirable  exposé  du  titre  de  la  Pro- 
priété, ne  suivait-il  pas  les  mêmes  principes 
dans  ses  rapports   sur  l'organisation    des 
cultes?  Voici  ce  qu'il  dit  d'abord,  le  17  avril 
1806,  dans  sa  lettre  sur  Torganisation  des 
fabriques  (2)  :  c  Les  biens  non  aliénés  que 
f  Sa  Majesté  a  bien  voulu  rendre  à  leur 
t  ancienne  destination...  Les  biens  dont  il 
c  s'agit  ici  doivent  être  administrés  selon 
c  les  formes  communales;  mais  ces  biens 
f  ne  sont  pas  à  la  commune,  puisqu'ils 
t  ont  été  restitués  par  la  nation  aux  églises; 
t  ils  font  partie  du   domaine  national  et 
«  ils  retourneraient  à  ce  domaine  si  leur 
c  destination  actuelle  cessait.  »    Un  peu 
plus  tard,  dans  un  rapport  du   10  février 
1807  sur  les  droits  des  anciens  créanciers 
des  fabriques,  on  lit  (3)  :  <  Les  fabriques 
t  sont  des  établissements  publics  à  qui  l'on 
•  n'a  douné  que  pour  un  objet  d'utilité 
€  publique  ;  elles  ne  sont  point  à  propre- 
€  ment  parler  propriétaires  des  biens  qui 

<  leur  ont  été  restitués,  elles  n'en  ont  donc 
€  que  l'administration  et  l'emploi  sous  la 
i  surveillance  du  magistrat  ;  elles  gèrent  pour 


(1)  Voy.  LocRi,  t.  VI,  p.  13, 19,  â5,  31,  36  et  39. 

(2)  Voy.  Tratwux  dePortalis,  p.  413. 

(3)  Voy.  idem,  p.  429. 


c  l'Etat  et  à  sa  charge,  puisque  les  revenus 
t  qu'elles  administrent  servent  à  acquitter 
f  une  dette  de  l'Etat...  •  C'est  en  se  fondant 
sur  ces  principes  que  le  grand  jurisconsulte 
refusait  de  charger  les  nouvelles  fabriques 
des  dettes  des  fabriques  anciennes,  lesquelles 
devaient  demeurer  à  charge  de  l'Etat  qui  en 
était  devenu  propriétaire  par  l'effet  de  la 
mainmise  nationale. 

«  Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux  : 
ne  les  voyons-nous  pas  formulés,  dans  un 
sens  très-absolu,  par  la  constitution  de  1791? 
Au  nombre  des  dispasiiion$  fondamentaleê  du 
titre  P',  on  lit  :  •  Les  biens  destinés  aux 
I  dépenses  du  culte  et  à  tout  service  d'uti- 
c  lité  publique  appartiennent  à  la  nation, 
c  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposi- 
c  lion  (4).>  Thouret  avait  présenté,  au  nom 
du  comité  de  législation,  la  rédaction  sui- 
vante : 

t  Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés 
t  à  des  services  d'utilité  publique  appartien- 

•  nent  à  la  nation;  ceux  qui  étaient  affectés 
c  aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposl- 

•  tion.  •  C'est  sur  les  objections  de  La ro- 
chefoucault-Liancourt  que  cette  rédaction 
fut  modifiée;  il  faisait  observer  que  la  diffé- 
rence adiiiise  par  le  projet  n'existe  pas  : 
t  Tous  ces  biens,  disait-il,  appartiennent  à 
t  la  nation,  tous  sont  à  sa  disposition... 
c  Toutes  les  fois  que  des  biens  quelconques 

•  sont  destinés  à  l'utilité  publique,  la  société 
f  doit  se  réserver  le  droit  d'en  diriger 
t  l'usage  pour  la  plus  grande  utilité  publi- 
c  que.  I 

f  A  ces  paroles  se  rattachent  les  suivantes 
deTreilhard  au  conseil d^Etat (Locré,  IV,  tU)  : 
c  On  ne  peut  contester  aux  établissements 
f  publics  le  droit  d'administrer  les  biens  qui 
c  leur  sont  affectés  et  d'en  jouir,  mais  l'im- 
c  portante  question  de  savoir  s'ils  peuvent 
t  être  propriétaires  a  été  portée  devant 
f  l'assemblée  constituante  et  jugée  par  eUe. 
<  Il  a  été  jugé  que  ces  sortes  de  biens  appar- 
«  tiennent  à  la  nation.  La  section  n'a  pas  cru 
I  devoir  s'occuper  de  cette  question.  Si 
f  c'était  ici  le  lieu  de  l'examiner,  il  serait 
c  facile  de  prouver  qu*on  ne  peut  trouver 
f  dans  les  hospices  et  autres  établissements 
f  publics  tous  les  caractères  de  la  pro- 
f  priété...  »  Toute  cette  discussion,  avec 
les  réserves  deCambacérès,  est  fort  intéres- 
sante. 

c  Nous  avions  déjà  signalé,  dans  nos  con- 
clusions de  1851,  la  nature  spéciale  qu'il 


(4)  Voy.  le  Choix  des  rapports,  opinions  et  dis- 
cours, VI,  39. 
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faut  allrtbuer  h  la  propriété  des  fabfi^ 
qcies  (4).  Nous  aTions  alors  sous  les  yeux  les 
discussioDS  mémorahles  qui  eurent  lieu  en 
1856  k  propos  de  rancien  archevêché  de 
Paris  (â).  Nous  disions,  comme  application 
jiratlqqe  et  substantielle  de  ces  principes  ex- 
primés  en  termes  trop  absolus,  que  les  biens 
d*utilité  publique  constituent,  entre  les 
mains  des  établissements,  une  possession, 
un  droit  d'usage  et  d*iisufruit  eiiclustf  et 
inaliénable  ;  ce  n*est  pas  une  simple  affecta- 
tion que  Ton  peut  roodICer  arbitrairement  ; 
c'est  une  propriété  bridée  utiUt4Uiê  causa;  le 
domaine  de  TEtat  devrait  indemniser  ou 
compenser  s'il  disposait  de  ces  possessions. 
Nous  ne  voulons  pas  insister,  mais  nous 
disons  que  le  décret  de  messidor  an  xiii  n*a 
pu  m  voulu  imprimer  à  Téglise  des  Augus- 
tfns,  par  rapport  au  droit  spécial  de  domaine 
de  la  fabrique  de  Finisterre,  aucun  des  ca- 
ractères de  jouissaiice  que  comportent  les 
biens  d'utilité  publique  :  cette  église,  consa- 
crée simplement  au  culte  par  une  concession 
déterminée,  est  rentrée  légalement  dans  le 
domaine  de  l'Etat  lorsque  a  ce»sé  la  destiBa- 
tlon  publique  qui  lui  avait  été  donnée;  do- 
maine de  l'État,  le  bâtiment  est  resté  domaiBO- 
de  l'Etat,  l'élément  l^al  de  transmission 
définitive  n'a  jamais  existé  et  le  retour  s'esl 
fait  naturellement. 

c  XI.  Car  il  importe  de  le  remarquer 
encore  en  inissant  :  l'ordonnance  d'exécu- 
tion de  l'archevêque  de  Mnlines  règle  l'église 
des  Augustins  non  pas  d'après  le  sens  du 
décret  de  messidor  an  xiii  et  dans  les  limites 
de  la  concessiMi  et  des  pouvoirs  du  concé- 
dant. Le  prélat  applique  k  celte  église  les 
anciens  principes  do  droit  écclésiastilquo 
ooipnie  s'il  s'agissait  d*sne  église  aecess^ro 
annetéê  et  unie  à  une  église  principa'Ie.  C'est 
œ  qui  s'étaK  fait  surtout  dans  nos  pro- 
vinces, en  exécutant  l'art.  75  des  or^ni- 
ques  en  raipport  avec  l'art  t^  du  concordat: 
les  règle»eotsde  oirconseriptîoQ,  arrêtés  de 
commun  accotd  par  le  gouvernement,  les 
préfets  et  les  évêques,  avaient  mentionné  un 


(I)  Belgjwi.,  IX,  lili,  note  46. 

(3)  Ob  les  trmiye  wê  Moniteur  univerëel,  1856, 
vpl.  I,  p.  S90  et  1340.  Elles  ont  été  reproduites  énnê 
le  Troué  d9  la  propriété  dtt  biens  eeeféêûuPifue»,  de 
M.  Apprb,  p.  267  à  395. 

(•1)  PisciiDS,  eb.  XII  dn  célèbre  fmiié  de  Reparandis 
eocMis, 

(i)  Voici  les  passages  les  plus  intéressants  de  ces 
auteurs,  fous  classiques  :  Tbohassin,  Discîpt.  de 
VÉ$lim,  p«rU  %  Uf.  l,ch.  XXXII  elXXXIII;  Paoiuit, 
le  répertoire  de  son  Ju9  canon.,  yo  Capetlm  (le  noi 
annexe  n'y  est  pas);  D*nÉRicouRT,Lot>  eeclcs.,  I,8i; 


certain  nombre  de  chapelles  unies  :  mais 
rien  de  semblable  ne  pouvait  exister»  aux 
termes  du  décret  de  messidor  an  xiii,  porté 
en  vertu  et  par  une  extension  bienveillante 
de  l'art.  44  des  organiques. 

•  Dans  l'ancien  droit  ecclésiastique,  le  mot 
annexe  proprement  dit  n'était  pas   connu 
dans  le  sens  que  lui  donne  l'ordonnance 
épiscopale  :  on  connaissait  les  oratoires  pri- 
vés et  publies,  les  chapelles  annexées  et 
unies,  les  chapelles  publiques  érigées,  dau9 
l'intérêt  des  habitants  élotgnés,  sono  la  ifé- 
pendance  des  paroisses.    L'annexe ,    telle 
qu'elle  a  été  déflnie  et  réglée  par  le  décret 
do  50  septembre  1807  et  par  la  circulaire 
du  il  mars  1809, était  à  peine  connue  :  b»»s 
enr  retrouvons  cependant  la  trace  dans  le 
traité  de  Reparandk  ecdain  de  Peekios  (5)  : 
à  propos  de  chapelles  partitolières,    cet 
auteur  observe  que  les  habitants  qui  eo  usent 
ne  sont  pas  dispensés  de  contribuer  à  Feo- 
tretien  de  l'église  mère.  •  Quanms  pegNfebiani 
duplicis  reparationis  onera  snêtinemnt,  tamen 
c^giiare  debtnt  quod   hoe  evenit   tel  es  nâ 
proprià  vel  ex  predeeeseorum  iuorum  whm- 
tarià  impetratiùne  capdiw,  ad  poratmm  tuam 
cammodkatem.     i    Voilà    précisément     le 
caractère  ancien  de  l'annexe  avec  ses  consé- 
quences, et  tel  qu'il  résulte  des  dispositions 
du  décret  de  1807. 

c  XIL  Nous  avons  voulu  consnHer  plu- 
sieurs auteurs  ecclésiastiques  eélèfa^;  il 
reste  évident  povr  nous  que  la  terminologre 
ancienne  n'avait  rien  de  sacramentel. Ouvres 
Thomassin,  Fagnan,  d'Héricourt,  Ducale, 
VanËspen,  Fleury,  Eergier,  ^voti,  Walter, 
Gœscher  (4).  Vous  trouvères  les  clmpelfe^ 
demestiques  et  les  oratoires  particuliers  b»I 
vue,  et  traités,  d'accord  du  reste  awe  ks 
décrets  de  réformation  du  concile  de  IVeole, 
fort  sévèrement.  Vous  trouverez  les  cha- 
pelles publiques  intérieures  faisaal  par- 
tie des  églises,  et  les  chapelles  publiques 
extérieures,  mais  untes  à  la  paroisse,  telles 
qu'elles  ont  été  admises  dans  les  circonscrip- 
tions foites  en  l'an  xii  en  vertu  de  l'art.  75 


Anal,  du  décret  de  GraHen,  p.  98, 137,  f  SO  ;  DcciKr, 
Y^ Annexa  eeclegia,  Capella,  Faroehia,  Annexare;  Vis 
Espcn, vol.  I,p.  433,€35ets..  669  et  s.;  FtstniT,  /nttit. 
du  dr.  ecelée.,  part.  1,  eh.XVIil,  et  part.  3,  ch.  XXNI: 
Bercibr,  Dict.dethéol.,  y<*  Chapelle,  Oratoire {anmert 
n*7  est  pas);  Dbtoti,  tnslit.  eanon.,  vol.  l,**p.  9S9 
et  s.,  632  et  s.  ;  Walter,  Mon.  de  dr,  eeeit*.,  p.  ifè; 
GoESCHER,  trod.  du  Dictionn.  encyclop.  de  théol. 
calhol.,  v^»  Chapelle  et  Cure  {annexe  n'y  est  pas). 
Ajoutez  le  Didionnaire  de  TtéToni,  ▼•  Annrtt,  ^i 
donne  nne  aeeeptlon  lente  différente  de  celfe  do 
décret  de  1807. 
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des  organiques.  Fleory  parle  sortoat  des 
oratoires  ou  chapelles  établies  à  la  campagne 
à  cause  des  diflicultés  des  routes.  £d  meutioa- 
naot  les  chapelles  publiques»  Goescber  rap- 
pelle que  la  chapelle  publique  appartient  à 
réglise  principale  et  que  le  clergé  de  la  chapelle 
dépeod  du  curé  de  la  paroisse.  Or,  le  décret 
de  Tan  xiii,  en  accordant,  art.  l*',  une  per- 
mission d'exercer  le  culte  dans  Téglise  des 
Âugustios,  indique,  art.  â,  de  quelle  paroisse 
et  de  quel  curé  dépendra  la  chapelle  ou  ora- 
toire public  qu*ll  autorise.  Dépassant  le  but, 
Farchevéque  a  de  bonue  foi,  cela  est  clair, 
cru  devoir  agir  comme  sous  Tancienne  légis- 
lation, et  il  s'est  servi  d'une  des  formules 
anciennes,  telles  que  Ducange  les  a  données 
comme  exemples  :  Duximus  uniendum  et  per» 
peluo  annexandum,  L*annexe  était  donc  le 
résultat  d'une  annexion  décrétée  par  les 
évéqnes;  mais  leurs  pouvoirs  étaient  lout 
différents el  bien  plus  étendus  :  les  annexes, 
dans  le  sens  ancien,  avaient  été  supprimées, 
comme  les  églises  dont  elles  dépendaient, 
dans-le  sens  de  chapelle  unie  ;  et  dans  le  sens 
légal  actuel,  elles  n'existaient  pas  encore  en 
Tan  xHi.  Etant  donc  démontré  que  ce  décret 
n^a  cédé  aucun  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session perpétuelle  à  la  fabrique  de  Ffnis- 
terre,  l'ordonnance  archiépiscopale  n'a  pas 
pu  déclarer  Vunion  des  Âugustius  au  Finis- 
terre  et  la  priée  de  possession  par  la  fabrique 
de  cette  dernière  église. 

f  XllI.  Nous  nous  arrêtons  ici.  Nous 
croyons  avoir  justiûé  convenablement  nos 
conclusions  à  la  cassation.  11  est  pour  nous 
évident  que  Tarrét  attaqué,  et  que  le  juge- 
ment que  cet  arrêt  adopte  et  approuve,  ont 
fait  trop  bon  marché  des  prétentions  du  do- 
maine, et  ont  passé  trop  rapidement  à  côté 
du  principe  fondamental  deJa  non-aliénabi- 
lité  sans  loi  du  domaine  de  l'Etat.  Nos  con- 
clusions, dans  Tordre  d'argumentation  que 
nous  avons  suivi,  doivent  se  borner  Ici  à 
Texamen  des  droits  du  domaine  :  nous  devons 
raisonner  dans  l'hypothèse  d'nn  arrêt  rendu 
dans  ce  sens,  et  dès  lors  nous  devons  nous 
interdire  à  nous-méme  de  discuter  plus 
avant  la  grande  et  belle  question  de  principe 
de  la  propriété  des  églises  rendues  au  eulte 
en  vertu  du  concordât.  Celte  question,  nous 
l'avons  traitée  à  fond  en  1851  ;  nous  nous 
sommes  prononcés  en  faveur  des  fabriques, 
sans  dissimuler,  en  reconnaissant  au  con- 
traire les  difficultés  de  la  solution  et  en  men- 
tionnant le  riche  arsenal  des  deux  opinions: 
certes  nous  ne  nous  refuserions  pas  à  re- 
prendre ab  ovo  la  question,  à  profiler  des 
nouvelles  lumières  produites  depuis  vingt 
ans  :  nous  eussions  eu  à  tenir  compte  ki 
des  deux  fort  remarquables  discussions  de 


MM.  Dotez  et  Woeate;  mais  nous  devons 
laisser  la  discussion  entière  pour  la  cour  de 
renvoi^  si  vous  prononcez  la  cassation.  Si  au 
contraire  vous  ne  partagez  pas  ma  manière 
de  voir,  vous  trouverez  dans  les  mémoires 
les  éléments  de  la  solution  que  vous  donne- 
riez à  la  question  plus  féaérale  qui  s'eat 
débattue  entre  la  ville  de  Bruxelles  ei  la 
fabrique  de  Finisterre.  » 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  *-  Attendu  que  l'arrêt  contre 
lequel  sont  dirigés  les  pourvois  des  deman- 
deurs dans  les  causes  inscrites  sous  les 
u^  6945  et  6960,  dispose  sur  on  droit  de 
propriété  litigieux  entre  toutes  les  parties^ 
que  partant  il  y  a  lieu  de  joindre  ces  causes  ; 

Sur  le  moyen  unique  proposé  par  TBtat  et 
tiré  de  la  violation  de  la  loi  des  ^  novembre- 
i*'  décembre  1790,  spécialement  aux  art.  8 
et  i3,  et  de  la  loi  du  15  fructidor  an  iv  ;  de 
la  fausse  application  et  violation  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  spécialement  aux  art.  i,  9, 
il  et  i 2  du  concordat  du 26  messidor  an  li, 
et  aux  art.  li,  44,  75  et  77  de  la  loi  orga- 
nique ;  de  la  vio|jition  et  fausse  application 
du  décret  do  9  messidor  an  xiii  et,  en  tant 
que  de  besoin,  de  la  violation  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  spécialement  à  l'art.  9,  et  du 
décret  du  30  septembre  1807  : 

Vu  le  décret  du  9  messidor  an  xiii,  por- 
tant : 

<  Art.  i*'.  ,11  est  permis,  conformément  à 
la  demande  de  M.  Tarchevéquede  Malines,  de 
faire  exercer  le  culte  dans  l'église  des  ci- 
devant  Augustins  à  Bruxelles. 

f  Art.  2.  Cette  église  aura  le  titre  d*an- 
nexe,  et  le  culte  y  sera  exercé  sous  la 
surveillance  du  curé  de  Notre-Dame  du  Finis- 
terre.  » 

Attendu  que  ce  décret  ne  statuant  pas  sur 
un  objet  d'intérêt  général  et  n'ayant  pas  été 
publié,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  acte  purement  administratif  ; 

Que  la  question  à  décider  est  celle  de  sa- 
voir si  le  droit  de  propriété,  reconnu  an  pro6t 
de  la  fabrique  défenderesse  par  l'arrêt  atta- 
qué, trouve  une  base  légale  dans  ce  décret 
mis  en  rapport  avec  les  dispositions  dont  il 
a  été  fait  application  à  la  cause; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  eu  fait  que 
réglise  Saint-Augustin,  ayant  appartenu 
avant  la  révolution  de  1789  à  un  ordre  reli- 
gieux, était  tombée  sous  la  mainmise  de  la 
nation  et  n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  des 
domaines  nationaux  à  la  date  du  9  messidor 
an  XIII  ; 

Attendu  que  les  biens  de  cette  nature  ne 
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pouvaient,  aux  termes  de  Part.  8  de  la  loi 
des  22  noyembre-f  décembre  1790,  être 
aljéaés  à  titre  perpétuel  et  incommutable 
qu'en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps 
législatif; 

Attendu  que,  par  Part.  i2  du  concordat  du 
26  messidor  an  ii,  le  gouvernement  du  pre- 
mier consul  s'était  engagé  il  remettre  à  la 
disposition  des  évéques  toutes  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et 
autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte  ; 

Que  cet  engagement,  dont  l'objet  était  d'af- 
fecter à  une  destination  spéciale  et  perma- 
nente une  partie  des  biens  du  domaine  na- 
tional et  qui  devait  en  outre  engendrer,  à  la 
charge  des  communes,  l'obligation  de  répa- 
rer ces  biens,  était  subordonné  à  la  sanction 
du  pouvoir  législatif; 

Qu*il  reçut  cette  sanction  par  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  laquelle,  par  l'art.  75  des 
organiques,  en  précisa  l'étendue  et  limita 
expressément  à  une  église  par  cure  ou  par 
succursale  le  nombre  des  édifices  ancienne- 
mentdestinés  au  culte  catholique  qui  seraient 
mis  à  la  disposition  des  évéques  par  arrêtés 
préfectoraux  ;  » 

Attendu  qu'il  avait  été  satisfait  à  cette 
prescription  de  l'art.  75,  antérieurement  au 
décret  du  9  messidor  an  xni,  en  ce  qui  con- 
cerne la  paroisse  de  Motre-Dame  du  Finis- 
terre,  par  l'attribution  qui  lui  avait  été  faite 
de  l'église  du  même  nom  ; 

Que  le  gouvernement  ayant  ainsi  épuisé 
le  droit  qui  lui  avait  été  conféré  de  disposer 
d'une  église  en  faveur  de  cette  paroisse  ne 
pouvait  plus  dès  lors,  sans  excéder  les  limites 
de  son  pouvoir  et  sans  violer  la  loi  précitée 
de  1790,  lui  en  concédcM^  une  secoude,  si  ce 
n'est  à  titre  temporaire  et  révocable; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x  est  confirmée  par  le 
rapport  adressé  à  l'empereur  avec  le  projet 
de  décret  du  9  messidor  an  xiii  et  par  le 
décret  lui-même  ; 

Que,  d'une  part,  le  rapport,  qui  emprunte 
une  autorité  particulière  de  la  signature  de 
Portails,  manifeste  clairement  que,  dans 
l'opinion  de  son  auteur,  raiïeciation  de 
l'église  annexée  n'aurait  pas  eu  un  fobde- 
meut  légitime  dans  le  même  texte  de  loi  que 
Taffectatiou  de  l'église  principale  et  ne  pou- 
vait produire  les  mêmes  conséquences;  qu'en 
efiet,  pour  justifier  le  projet  de  décret,  et 
bien  qu'il  n'ignorftt  pas  que  l'autorisation 
sollicitée  était  relative  à  l'exercice  public  du 
culte,  il  se  fonde  sur  l'art.  44  des  organiques, 
qui  donne  au  gouvernement  la  faculté  d'au- 
toriser l'établissement  de  chapelles  domes- 
tiques et  d'oratoires  particuliers  ; 


Qu'il  ressort  de  cette  circonstaDce  que 
Portails  ne  considérait  pas  la  mesure  propo- 
sée comme  l'accomplissement  de  l'obligation 
imposée  à  l'Etat  par  les  art.  12  du  concordat 
et  75  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  mais,  ao 
contraire,  comme  un  acte  de  pure  facolté 
dont  Tusage  n'implique  évidemment  point, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  soit  Paffectation  défi- 
nitive, soit  encore  moins  l*aliénatioo  de 
l'édifice  érigé  en  chapelle  ou  oratoire; 

Attendu  que  le  décret,  d'antre  part,  se 
borne  à  permettre  l'exercice  du  culte  dans 
l'édifice  litigieux  ; 

Qu'aucune  expression  n'y  révèle  l'inteo- 
tiou  d'engager  l'avenir  ou  de  faire  autre 
chose  qu'un  acte  d'administration  gracieuse 
qu'il  était  loisible  au  pouvoir  exécutif  de 
rétracter  comme  il  l'avait  accordé  ; 

Attendu  qu'on  argumente  en  vain  du  titre 
d'âitnexe  donné  à  l'église  par  l'art.  2  du  dé- 
cret; 

Que  ce  titre  n'a  rien  d'inconciliable  avee 
l'idée  d'union  temporaire  et  provisoire  de 
l'édifice  uni  ; 

Qu'il  faut  admettre  dès  lors  qu'on  l'a  em- 
ployé sans  y  attacher  des  conséquences  juri- 
diques diamétralement  contraires  aux  pres- 
criptions de  l'art.  75  de  la  loi  organique,  et 
uniquement  pour  marquer  la  dépendance 
daus  laquelle  l'annexe  se  trouverait  vis-à-vis 
de  la  cure,  quant  à  l'exercice  du  culte  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  motifs  qui  précèdent 

Î[ue  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu,  sans  appliquer 
àussement  les  art.  12  du  colacordat  et  75  de 
la  loi  organique  du  18  germinal  an  x,  et  par 
suite  sans  contrevenir  expressément  à  ces 
disposition^  et,  comme  conséquence  ulié- 
rieure^  à  l'art.  8  de  la  loi  des  22  novem- 
bre-1*'  décembre  1790,  faire  résulter  du 
décret  du  9  messidor  an  xtii  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  temple  des  AugusUns,  dont  il  a 
déclaré  l'existence  au  profit  de  la  fabrique 
défenderesse  ; 

Attendu  que  cette  dernière  soutient  à 
tort  que  la  propriété  dudit  édifice  lui  ayant 
été  transférée  tout  au  moins  par  d'autres  lois 
que  celles  appliquées  par  l'arrêt  attaqué, 
TEtat  est  sans  intérêt  dans  son  pourvoi  ; 

Attendu,  en  elfet,  qu'aucune  lof  n'a,  d'une 
manière  générale,  fait  sortir  du  domaine  de 
l'Etat  les  églises  des  anciens  monastères 
pour  les  attribuer  aux  fabriques; 

Que  le  décret  du  30  mai  1806  n'a  évidem- 
ment pas  eu  en  vue  cette  catégorie  de 
biens  ; 

Que  la  preuve  s'en  trouve  dan$  l'art.  5  du 
décret  du  17  mars  1809,  qui  a  précisément 
pour  objet  de  donner  au  gouvernement  la 
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faculté  d*étendre  les  dispositions  da  décret 
du  30  mai  1806,  c'est-à-dire  d'abandonner 
aux  fabriques  t  les  chapelles  de  congréga- 
tions et  les  églises  de  monastères  non  aliénés 
ou  concédés  pour  un  service  public  ;  i 

Sur  le  moyen  de  cassation  proposé  par  la 
Tille  de  Bruxelles  : 

En  ce  qui  concerne  la  Gn  de  non- recevoir 
opposée  à  ce  moyen  par  la  fabrique  défen- 
deresse,  et  tirée  de  ce  que  la  Tille  de  Bruxelles 
aurait  acquiescé  à  Tarrét  atlaquéen  payant 
spontanément  et  sans  réserve  les  dépens  de 
rinstance  d*appel  : 

Attendu  que  ce  payement  n'a  été  opéré 
qu'après  que  la  fabrique  eut  fait  signifier 
l'arrêt  à  la  demanderesse  pour  son  informa- 
tion et  direction,  à  telles  fins  que  de  droit; 

Que  le  payement  fait  dans  ces  circonstances 
et  par  un  mandataire  qui  n'était  pas  investi 
de  pouvoirs  suffisants,  n'implique  en  aucune 
façon  la  volonté  d'acquiescer  à  la  décision 
rendue; 

D'oii  il  suit  que  le  pourvoi  est  recevable; 

Mais  attendu,  au  fond,  que  l'accueil  fait  au 
moyen  de  cassation  proposé  par  l'Etat  rend 
sans  objet  l'examen  de  celui  qui  est  proposé 
par  la  ville  de  Bruxelles; 

Que  celle-ci  reste  entière  dans  tes  droits 
qu'elle  peut  avoir  à  faire  valoir  devant  le 
juge  de  renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  causes  inscrites 
sous  les  n"*  6945  et  6950  et  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  casse  et 
annule,  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
3  juin  i869;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tarrét  annulé  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  condamne 
la  défenderesse  aux  frais  de  l'arrêt  annulé 
et  à  ceux  de  l'instance  en  cassation. 

Dn  H  juillet  1870.  —  1"  ch.  -^  Pré$. 
M.  Defacqz,  premier  président.  ~~  Rapp. 
M.  Beckers.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.—  PL  {n?  6945)  M.  Do- 
tez, c.  MM.  Leclercq,  De  Becker  et  Woeste; 
—  (n«  6950)  M.  Leclercq,  c.  MM.  Dolez,  De 
Becker  et  De  Volder. 


ALIGNEMENT.  —  Voirib  urbaine.  —  Ab- 
sence d'un  plan  général.  —  Construction 
8a2<s  autorisation.  —  démolition. 

//  entre  dans  le$  attributions  directes  des  eon» 
seils  communaux  de  déterminer  l'alignement 
de  la  voirie  sous  la  condition  de  se  conformer 


aux  plans  généraux^  lorsqu'il  en  existe,  ei 
au  collège  de  tracer  ces  alignements, 

Vabsence  d*un  plan  général  n'altère  pas  cette 
attribution. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  longeant  la  voie 
publique  ne  peut  en  disposer  sans  avoir  de- 
mandé l'alignement  et  en  se  conformant  à  la 
loi  du  i"  février  1844. 

//  entre  dans  les  attributions  souveraines  de 
l'autorité  communale  de  décider  si  l'intérêt 
public  réclame  la  démolition  des  construc- 
tions  faites  sans  s'être  conformé  aux  règle- 
ments. 

(HBNNART,  —  c  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Par  suite  d'un  procès- verbal  dressé  à  sa 
charge,  le  14  octobre  1869,  Hennart  fut  as- 
signé devant  le  tribunal  de  simple  police 
comme  prévenu  d'avoir,  au  cours  de  1869, 
sans  autorisation  de  l'autorité  compétente, 
fait  construire  un  mur  de  clôture  le  long 
d'un  terrain  joignant  ou  faisant  face  à  la  voie 
publique,  situé  à  l'angle  de  la  chaussée  de 
Renaixetdu  chem\nn^iS,diide  la  Basse  CoH" 
ture,  au  faubourg  de  Morelle,  à  Tournai  ;  fait 
prévu  et  puni  par  les  art.  1  et  57  de  l'ordon- 
nance de  l'administration  communale  de  la- 
dite ville  en  date  du  13  mars  1819,  et  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  1''  février  1844. 

Le  30  déceml)re  1869,  le  tribunal  s'était 
borné  à  condamner  le  prévenu  à  15  francs 
d'amende. 

Par  acte  du  8  janvier  1870,  le  procureur 
du  roi  à  Tournai  déclara  interjeter  appel  de 
ce  jugement  ;  l'appel  était  fondé  t  sur  ce  que 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  rétablir  les  lieux  liti- 
gieux en  leur  état  primitif,  par  la  destruction 
et  l'enlèvement  des  ouvrages  constituant  la 
contravention,  i 

Letribunal  correctionnel,  saisi  de  l'affaire, 
avait,  à  son  tour,  le  5  février  1870,  statué 
comme  suit  : 

•  Vu  le  jugement  dont  appel,  rendu  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Tournai  le 
30  décembre  dernier,  et  par  lequel  le  sieur 
Hennart  a  été  condamné  à  15  fr.  d'amende 
pour  avoir,  sans  autorisation  de  l'autorité 
compétente,  fait  construire  un  mur  de  clô- 
ture le  long  du  chemin  n^  18,  dit  de  la  Basse 
Couture,  au  faubourg  de  Morelle,  à  Tournai  ; 

<  Vu  l'appel  interjeté  par  M.  le  procureur 
du  roi,  appel  fondé  sur  ce  qu'à  tort  le 
premier  juge  n^a  pas  ordonné  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif»  par  la 
destruction  et  l'enlèvement  des  ouvrages 
constituant  la  contravention  ; 

c  Attendu  que  cet  appel  à  minimà  du  mi- 
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nUlère  public  ne  pgfUml  qtia  «Dr  un  des 
chefs  ûu  jugeneolf  H  y  a  quasi  à  Tautre 
«hef»  Ia  condamnaiioD  de  rtettinéà  r«meiide, 
cliose  jugée  cutre  toutes  les  parties,  dont 
aucune  n'a  ajM>elé  dudit  jogemeat  ; 

«  Vu  îtB  art.  1 , 5,  27  et  98  du  règlement 
sar  la  police  des  coastruttfons,  arrêté  par  le 
conseil  communal  de  Tournai  fe  i3  juin 
18«8; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruction 
felte  à  Vaudience,  que  Tintlmé»  propriétaire 
d'un  terrain  formant  Tangte  de  la  chaussée 
de  Tournai  à  Reoaix  et  du  chemin  de  la 
Basse  Couture,  s'étaut  adressé  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevius  de  la  ville  de  Tour- 
nai pour  obtenir  l'autorisation  4e  bâtir  à 
ralignenieijt  le  long  du  chemin,  et  a'ayant 
pu  s'accorder  à  l'amiaMe  av^  Je  collège 
quant  à  la  valeur  de  la  parcelle  de  terre fu'il 
devait  céderpnur  l'élargisseoient  d«  chemin, 
a  postériauremeat  au  H  aodt  1869,  sans 
autorisation  et  maJgré  4es  défenses  lui  faites, 
élevé  un  mur  de  clôture  à  Textrémité  de  sa 
propriété  vers  oette  voie  i^ablique; 

c  Attendu  que  le  chenia  de  la  Baase  Cou- 
ture est  soumis  ao  régime  do  la  hoirie  ur- 
baine, aux  termes  de  TaK.  1*'  da  règlement 
ans  visé,  et  que  d^aîlfeufs  ce  chemin  ae  peut 
plus  être  ^naidéré  aujourd'hui  comme  un 
chemin  vicinalià  caose  des  nombreuses  con- 
structions élevées  aux  alentoars  depuis  peu, 
par  suite  de  l'établissement  de  la  nouvelle 
station; 

•  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'il 
existerait  «a  plan  général  d'alignement 
dûment  approuvé  p^iar  ce  chemin  ; 

f  Attendu  f«e  Fobligation  de  demaader 
au  collège  raligaement  et  iVipprobation  des 
plans  de  bfttiase  existe  alera  même  qn*il  n'y 
a  pas  de  plan  général  d'alignement,  aucun 
doute  ne  pouvant  subsistera  cet  égard  en 
présence  des  u*'  7  et  8  de  l'art,  90  de  la  loi 
communale; 

€  Attendu  que  la  loi  du  1*'  février  1844 
n'a  rien  innové  quant  aux  obligations  impo- 
sées aux  propriétaires  qui  veulemt  élever  des 
oonstractlons  le  long  d'ujyie  voie  publique  ; 

€  Attendu  que  l'article  5  du  règlement 
ci-ëessas  défend  de  ItAtir  le  long  de  la  voie 
publique  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation 
du  collège,  qui  prescrive  Taligaernent  et  tes 
conditions  spéciales  qu'il  jugera  utiles; 

<  Attendu  que  l'ait.  37  porte  t  qu'outre 
i  la  pénalité,  îe  tribunal  ordonne,  s'il  y  a 
Heu,  la  répai^alioB  de  la  contravention,  en 
condamnant  les  contrevenants  à  rétablir  les 
lieux  en  leuréiaifriniitif, parla  démolition, 
la  destruction  et  Tenl^vement  des  ouvrages 


ilMgalamant  eiécvtés  «a  oe^  eoBlsnaénent 
à  la  loi  da  t*'  février  tS44^ 

€  Attendu  qa*il  résalte  des  discussions  qui 
eareat  lieu  aux  obanbres  législatives  etd^ 
nombreux  arrêts  rendus  par  la  coor  de  cas- 
aatiea,  que  la  démolition  des  iiavanx  exé- 
cutés illégalement  ne  doit  pas  être  ordoaaée 
seulement  lorsqu'il  y  a  empiétement  sur  la 
voie  publique,  mais  qu'elle  peut  et  doit  Téire 
aussi  lorsqu'dle  est  nécessaire  pour  laire 
disparaître  la  contravention,  lorsque  la  cob- 
struction  constitue  une  infraction  à  un  règk- 
meiit  préexistant,  ou  lorsqu'il  peut  résuker 
de  celte  construction  un  préjudice  poiv  l'io- 
térét  public  ; 

c  Attendu  que  l'intimé  ne  peut  se  préva- 
loir de  sa  bonne  foi; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause,  qu'il  est  de  l'intérêt  public  d'ordoouer 
la  démolition  du  mur  construit  au  mépris 
des  défenses  de  rauiorité  compétente; 

f  Attendu  que  c^est  au  tribunal  saisi  de 
la  eonnaissance  d'une  lafractioa  qu'il  appar- 
tient d'indiquer  les  dispositions  pénales 
applicables  ; 

I  Par  c^  motifs,  le  tribunal,  oui,  etc., 
faisant  application  des  art.  5  et  27  du  règle- 
ment susvisé  du  13  juin  1868, 10  et  11  de 
la  loi  du  1"  février  1844,  47  du  code  pêaai 
et  194  du  code  d'instruction  criminelle,  ré- 
forme le  jugement  à  quo  en  tant  qu'il  n'a  pas 
ordonné  la  réparation  de  la  contraveniioo  ; 
et  faisant  ce  que  le  premier  Juge  aurait  dû 
faire,  ordonne  qu*outre  les  condamnations 
prononcées  en  première  instance  et  relative- 
ment auxquelles  11  y  a  chose  jugée,  riotimé 
devra,  dans  les  deux  mois  de  la  sigoificatioa 
du  pi;é8ent  jugement,  rétablir  les  lieux  liti- 
gieux dans  leur  état  primitif,  par  la  destruc- 
tion et  renlèvement  du  mur  de  clôture  dont 
la  construction  a  donné  lieu  à  la  poursuite 
actuelle,  sinon  et  à  défaut  par  lui  de  l'avoir 
fait  dans  le  délai  ci-dessus,  autorise  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  éohevias  de  la  ville 
de  Tournai  à  faire  exécuter  oe  travail  d'office, 
aux  frais  de  l'Intîmé,  et  à  poursuivre  k  re- 
couvrement de  la  dépense  sur  simple  état 
dressé  par  cette  autorité,  i 

Pourvoi  par  Uennart,  qui  présente  deux 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Fausse  application  des 
art.  4, 10  et  11  de  la  loi  du  7  février  1814 
et  de  l'art.  90,  n"*  7,  de  la  loi  communale,  et 
violation  des  art.  4, 10  et  11  de  ladite  loi  de 
1844. 

L'art  90  de  la  loi  communale  de  1836, 
disait  le  dentandeur,  attribuak  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevlos  deia  pouvoirs 
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MeQ*dî9lloot8.  Aux  tenoes  du  n*"  7  d^  oeUe 
dîspositiOD,  il  était  cbafgé  de  fixer  les  aligœ- 
meote  degraode  el  de  petite  voirie,  en  sui- 
vtot  les  plans  généraux  adeptes  par  Pauto- 
riié  SHpérîeuriBi,  s'il  en  exisiail,  et  en  agissant 
à  son  gré*  s-ii  n*en  existait  pas.  D*a«tre  part, 
et  aux  tenues  du  a*  8,  ii  deviaii  iqpiK^uver 
les  plans  des  bâtisses,  dans  Tintérét  de  Tfay- 
giène  el  de  la  salubrité  publique.  Pour  obte- 
nir la  destruction  des  ouvrages  élevés  en 
oontraventiop  à  ces  dispositions,  Taulorité 
comoiiNiiale  était  tenue  de  se  porter  partie 
civile.  (Voy.  cass.  belge,  I*'  mars  I84i  ; 
Pasmomie,  iSéé,  p.  21,  n»  ji.) 

La  loi  du  1*'  février  i844  a  abrogé  ou 
tout  au  moins  restreint  la  loi  communale  de 
1836,  en  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces 
devoirs,  oeini  défini  par  le  n*'  7  de  Fart.  90. 
Son  art.  é  dispose  que  dans  les  villes  et  les 
parties  aggloinérées  des  communes,  aucune 
construction  on  reconstruction  sur  des  ter- 
rains destinés  à  recnlement  en  conformité 
des  plans  d*alignement,  dûment  approuvés, 
ne  peuvent  être  faites  sans  une  autorisation 
de  radmittistration  communale. 

Ce  texte  est  formel  ;  il  restreint  la  néces- 
sité d*une  aètorisation  au  seul  cas  où  il  s*agit 
de  terrains  destinés  à  reculement,  d'après 
des  plans  antérieurement  approuvés.  La  dis- 
position eût  été  parfaitement  inutile,  si  elle 
n^avait  pas  eu  pour  but  de  modifier  la  règle 
trop  absolue,  consacrée  par  le  n*^  7  de  far- 
tlcle  90  de  la  loi  communale.  Le  législateur 
a  voulu  enlever  au  collège  écbevinal  le 
pouvoir  exorbitant  de  priver  un  particulier 
de  sa  propriété,  sans  que  cette  expropriation 
ait  été  reconnue  nécessaire  par  Tapprobation 
d'un  plan  général  d'alignement.  C'est  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 6  et  7  de  la  loi  de  1844,  qui  indiquent 
clairement  les  conséquences  de  l'alignement 
approuvé.  On  conçoit  qu'une  mesure  arrêtée 
dans  ces  conditions  puisse  former  un  titre 
pour  Fintentement  de  l'action  en  expropria- 
tion (art.  6).  Mais  l'alignement  ùxé  par  le 
collège  écbevinal  seul  est  évidemment  un 
titre  insuffisant  ;  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
puisse  engager,  sans  contrôle,  les  finances 
de  la  commune. 

S'il  faut  reconnaître  que  le  pouvoir  con- 
sacré par  le  n<>  7  de  Fart.  90  de  la  loi  com- 
munale a  été  modiflé  par  la  loi  de  1844,  il 
est  certain,  d'autre  part,  que  le  pouvoir  dé- 
fini par  le  n*"  8  est  resté  intact.  C'est  à  ce 
dernier  pouvoir  que  se  rapportent  les  arrêts 
de  la  cour  que  le  tribunal  de  Tournai  in- 
voque. 

Dans  l'espèce,  le  jugement  alUqiié  n'éta- 
blit  pao  qu'une  contravention  aurait  été 


commise  sousiso  rapport;  il  admet,  au  con- 
traire, que  le  modo  de  eonstruction  du  nuir 
de  clôture  avait  été  approuvé.  C'est  Foligoe^ 
ment  seul  qui  n'avait  pas  été  autorisé  par  le 
collège;  mais,  en  l'adsence  d'un  pian  général 
adopté  par  l'autorité  supérieure,  le  collée 
était  sans  pouvoir,  et  le  jugement  attaqué, 
en  déaidant  le  contraire,  a  formellement 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées  par 
le  pourvoi. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  application 
des  art.  5  et  27  du  règlement  de  la  ville  de 
Toornai  du  13  juin  1868,  et  violation  de 
l'^irt.  107  de  la  constitution,  en  ce  que 
ces  dispositions  autorisant,  d'après  le  juge- 
ment attaqué,  le  collège  à  prescrire  un  recn- 
lement qui  ne  résultait  pas  de  plans  d'ali- 
gnement approuvés,  étaient  non  conformes 
et  même  contraires  à  la  loi  de  1844,  et  par 
là  même  non  applicables. 

M.  Favocat  général  Cloquette  a  conchi, 
comme  suit,  au  rejet  du  poiirvoi  : 

i  11  existe  un  règlement  de  police,  en  date 
du  13  juin  1868,  pour  la  ville  de  Tournai, 
qui  soumet  son  territoire,  dans  toute  sou 
étendue,  au  régime  de  la  voiHc^rbaine. 

c  L'art.  5  de  ce  règlement  interdit  c  de 
c  construire  aucun  mur,  aucune  clôture  le 
«  long  et  jusqu'à  20  mètres  de  distance  de 
c  la  voie  publique,  sans  une  autorisation 
c  préalable  du  collège  des  bourgmestre  et 
c  écbevins,  qui  prescrira  l'alignement  et  les 
•  conditions  spéciales  qu'il  jugera  néces- 
c  saires  ;  »  et  l'art.  16  porte  que  t  les  dtmen- 
c  sions  des  murs  de  clôture,  des  grillages 
t  ou  des  soubassements  en  pierre  de  taille 
«  seront  déterminées  par  ce  collège.  > 

f  Par  suite  d'un  procès-verbal  à  sa 
cbarge,  Hennart  fui  traduit  en  simple  police 
comme  ayant  contrevenu  à  ce  règlement, 
pouravoirconstruit,  en  la  banlieue  de  la  ville 
de  Tournai,  à  Fextréme  limite  d'un  terrain 
à  lui  appartenant,  un  mur  contre  uncbemin 
public  qui  longe  sa  propriété,  sans  avoir  ob- 
tenu Fautorisation  du  collège  et  malgré  sa 
défense,  et  le  tribunal  de  police  le  condamna 
à  l'amende,  sans  prononcer  la  réparation  de 
la  contravention.  H  ne  fut  pas  appelé  de  ce 
jugemeut  par  les  parties,  quant  à  la  condam- 
nation à  l'amende  ;  mais  le  ministère  public 
en  interjeta  appel  pour  faire  ordonner  la 
réparation  de  la  contravention  ;  et  sur  cet 
appel,  le^ tribunal  corrcctiounel  de  Tournai 
condamiîa  le  contrevenant  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  par  la  destruction  et 
Fenlèveraent  de  son  mur,  en  lui  appliquant 
Fart.  27  du  règlement  précité,  qui  statue,  en 
reproduisant  la  disposition  de  Fart.  10  de  la 
loi  du  1<'  février  1844,.  que  <  le  tribunal 
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c  proDoocera,  outre  rameode,  la  réparation 
€  de  la  contravention,  s'il  y  a  lieu.  •  11  est 
k  observer  que  quoique  en  bâtissant  son  mur 
sans  aucune  autorisation,  Hennart  eût  aussi 
contrevenu  à  Tart.  16,  qui  veut  que  les 
dimensions  des  murs  de  clôture  soient  déter- 
minées par  le  collège,  tes  poursuites  i  otentées 
et  la  condamnation  prononcée  n'ont  porté 
que  sur  la  contravention  à  Tart.  5  du  règle- 
ment, la  contravention  à  fart.  16  n'ayant 
pas  été  relevée. 

1  Le  pourvoi  formé  par  Hennart  contre 
ce  jugement  présente  deux  moyens,  dont  le 
premier  est  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  des  dispositions  de  la  loi  du 
l*'  février  iSié,  et  de  celles  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836. 

•  .Toutes  tes  propriétés  riveraines  des  che- 
mins ou  des  rues  appartenant  à  la  grande 
ou  à  la  petite  voirie  sont  assujetties  à  la  ser- 
vitude d'alignement,  et  Part.  90,  n**  7,  de 
la  loi  communale  charge  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevios  des  alignements,  <  en  se 
i  conformant,  hrqu'il  en  existe,  aux  plans 
c  généraux  adoptés  parTautoriiésupérieure, 

•  et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tri- 
t  bunaux,  s'il  y  a  lieu,  par  les  personnes 
c  qui  se  croiraient  lésées  par  les  décisions 
t  de  l'autorité  communale  :  •  aux  termes 
de  cet  article,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevios  est  donc  en  droit  de  déterminer 
Faligûement,  soit  qu'il  existe  des  plans  gé- 
néraux adoptés  par  l'autorité  supérieure, 
soit  qu'il  n'en  existe  pas.  Dans  Bon  moyen, 
le  demandeur  se  fonde  sur  ce  qu'il  aurait  été 
dérogé  à  la  géaèralité  de  cette  disposition  de 
la  loi  communale  par  la  loi  du  l"*  février 
1844,  dont  l'art.  4  porte  que  c  dans  les  villes 
f  et  dans  les  parties  agglomérées  des  com- 
«  munes  rurales,  aucunes  constructions,' sur 
«  des  terrains  destinés  à  reculement  en  con- 

•  formité  des  plans  d'alignement  dûment 

•  approuvés,  ne  peuvent  étie  faites  avant 

•  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité 

•  communale.  •  D'après  lui,  cet  article  au- 
rait restreint  le  pouvoir,  que  ce  collège  tenait 
de  la  loi  communale,  ,àt  prescrire  en  tous 
cas  l'alignement  pour  des  constructions  à 
faire  sur  des  terrains  destinés  à  reculement, 
et  11  ne  l'aurait  maintenu  que  dans  les  cas 
où  il  y  a,  pour  ces  constructions,  des  plans 
généraux  d'alignement  dûment  approuvés  ; 
et  comme,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  justi- 
Gé  de  l'existence  d'un  plan  général  ou  spé- 
cial approuvé  par  l'autorité  supérieure,  et 
qu'on  n'a  produit  qu'un  plan  spécial  relatif 
il  sa  propriété  et  à  quelques  propriétés  voi- 
sines, approuvé  par  le  collège  même  dont  il 
émane,  le  demandeur  soutient  qu'en  l'ab- 
sence de  tout  plan  approuvé  par  l'autorité 


supéueure,  le  collège  était  sans  pouvoir  pour 
lui  imposer  un  alignement  qui  ne  lui  permet- 
tait de  bâtir  qu'à  une  certaine  distance  de  la 
voie  publique;  que  dès  lors  il  a  pu  bâtir 
sans  demander  l'alignement,  et  qu'en  bâtis- 
sant, comme  il  l'a  fait,  sans  empiéter  sur  la 
voie  publique,  il  n'a  commis  aucune  contra- 
vention. 

c  Si  la  loi  du  1«'  février  1844  avait  ap- 
porté une  dérogation  si  importante  â  la  loi 
communale,  on  le  verrait  dans  les  discus- 
sions ;  mais  c'est  la  preuve  du  contraire  qu*on 
y  trouve.  Le  ministre  de  l'intérieur,  répoD- 
dant  à  un  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, dfsait  que  cette  loi  ne  dérogeait  en 
rien  à  la  loi  communale;  et  M.  de  Garcia 
faisait  observer  que  la  commission  avait  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  de  toucher  en  rico 
à  ce  qui  est  réglé  par  la  loi  communale.  L'a^ 
ticle  4  de  la  loi  dut"*  février  1844  est  cooça 
dans  des  termes  qui  supposent  qu'il  existe, 
pour  les  villes  ou  pour  les  parties  agglomé- 
rées des  communes  rurales,  des  plans  d'ali- 
gnement dûment  approuves,  auxquels  ou  se 
conformera  ;  mais  ces  termes  ne  restreignent 
pas  l'obligation  résultant  de  la  loi  commu- 
nale, de  demander  eu  tous  cas  l'alignement 
au  collège  échevinal,  même  lorsqu'il  n'cxisti; 
pas  de  plans  approuvés,  et  pour  les  construc- 
tions à  élevev  sur  des  terrains  sujets  à  reca- 
lement  comme  sur  celles  à  élever  à  front 
des  chemins.  Ainsi  le  moyen  manque  de 
fondement. 

f  On  conçoit  qu'aussi  longtemps  que  l'utilité 
ne  s'en  est  pas  déclarée,  l'autorité  supérieure 
a  p»  ne  pas  faire  dresser  des  plans  généraux 
d'alignement  de  certaines  voies  publiques; 
et  que  l'autorité  locale,  soit  pour  éviter  des 
frais,  soit  par  incurie,  n'en  ait  pas  non  plus 
dressé  pour  les  soumettre  à  l'autorité  supé- 
rieure. S'il  était  admissible  qu'en  pareil  cas 
il  est  libre  aux  propriétaires  riverains  d'éle- 
ver des  constructions  Je  long  de  ces  voies 
comme  ils  l'entendent,  le  but  que  la  loi  a 
eu  en  vue  en  prescrivant  l'obligation  de  de- 
mand'er  l'alignemeut,  et  de  ne  construire  qoe 
selon  des  dimensions  déterminées,  serait 
souvent  manqué;  des  constructions  trop 
rapprochées  ou  disgracieuses  empêcheraient 
pour  longtemps  l'amélioration  des  voie:»  pu- 
bliques et  leur  embellissement. 

c  On  objecte  que  le  législateur  n*a  pu  vou- 
loir laisser  â  un  simple  collège  èchevînal  le 
droit  de  priver  les  riverains  de  la  jouissance 
d'une  partie  de  leur  propriété,  en  ne  leur 
permettant  de  bâtir  qu'à  un  certain  recul  de 
la  voie  publique,,  ou  en  ne  leur  accordant 
l'alignement  contre  la  voie  publique  qu'à 
des  conditions  onéreuses  ;  qu'il  n'a  pu  vou- 
loir autoriser  ce  collège  à  décréter  des  me- 
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sares  qui  auraient  pour  effet  d'engager  les 
ressources  de  la  caisse  communale,  en  met- 
tant les  communes  dans  la  nécessité  d*expro* 
prier  les  terrains  nécessaires  à  Télargisse- 
inent  des  rues  ou  des  chemins,  conformément 
à  des  plans  arrêtés  de  sa  seule  autorité  : 
mais  le  demandeur  avait  la  faculté,  dont  il 
n'a  pas  fait  usage,  de  réclamer  auprès  de  la 
députatioo  permanente,  qui  aurait  connu, 
s'il  l'avait  fait,  de  l'alignement  qui  lui  avait 
été  imposé  et  de  ses  conditions, el  qui  aurait 
adopté,  par  suite  de  sa  réclamation,  un  plan 
générai  ou  spécial  conforme  à  celui  du  col- 
lège ou  modilicatif. 

•  N'ayant  pas  réclamé,  le  demandeur  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'alignement 
prescrit  par  le  collège  l'aurait  privé  des 
garanties  que  lui  eût  données  l'intervention 
de  la  députation  permanente,  s'il  eût  existé 
un  plan  d'alignement  approuvé  par  elle.  £n 
tous  cas,  il  ne  pouvait  passer  outre,  et  tant 
qu'elle  n'était  pas  réformée,  la  prescription 
du  collège  était  obligatoire. 

c  L'adoption  d'un  plan  d'alignement  n'en- 
traîne pas,  pour  la  commune,  la  nécessité  de 
son  exécution  immédiate  ou  rapprochée,  et 
n'a  pas  pour  conséquence  de  l'obliger  à  pour- 
suivre les  expropriations  à  faire  pour  I  exé- 
cuter. Le  collège  échevinal  n'engage  donc 
pas,  de  sa  seule  autorité,  les  ressources 
communales,  en  adoptant  des  plans  de  voirie, 
qui  sont  de  nature  à  être  soumis,  comme 
d'autres  actes  de  ce  collège,  à  l'approbation 
de  la  députation,  et  qu'il  ne  peut  d'ailleurs 
exécuter  que  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure,  sous  le  rapport  financier,  et  avec 
son  autorisation. 

c  Le  deuxième  moyen  est  subordonné  au 
premier  :  il  consiste  en  ce  que  là  loi  du 
i"  février  1844  ayant  dérogé  à  la  loi  com- 
munale, le  règlement  de  la  ville  de  Tournai 
était  illégal,  et  que  c'est  en  violation  de  l'ar- 
ticle 107  de  la  constitution  que  le  jugement 
attaqué  a  appliqué  ce  règlement.  Nous  avons 
établi  sa  légalité;  et  alors  qu'il  déclarait 
qu'il  y  avait  contravention,  le  tribunal  pou- 
vait, aux  termes  de  ce  règlement,  comme  à 
ceux  de  la  loi  du  1*'  février  1844,  ordonner, 
comme  il  l'a  fait,  la  réparation  de  la  contra- 
vention. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé- 
pens. • 

àRRÉT. 

LÀ  COUR  ;  — Sur  les  deux  moyens  réunis, 
consistant  dans  la  fausse  application  et  la 
violation  des  art.  4,  10  et  11  de  la  loi  du 
!•'  février  1844,  et  de  l'art.  90,  n«  7,  de  la 


loi  communale  du  30  mars  1856,  ain«  que 
dans  la  fausse  application  des  art.  5  et  27  du 
règlement  de  la  ville  de  Tournai  du  15  juin 
18G8,  et  la  violation  de  l'art.  107  de  la  con- 
stitution : 

Vu  les  art.  5  et  27  du  règlement  précité, 
dont  le  premier  interdit  toute  construction... 
le  long  et  jusqu'à  20  mètres  de  distance  de 
la  voie  publique, sans  autorisation  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  et  dont  le 
second  punit  les  contraventions  d'une 
amende  de  5  à  1 5  fr.  et  d*un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  jours,  séparément  ou  eu- 
mulativement,  et  ordonne  que  la  réparation 
sera  prononcée,  s*il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  ; 

Attendu  que  ce  règlement  a  été  arrêté  par 
le  conseil  communal  de  Tournai  en  exécu- 
tion de  l'art.  78  de  la  loi  communale; 

Qu'il  vise  cette  loi  et  celle  du  1"  février 
1844,  et  que  ses  art.  5  et  27  sont  en  harmonie 
avec  les  principes  consacrés  en  matière  de 
police  de  la  voirie  publique  par  la  législation 
existante  ; 

Attendu  que  la  loi  communale  a  confié  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  cette 
partie  du  service  public,  qui,  de  tout  temps, 
a  été  rangée  parmi  les  attributions  essen- 
tielles des  autorités  locales,  notamment  par 
les  lois  des  24  août  1790,  22  juillet  1791  et 
le  décret  du  16  septembre  1807  ; 

Que  l'art.  90,  n""'  7  et  8  de  la  loi  commu- 
nale charge  expressément  le  collège  :  1^  des 
alignements  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie  (sauf  l'approbation  de  la  députation 
permanente  pour  les  premiers),  en  se  con- 
formant, lorsqu'il  en  existe,  aux  plans  géné- 
raux adoptés  par  l'autorité  supérieure;  2<^  de 
l'approbation  des  plans  de  bâtisse  tant  pour 
la  petite  que  pour  la  grande  voirie; 

Attendu  que  les  actes  que  le  collège  pose 
en  vertu  de  ces  pouvoirs  ne  constituent  pas 
de  simples  mesures  d'exécution  des  décisions 
de  l'autorité  supérieure  ; 

Qu'ils  rentrent  directement  dans  sa  mis- 
sion, comme  pouvoir  exécutir  de  la  com- 
mune, et  qu'il  en  est  chargé  sous  sa  respon- 
sabilité, sauf  le  recours  à  cette  autorité  ; 

Que  c'est  pour  ce  motif  que  la  loi 
communale  impose  ces  devoirs  en  termes 
généraux,  sans  en  dispenser  le  collège  au 
cas  où  il  n'existe  pas  de  plans  approuvés,  et 
sous  la  seule  réserve,  lorsqu'il  en  existe,  d'y 
conformer  ses  décisions; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  sans  fon- 
dement qu'en  ce  qtii  concerne  l'alignement, 
la  compétence  du  collège  a  été  modifiée  et 
restreinte  par  l'art.  4  de  la  loi  du  1*'  février 
1844; 
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Que  si  teUe  avùt  été  la  portée  de  cette 
dispositfoD,  le  légkltfteur  s'en  seraitexpliqué; 

Mais  que  les  dlsciissions  de  la  lei  de  i844 
démottireut,  au  contraire,*  que  les  attribu- 
tions conférées  au  collège  par  la  loi  eomniQ- 
nale  ont  été  telles  qu'elles  avaient  été  réglées, 
et  que  Tou  n'a  voulu,  Bdou  les  expressions 
du  rapporteur,  ui  en  circouecrire  ni  eo  élar- 
gir le  cercle  ; 

Que  Ton  doit,  par  conséquent, conclure  de 
ces  di^Msitions  «otnbinées  que  la  compé- 
tence de  raulorité  communale  eu  cette  ma- 
tière ne  dépend  pas  essentiellement  de 
TexisieNce  de  plans  antérieurs,  et  que  son 
intervention  a  été  jugée  aussi  légitime  et 
aussi  nécessaire  dans  les  localités  qui  ne 
possèdent  pas  de  pians  de  celte  nature  que 
dans  ceUes  qui  en  sont  pourvues; 

Attendu  que,  loin  de  consacrer  un  système 
qui  tendrait  à  livrer  la  Toirie  publique  au 
caprice  des  constructeurs,  Ja  loi  de  4844 
comme  la  loi  communale  se  bornent  à  accor- 
der aux  propriétaires  lésés  un  recours  contre 
les  décidions  arbitraires  ou  illégales  de  Tau- 
torité,  sans  préjudice  de  raction  devant  les 
tribunaux  ; 

Que  s*il  leur  est  loisible  de  ne  pas  profiter 
de  ces  garanties  légales,  il  ne  leur  est  per- 
mis, dans  aucune  hypoiiièse,  de  B^affmnchir 
d'obligations  prescrites  afin  d'assurer  on 
service  public  indispensable; 

Attendu  que  Ton  opposerait  vainement  la 
faculté  que  Tart.  7  de  la  loi  de  1844  laisse 
aux  propriétaires  de  terrains  destinés  au  re- 
culement  de  disposer  de.  la  partie  qui  y  était 
réservée,  lorsque  Tadministration  reste  en 
défautde  statuer  conformément  à  ses  devoirs; 

Qu*en  effet,  cette  disposition  exception- 
nelle suppose  la  mise  en  demeure  préateble 
de  radministratîon  avec  dénonciation  à  la 
députation  |)ermanente,  formalités  dont  it 
n'a  pas  été  justifié; 

Qu'elle  laisse  d'ailleurs  subsister  les  obli- 
gations auxquelles  sont  soumis  les  proprié- 
taires de  terrains  non  sujets  au  reculement; 
et  qu'ainsi  il  était  interdh,  dans  tous  les  cas, 
au  demandeur  de  construire  même  sur  son 
terrain, sans  avoir  obtenu  ou  plan  debâtisse  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate 
en  fait  que  le  demandeur,  auquel  le  collège 
des  bourgmestre  et  écbevius  de  la  ville  de 
Tournai  avait  refusé  l'autorisation  demandée 
par  lui  de  bâtir,  a,  postérieurement  au 
18  août  1869,  sans  autorisation  et  u»algré 
les  défenses  lui  faites,  élevé  un  mur  de  clô- 
ture à  l'extrémité  de  sa  propriété  destinée  à 
reculemcut,  vers  un  cbemin  public  qui  est 
soumis  au  régime  de  la  voirie  urbaine; 


Que  le  Jugemeni  déduit  également  deg 
faits  de  la  cause,  ce  qui  renarait  dans  seu 
pouvoir  d'apprécktion,  qu'il  est  de  i'intéi^t 
public  d'ordonner  la  démolition  du  mur 
eonstruitau  mépris  desdéfenseado  IViotorité; 

Attendu  qu'aux  feits  ainsi  constatés,  le 
jugement  dénoncé  a  appliqué  les  articles  pré- 
cités du  règlement  communal  de  Tournai, 
ainsi  que  les  art.  10  et  If  de  la  loi  du  i^  Té- 
vrier  1844  ; 

Qu'il  décide,  en  conséquence,  qu'aucane 
des  parties  n'ayant  critiqué  la  eondamnatioD 
à  l'amende  prononcée  à  charge  du  dernsD- 
deur  par  le  premier  juge,  il  y  a  chose  jugée 
k  cet  égard,  et  que  sur  l'appel  du  ministère 
public,  il  ordonne  le  rétablissement  des  lien 
litigieux  en  leur  état  primitif,  réparatioD 
qu'il  était  légalement  en  droit  de  prescrire; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qoi 
précèdent  qu'en  statuant  ainsi  et  en  appli- 
quant un  règlement  communal  qui  est  con- 
forme aux  lois  eu  vigueur,  le  Jugement  dé- 
noncé n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  107 delà 
constitution,  ni  à  aucune  des  autres  disposi- 
tions qui  servent  de  base  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  cob- 
damne  le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corpb 
pour  kur  recouvrement. 

Du  6  juin  1870.  —  2*  ch.  -  Pré»,  M.  Ps- 
quet,  président.  —  Rapp,  M.  Vandenpeere- 
boom.  —  ConcL  conf,  M.  Cloqpette,  avocat 
général. 

VOIRIE  COMIIUNALE.  —  B^tissbs.  -  Ar- 

PnOBATlON  DES  PLANS.  —  DftOIT  BU  COLLÉCl 
D^  HODlFiER  LES  PLANS.  —  ABSENCE  DE  PLO 
GÉNÉKAL  d'alignement.  —  CLÔTURES  DES 
TERRAINS  ABOUTISSANT   A   LA  VOIE  PCfiLl^ll. 

—  Indication  par  le  collège  des  maté- 
m  AUX  A  employer.  —  Démolition.  — 
Droit  du  juge. 

i^  Les  arrêtés  dei€oUége$  échemmntx  rektifi 
ûvx  antorisaiiont  de  bâtir  le  long  de  h 
petite  voifit  ne  wnt  pas  aësvjettis  à  l'ep^n- 
hation  de  la  députation  permanente  du  at- 
«et/  provincial,  (Loi  communale,  art.  90, 
n*8.) 

2»  Le  droit  conféré  par  la  loi  au  collège  co 
bourgmestre  et  échevins,  de  prescrire  la  ali- 
gnemenîi  de  la  grande  ei  de  la  peUte  venu, 
n'est  pas  subordonné  à  l'existence  préûhUt 
d'un  plan  général  d'alignement.  (Loi  com- 
munale, art.  90,  n°  7.) 

5"*  Le  pouvoir  d'approuver  les  plans  de  bàtiUit 
à  élever  par  les  particuliers  ie  long  de  la  m 
publique,  implique  pour  le  collège  cehù  d'en 
modifier  les  pians. 
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4*  L^dtvêir,  f9W  i*mUoriU  iommvmah,  d'as-- 
9mt€r  par  de$  règlements  Im  salttèriU  de  £• 
Commune  «i  la  Èécurité  des  kaHitants,  com- 
porte le  droit  d'otdwmer  qm  les  terrains 
mitenant  à  la  voie  puhliqm  s»iêni  elàturés,  et 
dé  dé9i§n4r  la  dimension  et  les  formée  de  ces 
Mtmres  pour  qu^ elles  répondent  à  leur  destin 
nasien(i},  (Loi  eommuDftte,  art.  75;  loi 
du  il  décembre  îl%%  art.  50  ;  loi  des 
i^U  août  f  7da,  tit.  XI,  art.  5.) 

5^  le  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du 
juge  de  décider  si  fintérét  ptihlic  exige  que 
des  eonstrucriéns  faites  en  eontraveniion  àun 
règlement  de  police  communale  soient  ou 
nwt  démolies  (%).  (Loi  du  l***  février  1844, 
ari.  100 

(»ECiT,  —  G.  t£H»IISTÈaE  PUBLIC.) 

Decat,  propriétaire  à  Mods,  a  demandé  aa 
collège  des  bourgmestre  et  écbevlus  de  ladite 
ville  raatorfsation  de  cîôturer,  par  un  mur 
surmooié  d'une  grille,  on  terrntn  situé  le 
long  de  l'avenue  de  Nimy. 

Cette  autorisation  lui  avait  été  accordée, 
le  8  avril  1869,  avec  certaines  restrictions, 
et  sous  la  condition  notamment  de  ne  donner 
au  mur  servant  de  soubassement  à  )a  griNe 
qu'une  hauteur  d'un  mètre  au  plus,  y  com- 
pris la  pierre  de  recouvremeni. 

Le  19  avril  1869,  procès-verbal  à  la  charge 
de  Deeat  pour  avoir  contrevenu  aux  coadi- 
tioQS  de  son  autorisation,  en  ce  qu'lladouné 
an  soubassement  de  sa  grille  une  hauteur 
de  I  mètre  30  centimètres. 

Decat  fui  cité,  le  13  septembre,  conjoia-» 
tement  avec  Teutrepreneur  de  la  coosirac- 
tioD,  devant  te  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Mons.  La  cause  fut  jugée  le  22  dé- 
cembre; mais  le  tribunal,  considérant  le  rè- 
gtement  communal,  en  la  disposition  dont 
Tapplfcation  était  requise  (3),  comme  illégal, 
avait  renvoyé  les  prévenus  des  fins  de  la 
poursuite. 

Appel  par  le  procureur  du  roi. 

Les  proeèft-verbaux  d'audknce  du  tribunal 
correciionnel  de  Nous  constatent  que  l'aC-* 
faire,  suceesaiveneiit  s^urnéedu  18  janvier 
au  15  févrie*  et  au  4  avril,  a  été  plaidée^ 
ce  jour-là,  devMt  MM.  Wéry,  vice-présî^ 


(f )  Voy.  conf.  cass.  belge,  21  décembre  1868  (Pasic, 
t8€9, 1,  f  4I)«  el20  novembre  1869  {id.,  i870, 1, 26.) 

(3)  Voy.  conf.  cass.  belge,  2i  octobre  1893  (Pasic, 
1853,1,453). 

(3)  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

H  Art.  33.  T oat  propriétaire  (fan  teiraîn  «oatigu  ù 
la  reit  publiée  et  sur  le^el  des  tonstoaolioii^ 
seront  élevéM,  est  tonii  de  le  clôturer  par  un  mur  ou 


d«nt,  Léoft  Doles,  ji ge,  et  Jouveneav,  jnge 
soppléaitl;  qu'elle  a  été  tenue  en  délibéré  et 
vidée,  ledOavril,  parle  jugement  dn  tribunal 
correctionnel  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que  le  lait  de  la  pvéventien^à 
cbarge  du  sieor  Decat  esc  établi  parrinstrue- 
tion; 

c  Attendu  que  la  question  de  saverr  si 
l^pplieatlon  du  règlement  oomniunal  de  la 
ville  de  Mons  du  8  jnillel  1^9  sur  les  bâ- 
tisses a  été  justement  ftiite  par  Parrélé  du 
collège  échevinal  de  Mené  du  8  ai^il  48^, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  lui  confléré 
par  Tart.  2S,  §  ^,  dudît  règlement,  est  exclu- 
sivement de  la  compétence  de  Tautopité  ail« 
ministrative-;  que  le  sieur  Deçà»,  s'il  em>it  ^ 
avoir  à  se  plaimlre  de  cet  arrêté,  en  tant 
quil  ferait  une  faosse  application  du  règle^ 
ment,  a  son  recours  pvès  de  la  députetion 
permanente  etj  sMI  y  a  1^,  près  du  gouver- 
nement pour  le  fa»re  réformer  s'il  s'y  croit 
fondé  (art.  90,  n*  8,  de  la  loi  communale); 

t  Attendu  qu^aux  termes  de  cet  article,  le 
recours  aux  tribunaux  centre  de&  décisions 
de  celte  espèce  n'est  ouvert  aux  intéressée 
que  s'il  s'agit  de  ^uesiÂonsi  de  propriété  ; 

4  Attendu  qu'iî  est  sama  importance  ea  la 
cause  que,  nour  motiver  la  résolution  de 
poursuite,  lVdauttJâU*ation  eommuaale  ait 
iikvoqué  l'aspect  disgracieux  de  la  clôture 
cQQstruite  par  le  sieur  Decat  ou  toute  autre 
consiitéraiion-;  qu'il  estiaeofttefiAahleqju'au- 
cune  question  de  propriété  n'est  soulevée* 
dans  l'arrêté  du  collège  du  8  avril  4869  ; 
que,  dès  lors,  le  pouvoir  judieiaife  ne  pour- 
rait intevvenir  dans  cette  question  sans  sartîr 
de  ses  attributions  et  sans  contrevenir  à  lA 
séparation  des  pouvoirs  tracée  par  la  coosti* 
tution  ; 

<  Attendu  que  le  seul  point  à  décider  daus 
la  présente  cause  et  qui  puisse  être  soumia  à 
l'appréciation  du  tribunal,  aux  termes  des, 
art.  78  et  107  de  la  loi  cenununale,  est  donc 
de  savoir  si  la  disposition  du  règlement 
communal  de  M^ons  du  8  juillet  18(65^  quia 
servi  de  base  à  l'arrêté  précité,  est  illégale^ 
ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Decat  ; 

<  Attendu  que  les  art.  50  de  la  loi  du 
U  août  4789.  et  3  du  titre  XI  de  la  Wi  des 
46-â4auût  4790,  non  abrogées,  précisent  ce 


on  grillage,  et  il  devra  d'ailteurs  donner  aux  façades 
de  ees  constructions  en  retraite,  faisant  face  à  cette 
voie,  un  alignement  parallèle  à  celui  traeé  par  les 
plou»  géoéraux  peur  les  fiiç^des  à  front  de>eeile-ci. 
«  U  colléga  des  kouagneatre  el  éckenrins  détami^ 
nepa  la  haateor  des  mats,  de  clàinre,  dtt  grillages  al 
dea  aonlMMBoaMAts  sur  lesqitlsefa  grilla^ges  devf«»l 
être  posés.  » 
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qu'il  faut  euteudre  par  police  municipale  on 
communale  et  énumèrent  les  objets  de  police 
conGés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux; 

c  Attendu  que  la  loi  communale,  par  ses 
art.  75 et 78  et  la  constitution  belge,  art.  108, 
§  â,  conûent  aux  conseils  communaux  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  d'adminis- 
tration intérieure  et  les  ordonnances  de 
police  municipale,  à  la  seule  condition  qu'ils 
ne  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  règle- 
ments d'administration  générale  ou  provin- 
ciale ; 

c  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces 
dispositions  il  résulte  que  les  conseils  com- 
*  munaux  ont  le  pouvoir  de  réglementer  ce 
qui  concerne  les  clôtures  des  terrains  atte- 
nant à  la  voirie,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
et  de  la  salubrité  publique  ;  qu'ils  ont  dès 
lors  le  droit,  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se 
proposent  et  accomplir  leur  mission,  de  dé- 
terminer la  nature  desdites  clôtures  ainsi  que 
les  éléments  dont  elles  doivent  se  composer, 
conditions  essentielles  pour  en  assurer  l'effi- 
cacité ; 

c  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent suffisent  pour  démontrer  que  le  con- 
seil communal  de  Mons  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  que  la  loi  lui  confère,  en  portant 
la  disposition  comprise  en  l'art.  23,  §  1",  du 
règlement  du  8  juillet  i865,  et  qu'il  était 
aussi  en  droit  de  déléguer,  comme  il  Ta  fait^ 
dans  le  §  SK  du  même  article,  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  le  pouvoir  de  dé- 
terminer la  hauteur  des  diverses  parties  des 
clôtures  des  terrains  contigus  à  la  voie  pu- 
blique, conformément  à  Fart.  90,  n*"  8,  de  la 
loi  communale; 

c  Attendu  que  ces  dispositions  dudit  rè- 
glement sont  donc  conformes  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois  en  vigueur  en  Belgique;  que 
Tarréié  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  du  8  avril  1849  n'ayant,  jusqu'ores,  été 
réformé  par  l'autorité  administrative  com- 
pétente doit  par  conséquent  recevoir  son 
exécution,  et  que  le  sieur  Decat,  pour  ne  pas 
s'y  être  conformé,  est  passible  des  peines  et 
obligé  aux  réparations  édictées  par  les  ar- 
ticles 61  et  62  dudit  règlement  ; 

c  Attendu  que  le  premier  juge,  en  ayant 
décidé  autrement,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion des  lois  et  du  règlement  dont  s'agit, 
et  qu'il  y  a  lieu, par  conséqueni,  de  réfornier 
le  jugement  dont  appel  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant 
rappel  du  ministère  public  et  y  faisant  droit, 
dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  renvoie 
le  sieur  Emile  Hoyaux  de  la  prévention  ;  met 
à  néant  le  jugement  du  tribunal  de  simple 


police  de  Mons  du  2S  décembre  1869,  quia 
acquitté  le  sieur  Jules  Decat;  et  faisantap- 
plication  des  art.  21,  23,  62  du  règlement 
communal  sur  les  bâtisses  de  la  ville  de 
Mons  du  8  juillet  1865,  38,  46,  47  du  code 
pénal,  62  et  176  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, lus  à  l'audience  par  M.  le  président, 
condamne  le  sieur  Jules  Decat  à  une  amende 
de  5  fr.  et  par  corps  aux  frais  des  deux  in- 
stances, liquidés  à  la  somme  de  5  fr;  lecoD- 
damne  en  outre  à  démolir  les  ouvrages  exé- 
cutés conirairement  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  la  vile  de  Mons  du  8  avril  1869,  et 
ce,  dans  les  deux  mois  de  la  date  du  pr^ient 
jugement  ;  et  pour  son  défaut  de  l'avoir  fait 
dans'lcdit  délai,  dit  que  le  collège écbevinal 
est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  d^dessas 
prescrits,  aux  frais  du  contrevenant;  or- 
donne qu'à  défaut  de  payement  de  Pameode 
dans  le  délai  des  deux  mois  à  partir  de  la 
date  du  présent  jugement,  celle-d  pourra 
être  remplacée  par  un  emprisonnement  de 
deux  jours  ;  fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  en  cas  de  non-paye- 
ment des  frais,  i 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

Quatre  moyens  de  cassation  étaient  pro- 
posés. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  76, 
n^  7,  de  la  loi  communale,  en  ce  qu'un  plan 
général  d'alignement  de  l'avenue  de  Nimy,  à 
frofnt  de  laquelle  se  trouve  la  bâtisse  de  Jules 
Decat,  n'a  pas  été  soumis  à  l'avis  de  la  dé- 
putation  permanente  et  à  l'approbation  do 
roi. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins, 
disait  le  demandeur,  doivent  soumettre  à 
l'avis  de  la  députation  permanente  toutes  les 
décisions  qu'ils  prennent  au  sujet  des  con- 
structions ou  réparations  à  faire  par  les  par- 
ticuliers, à  front  de  la  voie  publique,  et  li 
loi  communale  veut  que  les  délibérations 
des  conseils  communaux  concernant  la  fixa- 
tion delà  grande  voirip,  les  plans  généraux 
d'alignement  et  l'ouverture  des  rues  nou- 
velles soient  soumises  à  l'avis  de  la  députa- 
tion permanente  et  à  l'approbation  du  roi. 

Ces  formalités  n'ayant  pas  été  remplies 
pour  l'avenue  de  Nimy,  nouvellement  créée, 
aucune  décision  du  collège  échevinal  ne  sert 
valablement  prise,  quant  à  cette  avenue, 
jusqu'à  l'accomplissement  des  devoirs  impo- 
sés par  la  loi  communale. 

Il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  8  avril  1809, 
qui  autorise  la  construction  dont  il  s'agit, 
est  nul  ;  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  recevoir 
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d*applicatioa  ;  qu*eût-i1  été  valablement  pris 
parle  collège,  il  devait  du  moins  être  soumis 
àPapprobatioadela  députation  permanente, 
puiqa^il  n*y  avait  pas  d*alignement  fixé  par 
un  plan  général  régulièrement  approuvé. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
ÎDterprétation  de  l'art.  90,  n*"  8,  de-  (a  loi 
communale;  violation  de  Fart.  107  de  la 
coDstitution. 

Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  com- 
fuanale  que  l'art.  90,  n^"  8,  ne  confère  au 
collège  échevinal  qu'un  droit  d'approbation 
ou  d'jmprobation.  Le  collège  peut  admettre  ou 
rejeter  les  projets  qui  lui  sont  soumis  ;  il  ne 
peut  arbitrairement  en  imposer  d'autres.  Or, 
il  suffit  de  lire  l'arrêté  du  collège  du  8  avril 
1869  pour  se  convaincre  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
dans  Tespèce,  approbation  du  plan  présenté 
par  Decat  ;  les  modifications  que  le  collège 
j  apporte  en  font  un  plan  nouveau.  L'arrêté 
est  illégal  en  cela,  et  le  jugement  n'a  pu 
rappliquer  sans  contrevenir  à  l'art.  90,  n^  8, 
de  la  loi  communale.  11  y  contrevient  encore 
en  décidant  que  le  demandeur  aurait  dû 
poursuivre  la  rèformation  de  l'arrêté  du 
collège  près  de  la  députation  permanente  et, 
au  besoin,  près  du  gouvernement.  L'art.  90, 
n"  8,  de  la  loi  communale  suppose  une  de- 
mande directement  formée,  devant  l'autorité 
supérieure,  contre  une  décision  administra- 
tive dont  la  légalité  n'est  pas  méconnue. 

Mais  quand  on  est  assigné  devant  une  juri- 
diction répressive  connue  défendeur  à  l'ac- 
tioQ  publique,  en  exécution  d'un  arrêté  de 
Tordre  administratif,  on  peut  indubitable- 
ment contester  la  légalité  de  cet  arrêté,  et  il 
est  du  devoir  des  tribunaux  de  prononcer 
sur  ce  point. 

L'art.  90,  n^  8,  réserve  d'ailleurs  expres- 
sément le  recours  aux  tribunaux  dans  les 
questions  de  propriété,  et  il  s'élevait  ici  une 
question  de  ce  genre,  puisque  l'arrêté  du 
8  avril  1869  restreinr,  au  préjudice  du  de- 
mandeur, le  droit  défini  par  Tart.'  544  du 
code  civil. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  50 
du  décret  du  14  décembre  1789,  de  l'art.  3, 
tit.  XI,  de  la  loi  des  16-^24  août  1790,  de 
l'art.  46  du  décret  des  19*22  juillet  1791,  et 
des  art.  73  et  78  de  la  loi  communale  du 
50  mars  1856. 

Les  conseils  commuuaux  ne  peuvent  por- 
ter des  règlements  que  sur  les  objets  confiés 
à  leurs  soins  paroles  lois  citées,  c'est-«i-dire 
la  sûreté  des  habitants,  la  salubrité  publique, 
la  commodité  de  la  circulation.  L'arrêté  qui 
défend  au  demandeur  d'élever  son  mur  à 
plus  d'un  mètre  ne  se  justifie  par  aucune 
considération  de  salubrité,  de  commodité, 


de  sûreté,  de  propreté;  il  a  simplement  en 
vue  l'aspect  de  la  clôture;  c'est  une  ques- 
tion d'art  et  de  goût  qui  n'est  pas  du  domaine 
de  l'autorité  communale. 

L'arrêté  du  collège  échevinal  du  8  avril 
1869  et  le  règlement  du  8  juillet  1865,  en 
vertu  duquel  cet  arrêté  a  été  pris,  dépassent 
les  limites  des  attributions  déléguées  à  la 
commune  :  c'est  à  tort  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mous  en  a  sanctionné  l'appli- 
cation. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  10 
delà  loi  du  1^'  février  1844,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  ordonne  la  démolition 
d'une  construction  qui  ne  présente  aucune 
entrave  à  la  circulation,  et  peut  subsister 
sans  occasionner  aucun  préjudice. 

L'art.l0delaloidul»févrierl844autorise 
le  juge  à  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  comme  peine 
accessoire,  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitlT.  Le  juge  doit  examiner  si 
les  travaux  exécutés  sont  de  nature  à  devoir 
être  nécessairement  démolis  parce  qu'ils 
constitueraient  soit  un  empiétement  sur  le 
domaine  public,  soit  un  danger.  C'est  en  ce 
sens  que  l'expression  s*il  y  a  lieu  a  été  In- 
terprétée dans  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale et  dans  la  discussion  à  la  chambre  des 
représentants.  Le  principe  de  la  démolition 
est  réglé  par  la  loi  du  1«'  février  1844  et  les 
^  règlements  communaux  ne  peuvent  y  donner 
*  plus  d'extension.  La  construction  du  sieur 
Decat  n'a  pas  d'importance;  elle  est  entière- 
ment établie  sur  son  terrain  :  il  n'est  pas 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  démolition  en 
soit  ordonnée.' 

M.  l'avocat  général Xloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

K  C'est  une  erreur  de  soutenir,  comme  le 
pourvoi  le  fait  dans  son  premier  moyen,  qu'en 
Fabsence  d'un  plan  général  d'alignement, 
approuvé  par  l'autorité  supérieure,  pour  les 
constructions  à  élever  le  long  de  l'avenue  dé 
Nimy  à  Mons,  le  collège  échevinal  de  la  ville 
de  Mons  n'avait  pas  le  pouvoir  de  prescrire 
au  demandeur  uu  alignement,  auquel  il  dût 
se  conformer,  pour  bâtir  contre  cette  avenue; 
et  de  soutenir  qu'en  admettant  que  le  collège 
échevinal  eût  ce  pouvoir,  encore  fallait-il, 
pour  que  l'alignement  qu'il  prescrivait  Tût 
obligatoire,  qu'il  eût  été  préalablement  sou- 
mis à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente. L'art.  90,  n<>  7,  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1856  charge  le  collège  des  bourg- 
mestre  et  échevins  t  des  alignements  de  la 
c  grande  et  petite  voirie,  en  se  conformant, 
c  lorsqu*il  en  existe,  aux  plans  généraux 
c  adoptés  par  l'autorité  supérieure,  sauf  le 
c  recours  à  cette  autorité  et.  aux  tribunaux, 
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c  croiraient  lésées  par  te  décisiooia  de  Tau- 
t  lorilé communale.»  Le  pourvoi  uécoBuait 
la  portée  de  celte  dispositioD»  en  y  mettaut 
des  restrictions  que  son  texte  ne  comporte 
pas,  ce  texte  ét&nt  conçu  dans  des  termes 
généraux  qui  confèrent  au  collège  écheviiul 
le  droit  de  prescrire  Talignement  daas  tous 
tes  cas.  Quand  il  existe  des  plans  généraux 
adoptés  par  Tautorité  supérieure,  ce  collège, 
d'après  cette  disposition,  doit  s'y  confor^ker  ; 
mais,  même  alors,  elle  veut  qu'on  ne  puisse 
construire  sans  avoir  demandé  et  sans  avoir 
obtenu  ratignenient.  D'autre  part,  cette 
même  disposition  implique  clairement  que 
les  décisions  du  collège  écbevinal  sont  obli- 
gatoires par  elles-mêmes,  indépendamment 
de  toute  approbation  préalable  ;  ear  elle  ouvre 
aux  personnes  qui  se  croiraient  lésées  un 
recours  à  Tautorité  supérieure,  ce  qui  sup- 
pose que  les  décisions  sur  les  demandes 
d^lignement  sont,  en  premier  ressort,  de  la 
compétence  de  ce  collège.  Il  en  est  de  même 
de  la  disposition  de  l'art.  90,  n*  8,  qui  sou- 
met à  rapprobatrott  de  ce  collège  les  plans 
de  bâtisse  pour  la  grande  et  pour  la  petite 
voirie,  sauf  recours  à  la  dèputaiion  perma- 
nente. 11  ne  pouvait  donc  y  avoir  nullité  de 
Parrété  en  date  du  8  avril  1869,  dont  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  deHonsa 
ftiit  application  au  demandeur,  faute  d'exFs- 
tence  d'un^plan  général  d^alignemenl  adopté 
par  l'autorité  supérieure,  ni  à  défaut  d'ap- 
probation par  la  Réputation  permanente  du 
plan  d'alignement  adopté  par  le  collège 
échevlnal.  Biais  c'est  pour  avoir  bâti  sans 
que  son  plan  de  bâtisse  eût  été  approuvé  par 
le  collège  èchevintl  qwe  le  demandeur  a  été 
condamné  ;  et  les  décisions  du  collège  sont 
obligatoires  pour  les  bâtisses  comme  pour 
lesaJiguemeuts.  Le  premier  moyen  de  cassa* 
tlon,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 76,  n«  7  et  de  l'art.  90,  n<*'  7  et  8  de  la 
loi  coBMnuuale,  n'est  donc  pas  fondé. 

c  Le  deuxième  moyen  accuse  la  violation 
de  ce  même  art.  90,  n^  8  de  la  loi  commu- 
nale, en  co  que  le  collège,  dans  son  arrêté 
du  8  avril  1869,  nes'estpas  borné  à  approu- 
ver ou  à  désapproji^er  le  plan  de  bâtisse  tel 
^^qn'il  était  pré^^é,  et  eu  ce  qu'il  a  changé 
et  modifié  ce  pUn,  notamjuent  en  réduisant 
à  i  mètre  ki  hauteur  de  1  mètre  50  centi- 
mètres que  le  demandeur  voulait  donner  au 
soubassement  de  soi»  mur  de  clôture,  ce  qui, 
d'après  le  pourvoi,  constituerait  un  excèS' 
de  pouvoir.  11  est  évident  que  le  collège  ne 
fsûs^t  <|ii'user  de  son  droit  d'approbation, 
loffiMiue  en  reietant  la  demande  d'être  auto-* 
risé  à  bâtir  selon  le  plan,  il  déterminait,  dans 
arrêté)»  les  disiensioos  que  ta  construction 


devait  avoir»  et  en  q«el  mn  le  plan  demk 
êlremodiiié  pour  étire  approuvé.  Le  denau- 
deur  restait  libre  de  ne  pas  construire  si  les 
changements  exigés  ne  lui  couvenaieatpu: 
mais  du  moBOient  qu'il  eonstruisAÎt,  l'appo- 
bation  du  colléi^e  était  nécessaire,  et  il  oa 
pu  s'en  passer  sous  le  prétexte  futile  qu'au 
lieu  de  rejeter  simplement  le  plaa  présenté, 
l'arrêté  du  collège  fixait  les  conditions  aux- 
quelles le  plan  serait  approuvé. 

c  Dans  le  même  moyen,  le  demandeur  se 
plaint  encore  de  la  fausse  application  que  le 
jugement  attaqué  aurait  faite  de  Part.  90, 
n^'S  précité,  combfné  avec  l'art.  107  de  fa 
constitution,  en  déclarant  que  n'ayant  pas 
pris  son  recours  à  la  dépntation  contre  l'ar- 
rêté du  collège  écbevinal,  if  ne  pouvait  in- 
voquer, devant  la  justice  répressive,  l'illéga- 
lité de  cet  arrêté,  pour  sa  défense  coutre 
l'actioa  qui  lui  était  intentée.  Mais  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  recours  â 
la  députatlou  que  le  tribunal  a  statué  comme 
il  Ta  fait  ;  c'est  parce  qu'il  a  reconnu  que 
l'arrêté  du  collège  avait  été  compètemment 
rendu,  et  qu1î  n'avait  fait  que  décider  une 
question  exclusivement  du  ressort  de  Pauto- 
rité  administrative,  et  sur  laquelle  on  ne 
pouvait  revenir  devant  l'autorité  judiciaire, 
c  Selon  le  pourvoi,  le  demandeur  pouvait 
y  revenir,  parce  qu'il  s'agissait,  dit-il,  (f  une 
véritable  question  de  propriété,  de  la  cooi- 
pètence  des  tribunaux,  le  demandenr  n'ayant 
fait  qu'user  de  ses  droits  de  prepriétatre  en 
bâtissant  sur  son  terrain,  te  long  d*«»  cè^- 
min  public,  et  l'arrêté  du  collège  ayant  porté 
atteinte  â  des  droits  de  cette  nature.  Hais, 
aux  termes  de  l'art.  54i  du  code  civil,  la 
propriété  ne  cenlèpe  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  d'une  manière  al^lue, 
que  pour  autant  qu'on  n'en  Êisee  pas  un 
usage  prohibé  par  les  règlements;  et  le  de- 
mandeur n'étant  poursuivi  que  pourinfrae* 
tion  à  une  mesure  purement  règlementaiffe, 
ii  n'y  avair,  dans  la  cause,  aucune  questia» 
de  propriété. 

c  Le  troisième  moyen  consiste  en  ce  que  si 
les  décrets  des  U  décembre  17S9,16H  avilit 
1790, 19-^  juillet  1791,  et  la  lai  comnmnaie 
du  30  niai*s  1836,  ont  confié  à  la  vigtiançe 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tant  ce 
qui  Lntére&>e  la  sûreté  et  la  commodité  du 
^  passage  dans  les  voies  publiques,  il  en  résulte 
"  bien,  comme  il  a  été  généralement  reconnu, 
qu'ils  peuvent,  dans  un  intérêt  d'ordre  et 
de  vigilance  publics,  ordonner  la  clôture 
des  terrains  contigus  à  la  voie  publique; 
mais  sur  ce  qu'il  n'en  résulte  aucunemeni 
qu'il  leur  appartienne  de  &xet  arbit^air^ 
ment,  le  mode,  la  matièce  et  les  dia^ensious 
des  clôtures. 
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€  D'après  le  pourvoi,  le  règlement  coin- 
muoal  de  la  ville  de  Mous  sur  les  bâtisses,  eu 
date  du  Sjuillet  1865,  autorisant  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  à  imposer  des 
conditions  de  cette  nature,  pour  Tapproba- 
tion  des  plans  de  bâtisse,  était  inconstitu- 
tionnel; et  l'arrêté  du  collège  écbevinal 
modifiant  les  dimensions  du  grillage  que  le 
demandeur  se  proposait  d'élever,  par  la  rai- 
son qu'il  était  d'un  aspect  disgracieux,  était 
entaché  d'illégalité. 

<  Dès  qu'on  reconnaît  que  l'autorité  com> 
munale  a  le  droit  de  prescrire  la  clôture  des 
terrains  atteuant  k  la  Yoie  publique,  en  vue 
de  l'ordre  et  de  la  séearlté  du  passage,  il 
faut  bien  admettre  qu'elle  a,  comme  consé- 
quence nécessaire  et  inséparable  de  ce  droit, 
celui  de  prescrire  le  mode,  la  matière  et  les 
dimensions  de  la  clôture,  et  de  déterminer 
les  éléments  dont  elle  doit  se  composer  et 
les  dimensions  qu'elle  doit  avoir  pour  être 
efficace;  car  le  droit,  que  les  décrets  prérap- 
pelés et  la  loi  communale  du  30  mars  1836 
confèrent  à  l'autorité  communale  serait 
purement  illusoire,  si  les  propriétaires  obli- 
gés de  se  clôturer  pouvaient  le  faire  comme 
ils  l'entendent,  s'ils  restaient  juges  de  c 
qui  constitue  une  clôture  qui  répoude  au 
exigences  de  l'intérêt  public,  ou  si  c'était 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartiendrait  ^ 
statuer  à  cet  égard.  Pareille  décision  ne 
peut  appartenir  qu'à  l'autorité  commu- 
nale, sous  le  contrôle  de  la  députation 
permanente;  et  il  importe  peu  que  le  collège 
écbevinal  ait  motivé  son  arrêté  sur  l'aspect 
disgracieux  du  grillage,  lorsque,  en  tous  cas, 
son  droit  de  prescrire  les  dimensions  à  don- 
ner au  grillage  résultait  de  la  nature  des 
choses,  indépendamment  de  tout  aspect  dis- 
gracieux. Par  un  arrêt  en  date  du  20  no- 
vembre 1869,  vous  avez  déclaré  rendu  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  le  règlement 
d'un  conseil  communal  chargeant  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  déterminer 
les  dimensions  et  les  conditions  des  clôtures 
contre  la  voie  publique,  et  cet  arrêt  est  ici 
applicable. 

Le  quatrième  et  dernier  moyen  est  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
1"  février  1844,  qui  autorise  les  tribunaux  à 
prononcer,  ê'il  y  a  lieu,  en  cas  de  contraven- 
tion, la  démolition  des  ouvrages  illégalement 
exécutés,  violation  que  le  pourvoi  fait  résul- 
ter de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur  à  démolir  la  clôture 
qu'il  avait  construite  sans  autorisation,  alors 
que  la  démolition  n'eu  était  réclamée  par 
aucun  Intérêt  public,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
lieu  de  l'ordonner.  Selon  la  rigueur  des 
principes,  disait,  lors  des  discussions  à  la 

PASIC,  1870.  —  r*  PARTIE. 


chambre  des  représentants,  le  rapporteur 
de  la  sectiou  centrale,  la  contravention  de- 
vait, en  tous  cas,  disparaître;  mais  on  a 
voulu  tempérer  cette  rigueur  en  laissant 
aux  tribunaux  l'appréciation  des  faits,  et 
c'est  pour  cela  que  les  mots  s'il  y  a  lieu  ont 
été  insérés  dans  l'art.  10  de  la  loi.  La  déci- 
sion des  tribunaux  à  cet  égard  est  souve- 
raine, disait-il  encore,  et  la  cour  de  cassation 
n'a  rien  à  y  voir.        * 

c  Le  jugement  du  tribunal  de  Mons  satis- 
fait, d'ailleurs,  à  toutes  les  prescriptions 
légales,  et  nous  concluons  au  rejet  du  pour- 
voi, avec  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  ]e  premier  moyen  :  viola- 
tion de  l'art.  76,  n"  7,  de  la  loi  communale, 
eu  ce  que  le  plan  général  d'aliguement  de 
l'avenue  de  Nimy,  â  front  de  laquelle  se 
trouve  la  bâtisse  du  demandeur,  n'a  pas  été 
soumis  à  l'avis  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  et  à  l'approbation  du 
roi  : 

Vu  l'art.  23  du  règlement  communal  du 
.9  juillet  1865  concernant  les  bâtisses  de  la 
ville  de  Mons; 

Considérant  que  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Mons  a,  le  8  avril 
1869,  autorisé  le  demandeur  à  clôturer, sous 
des  conditions  spécifiées,  un  terraiu  contigu 
à  l'avenue  de  Nimy  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné pour  avoir  élevé  le  soubassement  de 
la  grille  qui  ferme  son  terrain,  de  30  centi- 
mètres au-dessus  de  la  hauteur  fixée  par  le 
collège  ; 

Considérant  que  l'arrêté  des  bourgmestre 
et  échevins  du  8  avril  1869  ne  se  rapporte  à 
aucun  des  objets  compris  au  n*  7  de  Part.  76 
de  la  loi  communale  ; 

Qu'il  n'est  question,  dans  l'espèce,  que 
d'une  autorisation  de  bâtir  expressément 
déférée,  par  l'art.  90,  n*"  8,  de  la  loi  du 
30  mars  1839,  au  collège  échevinal,  et  dont 
la  validité  n'est  pas  subordonnée  à  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  ou'  du 
roi; 

Considérant  d'ailleurs  qu'aux  termes  du 
même  art.  90,  n^  7»  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  prescrit  les  alignements 
de  la  grande  ei  de  la  petite  voirie,  Dans  tous 
les  cas,  qu'il  y  ait  ou  non  des  plans  généraux 
approuvés  par  l'autorité  supérieure,  sous  la 
seule  réserve  de  se  conformer  à  ces  plaus, 
lorsqu'il  en  existe; 

Que  les  alignements  donnés  par  le  collège 
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ne  sont  pas  soomis  à  rapprobation  da  roi,  et 
qu'ils  ne  doiveot  être  approuvés  par  la  dépu- 
tation  permanente  qu*eu  ce  qui  est  relatif  à 
la  grande  voirie  ; 

Qu'il  s*ensuit  que  l'arrêté  du  8  avril  1869 
n'est  pas  nul,  à  défaut  d'approbation»  et  que 
le  premier  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  le  iecond  moyen  :  violation  et  fausse 
interprétation  de  Fart.  90,  n""  8,  de  la  loi 
communale;  violation  de  l'art.  107  de  la 
constitution  : 

Considérant  que  l'art.  90,  n"*  8,  de  la  loi 
communale  charge  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  l'approbation  des  plans  de 
bâtisse  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  d'approuver 
implique  celui  de  modifier  le  pjauûles  bâti- 
ments à  construire  par  les  particuliers  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
juger  de  Futilité  des  mesures  prises  par  les 
corps  municipaux  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  légales  ;  qu'ils  doivent  seulement, 
quand  un  règlement  impose  des  restrictions 
à  la  propriété,  en  repousser  Tapplication  sll 
est  contraire  à  la  loi  ; 

Que  le  jugement  dénoncé  consacre  ces 
principes  et  que  partant  le  second  moyen 
n'est  pas  justiûé; 

Sur  le  troisième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 50  du  décret  du  14  décembre  1789,  de 
l'art.  5,  titre  XI,  de  la  loi  des  1 6-24  août 
1790,  de  l'art.  46  du  décret  des  19-22  juil- 
let 1791  et  des  art.  75  et  78  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  : 

Considérant  que  Tart.  75  de  la  loi  du 
30  mars  1836  porte  :  f  Le  conseil  règle  tout 
ce  qui  est  dlntérét  communal  ;  i 

Que  l'intérêt  communal,  défini  par  le  dé- 
cret du  14  décembre  1789,  art.  50,  et  par 
l'art.  3,  titre  XI  de  la  loi  des -16-24  août 
1790,  comprend  ce  qui  concerne  la  propreté, 
la  salubrité,  la  sûreté  dans  les  rues  et  lieux 
publics  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  d'assurer,  par 
des  règlements,  la  salubrité  de  la  commune 
et  la  sécurité  des  habitants,  emporte  le  droit 
d'ordonner  que  les  terrains  attenants  â  la 
voirie  soient  clôturés,  celui  de  veiller  à  ce 
que  les  clôtures  répondent  à  leur  destination, 
et  par  conséquent  le  droit  d'en  déterminer 
les  dimensions  et  les  formes  ; 

Que  l'art.  23  du  rèp;lement  de  la  ville  de 
Mons,  comme  l'arrête  pris  par  le  collège,  le 
8  avril  1869,  en  exécution  de  cet  article,  ne 
sortent  donc  pas  des  attributions  délésuées  à 
l'autorité  communale,  et  qu'il  en  résulte  que 
le  troisième  moyen  de  cassation  n'est  pas 
jfondé; 


Sur  le  quatrième  moyen  :  violation  de  Tar- 
tîcle  10  de  la  loi  du  1*  février  1844  : 

Considérant  que  l'article  invoqué  permet 
aux  tribunaux  d'ordonner  ou  de  ne  pas  or- 
donner, suivant  qu'elle  leur  parait  ou  noo 
réclamée  par  l'intérêt  public,  la  démolition 
des  travaux  illégalement  exécutés  ;  mais  que 
leur  décision  sur  ce  point  est  souveraioe, 
puisqu'elle  repose  sur  une  appréciation  des 
faits  dont  le  contrôle  échappe  à  la  ooar  de 
cassation  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  procédore 
est  régulière  ; 

Par  ces  motife,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours,  pour  en  opérer  le  recouvreneot,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  20  juin  1870.  —  2*  ch.  —  Prà. M.Pa- 

2uet,  président  —  Rapp.  M.  De  Rongé.  — 
oncl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1«  CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE«  -*-  Ouvui- 

TUKK  DE  CRÉDIT.  —  DtVkVf  DU  CRÉDITA 
DE  UEMPLIR  SBS  ODLIGlTlONg.  ^  CONSTA- 
TATION   DU    JUGE   PAR    LES   MODES  O^Di- 

N AIRES.  —  Droits  du  cRéoiTEim.  ^ 

YeMTB  des  IMMEUBLES  HTPOTilÉOllâl. 

2«  DÉSIGNATION  DU  NOTAIRE  CHARGÉ 
DE  VENDRE.  ^  Magistrat  cw/fàuoFr. 
•—  Isterpri^tatioii  du  contrat. 

5«  CRÉDITEUR.  —  OBtiGAnons.  —  Man- 
dataire. —  Voie  parée. 

1®  La  loi  permet  d'une  manière  absolue  de 
stipuler  ta  clause  de  voie  parée  dans  toute 
convention  constitutive  d'hypothèque,  notam- 
ment  lorsqu'il  s'agit  de  sûreté  d'un  crédit 
ouvert.  —  En  conséquence,  dans  ce  dernier 
contrat,  le  créditeur  peut  faire  vendre  Us 
immeubles  qui  lui  sont  donnés  en  garantie, 
lorsque  le  crédité  est  en  défaut  de  rempUr  ses 
engagements,  défaut  qu'il  appartient  au 
juge  du  fond  de  constater  suivant  les  modes 
ordinaires  de  preuve.  (Loi  du  15  mai  1854, 

'  art.  90;  loi  du  16  décembre  1851,  ar- 
ticle 80.) 

2*  //  appartient  au  juge  du  fond,  en  interpré- 
tant un  acte  d'ouverture  de  crédit  avec  clause 
de  voie  parée,  de  décider  quel  était  le  magis- 
trat compétent  pour  désigner  le  notain, 
chargé  de  la  vente. 

3«  Les  art.  39  et  41  de  la  loi  du  iS  man 
1854,  applicables  à  l'expropriation  forcée, 
sont  étrangers  à  la  voie  parée  :  les  obliga- 
tions du  créditeur  poursuivant  sont  en  gé- 
néral celles  du  mandataire.  (Loi  du  15  mars 
1854,  art.  90,91,92.) 
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(OK  YILLERS-MAMOURG,  —  G.  Là   BAHQUB  Ll<- 

GB0I8B.) 

Le  I5inai  1867,  par  acte  reçu  parM*  Eyben, 
notaire  à  Liège»  la  Banque  liégeoise  ouvrit 
au  demandeur  un  crédit  de  160,000  francs 
pour  un  terme  de  trois  mois.  Par  le  même 
acte,  De  Villers-Masbourg  avait  donné  en 
hypothèque  son  domaine  de  Pont-à-Lesse, 
près  Dînant. 

L*art.  4  de  ce  contrat  contenait  Jei  ttipu- 
iatioDs  suivantes  :  t  Â  défaut  par  M.  De  Yil- 
1ers  de  remplir  les  engagements  pris  dans  le 
présent  acte  envers  la  Banque  liégeoise,  son 
administration  aura  le  droit,  si  elle  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues,  de  faire  vendre 
les  biens  hypothéqués,  en  conformité  des 
art.  90  et  suivants  de  la  loi  du  15  août  1854, 
et  en  observant  les  formalités  qu*il6  prescri* 
vent.  Néanmoins,  Fadmlnistration  ne  sera 
pas  tenue  d'user  de  ce  droit,  si  elle  préfère 
employer  les  voies  ordinaires  d'exécution. 
Pour  Fexécution  des  présentes  et  pour  fonder 
la  compétence  des  tribunaux  de  Liège,  le 
crédité  fait  élection  de  domicile  en  Tétude 
du  notaire  soussigné,  i 

L^art.  90,  auquel  se  réfère  la  disposition 
contractuelle  qui  vient  d'être  rappelée,  tran« 
chant  une  question  très-controversée,  a  au* 
torisé  la  dause  de  voie  parée,  c'est-à-dire 
qu'elle  permet  de  stipuler  dans  les  conven- 
tions qu'à  défaut  d'exécution  des  engag<H 
ments  pris  envers  lui,  le  créancier  hypo- 
thécaire aura  le  droit  de  faire  vendre  son 
gage  dans  les  formes  ordinaires. 

Le  même  article  et  les  suivants  spécifient 
leg  conditions  et  les  conséquences  de  pareille 
clause. 

De  Yillers,  après  avoir  épuisé  le  crédit  qui 
lui  avait  été  accordé,  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations envers  la  Banque  liégeoise.  Celle-ci 
lui  fit  signifier  successivement  trois  com- 
mandements :  un  premier,  qui  portait  la  date 
du  28  septembre  1867  et  qu'elle  laissa  péri- 
mer ;  un  second,  de  trente  jours,  notifié  le 
29  février  1868,  annonçant  la  vente  des  im- 
meubles donnés  en  hypothèque,  en  confor- 
mité des  art.  90  et  suivants  de  la  loi  de 
1854,  et  un  troisième,  le  28  mai  suivant, 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  second, 
mais  dans  lequel  elle  invoquait  en  outre  un 
jugement  par  défaut  qu'elle  avait  obtenu  le 
9  du  même  mois  contre  De  Yillers,  et  qui, 
sur  l'opposition  de  celui-ci,  fut  suivi,  le 
25  Juin,  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure. 

Enfin,  ces  diverses  mises  en  demeure 
étant  restées  sans  résultat,  la  banque  lié- 


geoise obtint  du  président  du  tribunal  de 
Dinant  une  ordonnance  commettant  le  no- 
taire Eyben  pour  procéder  à  la  vente  dn 
domaine  de  Pont-à-!.«sse.  Cette  vente  eut 
lieu  à  Namur,  le  29  août  1868,  et  la  dame 
Brugmann  s'y  rendit  adjudicataire. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  fut  intro- 
duite l'instance  qui  aboutit  à  la  décision 
attaquée. 

De  Villers  poursuivit  l'annulation  de  la 
vente.  Par  exploits  des  2  et  5  septembre 
1868,  il  assigna  à  cette  fin  la  dame  Brug- 
mann et  la  Banque  liégeoise  devant  le  tribu- 
nal de  Dinant;  un  jugement  du  13  février 
1869  repoussa  sa  demande.  Il  interjeta  appel, 
et  la  cour  de  Liège  rendit,  le  14  juillet  1869, 
un  arrêt  confirmatif  qui  est  la  décision  sou- 
mise à  la  censure  de  la  conr. 

Cet  arrêt  indique  suffisamment  quels 
étaient  les  moyens  de  nullité  que  l'appelant 
faisait  valoir;  il  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Dans  le  droit  : 

c  T  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel? 

c  Attendu  que,  par  acte  passé,  le  15  mai 
1867,  devant  le  notaire  Eyben  de  Liège,  la 
société  anonyme  de  la  Banque  liégeoise  a 
ouvert  pour  trois  mois,  à  l'appelant  De  Vil- 
lers, un  crédit  de  160,000  fr.  pour  la  sûreté 
duquel  ce  dernier  Itii  donnait  en  hypothèque 
son  domaine  de  Pont-à-Lesse;  qu'il  est  sti- 
pulé à  l'art.  4  de  cet  acte  c  qu*à  défaut  d'exé- 
c  cuiion  des  engagements  pris  envers  la 
c  Banque  liégeoise,  son  administration  aura 
f  le  droit,  si  elle  se  trouve  dans  les  condi- 
i  tiens  voulues,  de  faire  vendre  les  biens 
i  hypothéqués,  en  conformité  des  art.  90  et 
1  suivants  de  la  loi  du  15  août  18$4,  en  ob- 
1  servant  les  formalités  qu'ils  prescrivent; 
f  que  néanmoins  l'administration  ne  sera 
c  pas  tenue  d'user  de  ce  droit  si  elle  pré- 
c  fère  employer  les  voies  ordinaires  d'exé- 
«  cution  ;  i  que  l'appelant  ayant  épuisé  le 
crédit  ouvert  à  son  profit  par  cet  acte  et 
n'ayant  pas  rempli  ses  engagements,  la  so- 
ciété intimée  lui  fit  d'abord  un  commande- 
ment qu'elle  laissa  périmer;  qu'elle  lui  fit 
signifier,  le  29  février  1868,  un  commande- 
ment de  trente  jours  annonçant  la  vente  des 
immeubles  donnés  en  hypothèque,  en  con- 
formité des  art  90  et  suivants  de  la  loi  de 
1854,  et,  le  28  mai  suivant,  un  troisième 
commandement  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  ce  dernier,  mais  dans  lequel  elle 
invoquait  en  outre  un  jugement  par  défaut, 
qu'elle  avait  obtenu,  le  9  du  même  mois, 
contre  l'appelant  et  qui,  sur  l'opposition  de 
celui-ci,  fut  suivi  le  25  juin  d'un  jugement 
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par  défaut  faute  de  conclure;  qu'ensuite 
dudit  commandement  du  26  mai,  la  Banque 
liégeoise  demanda  et  obtint  le  2  juillet,  du 
président  du  tribunal  de  Dînant,  une  ordon- 
nance commettant  le  notaire  Eyben  pour 
procéder  à  la  vente  du  domaine  de  Pont-à- 
Lesse,  qui  fut  adjugé  le  29  août  1868  à 
Pintimée  veuve  Prugmann  ;  que  rappelant  a 
attaqué  devant  le  tribunal  de  Dinant  la  vali- 
dité de  cette  vente  par  divers  moyens  de 
nullité  qu'il  reproduit  devant  la  cour  et  dont 
il  8*agit  d'apprécier  le  mérite; 

c  Attendu  que  si  Ton  admettait  avec  l'ap- 
pelant l'applicabilité  de  l'art,  il  de  la  loi 
du  15  août  1854  à  la  vente  qui  se  fait  en 
conformité  de  Tart.  90,  il  n'en  résulterait 
nullement  que  la  clause  de  voie  parée  per- 
drait son  efficacité  lorsqu'elle  est  stipulée 
dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit;  qu'en 
effet  l'art.   11,  d'après  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  11  est  conçu,  n'exige,  pour  con- 
dition de  la  poursuite  en  expropriation,  que 
l'existence  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire et  l'existence  en  fait  d'une  dette  liquide 
se  référant  à  ce  titre  ;  que  c*est  ce  que  la 
jurisprudence  avait  déjà  reconnu  sous  l'em- 
pire de  l'art.  2215  du  code  civil,  spéciale- 
ment pour  le  cas  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de 
crédit;  que  cela  s'accorde  aussi  pleinement 
avec  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de 
l'art.  80  de  la  loi  sur  le  régime  hypothé- 
caire; qu'il  suffit  par  conséquent,  pour  la 
vente  dont  il  s'agit, qu'à  l'acte  d'ouverture  de 
créditvienne  se  joindre  la  preuve  de  l'usage 
du  crédit;  que,  dans  l'espèce,  le  fait  de 
l'usage  du  crédit  et  la  débition  de  son  import 
sont  clairement  établis  par  les  pièces  versées 
au  procès;  que  non-seulement  l'appelant  n'a 
contesté,  à  aucune  des  phases  de  la  procé- 
dure, la  somme  par  lui  due  et  dont  le  mon- 
tant a  été  porté  à  sa  connaissauce  par  un 
compte  remis  et  par  les  différents  comman- 
dements lui  signiliés,  mais  qu'il  a  constam- 
ment offert  et  qu'il  offre  encore  de  payer 
Intégralement  à  la  Banque  liégeoise  ce  qu*îl 
lui  doit  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

c  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède 
que  la  Banque  liégeoise  n'éiait  pas  obligée, 
avant  de  procéder  à  la  vente,  de  faire  établir 
judiciairement  l'existence  et  la  liquidité  de 
la  dette  résultant  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  ;  que  le  jugement  par  défaut  qu'elle 
a  cru  devoir  postuler  à  cette  fin,  étant  suré- 
rogatoire,  c'est  à  tort  que  l'appelant  invoque 
l'art.  12  de  la  lui  pour  prétendre  que  ce  ju- 
gement n'ayant  pas  acquis  force  de  chose 
jugée,  la  clause  de  voie  parée  ne  pouvait  pas 
sortir  ses  effets  ;  que  la  vente  a  été  pour- 


suivie, non  pas  en  vertu  du  jugement  par 
défaut,  mais  en  vertu  de  la  stîpnlatioD  eoo- 
tenue  dans  I  acte  en  question. 

(  Attendu  que  l'appelant  soutient  sans 
fondement  que  le  commandement  du  26  mai 
a  été  fait  en  vertu  du  jugement  par  défaut 
du  9  du  même  mois,  et  que  la  société  inti- 
mée, ayant  ainsi  commencé  l'expropriation 
dans    les    formes   ordinaires,  ne   pouvait 
plus  abandonner  la  voie  qu'elle  avait  libre- 
ment choisie,  ou  que  tout  au  moins  elle 
devait  avertir  l'appelant  de  ce  diangemeot 
en  annulant  par   un    nouveau   comman- 
dement  celui  précédemment    fait;   qu'en 
effet  le  commandement  du  26  mai  dit  que 
l'appelant  De  Villers  t  sera  contraint  d'y 
f  satisfaire  dans  le  délai  de  trente  joors, 
c  par  toutes  voies  de  droit,  et  notamment 
c  par  la  vente  des  immeubles,  conformément 
c  aux  stipulations  de  l'acte  d'ouverture  de 
c  crédit  du  15  mai  1867;  i 

c  Qu'en  présence  de  ces  énonciations  si 
formelles  et  qui  ne  laissent  aacan  doute  sur 
le  but  et  la  nature  du  commandement,  il 
faut  admettre  qu'on  n'y  invoqué  le  jugement 
par  défaut  que  parce  qu'on  a  cru  cette  sen- 
tence nécessaire  pour  établir  la  liquidité  de 
la  créance  ;  que  c'est  cette  persuasion  de  la 
société  intimée   qui  l'a  déterminée  à  faire 
signifier  ce  commandement  alors  que  celui 
du  9  février  1868,  annonçant  dans  les  mêmes 
termes  la  vente,  en  vertu  de  la  clause  de  voie 
parée,  n'était  pas  périmé;  qu'à  la vérlté,elle 
avait  fait  faire,  le  28  septembre  1867,  un 
commandement  de  quinze  jours  préalable 
à  l'expropriation   forcée,    commandement 
qu'elle  avait  laissé  périmer  et  auquel  elle 
avait  en  outre  formellement  renoncé  par 
celui  du  29  février  ;  mais  qu'un  commande- 
ment n'est  qu'un  acte  préalable  à  la  pour- 
suite et  ne  commence  pas  celle-ci  ;  qu^an 
surplus,  l'adage  «/ecfâ  unâ  via  non  datur  n- 
gresiu$  ad  alterum  n'est  pas  reproduit  par 
nos  lois,  que  domine  au  contraire  le  principe 
que  les  renonciations  ne  se  présument  pas; 
qu'il  s'ensuit  qu'après  avoir  manifesté  par 
un  simple  commandement    l'intention    de 
suivre  l'un  ou  l'autre  mode  d'exécution,  la 
Banque  liégeoise  conservait  le  choix  que  lai 
donnait  la  clause  rapportée  de  l'acte  do 
15  mai  1867; 

(  Attendu  que  les  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  que  l'appelant  a  ciîti- 
quées  après  la  consommation  4e  la  Tente  ne 
sont  pas  insolites  et  n'étaient  pas  dénature, 
qu'on  les  considère  soit  dans  leur  enseoiblc, 
soit  isolément,  à  écarter  les  acheteurs  ou  à 
influer  sur  les  offres  de  prix;  qu'il  eu  est 
évidemment  ainsi  de  la  clause  stipulant  la 
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nofi-gsiraiilie  de  la  coutenance,  de  Tabsence 
d'iDdication  des  baux  des  biens  mis  en  vente 
et  des  servitudes  actives  et  passives;  que 
lorsqu'il  s*agit  d'une  propriété  de  grande 
valeur,  formant  un  ensemble  et  pour  Tacbat 
de  laquelle  il  Tant  faire  appel  aux  amateurs 
éloignés,  la  vente  en  bloc  et  en  une  seule 
séance  parait  la  plus  favorable  aux  intérêts  du 
Tendeur  ;  qu'à  ce  point  de  vue  aussi,  le  chef- 
lieu  de  la  province  de  NamUr  semble,  pour 
y  procéder  à  la  vente,  préférable  au  ressort 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens;  qu'en- 
fin l'exagération  prétendue  des  honoraires 
stipulés  par  le  notaire,  dont  l'acheteur  aurait 
tenu  compte  pour  régler  ses  offres,  pouvant, 
si  elle  était  reconnue,  donner  lieu  à  une 
restitution  au  profit  de  l'appelant,  n'est  pas 
de  nature  à  influer  sur  la  validité  de  la  vente 
comme  ayant  -  compromis   les  intérêts  de 

celoi-ci  ; 

(  Attendu,  quant  au  prétendu  défaut  de 
publicité,  que  l'art.  39  de  la  loi  de  1854,  in- 
voqué par  l'appelant,   n'est  pas    compris 
parmi  ceux  dont  Fart.  52  prescrit  l'observa- 
tion à  peine  de  nullité;  que  cette  nullité  ne 
peut  s'Induire  de  ce  que  la  loi  prononce 
cette  peine  au  cas  oh  il  n'est  pas  justifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  41,  des 
publications  faites,  parce  que  les  nullités 
sont  de  stricte  interprétation  et.ne  se  sup- 
pléent pas,  et  que  le  législateur  a  fort  bien 
pu  exiger,  sous  peine  de  nullité,  que  les 
preuves  de  ces  publications  fussent  jointes 
an  cahier  des  charges,  pour  permettre  aux 
intéressés  d'user  du  droit  que  leur  accorde 
l'art.  40  de  réclamer  des  insertions  supplé- 
mentaires, sans  qu'il  ait  voulu  que  la  vente 
soit  annulée  lorsque  la  publicité  dentelle  a 
été  précédée,  n'étant  pas  celle  de  l'art.  39,  est 
cependant  tout  aussi  efficace  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  débiteur  saisi  et  des 
créanciers;  que  du  reste  les  prescriptions  de 
l'art.  39  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  auto- 
risée et  réglée  par  les  art.  90,91  et  92,  pour 
le  cas  où  le  créancier  a  eu  soin  de  stipuler 
la  clause  de  voie  parée,  ces  dispositions 
ayant  précisément  pour  but  de  remplacer 
parles  seules  formalités  dont  elles  exigent 
Paccomplissement,  celles  plus  longues  et  plus 
compliquées  de  Texpropriation  forcée  ordi- 
naire ;  qu'il  y  a  donc  lieu  seulement  d'exa- 
miner si,  en  fait  et  dans  l'espèce,  la  vente  a 
été  accompagnée  d'une  publicité  suffisante 
et  telle  qu'elle  peut  être  requise  pour  toute 
▼ente  publique;  or,  il  résulte  du  cahier  des 
charges  et  des  pièces  et  documents  versés  au 
dossier  de  l'appelant,  que  la  vente  a  été  en- 
tourée de  la  publicité  la  plus  large;  qu'elle  a 
été  affichée  par  placards  et  annoncée  à  diffé- 
rentes reprises  par  cinq  journaux  de  Liège, 


deux  de  Bruxelles,  un  d'Anvers  et  un  de 
Cologne  ; 

c  Que  rappelant  lui-même, en  donnant,  le 
24  avril  1868,  procuration  authentique  et 
irrévocable  au  sieur  Bruno  de  vendre  sa  pro- 
priété de  Pont-à-Lesse  pour  échapper  à 
l'expropriation  dont  il  était  menacé  par  la 
société  intimée,  avait  jugé  qu'une  publicité 
bien  moindre  était  suffisante,  en  ne  stipu- 
lant l'insertion  de  la  vente  que  dans  deux 
journaux  de  Liège  et  deux  de  Bruxelles; 

i  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Dinant  pour  commettre 
le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente, 
qu'à  la  vérité  l'acte  du  15  mai  1867  énonce 
que,  pour  son  exécution  et  pour  fonder  la 
compétence  des  tribunaux  de  Liège,  le  cré- 
dité fait  élection  de  domicile  à  Liège,  mais 
qu'il  est  stipulé  d'autre  part  que  la  Banque 
liégeoise  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  hypothéqués  en  conformité  des  art.  90 
et  suivants  de  la  loi  du  15  août  1854,  et  que  . 
le  premier  de  ces  articles  dispose,  à  son 
§  2,  que  le  notaire  sera  nommé  sur  requêle 
par  le  président  du  lieu  de  la  situation; 

I  Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  mieux 
fondé  à  prétendre  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident est  nulle  parce  qu'elle  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  formule  exécutoire,  qu'elle  n'est 
pas  signée  par  le  greffier,  que  celui-ci  n'en  a 
pas  gardé  minute  et  qu'elle  n'anrait  pas  été 
signifiée  à  l'appelant; 

f  Qu'en  effet,  la  simple  désignation  d'un 
notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente  en 
question  ne  comporte  pas  la  formule  exé- 
cutoire, puisque  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
cette  ordonnance  que  la  vente  a  eu  lieu  et 
qu'elle  ne  crée  d'autre  obligation  que  celle 
qu'elle  impose  au  créancier  qui  l'obtient  sur 
requête,  d'employer  le  ministère  du  notaire 
désigné;  qu'il  suffit  donc  que  le  créancier 
justifie  de  l'existence  de  cette  ordonnance 
qui  '  "  '  *'*  ^ 

que 

nute;.,w^ , 

autre  disposition  du  code  de  procédure  ne 
prononcent  la  nullité  du  chef  de  l'omission 
de  ces  formalités,  qui  ne  sont  pas  d'usage 
dans  la  pratique  pour  des  ordonnances  de 

l'esnèce  * 

c  Qu'enfin  si  copie  entière  de  l'ordon- 
nance du  président  n'a  pas  été  signifiée  à 
rappelant,  celui-ci  a  été  notifié  de  son  con- 
tenu par  la  sommation  lui  faite  le  5  août 
1868,  conformément  au  §  2  de  l'art.  91  de 
la  loi  de  1854,  qui  n'exige  aucune  autre 
signification  ; 

c  Attendu  que  la  preuve  sollicitée  en 
ordre  subsidiaire  n'est  pas  admissible  parce 
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qu'aucao  des  faite  qu'elle  a  pour  but  d'éta- 
blir ne  serait  de  nature,  s'il  était  prouvé,  à 
invalider  Ja  vente  impugnée;  que  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  deux  pre- 
miers  faits  relatifs  au  prétendu  refus  du  no- 
taire Eyben  de  communiquer  le  cahier  des 
charges  à  rappelant  la  veille  de  la  vente,  il 
conste  des  explications  fournies  par  la  so- 
ciété intimée  et  non  contredites  par  Tappe* 
lant,  que  celui-ci  ayant  négligé,  depuis  la 
sommation  lui  signifiée  le 5  août,  de  prendre 
connaissance  de  ce  document,  ne  s'est  pré- 
senté à  cette  fin,  chez  ledit  notaire,  que  le 
â8  août,  veille  de  la  vente,  à  sept  heures  du 
soir,  longtemps  après  la  fermeture  deTétude  ; 
que  le  lendemain,  avant  la  vente,  il  aurait 
pu  encore  se  faire  représenter  le  cahier  des 
charges  à  Namur,  ou  y  élever  une  contesta- 
tion qui  aurait  obligé  le  notaire  à  surseoir  à  - 
toutes  opérations  ou  à  renvoyer  les  parties 
eu  référé  devant  le  président,  mais  qu*il 
s'est  abstenu  et  n'a  pas  été  présent  à  Tad- 
judication  à  laquelle  il  avait  été  sommé  d'as- 
sister si  bon  lui  semblait  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  est  impossible  de  voir  dans 
les  faits  allégués  un  refus  de  la  part  du  no- 
taire de  communiquer  le  cahier  des  charges, 
dont  d'ailleurs  l'appelant  critique  sans  fon- 
dement, ainsi  qu.'il  est  démontré  plus  haut, 
les  clauses  et  conditions; 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
quant  aux  autres  faits  articulés  en  termes  de 
preuve  et  quant  aux  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  la  veuve  Brugmann,  la  cour,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.Detrooz,  sub- 
stitut du  procureur  général,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens  de  l'instance  d'appel  envers  les 
deux  intimés,  lesquels  dépens  sont  liquidés 
à...  1 

C'est  contre  cet  arrêt  que  De  Villers-Has- 
bourg  s'est  pourvu  en  cassation. 
Il  invoquait  quatre  moyens. 

Premier  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  90  de  la  loi  du  15  août 
i854  sur  l'expropriation  forcée  et  11  de  la 
même  loi. 

L'arrêt  viole  ces  dispositions,  disait  le  de- 
mandeur, en  décidant  qu'un  créancier  qui 
fait  usage  de  la  clause  de  voie  parée,  peut 
poursuivre  la  vente  des  biens  hypothéqués, 
sans  avoir,  au  préalable,  constaté  authenti- 
quement  l'existence  et  le  montant  de  la  dette. 

La  clause  d'exécution  parée  abrège,  il  est 
vrai,  les  formalités  de  l'expropriation  forcée  ; 
mais  elle  ne  va  pas  au  delà.  La  vente  pour- 
suivie en  vertu  de  cette  clause  n'en  est  pas 
moins,  dans  la  réalité,  une  expropriation. 
Partant,  les    conditions    intrinsèques    de 


celle-ci   sont  paiement  essentielles  pour 
elle. 

Une  de  ces  conditions,  c'est  robligatioo 
pour  le  créancier  d'établir  authentiquement, 
avant  la  vente,  la  liquidation  de  la  dette. 

L'art.  H,  placé  sons  la  rubrique  :  IHspth 
sitions  générales,  ne  laisse  aucun  doutée  cet 
égard.  Cet  article  porte  que  c  rexpropriatioo 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  ferto  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire  pour  one 
dette  certaine  et  liquide,  t 

L'art.  90,  qui  autorise  la  stipulation  de 
voie  parée,  suppose  que  l'acte  authentique 
qui  la  contient  constate  en  même  temps 
l'existence  et  la  quotité  de  la  dette. 

Mais  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  d'aoe 
nature  toute  spéciale,  ne  fournit  pas  par 
lui-même  cette  justification.  Il  démontre 
bien  qu'une  dette  a  pu  prendre  naissance, 
mais  il  n'en  prouve  ni  la  réalité,  ni  l'impor- 
tance. Il  est  incomplet  et  insuffisant,  et  de 
là  cette  nécessité  qui  s'imposait  au  créancier 
d'être  muni  d'un  acte  supplétif. 

Le  principe  reconnu  par  l'arrêt,  à  savoir 
que  l'acte  d'ouverture  de  crédit  peut  sulire, 
à  lui  seul,  à  légitimer  la  vente,  aurait  des 
conséquences  qui  en  démontrent  rinadmis- 
sibilité. 

Ainsi,  l'art.  80  de  la  loi  hypothécaire  ad- 
met que,  dans  le  cas  d'une  ouverture  de 
crédit,  la  preuve  de  la  délivrance  des  fonds 
pourra  se  faire  par  tous  moyens  légaux. 
Cette  disposition  suppose  donc  nécessaire  la 
preuve  de  l'usage  du  crédit.  La  doctrine  de 
l'arrêt,  au  contraire,  admet  l'inutilité  de  cette 
preuve,  puisqu'elle  reconnaît  qu'à  lui  seul 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  suffit  pour  l'exé- 
cution. 

D'après  la  même  doctrine,  le  débat  judi- 
ciaire sur  l'existence  et  i'impottance  de  la 
dette  pourrait  s'oovrir  après  la  vente,  c'est-à- 
dire  alors  que  le  débiteur  est  dépouillé;  que 
tout  est  consommé  l  Le  législateur  n^a  pu 
vouloir  qu'il  en  fût  ainsi. 

Il  s'en  est  du  reste  expliqué.  D'une  part, 
l'art.  11,  in  fine,  dit  que  lorsque  la  dette  est 
d'espèces  non  liquidées,  la  vente  ne  peut 
être  consommée  qu'après  la  liquidation,  la- 
quelle doit  précéder  le  jugement  de  validité. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  c'est  une  décision  judi- 
ciaire qui  prouve,  préalablement  à  la  vente, 
ie  chiffre  de  la  créance. 

D'autre  part,  l'art.  12  exige  que  la  vente 
soit  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Un  jugement  exé- 
cutoire par  provision  ne  suffit  pas.  Commeat 
pouvoir  admettre,  en  présence  de  cette 
exigence  de  la  loi,  que  le  iégislaieur  ail  au- 
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torisé  la  veme  en  exécalion  d^in  simple 
acte  de  crédit»  qui,  par  luî-onéme,  ne  prouve 
rien? 

RépoMe.  —  L*argomentatioD  dn  deman- 
deur repose  snr  one  eonfusîon.  Il  assimile 
la  vente  poursuivie  en  vertu  de  la  clause  de 
voie  parée  à  la  vente  qui  a  lieu  par  ezpro- 
priattoo.  Ce  sont  là  deux  modes  distincts 
d'exécution,  découlant  de  principes  diffé- 
rents et  soumis  chacun  à  des  rèjgles  spé- 
ciales. 

La  clause  de  voie  parée  a  été  admise  par 
respect  pour  la  lilierté  des  conventions.  Elle 
crée  un  mandat.  Par  elle,  le  débiteur  cbarj^e 
le  créancier  de  vendre  l'immeuble  qui  lui  a 
été  donné  en  hypothèque  si,  lui  débiteur, 
manque  à  ses  engagements.  En  réalité,  dans 
le  cas  de  cette  clause,  c'est  le  débiteur  qui 
vend  par  son  mandataire  ;  la  vente  est  volon- 
taire. 

Dans  Texpropriation,  au  contraire,  c'est 
la  justice  qui,  contre  le  gré  du  débiteur, 
saisit  ses  biens  et  les  vend  au  profit  de  ses 
créanciers  :  la  vente  est  forcée. 

Cette  distinction  une  fois  admise^  com- 
ment l'arrêt .  aurait-il  pu  xîol^i*  ^^  loîs 
citées? 

La  clause  de  voie  parée  peut  incontesta- 
blement être  insérée  dans  un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit. 

L'art.  90  s'applique  k  toute  convention 
constitutive  d'une  hypothèque,  et  l'art.  80  de 
la  loi  hypothécaire  permet  expressément  la 
dation  d'hypothèque  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert. 

Aussi  n'insiste-t-on  pas  sur  l'invalidité 
de  la  clause  el  s'attaque-t-on  principalement 
i  l'usage  qui  en  a  été  fait 

Pour  que  l'on  puisse  en  user,  dit-on,  il 
faut  que  le  chiffre  de  la  dette  soit  établi 
authentlquement.  Mats  cela  n'est  dit  nulle 
part.  Sans  doute,  pour  que  le  créditeur  puisse 
vendre,  pour  et  au  nom  du  crédité,  Tim- 
meuMe  que  celui-ci  lui  a  donné  en  garantie, 
il  laot  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions 
stipulées  pour  l'existence  de  ce  mandat,  et, 
par  conséquent,  que  le  crédit  ait  été  utilisé, 
mais  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  faille  une  preuve 
authentique  de  ce  fait 

L*art.  80  de  la  loi  hypothécaire  dit  même 
le  contraire,  puisqu'il  permet  la  preuve  de 
la  remise  des  fonds  par  tous  moyens  légaux. 

Or,  eette  preuve  est  faite,  l'arrêt  constate 
que  De  Yillers  a  toujours  reconnu  l'existence 
de  la  dette. 

On  oppose  l'art,  il. 

D'abord,  cet  article  n'est  pas  applicable  à 
une  vente  volontaire. 


Il  porte  textuellement  que  l'expropriation 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et 
liquide. 

Mais  il  serait  applicable,  que  cela  serait 
indifférent  parce  que  l'on  devrait  reconnaître 
que,  dans  l'espèce,  toutes  ses  exigences  sont 
satisfaites. 

Il  y  a  un  acte  authentique  :  c'est  l'acte 
d'ouverture  de  crédit. 

Il  y  a  une  dette  certaine  et  liquide  déri- 
vam  de  cet  acte.  L'arrêt  le  constate  en  invo- 
quant la  reconnaissance  du  débiteur.  Cela 
suffit  :  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
reconnu  par  son  arrêt  du  28  mai  1850 
(Pasic,  1851, 1, 445),  dans  la  cause  deHom- 
pesch  contre  Messel« 

Cette  décision  est  antérieure  à  la  loi  de 
f  854,  mais  l'art.  It  de  cette  loi  n'est  que  la 
reproduction  littérale  de  l'art.  2âl3  du  code 
civil  sous  l'empire  duquel  elle  a  été  rendue. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 1319  du  code  civil  et  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  15  août  1854. 

La  Banque  liégeoise  avait  si  bien  compris 
l'insuffisance  de  Tacte  d'ouverture  de  crédit, 
qu'elle  poursuivit  le  demandeur  devant  le 
tribunal  de  Dînant  afin  de  faire  constater  la 
réalisatioji  du  crédit. 

Un  jugement  fut  rendu  par  défaut  contre 
De  Villers  et  un  commandement  lui  fut  si- 
gnifié en  vertu  de  ce  jugement. 

Ce  commandement  est  le  seul  qui  ait  été 
joint  à  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  pour  la  désignation  du  notaire  qui 
serait  chargé  de  procéder  à  la  yente.  / 

Ce  même  commandement  est  le  seul  en- 
core faisant  suite  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. 

Il  en  résulte  qu'il  est  constaté  authentl- 
quement que,  contrairement  à  ce  qu'énonce 
l'arrêt,  la  Banque  liégeoise,  en  faisapt  pro- 
céder à  la  vente,  n'agissait  pas  en  vertu  de 
l'acte  d'ouverture  de  crédit,  mais  poursui- 
vait l'exécution  du  jugement  qu'elle  avait 
obtenu. 

Cette  voie  adoptée,  elle  devait  se  confor- 
mer aux  dispositions  qui  la  régissaient,  et 
notamment  à  l'art.  12.  Elle  devait  attendre, 
pour  procéder  à  la  vente,  que  la  sentence 
qui  servait  de  base  à  la  poursuite  eût  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Or,  c'est  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait. 

De  cette  irrégularité  et  de  l'existence  d'une 
pièce  authentique  qui  la  constate,  dérive  la 
double    infraction    signalée   à   l'appui  du  ' 
deuxième  moyen. 
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Réponte,  —  La  cour  d^appel  a  interprété 
le  cooimandement  signifié  en  dernier  lieu 
par  la  Banque  liégeoise.  Appréciant  le 
sens  et  la  portée  de  cet  acte,  elle  a  reconnu 
qu'il  avait  en  vue  Inexécution  de  Tacte  d'ou- 
verture de  crédit  et  non  pas  celle  du  juge- 
ment par  défaut.  L'appréciation  souveraine 
de  Parrét  eulève  toute  portée  à  Pinvocation 
des  articles  cités. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 1134  et  13<9  du  code  civil. 

L'acte  d'ouverture  de  crédit  porte  que  les 
parties,  t  pour  fixer  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  Liège,  i  font  élection  de  domicile 
en  cette  ville. 

Cette  clause  en  forme  authentique  avait 
force  de  loi.  La  compétence  spéciale  attri- 
buée, par  l'art.  90  de  la  loi  del854,au  pré- 
sident dii  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
n'est  pas  d'ordre  public;  les  parties,  par 
conséquent,  avaient  pu  s'y  soustraire. 

C'était  donc  à  Liège  que  la  vente  devait  se 
faire  ;  c'était  le  président  du  tribunal  civil 
de  Liège  qui  seul  était  compétent  pour  com- 
mettre le  notaire  chargé  d'y  procéder,  et 
l'arrêt  méconnaît  la  portée  obligatoire  du 
contrat  en  décidant,  d'abord,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Dînant  était  resté  com- 
pétent pour  désigner  le  notaire  par  qui  la 
vente  devait  être  faite  et  en  admettant,  en 
second  lieu,  que  celle-ci  pouvait  être  vala- 
blement faite  à  Namur. 

Réponse.  —  Ici  encore,  la  décision  de  la 
cour  de  Liège  est  souveraine  :  l'arrêt  inter- 
prète l'acte  d'ouverture  de  crédit. 

Les  parties  avaient  stipulé  c  qu'à  défaut 
d'exécution  des  engagements  pris,  dans  l'acte 
du  15  mai  18G7,  envers  la  Banque  liégoise, 
son  administration  aurait  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  hypothéqués,  en  conformité 
des  art.  90  et  suivants  de  la  loi  du  15  août 
1854,  en  se  conformant  aux  formalités  qu'ils 
prescrivent  ;  »  etie  premier  de  ces  articles  dis- 
pose que  le  notaire  sera  nommé  sur  requête 
par  le  président  du  lieu  de  la  situation. 

La  cour,  appréciant  l'acte  dans  son  en- 
semble, a  admis  que  l'élection  de  domicile  à 
Liège  avait  eu  pour  but  unique  de  permettre 
à  la  Banque  liégeoise  de  poursuivre  judiciai- 
rement, au  besoin,  De  Villers  coAime  s'il 
était  domicile  en  cette  ville,  et  que,  quant  à 
la  vente,  l'intention  des  parties  avait  été 
qu'elle  restât  soumise  aux  formalités  tracées 
par  les  art.  90  et  suivants. 

Pareille  décision  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  90,  92  §  4,  39,  4f  et  52 
de  la  loi  du  15aoûtl8$4. 


L'art.  59 de  la  loi  do  15  août  1854  déter- 
mine la  manière  dont  la  vente  doit  être 
annoncée. 

il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  cet  article  n'a  pas  été  observé.  La  vente, 
dans  l'espèce,  n'a  pas  reçu  la  poMicilé  qa'il 
exige. 

Or,  il  est  impossible  de  contester  que  cette 
disposition  soit  strictement  obligatoire. 

Déjà,  avant  la  loi  de  1854,  Part.  717  do 
code  de  procédure  civile  attachait  la  peine 
de  nullité  à  l'inaccom plissement  des  forma* 
lités  relatives  à  la  publicité  en  matière  de 
saisie  immobilière. 

La  loi  de  1854  ne  s'est  pas  montrée  motos 
rigoureuse. 

L'art.  41  de  cette  loi  indique  le  mode  sui- 
vant lequel  il  sera  justifié  de  la  publicité 
donnée,  et  l'art.  52  range  au  nombre  des 
causes  de  nullité  l'inobservation  de  l'art. 41. 

De  ce  que  la  loi  exige  sous  peine  de  nul- 
lité que  la  preuve  de  l'inolMervation  des 
formes  légales  de  publication  soit  rapportée, 
il  suit  que  ces  formes  elles-mêmes  sont 
prescrites  sous  la  même  sanction. 

Reste  à  examiner  si  elles  doivent  être  sui- 
vies en  cas  d'exécution  parée. 

Cela  n'est  pas  douteux. 

Il  est  Impossible  d'admettre  que  Tart.  90 
livre  le  débiteur  à  la  merci  du  créancier. 
Pour  la  sauvegarde  des  droits  do  premier,  il 
a  dû  exiger  comme  substantielle  la  publi- 
cité voulue  dans  toute  vente  par  expropria- 
tion. 

La  preuve  en  est  d'ailleurs  dans  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  91 ,  ainsi  conçue  :  «  Quant 
aux  incidents  non  prévus  par  les  deox  arti- 
cles précédents,  ils  seront  suivis  et  jugés 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
chapitre.  •  Le  législateur  s'en  réfère  donc 
aux  principes  généraux. 

Enfin,  la  loi,  qui  protège  peu  le  fol  eocbé- 
risseur,  ne  prononce  la  nullité  en  sa  faveur 
que  dans  des  cas  très-rares,  et  cependant, 
l'art.  101,  §  5  le  démontre,  la  poblicité 
prescrite  est  une  condition  essentielle  de  la 
Talidité  de  la  revente  sur  folle  enchère. 

Le  débiteur  soumis  à  la  clause  de  voie 
parée  ne  peut  être  privé  d'une  garantie  jagée 
assez  importante  pour  que  le  fol  enchéris- 
seur puisse  en  revendiquer  le  bénéfice. 

Le  demandeur  avait  doue  le  droit  de  se 
plaindre  de  la  publicité  de  fantaisie  dont  la 
Banque  liégeoise  s'était  contentée,  et  la  ooor 
de  Liège  eût  dû  accueillir  le  moyen  de  nol- 
lité  tiré  de  cette  violation  de  la  loi. 

Réponse,  —  L'art.  39,  qui  règle  la  publi- 
cité en  cas  de  saisie  immobilière,  n'est  pas 
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applicable  eo  cas  de  vente  faite  en  vertu  de 
la  clause  de  vole  parée.  Ces  deux  modes 
d*exécntion,  on  Fa  vu,  sont  soumis  à  des 
règles  différentes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  cette 
clause  livre  te  débiteur  à  la  merci  do  créan- 
cier. Il  peut,  d^abord,  suppléer  lui-même  à 
une  publicité  insuffisante,  et  il  est,  en  outre, 
en  droit  de  porter  ses  réclamations  en  référé 
(art.  9i,  S  3  de  la  loi  du  i5  août  1854). 

Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  92  ne  peut 
venir  en  aide  au  demandeur,  car  cette  dis- 
position s'en  réfère  à  celles  du  chapitre  111^ 
et  aucun  des  articles  cités  à  l'appui  du  qua- 
trième moyen  ne  fait  partie  de  ce  chapitre. 

D'ailleurs  si  Ton  devait  raisonner  par  ana- 
logie, si  Tart.  39  pouvait  être  invoqué  dans 
la  cause,  Tart.  67,  qui  appartient  au  cha- 
pitre III,  pourrait  Tétre  également,  et,  par 
application  de  ce  dernier  article.  De  Yillers 
serait  déchu  de  sa  réclamation  fondée  sur 
le  défafit  de  publicité,  pour  ne  Pavoir  pas 
produite  au  plus  tard  huit  jours  avant  Tad- 
judication. 

L'art.  67  porte  :  t  Les  moyens  de  nullité 
ou  de  péremption  contre  la  procédure  pos- 
térieure au  jugement  de  validité  seront 
proposés,  sous  peine  de  déchéance,  au  plus 
tard  huit  jours  avant  TadjudicatioQ.  i 

L*inobservation  de  Fart.  39,  comme  le  dit 
justement  la  couc  d'appel,  ne  petit  entraîner 
l'annulation  de  l'adjudication. 

D'abord,  ce  n*est  pas  un  des  cas  auxquels 
rart.52  attache  la  peine  de  nullité,  et  les  nul- 
Ittésne  peuvent  se  suppléer. 

Ensuite,  la  nullité  que  l'art.  52  commine 
n*est  pas  la  nullité  de  la  vente,  mais  seule- 
ment celle  du  cahier  des  charges  ou  des  for- 
malités préalables  à  la  vente  ;  c*est,  on  le 
répète,  une  nullité  qui  doit,  aux  termes  de 
Tart.  67,  sous  peine  de  déchéance,  être  pro- 
posée an  moins  huit  jourf  avant  l'adjudica- 
tion, ce  qui  n*a  pas  été  failt. 

La  cour  de  Liège  n'a  donc  pu  ni  violer  ni 
appliquer  faussement  aucune  des  disposi- 
tions citées  à  Tappui  du  quatrième  moyen. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;~  Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyens  de  cassation,  déduits  : 

Le  premier,  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  art.  90  de  la  loi  du  15  août 
1854  et  11  de  la  même  loi,  en  ce  qu'il  est 
décidé  que  le  créditeur  qui  fait  usage  de  la 
clause  de  voie  parée,  Insérée  dans  un  acte 


d'ouverture  de  crédit,  peut  faire  vendre  les 
'  biens  affectés  à  sa  garantie,  sans  avoir,  au 
préalable,   fait  constater  authentiquement 
l'existence  et  le  montant  de  la  dette  ; 

Le  deuxième,  de  la  violation  de  Part.  1349 
du  code  civil  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du 

15  août  1854,  en  ce  que  la  vente  des  im- 
meubles qui  servaient  de  gage  au  créditeur, 
et  que  l'arrêt  valide,  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  qui  n*avait  pas  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  irrégularité  que  constate 
authentiquement  le  commandement  signifié 
préalablement  à  la  vente  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  ex- 
pressément, eu  rappelant  les  termes  du  com- 
mandement du  28  mai  1868,  que  la  vente 
des  biens  du  demandeur  a  été  poursuivie, 
non  en  vertu  du  jugement  par  défaut  obtenu 
par  la  Banque  liégoise,  mais  en  exécution 
de  la  stipulation  de  voie  parée  contenue 
daos  Tacte  d'ouverture  de  crédit  du  15  mal 
1867; 

Attendu  que  Tart.  90  de  la  loi  sur  Texpro- 
priation  forcée  permet,  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  de  stipuler  la  clause  de  voie 
parée  dans  toute  convention  constitutive 
d'hypoihèque,  et  que  l'art.  80  de  la  loi  du 

16  décembre  1851  consacre  la  validité  de 
rhypothèque  consentie  pour  sûreté  d*un 
crédit  ouvert; 

,  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces 
dispositions,  il  appert  que  la  loi  autorisait 
l'insertion  de  ladite  clause  dans  le  contrat  du 
15  mai  1667,  et,  par  suite,  permettait  la 
vente,  par  le  créditeur,  des  immeubles  don- 
nés en  garantie  par  cet  acte  du  moment  que, 
selon  les  termes  de  l'art.  90  précité,  le  cré- 
dité était  en  défaut  d'exécuter  ses  engage- 
ment; 

Attendu  que  l'iuaccomplissement  des 
obligations  du  demandeur  est  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué;  que  la  cour. d'appel  a  con- 
staté qu'il  avait  fait  usage  du  crédit  et  qu'il 
avait  continué  à  en  devoir  l'import,  posté- 
rieurement au  terme  ÛTé^  malgré  les  diffé- 
rents commandements  qui  lui  avaient  été 
signifiés  en  vue  d'en  obtenir  le  rembourse- 
ment; que,  d'après  l'arrêt,  ces  faits  résultent 
des  pièces  du  procès  et  des  offres  de  paye- 
ment constantes,  mais  non  suivies  d'exécu* 
taon,  de  De  Villers; 

Attendu  que  vainement  celui-ci  soutient 
que  ces  preuves  sont  insuffisantes  et  nonob- 
stant sa  reconnaissance  de  la  dette,  que  le 
règlement  en  eût  dû  être  établi  authenti- 
quement ;  que  Tart.  90,  non  plus  qu'aucun 
autre,  ne  justifie  pareille  exigence;  que  cette 
prétention  est  inconciliable  avec  la  règle  ad- 
mise, même  à  l'égard  des  tiers,  dans  le  der- 
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nier  paragraphe  de  Tart.  80  de  la  loi  hypo- 
thécaire ;  qo^elle  est  incompatible  a^ec  la 
nature  des  opérations  successiires  et  multi- 
pliées de  comptabilité  qui  dérirent  d*ordi- 
naîredo  contrat  d*ouverture  de  crédit;  que 
Fart,  il  cité,  fût-il  applicable  au  cas  que 
règle  Part.  90,  ne  soumet  la  liquidation  de 
la  créance  à  aucun  mode  particulier  de 
preuve  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  ni  le 
premier  ni  le  second  moyen  ne  peut  être 
accueilli  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1154  et  1519  du  code  civil,  en 
ce  que,  contrevenant  à  la  loi  du  contrat  qui 
contenait  élection  de  domicile  à  Liège,  Tar- 
rét  admet  que  le  président  du  tribunal  de 
Dînant  avait  pu  désigner  le  notaire  par  qui 
il  devait  être  procédé  à  la  vente,  et  que 
celle-ci  avait  pu  se  faire  à  Namur  : 

Attendu  que  la  légalité  de  Tordonnanoe 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Dî- 
nant est  justifiée  par  des  considérations  de 
fait  qui  ne  laissent  aucune  ouverture  au  re- 
cours en  cassation  ;  que  Tacte  du  15  mai 
1867  contient  tout  à  la  fois  élection  de  domi- 
cile à  Liège  et  Fadoption,  pour  le  cas  de 
poursuites,  des  formes  autorisées  par  les 
art.  90  et  suivants  de  la  loi  du  i5août  1854  ; 
que  c*est  en  combinant  ces  stipulations  que 
la  cour  d'appel  décide  que,  d*après  Tinten- 
tion  commune  des  parties,  c'était  conformé- 
ment à  Tart.  90  précité  que  devait  être 
désigné  le  notaire  chargé  de  procéder  à  la 
vente  ; 

Attendu  que  l'exécution  de  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  indiquait  le  chef-lien 
de  la  province  de  Namur  pour  lieu  de  l'ad- 
judication, ne  viole  pas  davantage  la  loi  des 
parties,  cette  stipulation  n'étant  en  opposi- 
tion formelle  avec  aucune  disposition  du 
contrat  ; 

Que  le  troisième  moyeu  n'est  donc  pas 
fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  reposant  sur  la 
violation  et  fausse  application  des  art.  90, 
92  g  4,  59,  41  et  52  de  la  loi  du  15  mai 
1854,  en  ce  que  l'arrêt  reconnaît  que  la 
vente  a  pu  être  annoncée  par  un  mode  de 
publicité  différent  de  celui  prescrit  en  cas 
d'expropriation  forcée  : 

Attendu  que  les  art.  59  et  41  concernent 
la  publicité  en  cas  de  saisie  immobilière,  et 
qu'aucune  disposition  spéciale  de  la  loi  ne 
les  rend  applicables  au  cas  de  vente  en  exé- 
cution de  la  clause  de  voie  parée  ; 

Attendu  que  cette  clause  permise  en  con- 
sidération de  la  liberté  due  aux  conventions 


impliqae  la  renonciation  du  déinteur  aux 
formes  de  Texpropriation  forcée; 

Attendu  que  la  dif^nse  de  remplir  œs 
formalités  n'autorise  pas  cependani  le  eréai- 
cier  à  disposer  de  son  gage  d'une  manière 
arbitraire  et  préjudiciable  à  la  partie  pour- 
suivie ;  que  ses  obligations  dans  la  gesdon 
des  intérêts  de  celle-ci  sont  celles  du  man- 
dataire; que  la  vente  devant  se  foire  aux 
enchères,  il  a  le  devoir  de  TannoDcer  publi- 
quement et  de  manière  à  sauvegarder  les 
intérêts  du  débiteur  ; 

Que  l'art.  91  ouvre  à  celui-ci,  avant  l*ad- 
judication,  la  vole  du  référé  pour  le  cas  où 
il  a  de  justes  réclamations  a  faire  valoir 
contre  l'omission  des  mesures  d'exécution 
protectrices  de  ses  droits,  qui  incombent  aa 
poursuivant  ;  ,« 

Mais  attendu  que  le  demandeur  n'a  pas 
.usé  de  ce  recours  préalable  et  que,  de  plus, 
l'arrêt  constate  que  la  vente  a  été  entourée 
de  la  publicité  la  plus  large  ;  qne  De  Villers 
avait  jugé  lui-même  qu'une  publicité  bien 
moindre  était  suffisante;  qu'il  est  ainsi  sob- 
verainement  jugé  que  ses  critiques  sont  dé- 
nuées de  fondement; 

Qu*il  ^uit  de  ce  qui  précède  qu'il  n*a  été 
contrevenu  à  aucune  des  dispositions  dtées 
à  l'appui  du  quatrième  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  une 
seule  Indemnité  de  150  francs  envers  les 
parties  défenderesses. 

Du  3  juin  1870.  — 1'<  eh.  —  JV^a.  M.  De- 
facqz,  premier  président.— Aapp.  M^Bayet 
—  Concl,  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  Lejeune*  Paul  Janson, 
Dolez  et  Fabri  (du  barreau  de  Liège). 


1«  POURVOI  EN  MATIÈRE   CIVILE.    - 

RECBVâBILIT^.  —  GLIUSB  d'aCTB.  — 
GONSÉQUENCSS  JUaiNQUllS. 

2»  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Effet  du  icgc- 

MENT  QUI  DÉCLARE  LES  PORMALITÉS  âCCOK- 

PLIES.—  Bail.-^Expropeié.— Locatâibb. 
—  Stipulation  de  non-indemnité.  ^ 
Effets  vis -a- vis  de  l'expropriant. 

1*  Est  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  m 
arrêt  qui  a  mU  lu  clau$e$  d'un  bail  en  rajh 
port  avec  la  loi  afin  d'en  déterminer  le  trim- 
êéquences  juridiques. 

!2^  En  matière  d'expropriation  pour  auBe- 
d'utilité  publique,  l'expropriant  peut  u  pré- 
valoir visrà'Vit  du  locataire  de  l'exproprié, 
de  la  clause  du  bail  qui  stipule  que,  en  cas 
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(T expropriation,  nulle  indemnité  ne  sera 
payée  à  ce  locataire»  (Loi  du  17  avril  1835, 
art.  19;  code  civil,  art.  i154, 1183, 1737.) 

(ville  de  BRUXELLES,  —  G.  BÂTÉ.) 

Les  travaux  exécutés  pour  rassainissement 
de  la  Senne  ont  nécessité  Texpropriation 
d'une  maison  située  à  Bruxelles,  rue  du  Cer- 
feuil, D""  8,  appartenant  à  MM.  De  la  Rocca 
et  consorts,  et  occupée,  pour  partie, à  titre 
de  bail,  par  le  défendeur  Bayé. 

Cel  ui-ci  intervint  dans  Tinscance  en  expro- 
priation. 

La  partie  expropriante  soutint  quUl  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité.  Elle  se  fondait  sur 
une  clause  du  bail  consenti  au  profit  du  dé- 
fendeur Bayé,  clause  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

f  Le  présent  bail  sera  résilié  en  prévenant 
le  preneur  six  mois  d'avance, dans  le  cas  où 
le  gouvernement  aurait  décrété,  pour  n'im- 
porte quelle  cause,  l'expropriation  du  bien 
loué,  ou  la  démolition  d'une  partie  quel- 
conque; dans  aucun  cas,  le  preneur  n'aura 
droit  à  une  indemnité,  i 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement 
du  15  février  1868,  accueillit  ce  système. 
Sa  décision  était  motivée  sur  ce  que  : 

c  L^expropriant  est  l'ayant  cause  du  pro- 
priétaire vis-à-vis  des  locataires  quant  à 
l'indemnité  due  pour  la  résiliation  du  bail  ; 

f  Que  dès  lors  il  n'est  tenu  d'indemniser 
ce  dernier  que  dans  la  mesure  des  engage* 
ments  contractés  envers  eux  par  le  proprié- 
taire lai-méme; 

c  Une  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  opère  la  révocation  du  titre  en 
vertu  duquel  le  locataire  pouvait  prétendre 
à  une  indemnité,  i 

(1  Q*est  pas  inutile  d'ajouter  que  le  tribu- 
ual  de  Bruxelles,  après  avoir  ainsi  jugé  que 
l'expropriant  avait  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  stipulation  dont  il  s'agit,  prit  en  consi- 
dération la  circonstance  que  le  locataire 
u'avaît  pas  été  averti  de  l'expropriation  six 
mois  à  l'avance  (comme  l'exigeait  le  bail), 
mais  seulement  trois  mois  et  quinze  jours  à 
l'avauce,et  lui  adjugea  de  ce  chef  une  indem- 
nité proportionnelle  au  retard  apporté  dans 
l'avertissement. 

Le  locataire  Bayé  interjeta  appel  de  ce 
jugement.  La  cour  de  Bruxelles  statua  dans 
les  termes  su  if  an  ts  : 

f  Attendu  que,  pour  repousser  les  récla- 
mations de  ce  dernier,  l'intimée  se  fonde  sur 
ce  que,  lors  du  bail  verbalement  convenu 
entre  lui  et  les  époux  De  la  Hocca,  le  i**  no- 


vembre 1861,  et  sur  la  teneur  duquel  1m 
parties  sont  d'accord,  il  a  été  stipulé  que 

<  le  présent  bail  sera  résilié  en  prévenant 
c  le  preneur  six  mois  d'avance,  dans  le  cas 
c  où  le  gouvernement  aurait  décrété  pour 
c  n'importe  quelle  cause  l'expropriation  du 
c  bien  loué,  ou  la  démolition  d'une  partie 
4  quelconque  ;  dans  aucun  cas,  le  preneur 
c  n'aura  droit  à  une  indemnité  ;  i 

c  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 148  du  code  civil,  il  n'y  a  lieu  i  aucuns 
dommages-intérêts  lorsque^  par  suite  d'une 
force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débi- 
teur a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé  ; 

c  Attendu  que  l'art.  1722  du  dit  codé» 
appliquant  ce  principe  à  la  matière  spéciale 
des  baux  i  ferme  et  à  loyer,  dispose  que  : 

<  Lorsque  la  chose  louée  est  détruite  en 
c  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié 
c  de  plein  droit  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucun 
c  dédommagement; 

t  Attendu,  en  fait,  que  la  clause  invoquée 
par  l'intimé,  en  tant  qu'elle  stipule  la  résilia- 
tion du  bail  sans  indemnité,  en  cas  d'expro- 
priation de  la  totalité  du  bien  loué,  ne  fait 
que  reproduire  en  des  termes  équivalents  la 
disposition  dudit  art.  1722; 

c  Qu'il  est,  en  effet,  incontestable  que, 
par  rapport  au  bailleur  et  au  preneur,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
constitue  une  force  majeure  ou  un  cas  for- 
tuit; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  semblable  clause, 
qui  est  de  droit  sous-entendue  dans  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  ne  saurait  modifier  la 
position  faite  par  la  loi  aux  parties  contrac- 
tantes, en  cas  de  destruction  par  cas  fortuit 
de  la  totalité  de  la  chose  louée  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  dans  ladite 
clause  H  n'est  pas  même  question  des  dom- 
mages-intérêts qui,  en  cas  d'expropriation, 
pourraient  être  dus  au  preneur  par  l'expro- 
priant; et  qu'en  fût-il  autrement,  eAt-il  été 
stipulé  que  le  premier  ne  pourrait,  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
réclamer  de  ce  dernier  aucune  indemnité,  il 
n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  le  bailleur 
seul  serait  habile  à  se  prévaloir,  le  cas 
échéant,  de  cette  stipulation  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  suivant  la  dispo- 
sition de  l'art.  1165  du  code  civil,  les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  qu'elles  ne  nuisent  point  aux 
tiers,  et  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'art  1121  ; 

c  Attendu  que,  d'après  ce  dernier  article, 
on  ne  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers  que 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
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tlonqueroDfaitpoursoi-raémeoud'uQedoDa- 
tion  que  Fou  fait  à  uo  autre,  c*est  à-dire,  en 
d'autres  termes,  que  la  stipulation  au  profit 
d*un  tiers  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
soit  basée  sur  un  intérêt  pécuniaire  ou  un 
intérêt  d'affection  du  stipulant; 

c  Attendu  que  cette  disposition  n'est  elle* 
mémeque  le  corollaire  de  celle  de  l'art.ilSi, 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  Tobligatiou 
contractée  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
cause,  puisqu'il  est  évident  qu'à  défaut  de  la 
condition  énoncée  par  ledit  art.  liât,  la  sti- 
pulation faite  au  profit  d'un  tiers  serait  sans 
cause; 

c  Attendu  que  c'est  erronément  que  le 
premier  juge  a  posé  comme  un  principe 
absolu  que  l'expropriant  est  l'ayant  cause 
du  propriétaire  vis-à-vis  des  locataires,  quant 
aux  indemnités  dues  à  ces  derniers  du  chef 
delà  résiliation  du  bail; 

«  Que  ce  n'est  pas,  en  effet,  de  la  volonté 
du  propriétaire  que  l'expropriant  tient  ses 
droits, mais  bien  de  la  loi  elle-même, qui  ne 
lui  octroie  le  privilège  exorbitant  de  s'empa- 
rer de  la  propriété  d'autrui  qu'à  la  condition 
expresse  de  désintéresser  préalablement 
tous  les  droits  auxquels  l'expropriation 
porte  atteinte  ;  que  ce  n'est  donc  qu'après 
l'entier  accomplissement  de  cette  obligation 
qu'il  devient  le  véritable  ayant  cause  du 
propriétaire  ; 

c  Attendu  enfin  qu'il  ressort  clairement 
du  texte  et  de  l'esprit  des  dispositions  de 
l'art.  19  delà  loi  du  17  avril  1855,  que  les 
indemnités  dues  aux  locataire!  sont  complè- 
tement distinctes  et  indépendantes  de  celles 
dues  aux  propriétaires,  bien  que  les  unes  et 
les  autres  doivent  être  réglées  simultané- 
ment, et  que  si  le  propriétaire  est  tenu, 
lorsqu'il  y  a  des  tiers  iqtéressés  à  titre  de 
bail  d*antichrèse,  d'usage  ou  d'habitation, 
de  les  appeler  avant  la  fixation  de  l'indem- 
nité pour  concourir,  s'ils  le  trouvent  bon, 
aux  opérations  des  évaluations,  à  péril,  pour 
son  défaut  de  ce  faire,  de  rester  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourraient 
réclamer,  ce  n'est  point  parce  que  la  loi 
le  considère  comme  personnellement  obligé 
de  réparer  le  dommage  causé  à  ces  divers 
intéressés,  mais  parce  que  cette  dérogation 
faite  au  droit  commun,  en  vue  d^accélèrer  la 
procédure,  était  commandée  par  l'intérêt 
public; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  considé- 
rations qui  précèdent,  il  résulte  que  l'intimée 
n'est,  à  aucun  titre,  fondée  à  se  prévaloir  de 
la  clause  du  bail  ci-dessus  rapporté,  pour  se 
refuser  à  Indemniser  l'appelant  Jean-Joseph 
Bayé  de  tout  le  préjudice  que  lui  occasionne 
l'expropriation; 


f  Attendu,  quant  à  la  hauteur  de  ce  pré- 
jndice,  qu'eu  égarUà  la  mise  hors  cause  de 
l'appelant  Devos,  il  y  a  lien  de  réduire  dam 
une  juste  mesure  les  évaluations  faites  par 
les  experts,  et  que  dans  le  travail  cousciea- 
'cieux  de  ces  derniers,  joint  aux  explications 
respectivement  produites,  la  cour  trouve 
des  éléments  suffisants  pour  fixer  équitable- 
ment  le  chiffre  des  différentes  indemnités 
dues  à  l'appelant  J.-J.  Bayé; 

c  Par  ces  motifs^  la  cour«  oui  en  son  avis 
M.  l'avocat  général  Simons,  met  le  joge- 
ment  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qui  con- 
cerne l'appelant  J.-J.  Bayé;  émendant,  cod- 
damne  l'intimée  à  lui  payer  : 

c  1<*  La  somme  de  fr.  1,133-53  paur 
différence  entre  la  valeur  locative  réelle  de 
l'immeuble  empris  et  le  prix  locatif  fixé  par 
le  bail,  et  ce  pour  les  deux  ans  et  dix  mois 
restant  à  courir; 

4  2"  La  somme  de  iOO  fr.  pour  double 
loyer  pendant  l'espace  de  trois  mois  ; 

c  5"*  Celle  de  â,500  fr.  pour  perte  de 
bénéfice  de  son  commerce  de  bonneteriei 
dans  le  même  laps  de  temps  ; 

«  4*^  Celle  de  250  fr.  pour  annouces  et 
frais  de  déméuagement  ; 

c  S''  Enfin,  celle  de  fr.  220-35  pour  pri- 
vation de  jouissance  des  impenses  élites  à  ia 
maison  louée  ;  le  tout  s'élevant  à  la  somoie 
de  l'r.  4,505-68.  i 

Le  pourvoi  dirigé  par  la  ville  contre  cet 
arrêt  proposait  un  seul  moyen  de  cassation. 
Ce  moyen  était  pris  de  la  fausse  applicatioo 
des  art.  1148  et  1722  du  code  civil,  deli 
violation  des  art.  1122,  1134,  1183, 1709, 
1757, 1743  et,  au  besoin,  de  l'art.  1528  do 
même  code,  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
8  mars  1810  et  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
17  avril  1855,  de  la  violation  de  Part.  19  de 
cette  même  loi,  et  enfin  de  la  violatioa  de 
l'art.  1151  du  code  civil. 

L'arrêt,  disait-elle,  après  avoir  constaté 
en  fait  l'existence,  dans  le  bail  convenu  entre 
parties,  de  la  clause  qui  a  donné  naissance 
au  procès,  déclare  que  cette  clause  ne  Uii 
après  tout  qu'énoncer  le  principe  écrit  dans 
les  art.  1148  et  1722  du  code  civil.  L'ar- 
ticle 1722  statue,  par  application  de  la  règle 
plus  générale  de  l'art.  1148,  que  quand  ta 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  dédoi^magement. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique constitue,  dit  l'arrêt,  une  force  ma- 
jeure, un  cas  fortuit  ;  elle  entraine  donc  ia 
résiliation  du  bail  sans  indemnité  pour  le 
preneur,  aux  termes  des  articles  précités, et 
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les  parties  auraient  pu  s'abstenir  d^iascrire 
dans  leur  contrat  de  bail  une  stipulation  qui 
était  de  droit  et  sous-entendue.  C'est  une 
erreur.  L'expropriation  n'est  pas  un  cas  for- 
tuit ;  la  loi  proteste  contre  cette  assimilation. 
Le  cas  fortuit  n*eogendre  pas  de  droit  à  une 
indemnité,  tandis  que  l'art.  19  de  la  loi  du 
17  avril  1835  en  attribue  une  au  locataire. 
En  réalité,  l'expropriation  n'est  pas,  comme 
la  cour  de  Bruxelles  Ta  dit  à  tort,  un  cas  de 
force  majeure  qui  anéantit  le  bail  ;  c'est  une 
circonstance  qui  transforme  seulement  le 
droit  de  l'exproprié  en  droit  à  une  indem- 
nité. D*un  autre  côté,  il  n'était  pas  plus 
exact  d^affirmer  que  la  clause  dont  il  s'agit, 
reproduisant  la  régie  de  l'art.  1722,  est  de 
droit  sous-entendue  dans  tous  les  bans, 
puisque  l'art  19  précité  de  la  loi  de  1855 
érige  précisément  en  faveur  des  locataires 
la  régie  qu'ils  seront  dédommagés  en  cas 
d^expropriation.  Il  suit  de  là  que  la  cour  de 
Bruxelles  a  fait  à  la  cause  une  fausse  appli- 
cation des  art.  1148  et  1723  du  code  civil  et 
violé  Part.  19  de  la  loi  du  17  avril  1855. 

L^arrét  attaqué,  après  avoir  rappelé  l'ar- 
ticle  1165  du  code  civil,  qui  défend,  sauf 
dans  le  cas  de  l'art.  1121,  de  stipuler  au 
profit  d'un  tiers,  eu  tire  la  conséquence  que 
le  bailleur  n'avait  pas  pu,  vis>à-vis  du  loca- 
taire, stipuler  dans  l'intérêt  de  l'expropriant; 
qne  dès  lors  ce  dernier  n'était  pas  recevable 
k  excîper  de  la  clause  dont  il  s'agit,  même 
dans  l'bypotbèse  où  cette  clause  aurait  été 
écrite  eu  vue  de  lui.  La  cour  de  Bruxelles, 
en  raisonnant  ainsi,  méconnaît  la  force  obli- 
gatoire des  art.  1122,  1154, 1745  du  code 
civil.  En  effet,  l'expropriation  a  pour  effet, 
comme  le  disait  un  arrêt  rendu  le  21  janvier 
1867  par  la  cour  de  Bruxelles  (Belg.  jttd,, 
1867,  p.  554),  de  mettre  l'expropriant  au 
lieu  et  place  de  l'exproprié  et  par  conséquent 
de  le  subsiituer  aux  droits  et  obligations  de 
celui-ci,  quant  au  bien  désormais  consacré 
à  Futilité  publique.  Ce  principe  ressort  de  la 
combinaison  des  art.  12  et  15  de  la  loi  do 
8  mars  1810  avec  l'art.  1**  de  la  loi  du 
17  avril  1855.  Il  est  tellement  exact  que, 
pour  parer  aux  conséquences  logiques  qui  en 
découlent,  pour  éviter  à  l'expropriant,  de- 
venu ayant  cause  du  propriétaire,  la  néces- 
sité d'exproprier  aussi  le  locataire,  la  loi  du 
17  avril  1855  a  dû,  dans  son  art.  19,  porter 
des  dispositions  spéciales  dans  ce  but.  Ce 
principe,  d'ailleurs,  se  trouve  déjà  écrit, 
quant  aux  baux  ayant  date  certaine,  dans 
Part.  1745  du  code  civil,  qui  prévoit  le  cas 
où  le  propriétaire  s'est  réservé  la  faculté 
d'expulser  le  locataire  en  cas  de  veute. 

Eu  refusant  de  considérer  l'expropriant 
comme  l'ayant  cause  du  propriétaire  expro- 


prié, en  décidant  par  suite  qu'il  doit  rester 
étranger  à  la  clause  de  non- indemnité  con- 
sentie par  le  locataire  au  profit  du  proprié- 
taire, l'arrêt  a  donc  violé  les  textes  qui 
viennent  d'être  cités  et  aussi  l'art.  1122  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de 
la  convention. 

L'arrêt  objecte  que  l'expropriant  n'est  pas 
d'une  manière  absolue  l'ayant  cause  de 
l'exproprié  parce  qu*il  tient  ses  droits  non 
pas  de  la  volonté  de  celui-ci,  mais  de  la  vo- 
lonté de  la  loi.  C'est  s'attacher  à  une  circon- 
stance indifférente.  Qu'importe  en  effet 
l'origine,  la  cause  extrinsèque  du  droit  de 
l'expropriant?  Ce  droit  n'engendre-t-il  pas 
le  même  résultat  qu'une  vente  librement 
consentie?  N'y  a-t-il  pas  transmission  de 
propriété,  succession  d'un  propriétaire  à  un 
autre? 

Suivant  l'arrêt,  l'expropriant  ne  devien- 
drait Payant  cause  du  propriétaire  qu'après 
avoir  désintéressé  tous  ceux  auxquels  l'ex- 
propriation porte  atteinte.  Où  cette  obser- 
vation trouve-t-elle  sa  base?  A  quelle  consé- 
quence conduit-elle?  A  cette  conséquence 
que  l'expropriant  après  avoir  indemnisé  le 
lo<iataire  pourra  revenir  vers  lui  et  dire: 
Maintenant  je  suis  l'ayant  cause  du  proprié- 
taire et  je  puis  vous  reprendre  ce  que  je  ne 
devais  pas  vous  payer  1  Cela  montre  combien 
l'observation  de  Tarrêt  est  inexacte. 

Le  système  admis  par  la  cour  de  Bruxelles 
est  inconciliable  avec  Part.  19  de  la  loi  du 
17  avril  1855.  Il  en  constitue  la  violation. 

D'après  cette  disposition,  si  le  locataire 
n'avait  pas  été  mis  en  cause  par  le  proprié- 
taire ou  s'il  n'était  pas  intervenu  spontané- 
ment au  procès,  il  perdait  tout  droit  vls-à- 
vis  de  Pexpropriant  et  n*avait  de  recours 
que  contre  le  propriétaire,  qui  lui  eût  opposé 
avec  succès  la  clause  du  bail.  Cela  ne 
tranche-t-il  pas  la  question  à  l'égard  de 
l'expropriant?  Comment  celui-ci  pourrait-il 
devoir  une  indemnité  que  le  propriétaire  ne 
doit  pas  dans  l'hypothèse  proposée?  Ce  ré- 
sultat né  pourrait  se  produire  que  si  notre 
article  s'occupait  de  deux  indemnités  diffé- 
rentes, Pune  due  parle  propriétaire,  l'autre 
par  Pexpropriant,  ce  qui  n'est  évidemment 
pas.  Quel  que  soit  celui  qui  paye,  il  n'acquitte 
eu  détinitive  qu'une  seule  et  même  obliga- 
tion, celle  dérivant  de  la  privation  du  bail. 

Ce  que  l'arrêt  a  perdu  de  vue,  c'est  que  la 
stipulation  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  autre 
chose  que  limiter  le  droit  de  jouir  du  loca- 
taire. Celui-ci  a  dû  s'attendre,  parce  qui) 
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8*7  est  soumiB  d*avance,  à  perdre  son  droit,  | 
sans  indemnité  aucune,  dans  Téventualité 
préyue  par  le  bail.  11  n*éprouve  donc,  juri- 
diquement parlant»  aucun  dommage,  pas 
plus  Tis*à-Tis  de  Texpropriant  que  du  pro- 
priétaire. Rien  ne  manifeste  plus  clairement 
combien  Ton  a  eu  tort  de  faire  une  distinc- 
tion entre  Tobligation  qui  incombe  au  pre- 
mier et  celle  qui  incombe  au  second.  On  a 
oublié,  en  deux  mots,  que  le  droit  à  Tin* 
demnité,  s'il  natt  à  Toccasion  de  Texpropria- 
tion,  est  engendré  cependant  par  le  bail,  pa/ 
le  bail  seul,  et  que  quand  le  bail  en  prive  ex- 
pressémentle  locataire,  aucune  indemnité  ne 
peut  lui  être  due;  que  lui  en  attribuer  une, 
nonobstant  Iç  contrat  dont  il  a  accepté  la 
loi,  c'est  violer  les  dispositions  des  art.  1134 
etl743.du  code  civil. 

La  décision  déférée  à  la  censure  de  la  cour 
a  en  outre  violé  Fart.  1131  du  même  code. 

Le  bail  consenti  au  défendeur,  dans  la 
clause  qui  nous  occupe,  contient,  outre  la 
stipulation  de  non-indemnité,  une  condition 
résolutoire  pour  le  cas  d'expropriation.  Dés 
lors,  aux  termes  de  l'art.  1183  du  code  civil, 
le  bail  a  été  anéanti  au  moment  même  où  la 
condition  a  opéré,  c^est-âi^dire  au  moment 
où  Texpropriationa  été  consommée;  et  il 
n*exîstalt  plus,  par  suite,  de  droit  à  une  in-* 
demnité.  L'arrêt  dénoncé,  eu  proclamant 
Pexlstence  d*un  tel  droit  au  proût  du  défen- 
deur, a  en  réalité  créé  une  obligation  sans 
eause,  au  mépris  de  Part.  1131  du  code 
civil. 

Réponêe,  —  La  question  de  savoir  si  l'ex- 
propriant est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  sti- 
pulation Introduite  dans  le  bail  du  défendeur 
est,  avant  tout,  une  question  de  fait,  il  s'agit 
de  rechercber  quelle  a  été  la  pensée  des  con- 
tractants  et  si  le  propriétaire  a  entendu  s'as- 
surer un  avantage  iput  personnel,  ou  bien 
bire  acte  de  générosité  envers  un  expropriant 
futur  quel  qu'il  fût.  Il  suit  de  là  que  le  pour- 
voi n'est  pas  recevable,  car  il  soumet  à  la 
cour  de  cassation  une  recbercbe  d'intention, 
«ne  interprétation  de  contrat  qui  est  du  do- 
■laine  exclusif  du  juge  du  fait. 

L'arrêt  attaqué  n'a  pas  envisagé  autrement 
la  difficulté  qui  lui  était  soumise  ;  c'est  on 
lait  qu'il  Ta  trancbée  d'abord  ;  et  s'il  se  livre 
ensuite  à  une  discussion  en  droit  pour  en 
venir  à  décider  qu'en  tout  cas  Texpropriant 
ne  pourrait  pas  profiter  de  la  clause  quand 
même  on  l'aurait  écrite  en  sa  faveur,  c'est 
«niquement  en  ordre  subsidiaire. 

La  décision  est  en  fait  :  peu  de  mots  l'éta- 
bliront. 

La  convention,  dit-elle,  ne  contient  pas  un 
Éiot  sur  les  dommages  qui  pourraient  être 


dus  parrexpropriant.  N'est-ce  pas  dire  daf- 
rement  que  la  convention  ne  s'occupe  qae 
des  dommages  à  charge  dn  propriétaire?  Le 
sens  de  la  convention,  dit-elle  encore,  est 
identique  à  celui  de  l'ait.  1722  du  code 
civil.  N'est-ce  pas  énoncer  en  d'autres  termes 
cette  pensée  que  les  parties  n^ont  prévu  que 
les  rapports  qui  pourraient  exister  entre 
elles^ 

La  cour  cherche  en  outre  à  justifier  h 
manière  dont  elle  interprète  l'intention  des 
parties.  On  ne  peut  pas  présumer  de  leur 
part  la  volonté  de  stipuler  au  profit  d'uo 
tiers  ;  il  faut  supposer  naturellement  qu'elfes 
ont  voulu  prévoir,  quant  li  elles  seules,  les 
conséquences  d'une  expropriation,  c'est-à- 
dire  d'un  événement  qui,  à  leur  point  de  vue 
particulier,  est  un  véritable  cas  fortuit. 
Voilà  des  motifs  qui  doivent  déterminer  le 
juge  à  ne  pas  donner,  en  cas  de  doute,  à  la 
clause  dont  il  s'agit,  une  portée  aussi  étendue 
que  celle  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  tri- 
bunal de  Bruxelles. 

Telle  a  été  en  réalité,  dans  sa  première 
partie,  le  mode  de  raisonnement  de  l'arréi 
attaqué  ;  c'est  un  raisonnement  tout  en  fait 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Mais  la  cour  de  Bruxelles  est  allée  plus 
loin.  Elle  décide  que,  même  dans  le  cas  où 
les  parties  auraient  clairement  manifesté 
l'intention  d'affranchir  l'expropriant  de  toute 
indemnité,  ce  dernier  ne  serait  pas  admis  à 
se  prévaloir  de  cette  stipulation* 

Â-t-efte  contrevenu  par  là  à  l'art,  1 121  do 
code  civil,  qui  autorise  la  stipulation  au  pro- 
fit d'un  tiers?  Non,  car  cet  article  suppose 
qu'une  telle  stipulation  a  une  cause,  et  la 
cour  fait  ressortir  précisément  que  les  par- 
ties n'avaient  dans  l'espèce  nul  intérêt,  soit 
pécuniaire,  soit  momi,  à  dispenser  l'expro- 
priant du  payement  d'une  indemnité  au  lo- 
cataire. C'est  donc  parce  qu'il  s'agissait  d'un 
engagement  sans  cause  qu'elle  le  déclare 
sons  force  obligatoire. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a  considéré  l'ex- 
propriant comme  l'ayant  cause  dn  proprié- 
taire. La  cour  a  jugé  avec  raison  cette  opi- 
nion erronée  :  n'est-il  pas  vrai  en  effet  que 
l'expropriant,  avant  de  devenir  propriétaire 
des  immeubles  expropriés,  est  soumis  à 
l'obligation  préalable  de  désintéresser  simul- 
tanément tous  ceux  auxquels  l'expropriation 
porte  préjudice  ;  que  sa  qualité  d'ayant  cause 
se  trouve  ainsi,  de  par  la  volonté  de  la  loi, 
postérieure  en  date  au  payement  des  inden- 
nités?  Gomment,  par  exemple,  dans  l'espèce, 
Texpropriant  aurait-il  pu  se  poser  vis-à-vis 
du  locataire  comme  l'ayant  cause  dn  pro- 
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prîétaire,  alors  quil  n^avait  pas  encore  io- 
demoisé  celui-ci?  Sopposons  que  le  bail,  au 
lieu  d^ezclare  le  droit  du  locataire  à  un  dé- 
dommagement, eût  affirmé  ce  droit  et  en 
eût  fixé  le,  chiffre  ;  oserait-on  soutenir  que 
rexproprfànl  serait  obligé  par  là  comme 
succédant  aui  droits  do  JKailleur t  Non,  sans 
doute  :  pourquoi?  Parce  que  Texpropriant 
est  un  tiers  dont  les  parties  ne  peuvent  arbi- 
trairement régler  les  droits  ou  les  obliga* 
tîons. 

Le  pourvoi  parle  de  Thypothèse  où  le  pro- 
priétaire aurait  négligé  d*appeler  le  locataire 
en  cause  et  oii  celui-ci  se  serait  abstenu 
d*intervenir.  U  argumente  de  ce  que  le  loca- 
taire n*aurait  alors  droit  à  rien.  Mais  sa  dé- 
monstration n'est  pas  concluante.  Il  est 
certain,  eu  effet,  que  ce  résultat  dérive  de 
ce  que  le  locataire  omet  d'intervenir  au 
procès  dans  un  cas  où  ce  mode  de  procéder 
est  le  seul  qui  puisse  lui  assurer  son  indem- 
nité. La  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
ne  lui  ouvrait  que  deux  voies  :  le  recours 
contre  le  propriétaire,  son  intervention  dans 
la  procédure  en  expropriation  ;  si,  ayant  re- 
noncé d'avance  à  la  première,  il  néglige  de 
suivre  la  seconde,  il  n'est  victime  que  de  sa 
propre  faute  et  nullement  du  prétendu  prin- 
cipe que  l'expropriant  est  l'ayant  cause  de 
Tex  proprié. 

Le  pourvoi  suppose  aussi,  pour  en  tirer 
argument,  que  le  propriétaire  a  cédé  anla- 
blement  son  immeuble  à  l'expropriant.  Dans 
cette  situation,  dit-Il,  quel  obstacle  peut-on 
imaginer  pour  empêcher  l'expropriant  de 
profiter  de  la  clause  de  non-indemnité  ?  Cette 
objection  n'est  pas  plus  difficile  à  résoudre 
que  la  précédente.  L'expropriant  devenu 
propriétaire  sans  avoir  eu  besoin  de  recou- 
rir aux  formalités. de  l'expropriation  vis-à-vis 
du  propriétaire  antérieur,  n'en  reste  pas 
moins^  à  l'égard  du  locataire,  obligé,  pour 
devenir  possesseur  de  l'immeuble,  d'agir  par 
voie  d'expropriation.  Il  ne  peut  pas  invoquer 
l'art.  1745  du  code  civil.  U  en  serait  autre* 
ment  si  le  bailleur  avait  été  jusqu'à  stipuler 
qu'en  cas  de  vente  de  son  bien,  l'acquéreur 
aurait  le  droit  d'expulser  le  locataire  sans 
indemnité.  Alors,  en  effet,  le  déguerpisse- 
ment  de  ce  dernier  proviendrait  exclusive- 
ment de  la  condition  par  lui  acceptée  dans 
le  bail,  et  nullement  de  l'exercice  du  pouvoir 
d*exproprier.  On  se  trouverait  en  face  d'une 
éventualité  parfaitement  prévue  et  réelée 
d'avance  par  les  parties,  et  non  en  face  d'un 
cas  de  force  majeure  tel  que  celui  de  l'ex- 
propriation. 

La  demanderesse  soutient  aussi  que  la 
clause  dont  nous  nous  occupons  Contenait  une 
condition  résolutoire,  en  vertu  de  laquelle  le 


bail  se  trouvait  résolu  par  le  ftiit  même  que 
l'expropriation  de  l'immeuble  était  décrétée; 
que  l'indemnité  a  été  accordée  dès  lors  pour 
un  droit  qui  n'existait  plus  au  moment  de 
l'expropriation.  Cette  thèse  se  réfute  facile- 
ment ;  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  droit  de  bail,  comme 
tous  autres  droits  que  les  tiers  ont  sur  l'im- 
meuble exproprié,  sont  résolus  de  plein  droit 
par  l'effet  du  jugement  qui  déclare  accom- 
plies les  formalités  légales.  La  clause  réso- 
lutoire inscrite  dans  le  l>ail  est  donc  tout  à 
fait  superflue.  Elle  ne  obange  rien  à  la  situa- 
tion des  parties  ;  elle  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  question  de  savoir  si  une 
indemnité  est  due.  C'est  absolument  comme 
si  le  bail  avait  déclaré  qu'en  cas  d'Incendie 
de  la  maison  louée,  le  contrat  serait  résilié. 
De  même  que  cette  clause  ne  priverait  pas  le 
locataire  de  son  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  de  l'incendie,  de  même 
la  condition  résolutoire  dans  notre  espèce 
n'implique  pas,  de  la  part  du  défendeur,  une 
renonciatfon  à  son  action  contre  l'expro- 
priant. Cela  est. d'autant  plus  vrai  que  les 
renonciations  ne  se  présument  pas. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  assimilé  avec  rai- 
son la  clause  litigieuse  à  l'art.  1729  du  code 
civil  ;  il  l'a  sainement  interprétée  quand  il 
en  a  restreint  les  effets  aux  seules  parties 
contractantes. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation,  l'arrêt  dénoncé  a^ant 
faussement  appliqué  les  conséquences  juri- 
diques du  bail  discuté  en  rapport  avec  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité* 
publique. 

AERÊT.  ' 

LÀ  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  des 
art.  1148  et  1722  du  code  civil  et  de  la  vio- 
lation des  art.  1122,  1134,  1183,  1709, 
1737,  1743  et,  au  besoin,  de  l'art.  1328  du 
même  code,  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  1  et  19  de  la  loi  du  17  avril 
1835,  et  enfin  de  l'art.  1 131  du  code  civil,  en 
ce  que,  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
allouée  au  défendeur  du  chef  de  l'eipropriU'» 
tion  de  l'immeuble  qu'il  détenait  en  vertu 
d'une  convention  de  bail,  l'arrêt  attaqué  n*a 
pas  eu  égard  à  la  condition  résolutoire  insé- 
rée dans  ladite  convention  : 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  fondée  sur  ce  que 
l'arrêt  se  serait  borné  à  interpréter  les  con- 
ventions des  parties  1 

Attendu  que  la  location  de  llmmeuble 
exproprié  avait  été  consentie  au  défendeur 
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80US  la  condUioo  c  que  le  bail  serait  résilié 
eu  prévenant  le  preneur  six  mois  d'avance, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  dé- 
crété, pour  n'importe  quelle  cause,  Texpro- 
priation  du  bien  loué,  ou  la  démolition  d'une 
partie  quelconque,  et  que,  dans  aucun  Cas, 
le  preneur  n'aurait  droit  à  une  indemnité  ;  i 

Que  la  cour  de  Bruxelles,  en  mettant, 
comme  l'exigeait  l'objet  de  la  contestation, 
cette  clause  en  rapport  avec  la  loi,  afin  d'eu 
déterminer  les  conséquences  juridiques  à 
l'égard  de  l'expropriant,  a  statué  en  droit; 

Que  partant  le  pourvoi  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'accomplissement 
des  formalités  requises  a  pour  eflet  d'opérer 
la  résolution  de  tous  les  droits  attachés  à 
l'immeuble  exproprié,  mais  engendre  en 
même  temps  pour  l'expropriant  l'obligation 
de  payer  au  propriétaire  et  à  tous  les  tiers 
intéressés  que  ce  dernier  appelle  en  cause, 
conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril 
1835,  une  indemnité  équivalente  au  dom- 
mage qu'ils  éprouvent  ;  ' 

Attendu  que,  pour  le  locataire,  le  dom- 
mage consiste  dans  la  privation  de  la  jouis- 
sance à  laquelle  il  avait  encore  droit  au 
moment  de  sa  dépossession  ; 

Qu'il  est  évident,  dès  lors,  que  l'obligation 
corrélative  de  l'expropriant  ne  peut  être 
exactement  évaluée  qu'en  prenant  pour  base 
les  stipulations  mêmes  du  bail  qui  liait  le 
propriétaire  envers  le  preneur; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'expropriant  peut  In- 
voquer ces  stipulations,  tout  comme  pourrait 
le  l'aire  le  propriétaire  lui-même;  que  s'il 
en  était  autrement,  l'indemnité  ne  se  répar- 
tirait pas  entre  les  Intéressés  proportionnel- 
lement à  leurs  droits  respectifs  ou  excéderait 
ce  qui  est  dû  par  l'expropriant; 

Attendu  que  cette  solution  résultant  delà 
nature  des  choses  se  trouve  confirmée  par 
rart.  19  précité  de  la  loi  du  17  avril  1835  ; 

Que  cette  disposition,  portée  dans  le  but 
unique  de  simplifier  la  procédure,  montre 
clairement  en  effet,  par  ses  termes  comme 
par  son  esprit,  que  l'obligation  d'indemniser 
le  locataire  ne  change  ni  d'objet,  ni  d'éten- 
due, soit  qu*etle  tombe  à  charge  de  l'expro- 
priant, soit  qu'elle  reste  à  charge  du  pro* 
priétaire  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  de  donner 
effet  vis-à-vis  de  la  partie  demanderesse  à  la 
clause  résolutoire  consentie  par  le  défen- 
deur dans  le  bail  en  vertu  duquel  il  détenait 
rimmeublc  exproprié,  a  méconnu  la  force 


obligatoire  des  conventions  qui  liaient  les 
parties  et,  par  suite,  expressément  contre- 
venu aux  art.  1134,  1183,  1737  du  code 
civil  et  19  de  la  loi  du  17  ayril  1835; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
21  janvier  1869;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  regi^res  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  cour  d'appel  de  Gand  ;  con- 
damne la  partie  défenderesse  aux  dépens 
tant  de  l'arrêt  annulé  que  de  l'instance  eu 
cassation. 

Du  âl  mai  1870.  —  l'*  cb.  —  Préi. 
M.  Defacqz,  premier  président.  — -  Rapp. 
M.  Beckers.  —  ConeL  eonf,  M.  Falder,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Dolez, 
Beernaert  et  Olin. 


MILITAIRE.  —   DIlit   commis    apbès  u 

SORTie  DU  SERVICE.  —  COMPÉTENCE.  —  Ri- 
GLEMENT  DE  JUGES. 

Les  délité  ccmmii  par  lu  militaire$  congédiée 
du  service  $oni  de  la  compétence  du  juge 
civil. 

(auditeur  militaire  a  ANVERS,  —  C.  TfTS.) 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  eonadi 
du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers, 
rendue  le  14  août  1869,  et  fondée  sor  ce 
que  Jean-Balthazar  Tits,  suffisamment  pré- 
venu  de  deux  vols  commis  en  1869,  appar- 
tenait à  l'armée,  en  qualité  de  soldat»  dessai- 
sissait le  juge  d'instruction  et  disait  que  la 
procédure  serait  suivie  par  qui  de  droit. 

Le  dossier  avait  été  immédiatement  trans- 
mis à  l'auditeur  militaire,  et  la  cause  portée 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  province 
d'Anvers,  lequel  avait  prononcé,  le  S  octobre, 
un  jugement  d'incompétence  fondé  sur  ce 
qu'à  l'époque  des  faits  imputés  an  prévenu, 
ce  dernier  n'appartenait  plus  à  ('armée, 
ayant  antérieurement  reçu  son  congé  défi- 
nitif. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  11.  l'au- 
diteur de  la  province  d'Auvers  s'adressait  à 
la  cour  de  cassation. 

11  exposait,  dans  sa  requête,  que  les  dedx 
décisions  prérappelées,  et  qui  Tune  et 
l'autre  avaient  acquis  l'autori^  de  la  chose 
jugée,  produisaient  un  conflit  négatif  qui 
arrêtait  le  cours  régulier  de  la  justice;  qu'il 
y  avait  lieu  dès  lors  à  un  règement  de  juges, 
en  conformité  de  l'art.  527  du  code  d'in- 
struction criminelle. 
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Il  demandail  en  conséquence  que  la  cour 
voulût  déterminer  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  8ur  les  faits  imputés  à  Ti^. 

4ERÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Balthazar 
Tils  est  prévenu  de  vols  commis  à  Anvers 
eu  4869; 

Considérant  que,  par  ordonnance  du 
14  août  1869,  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Parrondisse- 
ment  d*Anvers  s'est  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  cette  prévention  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  guerre  ^ 
la  province  d'Anvers,  saisi  de  la  conuaissan^^; 
des  mêmes  délits,  s'est  également  déclaré 
incompétent,  par  jugement  du  2  octobre 
1869; 

Considérant  que  ces  deux  décisions,  éma- 
nées de  juges  indépendants  F  un  de  Tautre, 
et  passées  en  force  de  chose  jugée,  produi- 
sent un  conflit  négatif  qui  interrompt  le 
cours  de  la  justice; 

Qu*il  y  a  lieu  par  conséquent  à  règlement 
déjuges; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès,  et  notamment  de  l'extrait  du  registre 
matricule  des  sous-o(Bciers  et  soldats  du 
1»  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  que  Bal- 
thazar Tits,  cavalier  audit  régiment,  a  été 
congédié,  comme  impropre  au  service,  le 
2  décembre  1867,  suivant  autorisation  mi- 
nistérielle du  26  novembre  précédent  ; 

Qu'il  s*ensuit  que  le  prévenu  n'apparte- 
nait plus  à  l'armée  au  temps  du  délit,  et  que 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Anvers 
n'a  pu  se  d^aisir  sans  méconnaître  les 
règles  de  sa  compétence  et  violer  les  art.  1 , 
2  et  9  du  code  pénal  militaire  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'or- 
dounauce  rendue  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers, 
le  14  août  1869,  laquelle  est  considérée 
comme  non  avenue;  renvoie  la  cause  de- 
vant la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Malines, 
pour  y  être  procédé  conformément  à  la 
loi. 

Du  16  novembre  1869.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp.  M.  De  Rongé* 
—  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  géné- 
ral. 


(1)  L^art.  51  a  toujours  ét(f  entendu  en  ec  sens  ; 
toujours  la  cour  a  conuu  directement  des  plaintes 
formées  contre  les  officiers  généraux  ou  officiers 

PASIC,  1870.—  1"  PARTIE. 


!•  DISCIPLINE  MILITAIRE.  —  Plainte  de 
l'officiee  puni.  —  Officier  supiêrieur 
défendeur  sdr  la  plainte.  —  joge  com* 
pétent  pour  en  connaitre. 

S»  COUR  MILITAIRE.  —  Colonel  objet  de 

LA  PLAINTE.  —  COMPOSITION  DE  LA  COUR. 

!<*  Eit  directement  justiciable  de  la  cour  mili- 
taire tout  officier  d*un  grade  supérieur  à 
celui  de  capitaine,  contre  lequel  un  inférieur, 
puni  disciplinairement  par  lui  a  porté 
plainte  à  raison  de  cette  punition,  (Code  de 
procédure  militaire,  art.  15,  16, 17,  18; 
instruction  provisoire  pour  .la  haute  cour, 
art.  51  ;  loi  du  29  janvier  I8é9,  art.  7  (1). 

â^  Dans  ce  cas,  la  cour  doit  être  composée,  outre 
leprésidenl,  de  deux  officiers  généraux  et  de 
deux  colonels  choisis  par  le  sort  entre  les 
officiers  généraux  et  les  colonels  de  la  divi- 
sion territoriale.  (Loi  du  29  janvier  1849, 
art.  5  ;  instruction  provisoire  pour  la  cour 
militaire,  art.  51.) 

(L^ADDITEUR    général,    —    C.    DE    HEUSCH    ET 

BATET.) 

Le  sous-lieutenant  de  Heusch,  du  4*"  régi- 
ment d'artillerie,  a  porté  plainte  à  la  cour 
militaire  contre  son  colonel,  au  sujet  d'une 
punition  que  ce  dernier  lui  avait  infligée. 

De  Heusch  prétendait  que  cette  punition 
était  injuste  et  demandait  à  prouver  que 
les  motifs  n'en  étaient  pas  fondés. 

L'affaire  étant  portée  à  Taudience  du 
24  décembre  1869,  Tauditeur  général  y  avait 
soulevé  une  double  exception.  Il  avait  sou- 
tenu premièrement  :  que  c'était  à  l'autorité 
militaire  hiérarchiquement  supérieure  à 
statuer  sur  la  plainte  dont  il  s'agit,  et  ensuite 
que,  dans  tous  les  cas,  la  cour,  formée  comme 
elle  l'était,  outre  le  président,  d'un  lieute- 
nant général,  d'un  colonel  et  de  deux  majors, 
au  lieu  de  deux  olHciers  généraux  et  de  deux 
colonels  (loi  du  29  juin  1849,  art.  3),  n'était 
pas  régulièrement  composée  pour  juger  un 
colonel. 

Quant  au  plaignant  de  Heusch,  il  ne  s'était 
pas  présenté  ni  personne  pour  lui. 

Dans  cet  état,  la  cour  avait  statué  en  ces 
termes  : 

t  Vu  la  plainte  que  lui  a  adressée,  le 
10  octobre  dernier,  le  sous -lieutenant 
E.  de  Heusch,  du  4*'  régiment  d'artillerie, 
contre  M.  le  colqnel  commandant  ce  régi- 
ment, à.  raison  d'une  punition  d'un  mois 


supérieurs,  et  si  les  termes  de  Tarlicle  admettaient  la 
possibilité  d'un  doute,  cette  pratique  constante  est 
bien  propreàen  constituer  la  meilleurrinlerprOl^iliun. 
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d'arrêts  saos  accès  qui  lui  a  été  ioiligée  par 
cet  oCQcier  $upérieur  ; 

«  Vu  la  dépêche  de  M.  Tauditeur  général 
en  date  du  16  du  même  mois  d'octobre,  exci- 
pant  d'incompétence  de-  la  cour  militaire 
dans  Pcspèce; 

c  Vu  les  conclusions  prises  à  cette  fin  par 
H.  de  Robaulx  de  Soumoy,  substitut  audi- 
teur général»  à  Taudience  publique  de  ce 
jour; 

<  Attendu  que  la  plainte  dont  il  s*agit  est 
celle  d'un  sous-lieutenant  contre  son  colo- 
nel, officier  supérieur;  que  c'est  donc  la 
conduite  de  celui-ci  qui  se  trouve  sujette  à 
appréciation^ 

t  Attendu  que  Part.  51  de  Pinstructiou 
provisoire  pour  la  haute  coui  militaire  est  la 
loi  spéciale  pour  le  jugement  des  officiers  de 
Tarmée  d'un  rang  supérieur  à  celui  de  capi- 
taine ; 

c  Attendu  que,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  cet  article  s'applique  évidemment  au 
cas  de  plainte  dont  il  s'agit;  que  telle  est 
l'interprétation  qu'ontdonnée  à  cet  article  la 
haute  cour,  comme  l'attestent  notamment 
les  arrêts  des  i  5  octobre  et  5  décembre  \  855, 
et  la  cour  militaire  actuelle; 

t  Oue  si  le  législateur  de  18U  avait 
voulu  faire  exception,  pour  le  cas  actuel,  à 
t'art.  51  précité,  et  se  rallier  à  l'opinion  des 
auteurs  de  la  loi  du  4  brumaire  an  tv,  il 
s'en  serait  exprimé  d'une  manière  formelle, 
surtout  dans  une  question  éminemment 
d'ordre  public,  au  lieu  de  s'en  référer  à  uue 
loi  étrangère  dont  la  promulgation  en  Hol- 
lande est  au  moins  douteuse; 

t  Attendu  qu'il  faudrait  d'autant  plus  un 
texte  exprès  pour  supposer  que  le  législa- 
teur ait  voulu  s'approprier  le  système  de  la 
loi  de  brumaire  an  iv,  que  les  officiers  supé- 
rieurs et  les  plaignants  seraient,  dans  cet 
ordre  d'idées,  en  quelque  sorte  soumis  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  de  la 
guerre,  sans  leur  offrir  aucune  des  garanties 
d'une  justice  régulière  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  com- 
pétente et  dit  qu'il  sera  passé  outre  à  l'in- 
struction de  l'aflaire. 

Pourvoi  par  l'auditeur  général,  fondé  sur 
deux  moyens  de  cassation* 

Premier  mo^en,  —  Fausse  application 
des  articles  15,16,  17  et  18  du  code  de 
procédure  militaire  pour  Parmée  de  terre  ; 
fausse  interprétation  des  art.  48  et  51  dé 
l'instruction  provisoire  pour  la  haute  cour 
militaire,  en  ce  que  la  cour  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  d'une  plainte 
formée  contre  un  colonel  au  sujet  d'un  fait 


qui  ne  constitue  oi  un  délit  militaire,  ni  no 
délit  commua. 

Ikuxième  moyen.  -^  Violation  de  Part.  3 
de  la  loi  du  29  janvier  1849,  en  ce  que  la 
cour  était  irrégulièrement  composée. 

Le  demandeur  exposait,  comme  suit,  ses 
moyens  : 

(Jne  plainte  ayant  été  adressée  à  M.  le 
président  de  la  cour  roilii^Hre  par  le  sous- 
lieutenant  de  Ueusch,  du  4*  régiment  d'ar- 
tillerie, contre  le  colonel  Bayet,  comniao- 
dant  ledit  régiment,  à  raison  d*une  punition 
disciplinaire  infligée  paV  cet  oflicier  supé- 
rieur à  son  subordonné,  la  cause  fut  appelée 
Aj'audience  du  24  décembre  1869,  sans  que 
fis  colonel  inculpé  eût  été  assigné  ^compa- 
raître et  par  conséquent  en  son  absence, 
comme  eti  celle  du  plaignant. 

M.  de  Robaulx,  subâtitut  auditeur  géoé- 
ral,  développa  ses  conclusions  tendant  à 
ce  que  la  cour  se  déclarât  incompétente 
pour  deux  motifs  1 1*  à  raison  de  la  matière, 
le  Hiit  imputé  n'étant  ni  un  délit  militaire,  ni 
un  délit  commun  (art.  48  de  rinMruotîOD 
provisoire  pour  la  haute  cour  nilitaîre): 
2**  à  cause  de  la  composition  de  la  cour,  le 
jugement  d'un  colonel  exigeant  la  présence, 
parmi  les  juges,  de  deux  généraux  et  de  deui 
colonels  (arL  3  de  la  loi  du  9  janvier  1849). 

La  cour,  sans  s'occuper  de  la  question  re- 
lative à  sa  composition,  s'est  déclarée  corapé* 
tente  en  se  fondant  sur  ce  que  la  plainte 
dont  il  s'agit  est  celle  d'un  sous-lieutentat 
contre  son  colonel,  officier  supérieur  ;  qoe 
c'est  donc  la  conduite  de  celui-ci  qui  se 
trouve  sujette  à  appréciation  ;  que  Part.  51 
de  l'instruction  provisoire  pour  la  haute  cour 
militaire  est  la  loi  spéciale  pour  le  jugement 
des  officiers  de  Parmée  d'un  rang  supérieor 
à  celui  de  capitaine;  que,  parla  généralité 
de  ses  termes,  cet  article  s'applique  au  cas 
de  plainte  dont  il  s'agit,  ^tc. 

^ous  nous  sommes  pourvus  contre  ett 
arrêt,  d'abord  parce  que  la  cour,  étant  com- 
posée, outre  le  président,  d'ungéoéral,  d'an 
colonel  et  de  deux  majors,  n'était  pas  com- 
pétente pour  juger  un  colonel;  en  second 
lieu,  par  les  motifs  suivants  : 

Il  est  incontestable  que  la  cour  militaire, 
régulièrement  composée,  est  compétente 
pour  juger  en  premier  ressort  les  officiers  de 
l'armée  de  terre  d'un  rang  supérieur  à  celoi 
de  capitaine.  Tels  sont  les  termes  de  l'art.5i 
de  l'instruction  provisoire  pour  la  haute  cour 
militaire.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qoe  cette 
cour  ait  le  pouvc^r  d'attraire  devant  elle, 
sans  avoir  été  saisie  par  l'action  du  ministère 
public,  tout  officier  général  ou  supérieur 
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avqael  est  inputé  par  od  de  ses  sobordon- 
■é8,  Don  va  crime  oa  an  délit,  mais  une 
préteadM  iojastiee  ou  un  excès  de  sévérité 
dans  Texercice  léfitime  du  droit  de  punir. 

Poorqu^on  pouvoir  aussi  exorbitant,  aussi 
dao|ereui  pour  le  maintien  d^  l*ordre  et  de 
la  discipline  dans  Tannée  Mt  eonréré  à  la 
cour  ailitaire^  il  faudrait  un  texte  de  loi 
formel,  comme  celui  des  art.  15,  16,  17  et 
18  du  codede  procédure  militaire,  par  lequel 
ce  pouvoir  est  conféré  aux  eonseils  de 
guerre  à  Tégard  des  officiers  subalternes  et 
des  sousmàciers  justiciables  de  ces  con- 
seils. 

Les  articles  précités  du  code  de  procédure 
pour  Tarmée  de  terre  sont  les  seules  dispo- 
sitions que  la  cour  militaire  pouvait  invo« 
quer  par  analogie^  pour  fonder  le  pouvoir 
qu'elle  s'Éttriboe.  Il  semble,  en  effet,  s*il 
était  permis  de  raisonner  par  analogie  en 
pareille  matière,  que  les  justiciables  directs 
de  la  cour  militaire  devraient  être  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  justiciables  des 
conseils  de  f  uerre,  et  que  la  cour  devrait 
avoir  les  mêmes  pouvoirs  que  ces  conseils, 
chacun  dans  le  cerde  de  ses  attributions. 
Hais  si  le  législateur  en  a  disposé  autrement, 
par  des  raisons  d'ordre  public,  il  n'y  a  pas  de 
considération  qui  puisse  iM'évaloIr  contre  sa 
volonté. 

Or,  nous  pensons  que  ni  le  texte  ni  Tes- 
prit  de  la  loi  ne  permettent  d'appliquer  à  la 
cour  militaire  et  aux  officiers  supérieurs  et 
généraux  les  art.  15,  )6,  17  et  18  du  code 
de  procédure  militaire,  qui  ne  concernent 
que  les  conseils  de  gnerre  et  les  officiers 
subalternes,  ainsi  que  les  sous-officiers,  ca- 
poraux et  brigadiers. 

Cette  opinion,  nous  Tavons  puisée  dans 
Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juin 
1868  et  dans  J'étude  de  la  législation  anté- 
rieure^ 

C'est  dans  les  kls  françaftes  que  l'on 
trouve,  pour  la  première  fois,  des  disposi- 
tions accordante  l'inférieur  un  recours  ré- 
gulier contre  son  supérieur,  à  raison  de 

pnoitionsinfligéespour  infractions  aux  rè^es 
de  la  discipline  miliuire. 

La  loi  du  15  septembre  1790  créa  les  con- 
seils de  discipline  ;  son  art.  14  porte  : 

t  Le  conseil  de  discipline,  chargé,  confor- 
mément I  Fart.  5  ci-dessos,  de  prononcer 
sur  la  prolongation  des  punitions  au  delà  du 
terme  déterminé  pour  chacune  d'elles,  ou 
de  recevoir  les  plaintes  que  des  subordonnés 
pourraient  ^y€âf  k  porter  contre  leurs  chefs, 
•era  composé  de  trois  officiers  supérieurs, 
des  trois  premiers  capitaines  et  du  premier 
lieuteiiaiit  du  régiment.  Ceux  qui  manque- 


raient seront  remplacés  par  un  pareil  nombre 
du  grade  inférieur,  ou  de  ceux  qui  le  sui- 
vraient dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil 
s'assemblera  par  ordre  du  commandant  du 
corps,  tontes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  et 
cehii-ci  ne  pourra  en  refuser  la  convocation 
dans  les  vingt-quatre  heures,  lorsqu'il  eu 
sera  requis  en  raison  d'une  plainte  qui 
pourrait  lui  être  adressée.  » 

L'art.  15  prévoit  le  cas  où  la  plainte  est 
formulée  contre  un  officier  supérieur;  il  est 
ainsi  conçu  : 

c  Lorsque  la  plainte  d'un  subordonné 
portera  contre  un  des  officiers  supérieurs  du 
régiment,  la  plainte  sera  remise  au  comman- 
dant de  la  place,  s'il  y  en  a,  ou  sinon  adres- 
sée au  commandant  de  la  division,  lequel 
Sera  tenu  de  convoquer  aussitôt  un  conseil 
de  discipline,  composé  des  sept  plus  anciens 
officiers  du  grade  le  plus  élevé  de  la  division 
et  étrangers  au  corps,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. I 

L'art«  19  porte  :  •  Pour  donner  aux  déci- 
sions de  ce  conseil  de  discipline  toute  la 
publicité  nécessaire,  il  sera  toujours  tenu 
publiquement  et  portes  ouvertes  ;  ceux  oui 
y  assisteront  seront  sans  armes,  debout,  dé- 
couverts et  en  silence,  i 

La  loi  considérait  la  plainte  de  cette  es- 
pèce comme  une  véritable  inculpation  contre 
le  supérieur,  puisqu'elle  accordait  à  celui-ci, 
aussi  bien  qu'au  plaignant,  le  droit  de  choisir 
c  un  défenseur  dans  l'intérieur  même  du 
régiment,  pour  exposer  leurs  raisons,  i 

La  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  qui  formait  un 
code  de  justice  militaire,  laissa  subsister  les 
conseils  de  discipline,  mais  elle  en  modifia 
profondément  la  composition  :  la  démagogie 
avait  fait  des  progrès,  et  l'on  tenait  pour 
maxime  que  c  la  démocratie  commandait 
rhumanité  pour  (e  soldat  et  réservait  la  ter- 
reur pour  les  généraux.  >  (Rapport  de  Bau- 
dot, du  â6  ventôse  an  ii.) 

L'art,  l**  du  titre  II  de  cette  loi  portait  : 

c  11  sera  établi,  dans  chaque  demi-brigade 
d'infanterie  et  dans  chaque  régiment  de 
troupes  à  cheval  et  d'artillerie,  un  conseil  de 
discipline  composé,  savoir  :  dans  les  demi- 
brigades  et  dans  les  régiments  d'artillerie, 
d'un  officier  supérieur,  un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sous-lieuienant,  un  sergent, 
un  caporal  et  trois  soldats  ou  canon- 
nters;  et  dans  les  régiments  de  troupes  à 
cheval,  d'un  officier  supérieur,  un  capitaine, 
un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  un  maré- 
chal des  logis,  un  brigadier  et  trois  cava- 
liers.» 

Tous  les  membres  du  consdl  avafent  voix 
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délîbérative;  les  moins  avancés  eo  %^d^ 
opinaient  les  premiers  ;  la  pluralité  l'empor- 
tait. Or,  il  est  à  observer  que  cette  plu- 
ralité était  formée  par  les  inférieurs  en 
grade,  c'es^à-dire  les  moins  éclairés,  les 
moins  Intéressésau  maintien  de  la  discipline 
et  du  principe  d'autorité. 

La  disposition  de  Part.  15  de  la  loi  du 
15  septembre  1790  avait  disparu  ;  tous  les 
officiers,  quel  que  fût  leur  grade,  étaient 
justiciables  du  conseil  de  discipline  ;  la  con- 
duite du  chef  de  corps  était  soumise  à  la 
censure  de  ses  inférieurs. 

Le  décret  du  deuxième  jour  complémen- 
taire de  Tan  m  supprima  les  juridictions 
créées  par  lé^  lois  antérieures  et  institua, 
pour  le  jugement  des  délits  militaires,  un 
conseil  uniquement  composé  de  militaires, 
mais  sur  les  bases  admises  par  la  loi  du 
3  pluviôse  an  ii  :  trois  officiers,  trois  sous- 
officiers  et  trois  soldats  ;  Télément  subalterne 
dominait  encore.  L*art.  25  maintenait  les 
conseils  de  discipline  tels  qu'ils  avaient  été 
organisés  par  le  décret  du  3  pluviôse  an  ii. 

L'on  reconnut  enfin  la  nécessité  de  remé- 
dier à  un  tel  état  de  choses,  en  rendant  aux 
officiers  supérieurs  le  jugement  de  leurs 
pairs.  Le  décret  du  4  brumaire  an  iv,  addi- 
tionnel à  celui  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire de  l'an  m,  porte  : 

c  Art.  1*'.  Les  généraux,  les  chefs  de 
brigade  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron ne  seront  plus  soumis  à  l'avenir  au 
jugement  des  conseils  de  discipline,  et  toute 
faute  de  leur  part  contre  la  discipline  sera 
punie  par  l'officier  de  tout  grade  supérieur. 

c  Art.  â.  Celui  qui  aura  infligé  la  peine 
pour  fait  de  discipline  sera  tenu  d'en  rendi*e 
compte  à  l'officier  supérieur  sous  les  ordres 
duquel  il  est  employé,  qui,  en  cas  de  récla- 
mation de  la  part  de  celui  qui  aura  été  puni, 
pourra  juger  si  la  peine  aété  infligée  avec 
justice;  en  conséquence,  il  aura  le  droit  de 
l'atténuer  ou  de  l'augmenter,  si  le  cas  l'exige, 
et  de  punir  l'officier  qui  aura  abusé  de  son 
pouvoir. 

c  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  sera 
toujours  de  droit  juge  de  toutes  les  réclama- 
tions des  militaires  pour  cause  de  punition; 
il  aura  le  droit  soit  d'atténuer  ou  d'augmen- 
ter la  peine  et  de  punir  l'officier  qui  l'aurait 
infligée  injustement.  > 

Les  articles  suivants  du  décret  règlent  la 
composition  des  conseils  chargés  de  juger 
les  officiers  généraux  et  supérieurs,  inculpés 
de  crimes  ou  de  délits.  Ils  ont  été  complétés 
par  le  décret  du  4  fructidor  an  v,  qui  vint 
combler  les  lacunes  de  celui  du  13  brumaire 
précédent. 


Les  lois  postérieures  sur  la  compoiilîoii 
des  tribunaux  militaires  n'ont  modifié  eo 
rien  les  principes  posés  dans  la  loi  do  4  bro* 
maire  an  iv,  en  ce  qui  concerne  les  plaintes 
portées  du  chef  de  punitions  disciplinaires. 

C'est  dans  cette  législation  que  la  eoor 
suprême,  par  son  arrêt  du  29  juin  1868,  nous 
a  montré  les  sources  des  art.  15, 16, 17  et  18 
de  notre  code  de  procédure  militaire. 

Longtemps  avant  la  promulgation  de  ce 
code,  les  lois  françaises  concernant  l'année 
avaient  exercé  leur  influence  en  Bollande. 
Sous  le  roi  Louis,  dès  Tannée  1807,  un  pro- 
jet de  code  de  procédure  pour  l'armée  de 
terre  accordait  à  l'inférieur  le  droit  de  porter 
plainte  contre  le  supérieur  qui  lui  avait  in- 
fligé une  punition  disciplinaire  excessive  ou 
non  méritée  ;  mais  ce  projet  substituait  aux 
conseils  de  discipline  les  conseils  de  guerre, 
comme  il  est  fait  dans  notre  code  actuel. 

La  Hollande  fut  réunie  à  l'empire  français 
par  décret  du  9  juillet  1810.  Les  officiers  de 
terre  et  de  mer  furent  confirmés  dans  leurs 
grades  et  reçurent  des  brevets'  signés  par 
l'empereur  ;  la  garde  royale  fut  réunie  à  la 
garde  impériale  ;  en  un  mot,  Farmée  hollan- 
daise se  fusionna  dans  l'armée  française  et 
fut  régie  par  les  mêmes  lois.  Un  déa*et  do 
6  janvier  1811  ordonna* d*ailleurs  la  mise  en 
activité  des  lois  françaises  dans  les  départe- 
ments de  la  Hollande. 

Cette  législation  était  donc  celle  qoi  ré- 
gissait l'armée  hollandaise,  lorsque  en  1814 
on  s'occupa  de  |a  confection  d'un  code  de 
procédure  pour  l'armée  de  terre.  On  reprit 
alors  le  projet  de  1807,  qoi  avait  été  soumis 
au  roi  Louis  le  8  août  1808,  mais  qat,  par 
suite  des  événements,  n'avait  pas  été  con- 
verti en  loi. 

Ce  projet  a  été  publié  par  M.  Pois,  audi- 
teur militaire  à  La  Haye,  dans  la  Themi$, 
regtskundig  iijdschrift,  4*  ituk,  1866.  Jl  eon- 
tenait  quatre  articles,  qui  antorisaieot  les 
conseils  de  guerre  à  connaître  des  pinintes 
des  inférieurs  contre  leurs  supérieurs  à 
raison  des  punitions  disciplinaires  infligées 
par  ceux-ci. 

Cn  cinquième  article  attribuait  le  même 
pouvoir  à  la  haute  cour  militaire,  poar  le 
cas  où  l'officier  contre  lequel  était  portée  la 
plainte  ne  serait  pas  justiciable  par  son  grade 
d'un  conseil  de  guerre  de  province.  Voici  le 
texte  même  de  cette  dernière  disposition  : 

c  24.  Indien  de  hlagen  in  het  een  of  ander 
geval  langs  de  voor$chreven  wegen  geen  rtg^ 
kunnen  bâomen,  gelijk  ook  wanneerM}  me^îoi 
siutineren  door  eenen  officier,  die  uil  hoofde 
van  zijne  qualiteit  ofrang  niet  voor  den  krijg»- 
raad  van  lœt  département  kan  worden  U  regt 
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geuM,  heledigd  té  xijn,  %nllen  zij  xieh  daar 
over  kunnen  adteueren  aan  de  hooge  militaire 
vierschaar,  die  hun  in  dat  geval  regt  zal  ver- 
schaffen,  » 

Les  qaatre  premiers  articles  ci -dessus  ne 
s^éloîgnaient  guère  de  la  législation  française 
des  derniers  temps;  ils  furent  reproduits 
presque  textuellement  dans  le  code  de  pro- 
cédure pour  Tarmée  de  terre,  sous  les  n***  15, 
16,  f  7  et  18.  Mais  le  dernier  article  précilé 
était  essentiellement  contraire  à  la  loi  du 
4  brumaire  an  ly,  dont  Texpérience  avait 
fait  reconnaître  Tutilité  ;  il  fut  retranché  du 
projet  et  ne  trouva  point  de  place  dans  le 
code  converti  en  loi  ;  de  sorte  que  le  système 
consacré  par  ce  code  n'est  pas  celui  de  la  loi 
du  i8  pluviôse  an  ii,  mais  celui  de  la  loi  du 
4  brumaire  an  iv.  En  d'autres  termes,  c'est 
le  système  que  les  Français  avaient  introduit 
en  Hollande  après  Tannexion,  et  qui  y  était 
encore  en  vigueur  lorsqu'on  s'occupa  de  la 
rédaction  définitive  du  code  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre. 

Le  militaire  qui  se  trouve  lésé  par  la  pu- 
nition disciplinaire  qui  lui  a  été  infligée 
peut  demander  l'examen  des  faits  par  un 
conseil  de  guerre,  si  celui  qui  Ta  puni  est 
justiciable  d'un  tel  conseil  ;  mais  si  la  puni- 
tion a  été  prononcée  par  un  oflicier  supé- 
rieur ou  général,  le  plaignant  n'a  de  recours 
que  devant  l'autorité  militaire  immédiate- 
ment supérieure,  qui  apprécie  sa  réclama- 
tion. 

Ce  sprstème  s'explique  et  se  justifie  par  les 
nécessités  de  la  discipline.  Il  n'y  a  pas  grand 
inconvénient  à  ce  que  le  militaire  puui  par 
un  ofBcier  de  grade  inférieur  ou  par  un  sous- 
oflicier  soit  admis  à  porter  sa  plainte  devant 
un  conseil  de  guerre  ;  mais  permettre  au  pre- 
mier soldat  venu,  qui  s'est  fait  punir,  d'ap- 
|i^ler  devant  la  cour  militaire,  pour  s'y  jus- 
tifier, son  major,  son  coloneU  son  général, 
ou  même  le  ministre  de  la  guerre,  si  celui-ci 
avait  ordonné  la  punition,  ce  serait  fouler 
aux  pieds  les  principes  d'autorité  et  de  subor- 
dination sans  les<]uels  il  n'y  a  pas  d'armée 
possible. 

Eu  résumé,  il  n'existe  pas  d'autre  dispo- 
sition législative  qui  permette  aux  militaires 
de  se  pourvoir  en  justice  contre  les  puni- 
tions disciplinaires,  que  les  art.  15,16,  17 
et  18  du  code  de  procédure  pour  l'armée  de 
terre;  or,  dans  ces  dispositions,  il  n'est  fait 
mention  que  des  conseils  de  guerre  ;  d'où  il 
résulte  qu'elles  sont  inapplicables  au  cas 
où  la  plainte  est  portée  contre  un  officier  qui, 
par  son  grade,  est  directement  justiciable  de 
la  cour  militaire. 

Quant  à  cette  cour,  compétente  pour  juger 


les  officiers  de  grade  supérieur  à'celui  de 
capitaine  (art.  51  de  l'instruction  provisoire), 
lorsqu'ils  sont  poursuivis  devant  elle  du  chef 
de  crime  ou  de  délit  (art.  48  d«  la  même 
instruction  provisoire),  elle  est  sans  compé- 
tence et  sans  pouvoir  pour  juger  ces  offi- 
ciers, en  l'absence  d'action  plublique,  du 
chef  des  punitions  qu'ils  infligent  à  leurs 
subordonnés.  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'autorité 
militaire  immédiatement  supérieure  qu'il 
appartient  d'apprécier  l'usage  que  ces  offi- 
ciers ont  fait  de  leur  droit  de  punir. 

Notre  pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  militaire  en  cause  de  de  Heusch  contre 
Bayet  est  donc  principalement  fondé  sur 
l'inapplicabilité,  aux  cas  de  punitions  infli- 
gées par  des  officiers  supérieurs  ou  généraux, 
des  articles  15,  16,  17  et  18  du  code  de 
procédure  militaire,  et  sur  une  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  51  de  l'Instruction  provi- 
soire pour  la  haute  cour  militaire. 

11  est  fondé  en  second  lieu  sur  une  viola- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  janvier 
1849,  portant  que,  lorsque  le  prévenu  est 
directement  justiciable  de  la  cour  militaire, 
cette  cour  doit  être  composée,  outre  le  pré- 
sident, de  deux  officiers  généraux  et  de  deux 
colonels. 

M.  l'avocat  général  Gloqnette  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  par  le  deuxième 
moyen  : 

«  La  cour  militaire  était  incompétente 
sous  le  rapport  de  sa  composition,  et  son 
arrêt  a  été  rendu  en  violation  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  organique  en  date  du  29  janvier 
1849. 

*  c^Sur  la  plainte  qui  lui  était  adressée  par. 
le  lieutenant  de  Heusch  contre  le  colonel 
Bayet,  au  sujet  d'une  punition  qui  lui  avait 
été  infligée,  la  cour  militaire  avait  attrait 
devant  elle  le  colonel  Bayet,  comme  étant, 
de  ce  chef,  directement  son  justiciable.  Une 
exception  d'incompétence  ayant  été  soulevée 
par  Tauditeur  général,  cette  exception  fut 
rejetée  et  la  cour  se  déclara  compétente. 

c  Aux  termes  des  art.  2  et  S  de  la  loi  or- 
ganique, la  composition  de  la  cour  militaire 
n'est  pas  la  même  quand  elle  a  à  juger  des 
alTaires  qui  sont  portées  devant  elle  comme 
conr  d'appel,  et  des  affaires  dans  lesquelles 
les  inculpés  sont  directement  soumis  à  sa 
juridiction.  L'art.  3  règle  exceptionnelle- 
ment, pour  le  second  cas,  sa  composition, 
qui  est  alors  diflérente  de  ce  qu'elle  est, 
d'après  l'art.  2,  pour  le  premier  cas. 

c  C'est  selon  les  prescritions  de  l'art.  2 
que  la  cour  était  composée,  comme  si  elle 
siégeait  en  degré  d'appel,  lorsqu'elle  a  pro- 
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Doucé  rairrét  qui  vous  est  dénoDcé,  tandis 
qirelle  aurait  dp  Fétre  cou  for  mément  à  l'ar- 
ticle 3,  puisque  la  cause  à  juger  était  pour- 
suivie comme  apparteuant  directement  à  sa 
juridiction,  en  vertu  de  Tart.  51  de  Tinstruc- 
tiOD  provisoire  de  4814,  qui  dispose  que 
10US  les  officiers  d'uo  grade  supérieur  à  celui 
de  capitaine  seront  jugés  en  premier  ressort 
par  ia  cour.  11  y  a  donc  lieu  à  cassation  pour 
violation  des  art.  â  et  5  de  la  loi  du  39  jan- 
vier 1849. 

c  Le  pourvoi  soutient  aussi  que  la  cour 
militaire  était  en  même  temps  incompétente 
à  raison  de  la  matière,  et  il  demande  aussi  la 
cassation  de  Tarrét  pour  fausse  application 
et  violation  de  Part.  5i  de  Tinstruction  pro- 
visoire de  1814,  pour  la  haute  cour  militaire, 
instruciion  qui  a  encore  aujourd'hui  force 
de  loi. 

«  La  cour  a  pensé  que  Fart.  51  de  cette 
instruction  provisoire  s'appliquait,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  au  cas  dont  il  s'agit, 
qui  est  celui  d'une  plainte  d'un  ofllcier  de 
grade  inférieur  contre  sou  supérieur,  au 
sujet  d'une  punition  qui  lui  a  été  infligée 
pour  des  fautes  dans  le  service. 

c  Le  pourvoi  repousse  cette  interpréta- 
tion, l'article  précité  n'établissant,  dit-il,  la 
compétence  de  la  cour,  pour  juger  direcie- 
ment  les  officiers  supérieurs,  que  pour  les 
crimes  et  délits,  et  non  pour  les  abus  du 
pouvoir  disciplinaire  qui  donnent  lieu  à  des 
plaintes,  de  la  part  des  subordonnés,  contre 
les  officiers  supérieurs. 

€  Lorsque  parut  l'iostruction  provisoire 
de  1814  pour  la  haute  cour  militaire,  la  Hol- 
lande avait  été  réunie  à  la  France  pendant 
plusieurs  années,  les  troupes  des  deux  pa^rs 
avaient  été  confondues,  et  les  Hollandais 
avaient  été  soumis  au  régime  militaire  fran* 

çais. 

<  Les  lois  françaises  des  15  septembre- 
29  octobre  1790  et  18  pluviôse  an  ii  avaient 
institué  des  conseils  de  discipline,  chargés  de 
recevoir  les  plaintes  'que  les  subordonnés 
pouvaient  avoir  à  faire  contre  des  chefs  de 
tout  grade,  nour  cause  de  punition  discipli- 
naire ;  maisla  généralité  de  cette  attribution 
de  juridiction  aux  conseils  de  discipline 
avait  été  restreinte  par  la  loi  du  4  brumaire 
an  IV,  d'après  laquelle  ces  plaintes,  quand 
elles  étaient  dirigées  contre  des  officiers 
supérieurs,  devaient  être  soumises  à  l'officier 
du  grade  immédiatement  plus  élevé  dans  la 
hiérarchie,  ou  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
était  investi  du  droit  d'y  statuer.  H  exisuit 
donc  en  Hollande,  à  la  chute  du  régime 
français,  un  recour»  légal  contre  les  punitions 
diseiplinaires,  soit  aux  conseils  de  discipline, 
soit  à  Tofficier  supérieur  en  grade. 


€  Dans  les  lois  militaires  qui  furtu»  à 
cette  époque  ou  depuis,  successivement  pro« 
mulguées,  en  remplacement  des  lois  fran- 
çaises qu'on  voulait  abroger,  le  recours  contre 
les  punitions  infligées  par  des  officiers  d*un 
grade  inférieur  à  celui  de  capitaine,  à  leurs 
subordonnés,  a  été  conservé,  et  il  a  fait  l'ob- 
jet des  dispositions  explicites  des  art.  15, 16, 
17  et  18  du  code  de  procédure  pour  Farmée 
de  terre,  qui  ont  substitué  les  conseils  de 

{[uerre  aux  conseils  de  discipline  pour  y 
aire  droit* 

«  On  ne  peut  facilement  admettre  que 
quand  ce  recours  a  été  conservé,  le  recours 
contre  les  punitions  disciplinaires  infligées 
par  des  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui 
de  capitaine  n'ait  été  l'objet  d'aucune  préoc- 
cupation, et  que  quand  on  élaborait  une 
législation  notivelle,  on  se  soit  abstenu  de 
reproduire,  quant  aux  plaintes  dirigées 
contre  les  officiers  supérieurs  pour  avoir 
abusé  de  leur  pouvoir  disciplinaire,  aucune 
disposition  des  lois  antérieures,  ou  de  prendre 
quelque  disposition  analogue. 

«  Les  plaintes  contre  leâ  officiers  supé- 
rieurs, par  suite  d'abus  de  pouvoir  envers 
leurs  subordonnés,  ne  sont  pas  expressément 
mentionnées  dans  l'instruction  provisoire 
pour  la  haute  coUr  militaire,  et  n'y  font  pat 
l'objet  de  dispositions  spéciales  comme  celles 
contre  jes  officiers  d'un  grade  moins  élevé 
dans  le  code  de  procédure  militaire  :  mais 
l'art.  51  de  cette  instruction  attribuants 
cette  juridiction,  dans  les  termes  les  plus 
absolus,  sur  tous  les  officiers  d'un  grade 
supérieur  k  celui  de  capitaine,  sans  rien 
préciser  ni  limiter,  cette  juridiction  doit 
comprendre  non-seulement  les  crimes  et  dé- 
lits, mais  encore  les  faits  de  toute  nature  à 
raison  desquels  Ils  peuvent  être  inculpés. 

f  L'art.  52  portant  :<  Seront  pareillement 
t  jugés  par  elle  en  premier  ressort  les  mili- 

<  taires  de  tout  grade  qui  se  seront  sonmk 

<  à  elle  pour  se  purger  des  accusations 

<  intentées  contre  eux,  i  prêle  appui  h  cette 
interprétation  de  l'art.  51  ;  car,  dansTart.  5S, 
le  mot  accusations  paraît. avoir  un  sens  plus 
étendu  que  celui  qu'il  a  dans  les  lois  pénales 
ordinaires,  et  devoir  s'entendre  non  pas  ex- 
clusivement des  crimes  et  délita,  mais  de 
tout  ce  qui  porte  atteinte  k  l'honneur. 

€  Nous  concluons  à  la  cassation  unique- 
ment pour  violation  des  art.  2  et  5  de  la  loi 
du  29  janvier  1849,  et  au  renvoi  de  la  cause 
devant  la  cour  militaire  composée  d'autres 
juges.  I 

ABBÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
fausse  application  des  art  15, 16^  17  et  iS 
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du  codft  de  procédure  militaire;  fansse  in- 
terprétatioD  de  Tart.  61  de  riostruction 
provisoire  pour  la  haute  cour  militaire,  en 
ce  que  la  cour  militaire  s'est  déclarée  ^m- 
pétente  pour  connaître  d'une  plainte  portée 
contre  an  colonel  au  sujpt  d'un  fait  qui  ne 
constitue  ni  un  délit  militaire,  ni  un  délit 
commun  : 

Considérant  que  Tart.  45  du  code  de  pro- 
cédure pour  Tarmée  de  terre  permet  à  tout 
miliuire  qui  se  croit  lésé  par  la  punition 
qu'un  supérieur  lui  a  infligée  d'en  porter 
plainte,  et  de  demander  que  Taflaire  soit 
examinée  dans  un  conseil  de  guerre  ; 

Considérant  que  les  conseils  de.  guerre 
u^oni  pas  juridiction  sur  les  oiliciers  d'un 
rang  supérieur  à  celui  de  capitaine  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  51  de  riostruction 
pour  la  haute  cour  militaire  et  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  29  janvier  1849,  ces  officiers  sont 
jugés  par  la  cour  militaire; 

Considérant  que  la  disposition  de  Fart.  51 
est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  ne  distingue 
pas  entre  les  faits  dont  les  officiers  supérieurs 
ont  à  répondre; 

Que  l'art.  48  de  ladite  instruction  déter- 
mine les  causes  réservées,  pour  les  militaires 
eux-mêmes,  à  l'appréciation  des  tribunaux 
ordinaires,  mais  ne  restreint  pas  la  compé- 
tence de  la  cour  à  la  connaissance  des  délits 
proprement  dits  ; 

Que  partant  dés  qu'il  y  a  lieu  au  juge- 
ment d'un  officier  dont  le  rang  dépasse  celui 
de  capitaine,  de  quelque  nature  que  soit 
d'ailleurs  l'acte  qui  lui  est  imputé,  crime, 
délit,  ou  simple  abus  d'autorité,  il  appartient 
à  la  cour  militaire  de  statuer  directement, 
comme  elle  prononce  en  degré  d'appel  sur 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  tant  en  matière  disciplinaire  qo*en 
matière  pénale  ; 

Considérant  que  les  art.  15, 16,  47  et  48 
du  code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre 
investisses  les  conseils  de  guerre  des  fonc- 
tions attribuées  autrefois  en  France  aux 
conseils  de  discipline  ; 

Que  Tart.  51  de  Hnstruction  pour  la  haute 
cour  rétablit,  pour  les  oiliciers  supérieurs,  le 
jugement  auquer  le  décret  du  4  brumaire 
au  IV  les  avait  soustraits  ; 

Que  dès  lors  le  demandeur  argumente  à 
tort  de  ce  que  le  code  de  procédure  mili- 
taire, publié  en  1814,  en  même  temps  que 
l'instruction  cilèe,  ne  reproduit  pas  les  ar- 
ticles d*un  projet  élaboré  eu  4807,  qui  con- 
féraient expressément  à  la  haute  cour 
l'examen  des  plaintes  dirigées  par  un  subal- 
teroe  contre  un  officier  supérieur  ou  général  ; 


Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  de  l'art.  5 
delà  loi  du  29  janvier  4849,  en  ce  que  la 
cour  était  irrégulièrement  composée  : 

Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  du  29  jao-   / 
vier  4849  porte  : 

t  Lorsipie  le  prévenu  sera  directement 
justiciable  de  la  cour  militaire,  elle  sera 
composée,  outre  le  président,  de  deux  offi- 
ciers généraux  et  de  deux  colonels,  choisis 
par  le  sort  entre  les  officiers  généraux  et  les 
colonels  de  la  division  territoriale...  ;  t 

Considérant  qifil  s'agit  au  procès  d'une 
plainte  portée  contre  un  colonel,  et  que  l'ar- 
ticle 51  de  l'instruction  pour  la  cour  mili- 
taire déclare  directement  justiciables  de  cette 
cour  tous  les  officiers  d'un  rang  supérieur  à 
celui  de  capitaine; 

Considérant  que  la  cour  était  com(»osée, 
outre  le  président,  d'un  lieutenant  général, 
d'un  colonel  et  de  deux  majors  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt,  rendu  par  des 
juges  incompétents,  contrevient  à  Tart.  5  de 
la  loi  du  29  janvier  4849; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  militaire  du  24  décembre  1869  ; 

Renvoie  le  procès  et  les  parties  devant  la 
même  cour  composée  d'autres  juges  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  cour  militaire  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé. 

Du  44  février  4870.  —  2«  ch.  —  Pré$, 
M.  PaqwDt,  président.  --^Rapp,  H.  De  Rongé. 
—  Concl,  conf,  M.  Cloquelte,  avocat  gêné- 
rai. 

DROIT  D'ENREGISTREMENT.  —   Condi- 
tion SUSPENSIVE.   ^  POURSOITE.  —  P«KS- 

cniPTiON.  —  Point  de  départ.  —  Appré- 

CUTION  DU  juge  DD  fond. 

La  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  un 
acte  qui  contient  une  disposition  subordonnée 
à  un  événement  futur  et  incertain,  est  tenue 
en  suspens  jusqu'au  jour  où,  il  est  constant 
que  raccomplissement  de  la  condition  sus- 
pensive a  été  connu  de  l'administration.  — 
//  appartient  au  juge  du  fond  de  constater 
souverainement  en  fait  que  l* administration 
a  été  mise  à  même  de  poursuivre  le  droit 
tenu  en  suspens,  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  61,  nM  ;  avis  du  conseil  d'Etat  du 
22  août  4810.) 

(ministre  des  finances,  —  C.  BOULOGNE.) 

Le20  septembre 4864,  la  veuve  Boulogne, 
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négociante  à  Tournât,  Emile  Boulogne,  son 
flls,  et  ses  trois  sœurs,  représentant  avec  lui 
leur  père  décédé,  ont  passé  acte  devant  le 
notaire  Roger,  en  la  même  ville,  pour  con- 
stater la  société  en  commandite  qui  existait 
entre  leur  père  défunt,  leur  mère  survivante 
et  Emile  Boulogne  fils,  seul  gérant  de  la  so- 
ciété contractée  pour  dix  ans. 

Les  art.  9  et  iO  du  contrat  social  portent  : 

c  Art.  9.  Emile  Boulogne  fils  aura  la  fa- 
culté de  rembourser  la  commandite,  en  tout 
ou  en  pariie,  pendant  la  durée  de  la  présente 
.société,  pourvu  que  les  remboursements 
partiels  ne  soient  pas  inférieurs  à  10,000  fr... 

c  Art.  10.  Arrivant  le  décès  de  M.  et  de 
M™«  Boulogne,  la  société  continuera  de 
plein  droit  entre  M.  Boulogne  fils,  le  survi- 
vant des  père  et  mère,  et  les  héritiers  et 
représentants  du  prédécédé. 

c  Le  décès  du  survivant  de  M.  et  H"*'  Bou- 
logM'Bochard  mettra  fin  à  la  société;  dans  ce 
cas,  M.  Bouloffne  fils  sera  de  plein  droit  proprié- 
taire de  la  totalité  de  l'actif  social,  à  la  charge 
de  payer  le  passif  et  en  prenant  pour  base 
le  dernier  inventaire  qui  précédera  le  dé- 
cès. 

€  La  part  d'intérêt  restant  due  à  M.  et 
M""  Boulogne...  devra  être  remboursée  à 
leurs  héritiers...  > 

L'acte  a  été  enregistré  àTournai,  le  27  sep- 
tembre 1864,  au  droit  fixe  de  6  fr.  60  c. 

La  veuve  Boulogne  est  décédée  à  Tournai 
le  9  janvier  1866. 

En  mars  suivant,  les  enfants  Boulogne 
procédèrent  à  la  vente  des  immeubles  des 
successions  de  leurs  père  et  mère  ;  le  cahier 
des  charges  et  conditions  de  la  vente,  en- 
registré le  21  mars  1 866,  faj4  mention  da 
décès  de  la  veuve  Boulogne  et  de  sa  date. 

Le  5  juin  1866,  par  acte  notarié,  enre- 
gistré le  9,  ils  ont  procédé  à  la  liquidation 
des  deux  successions  ;  au  §  5,  les  comparants 
rappellent  Fart.  10  du  contrat  de  société,  la 
cession  qu'il  renferme  de  l'avoir  social  à 
Emile  Boulogne,  et  de  commun  accord,  après 
vérification  du  bilan,  ils  fixent  la  somme  à 
verser  par  celui-ci  dans  la  succession  des 
père  et  mère,  pour  prix  de  la  cession. 

L'administration  a  élevé  la  prétention  de 
faire  payer  par  Emile  Boulogne  un  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  cette  somme, 
comme  prix  de  la  vente  lui  faite  par  ses 
commanditaires  de  leur  part  dans  les  va- 
leurs sociales. 

Le  2  juin  1868,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement à  Tournai  a  décerné  une  contrainte 
en  payement  d'un  droit  de  fr.  4,178-46,  la- 


quelle a  été  rendue  exécatoire  par  le  y  _ 
paix  le  lendemain,  et  signifiée  le  méme^joiir 
à  Emile  Boulogne, 

Cet  acte  contient  les  motifs  salvants  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  de  telles  stipulations  (celles  des  art.  9 
et  10  de  l'acte  de  société)  étant  destinées,  le 
cas  échéant,  comme  11  arrive  aujourd'hui,  à 
faire  passer  sur  la  tête  de  M.  Emile  Bou- 
logne fils  la  part  de  ses  père  et  mère  dans 
les  valeurs  de  la  société,  renferment  une  * 
véritable  vente,  subordonnée  à  une  condition 
suspensive,  à  an  événement  futur  et  incer- 
tain ; 

c  Attendu  que  cet  événement  prévu  s'éunt 
réalisé  par  le  décès  de  la  dame  Bonlogoe- 
Bocbard,  arrivé  à  Tournai,  le  9  janvier  lt^6, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  liquidation  inter- 
venue entre  les  enfants  Boulogne  par  acte 
passé  devant  le  même  notaire  Roger  le 
3  juin  1866,  enregistré  le  9  dito,  dans  lequel 
acte  la  disposition  du  contrat  de  société  se 
trouve  rappelée,  la  vente  est  devenue  par- 
faite, de  conditionnelle  qu'elle  était  i  Fori- 
gine,  et  que  par  suite  M.  Emile  Boulogne  fils 
a  été  saisi  de  la  propriété  de  la  part  appar- 
tenant à  ses  père  et  mère  dans  les  valeurs  de 
la  société; 

c  Attendu  dès  lors  que  M.  Emile  Bou- 
logne doit  payer  au  trésor  de  Belgique  les 
droits  et  additionnels  sur  le  montant  des 
valeurs  qu'il  a  acquises  de  cette  manière...; 

«  La  présente  contrainte  est  fondée  sur 
les  art.  1,  2, 4,  14,  n»*  2  et  5;  SÎ,  ti4,  68, 
§  5,  n«  4;  69,  §  3,  n»  3;  69,  S  5.  n-  1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu;  sur  la  loi  des  voies 
et  moyens  de  l'exercice  1864,  et  sur  les  ar- 
ticles 1168,  1179,  1181  et  1593  du  code 
civil.  > 

Emile  Boulogne  a  fait  opposition  à  cette 
contrainte  par  exploit  signifié  à  l'adminis- 
tration  le  11  juin  1868,  avec  citation  devant 
le  tribunal  civil  de  Tournai,  pour  la  voir  dé- 
clarer nulle,  abusive  et  vexatoire,  la  voir 
mettre  à  néant;  voir  dire  que  les  droits 
qu'elle  a  pour  objet  de  recouvrer  étaient 
prescrits  avant  toute  demande  ;  très-subsi- 
diairement,  voir  dire  que  les  droits  dus  par 
l'opposant  ne  sont  pas  de  l'import  fixé  en  la 
contrainte. 

Cette  opposition  était  fondée  : 

1^  Sur  ce  que  du  contrat  de  société,  enre- 
gistré le  27  septembre  1864,  il  résultait 
qu'au  décès  de  la  veuve  Bolilogne,  son  tils 
devenait  de  plein  droit  propriétaire  de  Pac- 
tif  de  la  société,  aux  charges  y  indiquées  ; 

2''  Sur  ce  que  cet  actif  ne  comprenant 
que  des  valeurs  mobilières,  et  d'ailleurs  le 
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contrat  de  société,  cootcnant  cession  éven- 
tuelle ayant  été  enregistré,  aucune  loi  n'im- 
posait à  Topposant  l'obligation  d'une  décla- 
ration quelconque  de  i'avénement  de  la 
condition  ; 

5**  Sur  ce  que  l'administration,  avertie  par 
Pacte  de  société  qu'au  décès  de  la  mère  le 
droit  serait  dû,  avait  à  s'assurer  elle-même 
de  ce  décès  ; 

A*  Sur  ce  que,  dans  ces  conditions,  la 
prescription  de  deoxans,  établie  par  l'art.  6i 
de  la  loi  du  2i  frimaire  an  vu,  a  couru  dès 
le  jour  du  décès,  9  janvier  1866; 

5^  Sur  ce  qu'au  moins  cette  prescrip- 
tion a  couru  forcément  dès  qu'a  été  soumis 
à  l'enregistrement  un  acte  indiquant  le  dé- 
cès; 

6^"  Sur  ce  que,  leîl  mars  1866,  a  été  en- 
registré, au  même  bureau  de  Tournai,  un 
procès- verbal  d'adjudication  publique,  reçu 
par  le  même  notaire  Roger,  le  12  du  même 
mois,  où  il  est  dit  que  les  biens  vendus  fai- 
saient partie  des  successions  des  père  et 
mère  Boulogue,  décédés  à  Tournai  les  lâsep- 
tembre  1864  et  9  janvier  1866; 

7'  Sur  ce  que  ledit  procès-verbal  a  appris 
à  Tadministration  le  décès  et  l'avènement  de 
la  condition  suspensive  de  la  cession  de 
l'avoir  social,  qui  a  été  réalisée  ; 

8*  Sur  ce  que,  dès  le  21  mars  1866,  au 
moins  la  prescription  de  deux  ans  a  com- 
mencé à  courir  et  qu^elle  a  été  atteinte  le 
21  mars  1868,  avant  toute  poursuite  du 
flsc; 

9*  Sur  ce  que  sobsidiairement  le  droit 
réclamé  serait  excessif. 

L'administration  a  répondu  qu'aux  termes 
des  art.  9  et  10  du  contrat  de  société,  l'op- 
posant avait  deux  moyens  de  devenir  pro- 
priétaire de  l'avoir  social,  et  qu'aussi  long- 
temps qu'elle  n'avait  pas  été  mise  à  même 
de  savoir  le  moyen  qu'il  avait  cboisi,  elle 
n'avait  pas  pu  agir  contre  lui  ;  que  dès  lors 
ce  n'était  que  par  l'acte  du  5  juin  1866, 
portant  liquidation  de  la  société,  que  la 
prescription  a  pu  courir  contre  elle. 

Elle  a  soutenu  en  outre  que  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  n'était  pas  applicable  dans 
l'espèce  et  n'avait  pu  le  devenir  que  par 
ledit  acte  du  5  juin. 

Le  tribunal  de  Tournai  a  prononcé,  le 
19  juillet  1869,  le  jugement  dont  voici  la 
teneur  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  question  de  pres- 
cription : 

c  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  qui  dispose  qu'il  y  a  prescription  du 


droit  après  deux  années  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuflQsamment  faite,  ou  d'une  fausse  évalua- 
tion dans  une  déclaration  et  pour  la  constater 
par  voie  d'expertise; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  droit 
réclamé  de  fr.  4,178-46  peut  être  considéré 
comme  un  droit  non  perçu  sur  une  disposi- 
tion particulière  dans  un  acte,  ou  bien  comme 
un  supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  et  partant  s'il  est  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans; 

€  Attendu  que  le  droit  de  mutation  ré- 
clamé résulte  d'un  contrat  de  société  en 
commandite,  reçu  par  le  notaire  Roger,  de 
Tournai,  en  date  du  20  septembre  1864, 
formé  pour  l'exploitation  du  commerce  de 
blanc  et  rubans,  tel  que  l'avaient  exercé 
les  époux  Boulogne-Bocbard  ;  qu'aux  termes 
de  ce  contrat,  Emile  Boulogne  est  le  seul 
associé  gérant  et  responsable  ;  sa  mère  et  ses 
trois  sœurs  sont  simples  commanditaires  ;  le 
sieur  Emile  Boulogne  fait  apport  de  50,0i0  fr. 
et  de  son  travail  et  de  son  industrie.  Les 
commanditaires  apportent  en  marchandises, 
créances  à  recouvrer,  deniers  comptants  et 
objets  mobiliers  250,850  fr.  Chaque  année, 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre,  il  doit 
être  fait  et  arrêté  par  les  associés  un  inven- 
taire de  l'actif  et  du  passif  et  un  compte 
général  des  affaires.  D'après  l'art.  9  du  con- 
trat, l'associé  gérant  a  la  faculté  de  rem- 
bourser la  commandite,  en  tout  ou  en  partie, 
pendant  la  durée  de  la  société.  D*après  l'ar- 
ticle 10,  il  est  de  plein  droit  propriétaire  de 
la  totalité  de  l'avoir  social  par  le  décès  du 
survivant  des  père  et  mère,  à  la  charge  pour 
le  cessionnaire  de  payer  le  passif  de  la  so- 
ciété et  en  prenant  pour  base  le  dernier  in- 
ventaire qni  précédera  le  décès  ;  que  madame 
veuve  Boulogne-Bochard  étant  décédée  i 
Tournai  le  9  janvier  I8669  son  décès  a  mis 
fin  à  la  société  et  improprié  son  fils  Emile 
dans  l'avoir  social  en  conformité  de  l'art.  10 
du  contrat  de  société; 

c  Qu'en  effet,  cet  art.  10  contient,  sous  le 
rapport  du  consentement  des  parties,  une 
cession  parfaite  et  irrévocable  de  la  com- 
mandite à  l'associé  gérant  ;  seulement  cette 
cession  est  soumise  à  là  condition  suspensive 
et  casuelle  du  décès  de  madame  Boulogne 
mère  dans  le  cours  de  la  société,  c'est-à-dire 
que  ce  décès  arrivant  pendant  la  société, 
Emile  Boulogne  est  de  plein  droit  cession- 
naire de  la  commandite  aux  conditions 
écrites  en  ce  même  art.  10,  et  le  droit  pro- 
portionnel de  cession  est  dû  sur  le  contrat 


394 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  société  <|ai  forme  le  titre  de  la  régie.  Ce 
droit  est  donc,  selon  les  termes  de  Tart.  61 
prédté  de  la  loi  da  22  frimaire  an  Tir,  un 
droit  non  perçu  sur  une  disposition  particu- 
lière dans  Tacte  de  société  du  20  septembre 
48M,  et  partant  un  droit  soumis  à  la  pres- 
cription biennale  du  jour  où  ce  droit  esl 
devenu  perceptible; 

c  Attendu  que  Topposant  prétend  que  le 
jouroti  ce  droit  est  devenu  perceptible  est 
le  9  janvier  18ii6,  date  du  décès  de  madame 
Boulogne,tOu  tout  au  moins  le  2i  mars  sui- 
vant, date  de  l'enregistre  ment  d'un  acte  de- 
vant le  notaire  floger,  où  il  est  fait  (nention 
de  ce  décès,  tandis  que  la  régie  prétend  que 
cette  prescription  de  deux  ans,  en  la  suppo- 
sant applicable  à  Tespèce,  n'aurait  pu  courir 
que  du  9  juin  1866,  date  de  Tenregistrement 
d^un  autre  acte  devant  le  même  notaire  Ro- 
ger, et  lie  serait  point  accomplie  le  2  juin 
iS68,  date  de  la  contrainte; 

<  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  dès  le 
9  janvier  1866,  jour  du  décès  de  madame 
Boulogne,'la  cession  8*est  opérée  de  pletu 
droit  au  profit  de  Topposaot  et  que  dès  lors 
le  droit  de  mutation  était  exigible,  il  faut 
bien  admettre  que  la  régie  ne  pouvait  exiger 
le  droit  que  pour  autant  qu'elle  connût  le 
décès  qui  rendait  le  droit  exigible,  et  qu'en 
vertu  de  la  maxime  conlra  non  valentem  agere 
non  currii  prœscriptio,  la  prescription  n'a  pu 
courir  du  jour  du  décès  de  madame  Bou- 
logne; 

c  Attendu  que  le  21  mars  suivant  il  a  été 
enregistré  au  bureau  de  Tournai  un  cahier 
des  charges  de  la  vente  des  immeubles  dé* 
pendants  de  la  succession  des  père  et  mère 
Boulogne  ;  qne,  dans  ce  eabier,  il  est  dit  que 
madame  Boulogne  est  décédée  le  9  janvier 
1866  ;  que  dès  ce  jour/21  mars,  la  régie  n'a 
pu  prétexter  ignorance  de  ce  décè&;  qu'elle 
avait  dès  le  21  mars  le  devoir  comme  le  droit 
de  poursuivre  le  reconvhement  du  droit 
proportionnel  de  mutaticfn;  qu'elle  serait 
d'autant  moins  fondée  à  prétexter  ignorance 
que  le  droit  était  exigible  par  le  bureau  qui 
a  euregistré  tous  les  actes  dont  il  a  été  ques- 
tion jusqu'ici; 

«  Attendu  qu'il  est  aussi  juste  que  légal 
d'admettre  que  lorsqu'une  transmission  de 
propriété  dépend  d'uu  événement  futur 
dont  l'époque  est  incertaine,  si  cette  muta- 
tion vient  à  s'opérer,  c*est  à  partir  du  jour 
où  les  receveurs  de  Tenk'egistreroeut  ont  été 
mis  à  même,  par  des  actes  60uinis  à  la  for- 
malité de  l'euregistremeut,.  d'opérer  la  per- 
ception, que  commcuce  à  courir  la  pres- 
cription de  deux  ans  des  droits  et  doubles 
droits; 


c  Que  telle  est  TlnterprO'tatîon  qu'an  avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  août  1806  a  doooée 
à  Fart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ni, 
ioterprétatfon  consacrée  par  un  arrêt  de  h 
copr  de  cassation  de  Belgique  du  22  juillet 
18é7  ;  que,  partant,  l'action  de  la  régie  était 
prescrite  le  3  juin  1868,  date  de  la  contrainte; 

c  Attendu  que  varn^nent,  pour  faire 
courir  la  prescription  à  partir  du  fjoin 
1 866,  la  régie  prétend-elle  que  ce  n'est  que 
par  un  acte  de  liquidation  des  sueceasions 
des  père  et  mère  Boulogne,  soumis  ee jour' 
là  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  qu'elle 
a  su  et  pu  savoir  que  le  sieur  Boulogite  fils 
avait  fait  usage  plutôt  de  l'art.  10  au  contrat 
de  société  qui  l'impropriait  de  la  comman- 
dite au  jour  du  décès  de  sa  mère,  que  de  l'ar- 
ticle 9  qui  lui  accordait  la  faculté  de  rem- 
bourser cette  commandite  dans  le  cours  de 
la  société; 

c  Uu'eu  effet  la  régie  pouvait,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  exiger  le  droit  de  mutatioa 
dès  le  jour  du  décès  ;  qu'elle  avait  à  cette  Ho 
à  décerner  une  contrainte  pour  le  payement 
du  droit  qu'elle  avait  Oxé  à  son  gré,  sauf  au 
sieur  Boulogne  à  justifier  ou  qu'il  avait  usé 
dans  le  cours  de  la  société  de  la  faculté  que 
lui  donnait  l'art.  9  dn  contrat  de  société,  ou 
que  la  cession  pour  laquelle  la  contrainte 
était  décernée  n'avait  pas  l'importance  que 
la  régie  lui  donnait,  justification^facile  à  faire 
par  la  production  du  dernier  inventaire; 

i  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  le 
juge  Grœn  eu  son  rapport  et  M.  le  substitut 
Perlaii  en  ses  conclusions,  déclare  nulle  et 
de  nul  ell'et  la  contrainte  décarnée  le  S  join 
1868,  .par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  contre  le  sieur  Emile 
Boulogne  en  payement  de  la  somme  de 
fr.  4,178-46  pour  droit  de  mutation;  dit  que 
les  droits  que  telle  contrainte  a  pour  objet 
de  recouvrer  étaient,aux  termes  de  l'art.  61, 
ii^  1  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  prescrits 
avant  toute  demande  de  l'admiiiistratioD  ; 
condamne  celle-ci  aux  dépens,  i 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  produit 
par  le  (iemandeur,  et  consistait  dans  la  vio- 
lation de  l'art.  2262  du  code  civil;  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  6t  de  la  loi 
du  22  frimaire  au  vu  et  de  l'avis  du  conseil 
d  Etat  du  l2  août  1810;  violation  des  art.  i, 
2,  4,  U,  «"  2  et  5;  51,  68,  J  3,  u*»  4;  69, 
§  3,  n«  3;  69,  §  5,  n«  i  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil. 

La  prescription  biennale,  f disait  le  de- 
mandeur, édictée  par  Tart.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vn,  n'était  pas  applicable 
dans  l'espèce;  cet  article  est  ain^i  conçu  : 

<  H  ya  prescription  pour  la  demande  dfs 
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droits,  savoir:  t*  après  deux  années  à  comp- 
ter du  jour  de  renregistrement,  s'il  s'agit 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  uu  acte,  ou  d'un  supplé- 
ment de  perception  insuffisamment  faite,  ou 
d'une  fausse  évaluation  dans  unedéclaration, 
et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise. 

c  Les  parties  seront  également  non  rece- 
vabtes,  après  le  même  délai,  pour  toute  de- 
mande en  restitution  de  droits  perçus,  t 

Cet  article  contient  une  exception  aux 
principes  généraux  eu  matière  de  pres- 
cription. Pour  les  cas  qui  y  sont  énumérés, 
le  délai  est  considérablement  diminué;  quel 
est  le  motif  de  cette  règle?  Il  ne  peut,  à  cet 
égard,  rester  aucun  doute  lorsqu'on  examine 
dans  leur  ensemble  les  divers  cas  d'applica- 
tion de  la  disposition.  H  S'agit  de  droits  non 
perçus,  de  perception  Insuffisante,  de  resti- 
tution de  droits,  tontes  espèces  qui  ont  pour 
origine  et  pour  cause  l'erreur,  la  négligence 
ou  la  faute  soit  du  receveur  de  I^nregistre- 
ment,  soit  du  débiteur  des  droits;  le  législa- 
teur a  voulu  que  de  pareilles  causes  ne 
pussent  pas  suspendre  pendant  trente  ans 
le  règlement  défînitif  des  droits  régulière- 
ment dus.  11  faut  nécessairement  recon- 
naître que  l'article  ne  peut  trouver  son  ap- 
plication que  dans  le  cas  oii  se  rencontre  la 
faute,  c'est-â-dire  lorsqu'un  droit  n'a  pas  été 
perÇU  alors  qu'il  pouvait  l'être,  ou  que  le 
contribuable  a  payé  un  droit  qu'il  ne  devait 
pas.  En  un  mot,  il  s'y  agit  d'titie  perception 
mal  ^aite,  et  la  prescription  s'applique  au 
redressement  de  la  perception.  L'évidence 
de  cette  Interprétation  ressort  des  termes  de 
l'article*  Il  parle  de  droit  non  perçu  et  fixe 
le  point  de  départ  de  la  prescription  au  jour 
de  l'enregistrement  de  l'acte;  il  est  évident 
qu'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  et  qui  de- 
vait Tétre  ce  jour-là,  car  toute  prescription 
est  basée  sur  ce  qu'à  partir  du  point  de  dé- 
part, rayant  droit  est  interpellé  d'exercer 
son  droit.  L'article  ne  saurait  donc  s'appli- 
quer au  cas  d'une  perception  bien  faite.  La 
suite  de  l'article  fournit  une  nouvelle  preuve, 
en  établissant  des  prescriptions  spéciales 
pouf  des  droits  qui  pourraient  être  perçus 
et  qui  ne  l'ont  pas  été  par  la  faute  du  rece- 
veur. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  la  prescrip- 
tion biennale  est  une  dérogation  aux  prin« 
cipes  généraux,  qui  ne  peut  être  interprétée 
extensivement. 

Rencontrant  l'avis  d a  conseil  d'Etat  du 
22  août  iSiO,  le  demandeur  signalait  que 
cette  cour,  contrairement  à  la  jurisprudence 
française,  en  a  fait  l'application  pour  la 
prescription  du  droit  simple,  comme  pour 


celle  du  double  droite  à  partir  du  jour  où 
la  ri'gie  a  été  mise  à  portée  de  connaître  la 
contravention.  Or,  en  admettant  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat  ait  cette  portée,  il  en  ré- 
sulte qu'il  ne  devra  recevoir  son  application 
que  dans  les  limites  que  ses  termes  indi- 
quent, c'estrà-dire  que  les  droits  dus  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  61  ne  commencent 
à  être  prescrits,  à  partir  du  moment  où  le 
receveur  a  été  tnls  à  portée  d'en  connaître 
l'exigibilité,  que  Idfsque  ces  espèces  consti- 
tuent des  contraveiltions  aux  lois  des  22  fri<^ 
maire  an  vu  et  22  pluviôse  an  vu. 

En  décidant  que  les  droits  dus  pour  ces- 
sion mobilière  sous  condition  suspensive  se 
prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  du  jour 
où  le  receveur  a  été  mis  à  portée  de  con- 
naître la  réalisation  de  la  condition^  le  ju- 
gement attaqué  applique  erronément  ces 
dispositions. 

Lorsqu'un  acte  contient  une  disposition 
sous  condition  suspensive,  le  droit  ne  peut 
être  perçu  qu'après  l'accompiissement  de  la 
condition  ;  Part.  61  ne  pourra  être  invoqué 
parce  que  le  droit  n'était  pas  ouvert  au  mo- 
ment de  l'enregistrement  de  l'acte.  Lorsque 
la  condition  e$i  accomplie,  le  droit  devient 
exigible,  mais  la  prescription  applicable  ne 
sera  que  celle  de  trente  ans,  parce  que  cette 
bypotbèse  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  61,  qui  n'a  trait  qu'à  des  droits 
qui  pouvaient  et  devaient  être  perçus  ad 
moment  de  l'enregistrement  de  l'acte  et  ÛOM 
le  défaut  de  perception  a  pour  cause  l'erreur 
ou  l'oubli. 

La  prescription  biennale  ne  ponrrftit  de*- 
venir  applicable  que  si  la  nature  de  la  dispos 
sitiony  après  la  condition  accomplie,  pet^ 
mettait  de  ranger  le  droit  devenu  exigible 
dans  l'une  des  catégories  de  l'art.  6l. 

Le  tribunal  de  Tournai  a  donc  commis 
une  erreur  en  considérant  le  droit  réclamé 
comme  un  droit  nouveau,  puisqu'il  recon- 
naît en  fait  que  ce  droit  résulte  de  l'art.  10 
du  contrat  social,  contenant  une  cession  sous 
condition  suspensive.  Si  le  droit  n'a  pas  été 
perçu,  c'est  qu'il  n'était  pas  exigible.  La  con- 
dition accomplie,  le  droit  devenait  exigible, 
et  ne  pouvait  être  qualifié  de  droit  non 
perçu. 

Pour  que  la  prescription  biennale  pût  être 
invoquée,  il  aurait  fallu  que,  la  condition 
étant  accomplie,  la  nature  de  la  disposition 
la  fit  rentrer  dans  une  des  catégories  de  l'ar- 
ticle 61,  comme  si  la  cession  eût  été  rap- 
pelée dans  un  autre  acte,  après  la  condition 
accomplie:  le  droit  pouvait  être  réclamé,  il 
devenait  un  droit  non  perçu. 

C'est  ce  qui  se  présente  dans  la  caiise,  la 
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disposition  de  l'acte  de  société  portaat  ces- 
sion ayant  été  reproduite  dans  l*acte  du 
5  juin  i866,  contenant  liquidation  de  ta 
société,  enregistré  le  9  du  même  mois.  La 
contrainte  du  5  juin  1868  aurait  dès  lors 
été  signîGée  en  temps  utile. 

Le  demandeur  terminait  en  signalant  ce 
qu'il  appelait  une  seconde  erreur,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  prend  comme  point  de 
départ  de  la  prescription,  au  lieu  deFenre- 
gistrement  de  Tacte  sur  lequel  le  droit  n'a 
pas  été  perçu  comme  le  veut  Tart.  61,  le 
jour  de  Tenregistrement  d'un  autre  acte  qui 
contenait  la  simple  mention  d'un  fait  réalisé, 
sans  Rapport  ni  allusion  à  la  convention  sur 
laquelle  le  droit  devait  être  perçu,  et  applique 
comme  point  de  départ  celui  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  fixe  pour  le  cas  de  contra- 
Yentions.  Le  demandeur  conclut  de  là  que 
le  jugement  attaqué  qualifie  faussement  le 
droit  réclamé,  méconnaît  l'esprit  de  I  art.  61 
et  en  viole  les  termes  en  modifiant  le  point 
de  départ  de  la  prescription  ;  et  il  demande 
la  cassation  du  jugement  attaqué  et  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal,  avec  dépens. 

Le  défendeur,  dans  son  mémoire  eu  ré- 
ponse, posait  d'abord  ces  deux  points  : 

L  C'est  Tacte  de  société  lui-même  qui 
forme  le  titre  de  la  perception  ;  c'est  sur  cet 
acte  que  le  fisc  doit  recevoir  l'impôt  à  raison 
de  la  cession  conditionnelle  faite  au  défen* 
denr  et  réalisée  par  le  décès  de  sa  mère. 

D'où  le  défendeur  concluait  que  l'accom- 
plissement de  la  condition  ne  donne  pas 
ouverture  à  une  nouvelle  perception  ;  qu'il 
rend  exigible  le  droit  dû  sur  l'acte  et  que 
celui  d'abord  perçu  devient  insuffisant. 

IL  Le  défendeur  n'était  pas  tenu  à  faire 
une  déclaration  de  l'avènement  de  la  condi- 
tion qui  tenait  en  suspens  l'exigibilité  du 
droit  de  cession  éventuelle;  ce  point  ne 
soulève  plus  de  doute. 

Après  cela,  le  défendeur  ajoutait  :  Par 
rart.'61,  le  législateur  a  voulu  mettre  le  con- 
tribuable à  l'abri  de  réclamations  inatten- 
dues que  le  fisc  aurait  pu  formuler  depuis 
longtemps.  11  suppose  l'erreur,  l'oubli  de  la 
part  du  receveur.  Ces  motifs  s'appliquent  à 
l'espèce. 

Par  l'enregistrement  de  l'acte  de  société 
du  20  septembre  1864,  l'administration  sa- 
vait qu'au  décès  de  la  veuve  Boulogne,  son 
fils  Emile  devenait  de  plein  droit  cession- 
naire  de  l'avoir  social  ;  elle  était  avertie  et 
mise  en  position  de  surveiller  l'accomplisse- 
ment de  la  condition. 

Au  surplus,  le  jugement  attaqué  constate 
souverainement  que  tout  au  moins,  le  2 1  mars 


1866,  par  l'enregistrement  du  cahier  des 
charges  de  la  vente  des  immeubles  des  soc- 
cessions  Boulogne,  l'administration  a  été 
mise  à  portée  de  counaftre  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  suspensive. 

L'administration  a  donc  été  négligente,  aa 
moins  à  partir  du  21  mars  1866,  et  cette 
négligence  s'étant  continuée  pendant  plus  de 
deux  ans,  les  motifs  de  la  prescription  exis- 
tent. 

Le  droit  proportionnel  de  cession  réclamé, 
ayant  pour  titre  l'acte  de  société,  doit  être 
considéré,  soit  comme  un  droit  non  perça, 
soit  comme  un  supplément  de  la  perception 
Insuffisamment  faite  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte. 

Enfin,  le  défendeur  disait  que  c'est  à  tort 
que  le  pourvoi  veut  restreindre  TappIicatioD 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  au  cas  où  il  s'agit 
de  contraventions  et  que  l'on  cherche  eo 
vain  les  motifs  de  cette  distinction.  Si  une 
mutation  est  celée,  la  prescription  bienuale 
court  du  jour  où  l'administration  est  mise  à 
même  de  la  découvrir.  Et  lorsqu'on  pré- 
sente à  l'enregistrement  l'acte  contenant  la 
mutation  conditionnelle,  la  prescription  se- 
rait de  trente  ans.  L'on  traiterait  plus  favo- 
rablement le  cas  où  l'administration  informée 
en  principe  de  la  mutation  imposable  est 
mise  sur  ses  gardes,  que  celui  où  tout  lui 
est  caché. 

D'après  la  défense,  la  jurisprudence  a  in- 
terprété largement  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
et  elle  cite  plusieurs  arrêts  et  argumente 
d'une  décision  de  l'administration  du  26  no- 
vembre 1849  (Recueil  général,  1850,  n«754). 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  2262 
du  code  civil  ;  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit  et  de  l'avis  du  conseil  d'fctat 
du  22  août  1810  ;  de  la  violation  des  art.  1, 
2,  4,  14,  n-  2  et  5;  51,  68,  §  5;  n*  4;  69, 
§  3,  n«  5;  69,  §  5,  nM  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
décide  que  les  droits  dus  pour  cession  de 
droits  mobiliers,  sous  condition  suspensive, 
se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  du  jour 
où  le  receveur  de  l'enregistrement  a  été  mis 
à  portée  de  connaître  la  réalisation  de  la 
condition  : 

Attendu  que  la  prescription  biennale  éta- 
blie par  l'art.  61 ,  nM  de  la  loi  du  22  fri- 
mai re  an  vu  court  du  jour  de  l'enregistre- 
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ment,  s*ll  s^tgil  d'uD  droit  que  le  préposé  de 
radministration  a  pu  percevoir  el  n'a  pas 
perça; 

Attendu  que  lorsqu'un  acte  contient  une 
disposition  qui  est  subordonnée  à  un  événe- 
ment futur  et  incertain,  cette  disposition  ne 
produit  son  effet  qu'après  l'accomplissement 
de  la  condition  suspensive  ;  que  dès  lors  ce 
n'est  qu'après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition que  la  disposition  devenant  pure  et 
simple,  le  droit  auquel  elle  peut  être  assu- 
jettie devient  exigible  et  peut  être  perçu  ; 

Attendu  que  la  prescription  reste  néces- 
sairement suspendue,  comme  l'effet  de  la 
convention  et  comme  la  perception  du  droit, 
et  ne  peut  prendre  cours  que  du  jour  où  le 
droit  étant  devenu  exigible,  Faction  en  re- 
couvrement est  ouverte  ; 

Attendu  que  si,  par  un  acte  postérieur 
pr^enté  à  Tenregistrement,  l'administration 
est  mise  à  portée  de  découvrir  l'accomplis- 
sement de  la  condition  et  par  suite  la  réali* 
saiion  de  la  convention,  elle  se  trouve  mise 
en  demeure  de  percevoir  le  droit  devenu 
exigible,  et  dès  lors  l'omission  par  le  rece- 
veur d'effectuer  la  perception  rentre  dans 
tes  cas  prévus  par  le  n""  1  de  l'art.  61  de  la 
loi  de  l'an  vu,  constitue  un  droit  non  perçu 
ou  une  perception  insuffisante  et  rend  appli- 
cable la  prescriptiyn  de  deux  ans  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
résulte  de  toute  son  économie,  et  que  c'est 
dans  le  même  esprit  qu'elle  a  été  faite 
par  l'avis  du  conseil  d'ËUt  du  22  août 
1810; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  établit 
que  la  condition  suspensive  de  la  cession  de 
droits  mobiliers  qui  donne  lieu  à  la  pour- 
suite s'est  accomplie  par  le  décès  de  la 
veuve  Boulogne,  arrivé  à  Tournai  le9jan^ 
vier  1866,  et  que,  par  un  acte  enregistré  le 
21  mars  suivant,  dans  lequel  il  est  fait  men- 
tion de  ce  décès  et  de  sa  date,  Tadministra- 
tion  a  été  mise  à  même  de  connaître  la 
réalisation  de  la  condition  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  du  droit  qu'elle  réclame, 
d'autant  plus  que  ce  droit  était  exigible  par 
le  même  bureau  oii  les  actes  ont  été  enre- 
gistrés; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  juge  du  fond 
de  statuer  sur  ce  point  eu  interprétant  Tacte 
du  21  mai  186G  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  et  que  sa  décision  en  fait  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  atta- 
qué, en  décidant  que  l'action  de  l'adminis- 
tration était  prescrite  à  la  date  de  la  con- 
trainte signifiée  le  3  juin  1868,  a  fait  une 


f  juste  application  de  l'art.  61,  n^  Idela  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  n'a  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
envers*  le  défendeur  et  aux  dépens. 

bu  25  juin  1870.  —  1"  ch.  —  Préi. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Corbisier.  —  ConcL  conf,  M.  Faiaer» 
premieravocat  général.  — P/.  MM.  Leclercq 

et  Beernaert. 


EXPERTISE.  —  Seconde  expertise.  —  Fa- 
culté DU  JUGE.  —  Vice  rédhibitoibe. 

En  matière  d'experUsCy  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  le  juge  a  la  faculté  et  non 
V obligation  d'ordonner  une  seconde  exper^ 
tise,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  <fune 
partie.  —  Ce  principe  est  applicable  aux 
actions  pour  tice  rédkibitoire.  (Code  de  pro* 
cédure  civile,  art.  522,  523,  315;  loi  du 
28  janvier  1850,  art.  2  et  4.) 

(BOONE,  —  C.  VAN  HOVE.) 

Ch.  Boonea  acheté  un  cheval  du  sieur 
Van  Hove,  le  29  juin  dernier,  pour  la  somme 
de  520  fr.  payée  comptant  ;  ayant  prétendu 
que  ce  cheval  était  atteint  du  vice  rédhibi- 
toire  connu  sous  le  nom  de  Isiponue,  Boone 
provoqua  une  expertise.  Les  trois  experts^ 
nommés  par  M.  le  jiige  de  paix  d'Ëvergem, 
ont  été  d'avis  que  ce  cheval  était  affecté  de 
ce  vice. 

En  conséquence,  assignation  par  Boone, 
le  iO  juillet,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruges  pour  obtenir  la  résolu- 
tion de  la  vente,  avec  restitution  du  prix  et 
dommages-intérêts. 

Parmi  les  moyens  de  défense  que  Van 
Hove  opposa,  il  prétendit  que  l'un  des 
experts  nommés,  le  sieur  Van  Haecken,  mé- 
decin vétérinaire  et  cabaretier  à  Oostacker, 
chez  qui  ce  cheval  était  placé  en  fourrière, 
avait  donné  un  certificat  pour  le  gain  du 
procès  ;  par  suite,  il  demandait  que  l'exper- 
tise fût  déclarée  nulle  et  l'action  non  rece- 
vable.  ^ 

Boone  répondit  que  cette  circonstance  ne 
pouvait  constituer  une  cause  de  nullité  de 
l'expertise,  puisque  la  loi  accorde  au  juge 
de  paix  un  pouvoir  souverain  en  ce  qui  con- 
cerne le  choix  et  le  nombre  d'uâ  ou  trois 
experts,  et  supprime  en  cette  matière  toutes 
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rormaUléi  de  procédure;  que  rexpertisè 
était  régulière;  que  le  rappoVt  des  experts^ 
titii  constate  qu'ils  ont  été  unanimes  dans 
leur  avis,  est  suffisamment  motivé  et  con^ 
tient  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
pour  entraîner  la  conviction  du  tribunal  ; 
qu'il  ne  soulève  d'ailleurs  aucun  soupçon  de 
partialité,  d'erreur  ou  d'ignorance  de  la  part 
des  fexperis  qui  y  ont  concouru  ;  que,  par- 
tant, toute  contre-expertise  serait  Inutile  et 
(hi8tt*aioire. 

Van  Hove  persista  à  soutenir  que  Texpert 
Van  Haecken  était  l'homme  d'aftâires  du  de- 
mandeur; que  tout  démontrait  que  c'était 
lui  qui  avait  dicté  l'avis  du  procès-verbal 
produit;  que  ce  procès-verbal  n'avait  aucune 
valeur  et  ne  pouvait  mériter  aucune  con- 
fiance. 

C'est  dans  cet  état  que  le  jugement  sui- 
vant a  été  rendu  : 

c  Vu  le  procès-verbal  d'expertise  dressé 
le  i  juillet  dernier  par  Charles  Lecomte, 
François  Guilmyu,  médecins  vétérinaires  du 
gouvernement^  demeurant  à  Gand,  et  Philo- 
gène*  Van  Haecken^  médecin  vétérinaire  du 
gouvernement  à  Oostacker,  ainsi  que  Tor- 
donuance  sur  requête  àe  H.  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Kvergem  y  rappelée,  respecti- 
vement enl*egistrés  ; 

«  Vu  l'assignation  pour  coraparaftre  de- 
vant ce  tribunal  signifiée  au  défendeur  par 
exploit  de  l'huissier  Vaoder  Uaegco,à  Ghis- 
telles,  le  10  juillet  dernier,  enregistré  ; 

t  Vu  les  écrits  signifiés  au  procès  par  acte 
d^avoué  à  avoué  pour  le  défendeur  le  2  août 
i869,  et  pour  le  demandeur  le  0  du  même 
mois; 

«  Vu  les  autres  pièces  du  procès  et  oui 
las  fMurties  en  leurs  moyens  et  coaclu- 
sioiks; 

t  Attendu  que  l*art.  310  du  code  de  pro- 
tédure  civile  dispose  que  les  experts  peuvent 
être  récusés  par  les  motifs  pour  tesquels  les 
(éflloios  peuvent  être  reprochés^  et  quei'<ar- 
licle  â($5  du  même  code  range  parmi  les 
témoins  replHKhables  ceux  qui  ont  donné 
des  certificats  relatifs  au  procès  ; 

I  Attendu  que  le  demandeur  reconnaît 
que  Tuti  des  experts  commis  par  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Ëvergem  pour  procéder 
à  l'expertise  qui  a  eu  lieu  le  8  juillet  i869, 
lui  avait  délivré  avant  cette  expertise  un 
certificat  sur  le  fait  même  qu'il  avait  pour 
mission  de  vérifier  ;  que,  partant»  le  défen- 
deur est  fondé  à  écarter  la  jiéclaration  de 
l'expert  dont  il  s'agit  et  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  le  travail  entier  auquel 
l'exporta  pris  part  est  entaché  d'uu  vice  qui 


ne  permet  eta  «ucune  manière  û%  lui  rttfm- 
naître  l'autorité  d*une  preuve; 

c  Et  attendu  que  le  demandeur,  qdf  doit 
justifier  du  fondement  de  la  demande,  n^in- 
voque  à  l'appui  d'icelle  que  rexpèrtiae  j^ré* 
rappelée  ; 

t  Par  ces  tnotifo,  le  tribunal  décUre  le 
demandeur  non  fondé  en  son  action  et  16 
condamne  aux  dépens,  t 

C'est  contre  ce  jugement  qu'un  pounroi  a 
été  dirigé: un  moyeu  unique  était  invoqué, 
déduit  de  la  violation  de  l'art.  315  du  code 
de  procédure  civile  ;  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  i  et  4  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1830,  en  ce  que  le  tribunal  de  Bruges, 
en  annulant  l'expertise  à  laquelle  II  avait  été 
procédé,  était  obligé  de  nommer  d'office 
«t  par  le  même  jugement  un  ou  de  nou- 
veaux experts  à  l'effet  de  procéder  è  une 
seconde  expertise  ;  qu'il  n*y  avait  pas  }ieii« 
dès  lors,  de  déclarer  le  denandear  non 
fondé  dans  son  action» 

Le  texte  l'art.  513  du  code  de  procédure 
civile  est  formel  et  impératif,  disait  le  de- 
mandeur; il  veut  que,  si  la  récusation  est 
admise,  il  soit  d'office  et  par  le  même  juge- 
ment nommé  un  nouvel  expert  on  de  nou- 
veaux experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux 
récusés. 

La  loi  du  28  janvier  1850  sur  les  vices 
rédhibiloires  n^a  apporté  aucune  exception 
à  l'application  de  cette  disposition  ;  ses  art.2 
tet  4  se  bornent  à  «exiger  soes  peine  de  dé- 
t^éance  Hntentemenl  de  l'action  et  la  no- 
mination d'experts  dans  un  délai  déterminé; 
mais  cette  loi  ne  fixe  point  le  délai  endéans 
lequel  les  experts  devront  procéder  à  leurs 
opérations  et  déposer  leur  rapport» 

Le  législateur  de  1850  ne  pouvait  d^il- 
leurs  déroger  à  Part.  513  sans  commettre 
une  injustice  à  l'égafd  de  l'acheteur  d^ua 
animal  atteint  d'un  vice  rédbibitoire;  «i  le 
déclarant  déchu  de  son  action  par  suite  de 
la  nullité  de  l'expertise,  on  le  rendrait  tes* 
pousable  du  fait  d'un  tiers  qu'il  ne  peut  em'* 
pécher  ni  prévenir,  puisque  le  choix  <det 
experts  est  dévolu  au  juge  de  paix. 

D'un  autre  côté,  quoique  aVerli  immédia* 
tement  du  nom  des  experts,  l'acheteur  ne 
peut  pas  toujours  décourrir  à  l'histaiit  les 
causes  de  récusation.  Elilnepentétredécho 
de  son  droit  de  provoquer  la  nominatioti  de 
nouveaux  experts  par  suite  de  la  faute  oq 
de  la  négligence  des  experts  nommés;  c^est 
cependant  ce  qui  arriverait  si,  lorsque  la 
première  expertise  est  annulée,  les  juges 
n'avaient  pas  le  droit  et  le  devoir  d'en  pro- 
voquer d'oilice  une  nouvelle  après  les  ~ 
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fixés  far  la  loi  de  1850.  Ctst  ce  qui  a  été 

décidé  par  la  coarde  Rouen  le  24  août  1842. 
(Voir  Dalioz,  A^.,  v«  Ea^ert,  n«  500.) 

Réponse.  —  Le  demïiodcur  ne  méconndft 
f>as  que  le  tribunal  de  Bruges  devait  annuler 
Peiperiise  ;  mais  ilsoutieniqu^en  Pannulant, 
ilétalttenu  d'en  ordonner  une  nouvellëPpar 
de  nouveaux  experts.  Or»  aucon  texte  de  loi 
n'impose  pareille  obligation,  et  c'est  en  vain 
qu'on  cherche  à  la  faire  résulter  du  seul 
texte  invoqué,  l'art.  513  du  code  de  procé- 
dure civile,  auquel  on  a  ajouté,  à  titre  de 
simple  conséquence,  deux  articles  de  la  loi 
du  28  janvier  1850. 

En  effet,  cet  art.  515  s'appliq\ie  unique- 
ment nu  cas  de  la  récusation  exercée  contre 
un  ou  plusieurs  experts  avant  de  procéder  à 
l'expertise  et  pour  les  empêcher  de  remplir 
leur  mission;  dès  que  l'expertise  est  termi- 
née, il  ne  peut  plus  s'agir  de  récusation 
contre  la  personne,  mais  d'une  demande  en 
nullité  du  travail  des  experts.  C'est  la  nullitée 
de  l'experiise  que  le  défendeur  a  demandée 
dans  ses  conclusions,  et  c'est  sur  cette  nul» 
lité  que  le  jugement  a  statué  et  non  sur  une 
récusation  de  la  personne. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  récusation,  dans 
Tespèce,  mais  de  la  nullité  (^'uoe  expertise; 
par  suite,  tonte  la  base  du  pourvoi  s'écroule. 

Le  rapprochement  de  l'art.  515  avec  les 
art.  509,  51 1  et  514,  paragraphe  final  dé- 
montre que  la  récusation  dont  ces  articles 
traitent  ne  s'applique  qu'aux  experts  qui 
n'ont  pas  encore  opéré.  Lorsqu'une  récusa- 
tion a  été  admise,  le  juge  doit  nécessaire'- 
ment  pourvoir  au  remplacement  .des  experts 
récusés,  puisque,  sans  cela,  le  jugement  qui 
a  prescrit  l'expertise  resterait  sans  exécu- 
cution.  Et,  dans  ce  cas,  la  récusation  doit 
être  poursuivie  devant  le  juge  qui  a  nommé 
les  experts,  liais  il  en  est  tout  autrement 
lorsque  Texpertise  est  terminée  ;  alors  elle 
ne  peut  être  recommencée  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  jugement  ordonnant,  non  pas  seu- 
lement le  remplacement  d'un  expert  récusé^ 
mais  de  tous  les  autres,  aux  lins  de  parvenir 
à  une  seconde  expertise.  Il  peut  aussi  arri- 
ver qu'une  autre  expertise  ne  soit  plus  utile 
et,  dans  Tespèce,  le  demandeur  n'y  a  pas 
conclu  ;  il  a  même  prétendu  qu'elle  serait 
frustratoire. 

Le  pourvoi  veut  démontrer  que  la  loi  de 
1850  ne  déroge  pas  à  l'art.  515,  et  nous  sou-» 
tenons,  ajoutait  le  défendeur,  qu'il  est  à  côté 
de  la  question.  Le  demandeur  n'a  même  pas 
tenté  de  démontrer  qu'en  cas  de  nullité  de  la 
première  expertise,  le  tribunal  devait  d'of-^ 
fiée  en  ordonner  une  nouvelle.  Pareille  obli- 
gation n'est  écrite  ni  dans  l'an.  515  du  code 


de  procédure  clviloi  ai  dans  aaeun  des  textes 
invoqués. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ÀRRÉT. 

LA  COUR; — J5ur  le  moyen  unique  de 
cassation,  dcdutt  de  la  violation  de  Tart.  Si 5 
du  code  de  procédure  civile  ;  de  la  violation 
OH  fausse  application  des  art.  2et  4  de  la  loi 
du  28  janvier  1850  sur  les  vices  rédhibi- 
toires,  en  ce  que  te  tribunal  de  Brades,  en 
annulant  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été 
procédé,  était  obligé  de  nommer  d'office  et 
par  le  même  jugement  un  ou  de  nouveaux 
experts  à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle 
expertise;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors, 
de  déclarer  le  demandeur  non  fondé  dans 
son  action  : 

Attendu  que  l'art.  515  du  code  de  procé- 
dure civile  n'est  applicable  que  lorsque  la 
récusation  proposée  contre  un  expert  a  été 
admise  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'es- 
pèce, où  l'annulation  de  l'ëtpertise  a  été 
prononcée  à  raison  de  faits  qui  n'ont  été 
constatés  à  charge  d'un  expert  qu'après  que 
l'expertise  était  terminée; 

Que,  dans  pareille  situation,  il  y  a  lieu  de 
se  référer  aux  règles  du  droit  commun,  sui- 
vant lesquelles  le  juge  a  la  faculté  et  non 
l'obligation  d'ordonner  une  seconde  exper- 
tise, soit  d'office,  soit  à  la  demanije  d'une 
partie  intéressée; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Bruges  n'a  pas 
usé  de  cette  faculté  et  que  le  demandeur 
s'est  même  opposé  à  une  seconde  expertise; 
d'où  il  suit  qu'en  annulant  l'expertise  à  la- 
quelle il  avait  été  procédé  sans  en  ordonner 
une  nouvelle,  et  eu  déclarant  dès  lors  l'ac- 
tion non  l'ondée,  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
contrevenir  à  l'art.  515  précité,  ni  aux  art.  2 
et  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  invoqués 
seulement  en  ordre  subsidiaire  et  à  titre  de 
conséquence  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150fr« 
et  aux  dépens. 

Du  4  juin  187Ô.  — 1"ch.  -^  Préê.  M.  De* 
facqz,  premier  président.  —  Rapp.  M*  Bon* 
Jean.  —  Concl,  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  PL  MM.  Beernaertet  Le* 
clercq. 


400 


JURISPRUDENCE  bt.  i^ELGlQtlE. 


MILICE.  —  Frères  nés  dans  la  même  ann^b^ 
—  Exemption  protisoire  de  l'aIniî. 

De  deux  frères  soumis  au  tirage  de  la  milice 
dans  la  même  année,  l'ainé  n'est  exempté 
provisoirement  que  pour  autant  qu'ils  soient 
tous  les  deux  désignés  pour  le  serviu.  (Loi 
du27  avril  4820,  art.iS.) 

(CORBISlERy  —  C.  PIERRE-JOSEPH  ETIENNE.) 

Le  26  avril  1870,  Jean-Baptiste  forbisier, 
cultivateur,  domicilié  à  Ohain,  agissant  an 
nom  de  son  fils  Alexandre- Joseph,  milicien 
de  la  levée  de  1870,  a  demandé  la  cassation 
d^une  décision  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant  du  15  du 
même  mois,  qui  exemptait  pour  un  an  le 
milicien  Pierre-Joseph  Etienne  de  ladite 
commune;  et  le  6  mai  Corbisier  a  fait  noti- 
fier son  pourvoi  à  Joseph  Etienne,  à  titre  de 
père  et  tuteur  de  ses  deux  fils  Pierre- Joseph 
et  Désiré-Joseph. 

Le  7  septembre  1852,  Charles -Joseph 
Etienne  épousa  Virginie  Mertens  devant  Tof- 
ficler  de  Tétat  civil  de  la  commune  de  Wa- 
terloo. L'acte  de  mariage  porte  la  mention 
suivante  :  c  Lesdiis  époux  nous  ont  déclaré 
qu'il  est  né  d'eux  un  enfant  inscrit  dans 
notre  état  civil,  le  6  mars  1 850,  sou^  le  nom 
et  les  prénoms  de  Pierre-Joseph  Etienne,  le- 
quel ils  reconnaissenf  pour  leur  fils,  i 

Virginie  Mertens  est  décédée  le  9  mars 
1855.  Quant  à  ChariesJoseph  Etienne,  il 
s'est  remarié  en  secondes  noces  le  17  no- 
vembre de  la  même  année  avec  Julienne 
Gois,  et  l'acte  de  mariage  dressé  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  commune  d'Ohain 
énonce  que  les  époux  Etienne-Gois  ont  re- 
connu et  légitimé  Désiré-Joseph  Gois,  né  au 
susdit  Ohain  le  12  mai  1850. 

Charles- Joseph  Etienne  a  par  conséquent 
deux  fils  nés  en  1850,  légitimés  par  mariage 
subséquent,  etappartenautTun  et  l'autreà la 
levée  de  1870  pour  la  milice  nationale.  La 
famille  comprenait,  en  outre,  deux  autres 
garçons  qui  n'avaient  pas  l'âge  requis  pour 
faire  partie  de  la  milice. 

Lors  du  tirage  au  sort,  le  n*"  10  échut  au 
fils  du  demandeur,  tandis  que  Pierre-Joseph 
Etienne  n'obtint  que  le  n''  7.  Désiré-Joseph 
Etienne  eut  le  n*"  28. 

Le  conseil  de  milice  désigna  les  deux 
frères  Etienne  pour  le  service  militaire. 

Le  commissaire  de  milice  de  l'arrondisse- 
ment de  Nivelles  appela  de  la  décision  qui 
désignait  Désiré-Joseph  Etienne  pour  le  ser- 
vice, et  il  soutint  à  l'appui  de  son  recours 


que  Pierre- Joseph,  qui  était  Faîne,  aurait  et 
seul  être  désigné. 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabant  réforma  la  décision  qui 
lui  était  dénoncée  en  ce  qu'elle  avait  dési- 
gné Pierre-Joseph,  pour  le  service,  et  elle 
ajourna  pour  un  an  ledit  Pierre-Joseph. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  concla  à  la 
cassation  en  ces  termes  : 

«  Des  pièces  récemment  produites  parle 
demandeur  en  cassation,  il  résulte  que  son 
pourvoi  a  été  dûment  signifié,  au  vœu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  aux  per- 
sonnes nominativement  en  cause,  et  qu'il  est 
oecevable. 

«  Les  deux  frères  consanguins  Pierre- 
Joseph  et  Désiré-Joseph  Etienne,  de  la  com- 
mj|ine  d'Ohain,  miliciens  de  1870,  avaient 
été,  l'un  et  l'autre,  désignés  pour  le  service 
par  le  conseil  de  milice. 

«  Le  commissaire  d'arrondissement  inter- 
jeta appel,  devant  la  députation  permanente, 
de  la  décision  qui  avait  désigné  Désiré-Jo- 
seph pour  le  service. 

I  Sur  cet  appel,  la  députation  réforma 
non  cette  décision  mais  celle  qui  avait  dé- 
signé Pierre-Joseph  ;  et  elle  ajourna  pour  un 
an.  Pierre-Joseph,  comme  étant  l'aîné  de 
deux  frères  appelés  également  au  service. 

c  Cette  décision  n'a  aucunement  statué 
sur  ce  qui  faisait  l'objet  de  l'appel  dn  com- 
missaire d'arrondissement;  en  informant  la 
décision  relative  à  Pierre-Joseph,  qui  n'était 
pas  attaquée,  et  en  prononçant  l'exemptioD 
pour  un  an  de  l'aîné  des  deux  frères,  elle  a 
statué  sur  ce  qui  n'élait  pas  eu  question,  et 
elle  a  en  même  temps  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  18  de  la  loi  du  27  avril 
1820. 

c  II  se  voit  an  registre  du  tirage  de  la  mi- 
lice, en  1870,  pour  la  commune  d  Ohain,  que 
les  miliciens  de  cette  commune  étaient  an 
nombre  de  vingt- huit,  et  que  Désiré-Joseph 
Etienne' était  celui  d'eux  tous  qui  avait  pris 
le  numéro  le  plus  élevé;  d'autre  part,  le 
gouverneur  a  fait  connaître  que  le  contin- 
gent imposé  à  cette  commune  n'était  que  de 
huit,  et  que,  par  l'élévation  de  son  numéro, 
Désiré-Joseph  Etienne  n'en  faisait  pas  partie. 
Des  deux  frères  Etienne,  l'aîné,  Pierre-Jo- 
seph, qui  n'avait  eu  au  tirage  que  le  n*  7,  et 
qui  par  ce  numéro  faisait  partie  du  contin- 
geni,  n'était  donc  pas  l'aîné  de  deux  frères 
appelés  au  service,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
lui  appliquer  la  disposition  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  27  avril  1820.  Le  demandeur  étant 
compris  dans  le  contingent  par  suite  de  la 
décision  de  la  députation,  a  intérêt  et  est 
recevable  à  en  poursuivre  l'annulation. 
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c  Nous  concluons  à  la  cassation  de  Tar- 
rété  dénoncé  et  au  renvoi  de  la  cause  et  des 
parties  devant  la  députation  permanente 
d'une  autre  province,  avec  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  viola^on  de  Tart.  18 
de  la  loi  du  27  avril  1820  sur  la  milice,  en 
ce  que  la  décision  attaquée  exempte  pour  un 
an  Tatné  des  deux  frères  Etienne,  sans  qu'ils 
soient  appelés  tous  les  deux  au  service  : 

Considérant  que  la  famille  Etienne  se 
compose  de  quatre  fils,  dont  les  deux  plus 
âgés,  Pierre-Joseph  et  Désiré-Joseph,  sont 
nés  en  1850  et  ont  concouru  en  1870  au 
tirage  pour  la  milice  nationale; 

Que,  d'après  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
hant,  la  commune  d'Ohain,  où  cette  famille 
a  son  domicile,  était  tenue  de  fournir  huit 
hommes  pour  compléter  le  contingent  actif 
de  la  province; 

Que  Patné  des  frères,  Pierre  -  Joseph 
Etienne,  ayant  tiré  de  Fume  le  q*  7,  devait 
à  ce  titre  faire  partie  du  contingent,  et  que 
le  n*  28,  échu  au  second,  n*est  pas  suscep- 
tible d'appel  ; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  dis- 
pose que  le  milicien  Pierre-Joseph  Etienne 
est  ajourné  à  un  an,  par  le  motif  que  les 
deux  frères  ont  été  désignés  pour  le  service 
par  le  conseil  de  milice; 

'  Considérant  que  Tart.  18  de  la  loi  du 
27  avril  1820  n'exempte  pour  un  an  le  plus 
âgé  de  deux  frères  nés  dans  la  même  année, 
et  appartenant  ainsi  à  la  même  classe,  que  si 
l'un  et  l'autre  sont  appelés  au  service  ;  d'où 
il  suit  que  cette  disposition  est  uniquement 
applicable  dans  le  cas  où  les  deux  frères 
sont  obligés  de  servir  par  suite  des  numéros 
qu'ils  ont  obtenus  lors  du  tirage  au  sort; 

Considérant  que  la  désignation  pour  le 
service  à  faire  par  les  conseils  de  milice,  au 
vœu  de  l'art.  132  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
comprend  tous  les  miliciens  qui  n'ont  pas 
droit  à  une  exemption  définitive  ou  provi- 
soire, mais  que  cette  désignation  n'implique 
pas  l'appel  au  service  pour  les  hommes  ainsi 
désignés,  et  partant  qu'elle  ne  suiBt  pas  pour 
justifier  l'ajournement  prononcé  en  faveur 
de  Pierre-Joseph  Etienne  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  accordant  une  exemption 
provisoire  d'un  an  à  l'aîné  des  frères 
Etienne,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous  les 
deux  appelés  au  service,  la  députation  per- 
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manente'  a  faussement  appliqué  l'art.  18  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  et  a  expressément 
contrevenu  au  même  article; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  dans  la  cause  le  15  avril  1870,  con- 
damne le  défendeur  Etienne  aux  dépens; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant  et 
Sue  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
écision  annulée  ; 

Renvoie  la  cause  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Hainaut  pour 
y  être  statué  sur  l'appel. 

Du  23  mai  1870.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 

•  

quet,  président —  Rapp,  M.  Keymolen.  — 
ÙoncL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Français.  —  Esprit  de  retour. 
—  Perte  de  la  qualité  de  Français. 

Afest  point  réputé  ê'ètre  établi  en  Belgique 
êam  esprit  de  retour,  le  Français  qui  u  fait 
inscrire  en  Belgique  pour  le  tirage  de  la  mt- 
lice.  (Loi  du  8  mai  1847,  art.  2.) 

(moitroox,  —  G.  fontaine  et  derome.) 

Joseph  Moitroux,  ouvrier  ajusteur  à  Quié- 
vrain,  père  du  milicien  Félicien- Victor  Moi- 
troux, n"*  15  de  Quiévrain,  a  demandé  la 
cassation  de  deux  arrêtés  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut 
qui,  réformant  deux  décisions  du  conseil  de 
milice  de  Mons,  avaient  exempté  du  service 
de  la  milice,  comme  fils  de  Français  :  1*  An- 
toine Fontaine,  et  2*  Antoine-Florent  De- 
rome. 

Les  arrêtés  attaqués  sont  l'un  et  l'autre 
du  31  mars  ;  il  ne  constait  pas  que  la  publi- 
cation en  eût  été  faite  à  Quiévrain  ;  les  décla- 
tions  de  pourvoi  sont  Tune  et  l'autre  du 
11  avril  ;  elles  ont  été  faites,  par  le  deman- 
deur, au  grefiier  provincial,  qui  en  a  dressé 
actes  ;  ces  actes  sont  signés  par  le  demandeur 
et  par  le  greffier;  Ils  avaient  été  respecti- 
vement notifiés  aux  défendeurs  Fontaine  et 
Derome  par  exploits  du  19  avril. 

Le  père  du  défendeur  Antoine  Fontaine 
est  Français  d'origine;  il  est  domicilié  à 
Quiévrain  depuis  1851  ;  il  y  exerce  la  pro- 
fession de  chef-ouvrier  dans  une  fabrique. 

Les  parents  du  défendeur  Antoine-Florent 
Derome  sont  Français  d'origine;  ils  se  sont 
mariés  en  France  en  1841  et  sont  venus,  il 
y  a  vingt-quatre  ans,  demeurer  à  Quiévrain, 
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oii  le  père  exerce  la  profession  de  teioto- 
rier. 

Les  défendeurs  ont  été  inscrits  sur  ia  liste 
du  tirage  au  sort  comme  miliciens  de  la 
classe  de  1870;  ils  ont  tiré  au  sort  et  par 
décisions  du  conseil  de  milice  de  Mons  du 
24  février,  ils  ont  Tun  et  Tàutre  été  désignés 
pour  le  service. 

Ils  ont  interjeté  appel  de  ces  décisions  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  sont  respectivement 
fils  de  Français  et,  comme  tels,  exempts  du 
service  de  la  milice  en  Belgique. 

Les  appels  oui  été  favorablement  accueillis 
par  la  députation  permanente  qui,  par  deux 
arrêtés  distincts,  a  annulé  les  décisons 
du  conseil  de  milice  ^t  exempté  les  défen- 
deurs du  service  de  la  milice,  comme  fils  de 
Français,  par  application  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  8  mai  i 847. 

Les  déclarations  de  pourvoi  énonçaient 
respectivement  que  le  pourvoi  était  fondésur 
la  violation  de  Tart.  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847. 

Dans  une  note  identique  jointe  sous  le 
n"  8  au  dossier  de  chaque  affaire,  le  deman- 
deur soutenait  :  1®  que  les  arrêtés  attaqués 
avaient  faussement  appliqué  la  loi  sur  la  ma- 
tière, en  décidant  que  les  défendeurs  sont 
exempts  du  service  de  la  milice  comme  fils 
d'étrangers,  tandis  qu'ils  ont  eux-mêmes 
exigé  leur  inscription  sur  la  liste  du  tirage 
au  sort  de  ta  classe  des  miliciens  de  4870, 
et  2°  que  si  cette  décision  est  fondée,  la  dé- 
putation n'a  pas  appliqué  sainement  les 
dispositions  de  la  loi,  en  négligeant  d'ordon- 
ner que  les  étrangers  illégalement  inscrits 
sur  la  liste  du  tirage  en  seront  rayés. 

11  existait,  au  dossier  de  l'une  des  causes, 
une  note  à  l'appui  des  moyens  de  cassation, 
énonçant  en  substance,  eu  premier  lieu,  que 
les  défendeurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer 
l'exemption  du  service  de  la  milice  comme 
Frsinçais,  parce  que  leurs  pères,  établis  de- 
puis très-longtemps  en  Belgique,  ont  quitté 
la  France  sans  esprit  de  retour  et  perdu 
leur  qualité  de  Français.  II  alléguait,  de 
plus,  que  les  défendeurs  ont  eux-mêmes 
exigé  leur  inscription  sur  la  liste  du  tirage, 
qu'ils  ont  ainsi  volontairement  accepté  la 
chance  qu'ils  repoussent  en  ce  moment, 
mais  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire. 

Le  demandeur  soutenait  subsidiairement 
que  si,  comme  le  décide  la  députation,  les 
défendeurs,  comme  Français,  étaientexempts 
du  service  de  la  milice,  ils  ont  été  illégale- 
ment inscrits  sur  la  liste  du  tirage;  qu'ils 
devaient  en  être  rayés  et  que  la  députation 


n'a  pas  sainement  appliqué  la  loi  en  omet- 
tant d'ordonner  cette  radiation. 

La  liste  du  tirage,  disait  le  demandeur, 
comprend  les  deux  défendeurs  ainsi  que  le 
frère  jumeau  de  l'un  d'eux.  Or,  ces  trois 
inscriptions  illégales  ont  porté  le  nombre  des 
Inscrits  à  trente  et  un  et  le  nombre  des  par- 
tants a  été  fixé  en  proportion  dé  ce  dernier 
nombre.  Si  elles  n'avaient  pas  été  faites,  le 
nombre  des  inscrits  se  fût  trouvé  rédoit  à 
vingt-huit,  et  par  conséquent  le  nombre  des 
partants  eût  été  réduit  d'un,  au  miDimom; 
la  dé|»utation  ne  devait  donc  pas  se  borner 
à  exempter  les  étrangers;  elle  devait  de  plas 
ordonner  leur  radiation  de  la  liste  du  tirage. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  an 
rejet  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  demandeur  n'est  pas  recevable  à 
contester,  devant  vous,  aux  défendeurs,  les 
.  miliciens  Fontaine  et  Deroroe,  la  qualité  de 
Français  qui  leur  a  été  reconnue  par  les 
deux  arrêtés  de  la  députation  permaoente, 
contre  lesquels  il  s'est  pourvu,  et  à  demander 
que  vous  ordonniez  une  enquête  au  sujet  de 
leur  nationalité;  car  la  députation  perma- 
nente, en  déduisant  de  diverses  circon- 
stances qu'elle  a  précisées  et  constatées  que 
les  parents  de  ces  deux  miliciens  n'avaient 
pas  quitté  la  France  sans  esprit  de  retour, 
lorsqu'ils  sont  venus  s'établir  en  Belgique, 
et  qu'ils  y  sont  restés  Français,  a  rendu  une 
décision  purement-en  fait  et  souveraine,  qui 
ne  peut  plus  être  contrôlée  et  revisée.  Les 
défendeurs  étant  nés  en  Belgique  de  parents 
restés  Français,  il  s'ensuivait  qu'ils  étaient 
aussi  Français,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  qui  exempté  du  service  de  la  milice  en 
Belgique  les  étrangers  appartenant  à  on 
pays  où  les  Belges  ne  sont  pas  astreints  an 
service  militaire,  leur  était  parfaitement 
applicable.  ' 

c  Les  arrêtés  de  la  députation  ne  peuvent 
donc  être  attaqués,  de  ce  chef,  parle  deman- 
deur. Mais  11  soutient  en  outre  qu'il  n'y  avait 
lieu,  même  en  admettant  que  les  défendeurs 
fussent  Français,  de  leur  accorder  le  béné- 
fice de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847,  parce 
qu'ils  avaient  été  inscrits  par  l'autorité  com- 
pétente sur  la  liste  du  tirage  au  sort  de  la 
classe  des  miliciens  de  1870,  et  parce  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  provoqué  cette  inscrip- 
tion, en  se  soumettant,  de  préférence,  à  la 
chance  du  tirage  pour  la  milice  en  Belgique, 
en  vue  de  se  soustraire  à  la  chance  du  tirage, 
en  France,  pour  la  conscription,  beaucoup 
plus  défavorable  pour  les  Français.  L'ar- 
ticle 49  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  orga- 
nique de  la  milice,  impose  le  devoir  de  se 
faire  inscrire,  pour  le  tirage,  à  tons  les  habi- 
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tants  qui,  au  i**  janTîér  de  chaque  année, 
auront  atteint  leur  dix-neuvième  année,  après 
avoir  été  appelés  par  voie  de  publication. 
En  exécution  de  cette  disposition,  les  défen- 
deurs ont  dû  être  appelés  comme  habitants; 
ils  ont  dû  répoudre  à  cet  appel,  en  se  faisant 
inscrire;  et  Ils  pouvaient  si  peu  se  dispenser 
de  le  faire,  que  leur  qualité  de  Français,  loin 
d*étre  certaine,  leur  était  déniée  lorsqu'ils 
Tout  réclamée  devant  le  conseil  de  milice  ; 
et  que  ce  n*est  qu'à  la  suite  d'une  enquête, 
dont  le  résultat  pouvait  leur  être  défavo- 
rable, qu'elle  a  été  reconnue  en  degré  d'ap- 
pel par  la  députa tion.  On  ne  peut  donc 
prétendre  qu'en  se  faisant  inscrire  ils  avaient 
renoncé  à  l'exemption,  et  qu'ils  s'étaient 
rendus  non  recevables  à  s'en  prévaloir  de- 
vant le  conseil  de  milice  et  devant  la  dépu- 
lation. 

I  Le  demandeur  se  fait  aussi  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  deux  défendeurs 
et  le  frère  jumeau  de  Tun  d'eux  ayant  été 
inscrits  sur  la  liste  du  tirage,  et  le  nombre 
des  inscrits  s'étant,  par  leur  inscription, 
élevé  à  trente  et  un,  tandis  qu'il  n'aurait  dû 
être  que  de  vingt-huit,  il  en  est  résulté  que 
le  nombre  des  partants,^  ûxéy  pour  la  com- 
mune de  Quiévrain,  sur  trente  et  un  inscrit^ 
a  excédé  au  moins  d'un  le  contingent  à 
fournir  par  cette  commune  ;  de  ce  que  la 
députation,  en  exemptant  les  défendeurs 
comme  étrangers,  a  omis  d'ordonner  leur 
radiation  de  la  liste  du  tirage;  et  de  ce  que, 
par  cette  omission,  elle  a  pjivé  le  défendeur 
de  profiter  de  la  réduction  que  cette  radia- 
tion, si  elle  avait  été  ordonnée,  aurait  dé- 
terminée sur  le  nombre  des  partants. 

c  Ce  qui  touche  aux  inscriptions  et  aux 
radiations  à  faire  sur  les  listes  de  tirage  au 
sort  pour  la  milice,  et  à  la  fixation  des  con- 
tingents, est  du  ressort  purement  adminis- 
tratif, et  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  connaître,  sous  ce  rapport,  des 
arrêtés  de  la  députation. 

c  Nous  concluons,  dans  l'une  et  l'autre 
affaire,  au  rejet  du  pourvoi,  avec  condamna- 
tion du  demandeur  aux  dépens,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  8  mai  1847,  en  ce  que  l'arrêté  attaqué 
a  exempté  le  défendeur  du  service  de  la  mi- 
lice comme  fils  de  Français,  bien  qu'il  eût 
réclamé  lui-même  son  inscription  sur  la 
liste  du  tirage  au  sort  pour  la  milice,  et  que 
son  père  établi  en  Belgique  eût  perdu  la  qua- 
lité de  Français  : 

Attendu  que  la  renonciation  aux  droits 


que  l'on  tient  de  la  loi  ne  se  présume  pas; 
qu'elle  doit  résulter  d'actes  certains  qui  ma- 
nifestent clairement  l'intention  d'y  renoncer 
et  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'une  autre 
interprétation  ; 

Attendu  qu'il  n'a  aucunement  été  con- 
staté devant  la  députation  permanente  que 
le  défendeur,  en  demandant  son  inscription 
sur  la  liste  du  tirage  au  sort  pour  la  milice, 
a  eu  l'intention  de  renoncer  à  l'exemption 
établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  ib47 
et  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  but  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  constaté,  par  l'arrêté  attaqué, 
qu'immédiatement  après  le  tirage  au  sort, 
il  a  invoqué  cette  exemption  d'abord  devant 
le  conseil  de  milice  qui  ne  l'a  pas 'admise, 
puis,  par  voie  d'appel,  devant  la  députation 
permanente;  que  d'ailleurs  la  renonciatiop 
à  l'exemption  dont  il  s'agit  peut  d'autant 
moins  se  supposer,  de  la  part  du  défendeur, 
qu'il  avait  intérêt  à  réclamer  son  inscription 
sur  la  liste  du  tirage  pour  prévenir,  en  cas 
de  Vejet  de  ses  motifs  d'exemption,  l'appli- 
cation des  pénalités  prononcées  par  la  loi 
pour  défaut  d'inscription  sur  cette  liste; 
éventualité  qui  pouvait  d'autant  moins  écbap» 
per  à  ses  prévisions  que  l'exemption  dont  il 
s'agit  est  subordonnée  à  des  conditions  dont 
l'existence  ou  la  réalisation,  souvent  contes- 
table, pouvait  être  méconnue  ; 

Attendu^que  l'arrêté  attaqua  constate  que 
les  Belges  ne  sont  pas  astreints  au  service 
militaire  en  France,  et  que  le  défendeur  est 
fils  d'un  Français  qui,  établi  en  Belgique, 
n'a  cependant  pas  quitté  la  France  sans 
esprit  de  retour,  et  a  conservé  sa  qualité  de 
Français; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à 
l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1847  et  qu'il 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ; 

Sur  le  moyen  subsidiaire  de  cassation, 
fondé  sur  ce  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas 
appliqué  sainement  les  lois  de  la  matière,  en 
négligeant  d'ordonner  que  le  défendeur 
ainsi  que  deux  autres  individus  illégalement 
compris  dans  le  contingent  de  la  commune 
de  Quiévrain  en  seraient  déduits: 

Attendu  que  la  députation  permanente, 
uniquement  saisie  de  l'appel  interjeté  par  la 
défendeur  de  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice qui  l'avait  désigné  pour  le  service, 
n'était  pas  appelée  à  connaître  de  l'acte 
administratif  qui  a  détermine,  pourl870,  le 
contingent  de  miliciens  de  la  commune  de 
Quiévrain  ni  à  réduire  ce  contingent;  d'où  il 
suit  que  le  moyen  subsidiaire  présenté  par 
le  demandeur  n'est  pas  fondé; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M,  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  de  Fernel- 
mont.  —  ConcL  conf,  M.  Gloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Fils  de  Hollandais  établi  en 
Belgique  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Le  fils  de  parents  hollandais  élahlis  en  Bel- 
gique depuis  plus  de  cinq  ans  est  tenu  du 
service  de  la  milice  en  Belgique. 

(van  beeveb.) 

Louis  Vaa  Beever,  milicien  de  la  levée  de 
4870,  qui  a  îiiré  à  Anvers  le  n""  32,  assisté  et 
autorisé  par  son  père  Benjamin -Samson  Van 
Beever,  s'est  pourvu  eu  cassation  contre 
une  décision  de  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  d*Ânvers,  en  date  du 
22  avril  1870,  qui  maintient  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Farrondissemeni  d'An- 
vers, en  date  du  16  mars,  portant  désigna- 
tion pour  le  service  de  la  milice  dudit  Louis 
Van  Beever. 

Son  recours  était  fondé  sur  ce  qu'étant 
né  de  parents  hollandais,  l'arrêté  attaqué 
avait  contrevenu  à  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai 

1847. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  en  ces  termes  : 

c  La  députalion  permanente  a  constaté 
que  les  parents  du  demandeur  étaient  venus 
s'établir  à  Anvers  en  1842,  et  que  depuis 
cette  époque  ils  avaient  habité  cette  ville, 
sans  interruption,  sans  esprit  de  retour  en 
Hollande,  leur  pays  natal. 

c  Comme,  d'après  la  législation  hollan- 
daise, les  Hollandais  perdent  leur  nationalité 
d'origine  par  un  séjour  de  plus  de  cinq  ans 
à  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  la  dépu- 
talion a  conclu  des  faits  ci-dessus,  qu'elle  a 
souverainement  constatés,  que  le  demandeur, 
né  à  Anvers  en  1850,  n'y  était  pas  né  de 
parents  hollandais,  et  qu'il  n'était  pas  fondé 
à  invoquer  la  qualité  de  Hollandais  pour 
obtenir  en  Belgique  l'exemption  du  service 
de  la  milice. 

c  Comme  étranger  habitant  le  territoire 
Belge,  et  ne  justifiant  d'aucune  nationalité 
qui  pût  lui  donner  droit  à  l'exemption,  se- 
lon les  dispositions  de  la  loi  du  8  mai  1847, 
le  demandeur  était  soumis  aju  service  de  la 
milice,  aux  termes  des  lois  des  8  janvier  1817 
et  27  avril  1820,  et  en  le  décidant  ainsi,  l'ar- 


rêt attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  lois  sur  la  matière. 

c|Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  • 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  raoyeQ  pris 
de  la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  en  ce  que  l'arrêté,  objet  du  pourvoi, 
assujettit  au  service  militaire  i»ais  Van 
Beever,  né  à  Anvers  en  1850,  d'un  père 
Hollandais  d'origine; 

Attendu  que  s'il  est  établi,  par  Farrété 
attaqué  que  Benjamin -Samson  Van  Beever, 
père  du  demandeur,  est  né  à  Amsterdam  en 
1817;  que  les  Belges  sont  exempts  en  Hol- 
lande du  service  militaire,  et  qu'en  vertu  de 
la  réciprocité  consacrée  par  la  loi  du  8  mai 
1847,  les  Hollandais  sont  exempts  du  même 
service  en  Belgique,  il  est,  d'un  autre  côté, 
constaté  en  fait  par  la  même  décision  que 
Van  Beever  père  s'est  marié  à  Anvers  le 
20  juillet  1842;  qu'il  a  continué  d'habiter 
cette  ville  avec  sa  femme  depuis  cette  époque 
jusqu'aujourdhui,  saus  la  moindre  ÎDter- 
ruptlon;  que  leurs  enfants,  dont  sept  encore 
en  vie,  sont  tous  nés  à  Anvers  ;  que  la  mère 
X  est  décédée  le  1*'  avril  1867;  que  le 
père  y  a  d'abord  exercé  la  profession  de  gar- 
çon lapidaire,  et  y  exerce  celle  de  colpor- 
teur d'objets  d'aunages  ; 

Attendu  que,  jage  souverain  de  ces  faits, 
la  députation  permanente  a  conclu  de  leur 
ensemble  que  Van  Beever  père  s'est  établi 
en  Belgique  sans  esprit  de  retour  en  Hol- 
lande, et  qu'en  1850,  année  de  la  naissance 
du  demandeur,  il  avait,  conformément  à  la 
législation  hollandaise,  perdu  sa  nationalité 
originaire,  par  un  séjour  de  plus  de  cinq  ans 
à  l'étranger  sans  espritde  retour,  etqa^ainsi 
le  fils,  né  d'un  père  qui  n'était  plus  Hollan- 
dais, n'avait  pas  droit  à  l'exemption  du  ser- 
vice de  la  milice  en  Belgique; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêté  attaqué  n'a  nullement  contreyenu  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847  et  a  fait  ao 
contraire  une  juste  application  de  l'art.  5; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  mai  1870.  —  2«  ch.  ~  Pris.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bosqu^.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

Le  même  jour,  même  arrêt,  en  cause  de 
MuUem. 


COUR  DE  CASSATION. 


405 


milice.  ^  désigsiation  pour  le  service.  — 
Appel.  —  Tarditeté. 

Eêt  tardif  et  non  recevahle  le  pounoi  en  coêsa- 
tion  formé  par  un  milicien  contre  un  arrêté 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial qui  l'a  désigné  pour  le  service,  st  la 
déclaration  de  recours  n*a  pas  été  faite  dans 
les  huit  jours  de  cet  arrêté.  (Loi  du  48  juin 
1849.) 

(louvet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  en 
cassation,  formé  par  Théodore -Auguste 
Louvet,  milicien  de  la  levée  de  1 870,  contre 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Luxembourg,  en  date 
du  6  avril  1870,  qui  Ta  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  milice  nationale  : 

Attendu  que,  d'après'Part.  i*"'  de  la  loi  du 
18  juin  1849,  le  milicien  qui  a  été  désigné 
pour  le  service  doit  interjeter  appel  dans 
les  huit  jours,  à  partir  de  la  décision; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice de  Neufchàteau  qui  a  désigné  le  de- 
mandeur pour  le  service  de  la  milice  est  du 
â  mars  1870,  et  qu'il  est  constaté  par  Tar- 
rété  attaqué  que  Tappel  de  cette  décision, 
fait  par  la  mère  du  demandeur  le  15  mars, 
n'a  été  déposé  au  gouvernement  provincial 
du  Luxembourg  que  le  17  du  même  mois; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  Tarrété  atta- 
qué a  prononcé  la  déchéance  de  cet  appel 
pour  cause  de  tardiveté,  les  délais  pour  le 
pourvoi  en  appel  étant  de  rigueur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  mai  1870.  —  2-  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet,  président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Pourvoi.  —  Défaut  de  signifi- 
cation AU  DÉFENDEUR.  —  NULLITÉ. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  en  matière  de  milice, 
le  demandeur  qui  ne  l'a  pas  fait  notifier 
danê  les  dix  jours  au  défendeur,  (Loi  du 
18  juin  1849,  art.  7.) 

Première  espèce, 

(DELPIERRE,  —  C.  TELLIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'au  vœu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  pourvoi 


en  cassation  en  matière  de  milice  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  signiGé  dans  les 
dix  jours  à  tome  personne  nominativement 
en  cause  ; 

Attenduque  le  pourvoi  formé  par  Edmond 
Delpîerre  contre  l'arrêté  du  13  avril  1870, 
par  lequel  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant  ajourne  pour 
un  an  le  milicien  Lubin  Tellier,  n'a  pas  été 
signiGé  il  ce  dernier; 

Par  ces  motifs,  déclare  ledit  Edmond  Del- 
pîerre déchu  de  son  pourvoi,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  23  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Hynderick,  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

Deuxième  espèce. 

(DELPIERRE,  —  C.  EVERAERTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  pourvoi 
est  dirigé  contre  la  décision  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant en  date  du  13  avril  1870,  qui  ajourne  à 
an  an  le  milicien  Pierre-Joseph  Everaerts  ; 

Que  ce  milicien  se  trouve  ainsi  nominati- 
vement en  cause  et  que,  partant,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  pour- 
voi devait  Ini  être  signifié,  à  peine  de  dé- 
chéance ; 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  cette 
sIgniGcation  ait  été  faite  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  juin  1870.  —  2«  ch.  —Prés,.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  De  Rongé.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

1*  MILICE.  —  Fils  pourvoyant.  —  Décision 

SOUVERAINE  EN  FAIT. 

2«  PARENTS  HABITANT  A  L*ÉTRANGER. 

1*  Est  souveraine  en  fait  la  décision  d'une 
députation  du  conseil  provincial  portant 
qu'un  milicien  est  le  soutien  de  sa  famille. 

2''  La  circonstance  que  les  parenu  habitent  en 
pays  étranger  n'ôte  pas  au  fils  qui  pourvoit 
à  leurs  besoins  le  droit  à  l'exemption  tempo» 
raire  du  service. 

(veuve  REGNIER  ET  CONSORTS,— C.  MAILLEM.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  ac- 
cuse la  violation  des  art.  94  tft  et  185  à  191 
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delà  loi  du  8  janvier  1817,  en  ee  que  c  le 
défendeur  n'est  pas  ills  pourvoyant  ;  que 
l'exemption  est  basée  sur  des  certlGcats  et 
pièces  émanées  des  autorités  françaises  ;  que 
ces  pièces  ne  peuvent  être  prises  en  consi- 
dération et  servir  de  base  à  Texemption; 
que  les  parents  du  défendeur  habilent  un 
pays  étranger  ;  i 

Attendu  que  Tarrété  attaqué  constate  que 
le  défendeur  Jacques  Maillèm  pourvoit,  par 
le  travail  de  ses  mains,  à  la  subsistance  de 
sa  mère,  et  qu'il  lui  accorde  pour  ce  motif 
Texemption  d'une  année  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  fondée  sur 
une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause  tels  qu'ils  résultent  de  l'enquête  visée 
par  l'arrêté  dénoncé,  et  qui  a  eu  lieu  confor- 
mément à  la  loi  du  4  octobre  1856  ; 

Que  la  circonstance  que  les  parents  du 
défendeur  habitent  un  pays  étranger  ne 
constituait  pas  davantage  un  obstacle  légal  à 
l'exemption  accordée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêté  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  23  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Pré$.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  Yandenpeere- 
boom.  •—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Tirage  au  sort.  —  Irrégula- 
rités. —  Redressement. 

Ni  les  conseih  de  milice,  ni  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  ne  sont 
compétents  pour  connaître  des  réclamations 
contrit  les  opérations  du  tirage  au  sort  (1). 
(Loi  du  18  juin  1849,art.  1»;  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  132  etl37.) 

(lomraert.) 

Deux  jeunes  gens  du  nom  de  Loinbaert, 
Henri,  ûls  du  demandeur,  et  Adrien,  figu- 
raient parmi  les  miliciens  du  canton  de 
Herchtem  pour  la  levée  de  1870. 

Le  jour  du  tirage,  à  l'appel  du  nom 
d^Adrien  Lombaert,  se  présente  Henri,  qui 
tire  le  n*  43  et  quitte  aussitôt  la  salle. 

Adrien  se  présente  ensuite,  mais  on  s'aper- 
çoit immédiatement  de  l'erreur,  et  on  dé- 
clare que  le  n*"  43,  tiré  par  erreur  par  Henri 

(1)  Yoy.  eonf.  Pasic,  1863, 1, 259. 


à  l'appel  de  son  nom  pour  Adrien,  loi  est  at- 
tribué ;  puis^  le  bourgmestre^  en  Tabsence 
d'Henri,  tire'pour  celui-ci  le  n*  18. 

Henri  Lombaert  ayant  réclamé  auprès  da 
gouverneur  de  la  province  contre  les  opéra- 
tions du  conseil  de  milice,  cette  réclamation 
avait  été  renvoyée  à  l'avis  du  commissaire 
de  l'arrondissement,  qui  avait  estimé  que, 
l'erreur  ayant  été  immédiatement  signala  ei 
réparée  lors  du  tirage  au  sort,  la  requête 
n'était  susceptible  d'aucune  suite. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  gouyemear 
avait  fait  savoir  à  Lombaert  qu'il  ne  pouvait 
être  donné  suite  à  sa  réclamation,  et,  le 
7  mars,  Henri  Lombaert  avait  été  désîgoé 
pour  le  service  par  le  conseil  de  milice. 

Le  30  mars,  cette  députation,  stataaot 
sur  cet  appel,  s'était  déclarée  purement  et 
simplement  incompétente  pour  connaître 
des  opérations  du  tirage  au  sort. 

C'est  contre  cette  décision  qu'était  dirigé 
le  pourvoi* 

Le  demandeur  présentait  deux  moyens  de 
cassation  : 

Le  demandeur  s^adressa  alors  à  la  députa- 
tion permanente  par  voie  d'appel. 

1*  Contravention  à  Fart.  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
n'est  pas  motivée; 

2*"  Contravention  aux  art.  1  de  la  loi  pré- 
citée du  18  juin  1849,  132  et  137  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  sur  la  milice,  en  ce  que, 
toutes  les  décisions  des  conseils  de  nilîce 
étant  sujettes  à  l'appel,  la  députation  per* 
manente  est  la  seule  autorité  compétente 
pour  statuer  sur  cet  appel. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conda 
au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  Lombaert  père  avait  adressé  une  récla- 
mation au  gouverneur,  au  sujet  du  numéro 
qui  avait  été  attribué  à  son  fils  Henri,  mili- 
cien de  1870,  considéré  comme  absent  lors 
du  tirage  au  sort.  Le  gouverneur  lui  fit  con- 
naître qu'il  ne  pouvait  donner  suite  à  cette 
réclamation,  attendu  que  le  numéro  attribirà 
à  son  fils  n'était  autre  que  celui  qui  lui  re- 
venait, selon  les  règles  établies  pour  le  tirage 
au  sort  des  miliciens.  La  prétention  de  faire 
reconnaître,  comme  revenant  à  Henri  Lom- 
baert, un  numéro  plus  élevé,  qui  avait  été 
attribué  à  un  autre  milicien,  ayant  été  écar- 
tée, et  son  numéro  ayant  été  maintenu  par 
le  gouverneur,  Il  fut  désigné  pour  leseryîce 
par  le  conseil  de  milice.  Sur  l'appel,  ioter- 
jeté  devant  la  députation  permanente,  de  cet 
acte  du  conseil  de  milice,  la  députation  se 
déclara  incompétente,  et  un  pourvoi  en 
sation  a  été  formé  contre  son  arrêté. 
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c  Parla  requête  qu*il  avait  présentée  à  la 
dépDtatioQ,  Lombaert  père  lui  avait  demandé 
d'annuler  la  décision  du  jconseil  de  milice 
qui  avait  désigné  son  Qls  pour  le  service,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  conseil  de  milice, 
par  cette  désignation,  avait  consacré  Tilléga- 
lité  que,  d'après  lui,  le  commissaire  de  mi- 
lice et  les  membres  du  bureau  avaleni  com- 
mise, en  attribuant  à  son  fils,  lors  du  tirage, 
un  autre  numéro  que  cehii  qui  aurait  dû  lui 
être  reconnu.  Mais  les  opérations  du  tirage 
sont,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  sur  la  milice,  exclusivement 
du  ressort  des  agents  du  gouvernement,  et 
le  gouverneur  ayant  maintenu  Tattribution 
de  numéro  qui  avait  été  faite  à  Lombaert  fils 
lors  du  tirage,  cette  attribution  était  devenue 
définitive  et  ne  pouvait  plus  être  revisée  ni 
par  le  conseil  de  milice,  ni  par  la  députation 
permanente.  Le  conseil  de  milice  devait  s'y 
conformer,  et  en  désignant  Lombaert  fils 
pour  le  service,  il  ne  faisait  qu'appliquer  et 
exécuter  la  décision  du  bureau,  confirmée 
par  Te  gouverneur. 

c  II  n'y  avait  dans  cette  désignation  au- 
cune décision  du  conseil  de  milice  dont  il 
pût  être  appelé  devant  la  députation  ;  et  lors- 
que, par  sa  requête,  il  demandait  à  la  dépu- 
tation de  réformer  la  décision  du  conseil  de 
milice  qui  avait  désigné  son  fils  pour  le  ser- 
vice, Lombaert  père  lui  demandait,  en  réa- 
lité, d'annuler  la  décision  que  le  bureau  avait 
prise  et  que  le  gouverneur  avait  approuvée/ 
quant  au  numéro  qui  devait  être  reconnu 
pour  celui  échu  à  son  fils.  La  députation 
était  évidemment  incompétente  pour  le 
faire. 

<  Le  pourvoi  contre  son  arrêté  est  tiré  de 
la  violation  de  l'art.-S  de  la  loi  du  18  juin 
1849,  résultant  de  ce  que  cet  arrêté  ne  serait 
pas  motivé;  et  de  la  violation  des  art.  132  et 
137  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  1»'  de  la 
loi  précitée  du  18  juin  1849,  d'après  lesquels 
toutes  les  décisions  du  conseil  de  milice 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  d'appel 
devant  la  députation. 

c  L'arrêté  porte'  que  c  la  députation  se 
c  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la 
1^  réclamation  que  Lombaert  lui  a  adressée 
encontre  les  opérations  du  tirage  au  sort  de 
c  la  milice.!  11  l'avait  présentée  comme  étant 
un  appel  d'une  décision  du  conseil  de  mi- 
lice :  en  se  déclarant  incompétente  pour 
connaître  des  opérations  du  tirage  au  sort, 
la  députation  a  clairement  motivé  son  arrêté 
sur  ce  qu'au  lieu  d'être  un  appel  d'une  dé- 
cision du  conseil  de  milice,  la  réclamation 
est  relative  à  une  opération  de  tirage  au  sort 
de  la  milice  dont  elle  ne  peut  connaître. 


L'arrêté  satisfait  ainsi  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
18  juin  1849. 

c  11  ne  contrevient  pas  non  plus  aux  ar- 
ticles 152  et  137  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
et  à  Tart.  i'*'  de  la  loi  du  18  juin  1849,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  pas,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'une  décision  du  conseil  de  milice,  sus- 
ceptible d'appel,  mais  seulement  d'une  opé- 
ration de  tirage. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  dépens.  » 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  ~  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  :  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  18  juin  1849,  en  ce  que  la  décision  atta- 
quée n'est  pas  motivée;  contravention  aux 
art.  1  de  la  loi  du  18  juin  1849,  132  et  137 
de  la  loi  du  8  janvier  181 7,  en  ce  que,  toutes 
les  décisons  des  conseils  de  milice  étant 
sujettes  à  appel,  la  députation  permanente 
est  la  seule  autorité  compétente  pour  statuer 
sur  cet  appel: 

Attendu  que  l'appel  formé  par  le  deman- 
deur tendait  à  faire  substituer  au  numéro  qui 
lui  avait  été  attribué  lors  du  tirage,  le  nu- 
méro d'un  autre  milicien  ; 

Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  de  milice,  ni  partant  dans 
celles  de  la  députation  permanente  d'appré-> 
cier  la  régularité  du  tirage  au  sort;  qu'il 
s'ensuit  que  la  déclaration  d'incompétence 
est  justifiée; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  implique 
cette  considération  que  l'appel  du  deman- 
deur n'est,  en  réalité,  qu'une  réclamation 
contre  les  opérations  du  tirage  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  députation  de  juger  ces  ré- 
clamations; qu'elle  est  donc  suffisamment 
motivée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Préê. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  De 
Rongé.  —  ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Appel.  —  Tardiveté. 

Est  tardif"  et  par  êuite  non  recevable  Fappel 
d'une  décision  du  conseil  de  milice  qui,  dé- 
signant  un  milicien  pour  le  service,  n'a  pas 
été  formé  dans  les  huit  jours  de  sa  date,  (Loi 
du  18  juin  1^49,  art.  !«'.) 

(cRbx.) 
Le  demandeur  avait  été  désigné  pour  le 
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service  par  décision  do  conseil  de  milice  de 
Soignies  du  23  février  1870. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juin  1849, 
]*appel  des  décisions  du  conseil  de  milice 
doit  être  interjeté  dans  les  huit  jours  à  par- 
tir de  la  décision,  si  Tappel  concerne  une 
désignation  pour  le  service.  L*appel  du  de- 
mandeur contre  la  décision  du  conseil  de 
milice  qui  le  désignait  pour  le  service  n'avait 
été  interjeté  que  par  requête  parvenue  au 
greffe  provincial  le  6  avril,  jour  de  sa  date, 
c'est-à-dire  un  mois  et  onze  jours  après 
la  décision  du  conseil  de  milice,  il  était  donc 
Urdif. 

àrrAt. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu*aux  termes  de 
rart.  V  de  la  loi  do  18  juin  1849,  l'appel 
des  décisions  des  conseils  de  milice  portant 
désignation  pour  le  service  doit  être  inter- 
jeté dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  déci- 
sion; 

Que  cet  arUcle  est  impératif  ;  que  le  délai 
qu'il  détermine  est  de  rigueur  et  qu'il  y  a 
déchéance  de  l'appel  formé'après  l'expiration 
de  ce  délai  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  demandeur  a  été  désigné  pour  le 
service  par  décision  du  conseil  de  milice  de 
Soignies  du  23  février  1870,  et  que  c*est 
seulement  par  requête  du  6  avril,  parvenue 
le  même  jour  au  greffé  provincial,  qu'il  a  in- 
terjeté appel  de  cette  décision  ;  d'oii  il  suit 
que  cet  arrêté  a  fait  une  juste  application 
dudit  art.  l**  de  la  loi  du  18  juin  1849,  en 
rejetant  cet  appel  comme  tardif; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  mai  1870.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  Paquet,  président.  —  A^np.  M.  de  Fer- 
nelmont.  —  Concl.  conf,  M.  Cloqnette,  avo- 
cat général. 


MILICE.  — >  Rbmplaçant.  —  Pourvoi.  — 
Défaut  de  signification. 

Est  déchu  de  êon  pourvoi  le  demandeur  en  cm- 
êation  d'un  arrêté  de  la  députation  du  conseil 
provincial  annulant' un  remplacement,  qui 
n'a  pas  fait  notifier  son  recours  au  rempîa^ 
çant* 

(UBOUTON,  —  C.  ABRTS.) 

I..es  conclusions  du  ministère  public  don- 
nent une  connaissance  complète  de  l'affaire. 


c  Un  contrat  de  remplacement,  t-t-il  dK, 
ayant  été  passé  entre  Liboaton,  milicien  de 
1870,etAerU,  milicien  de  1863,  il  fotaoa- 
mis,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  98 
de  la  loi  du  8  janvier  18i7,  an  conseil  de 
milice,  qui  y  donna  son  approbation  et  qui 
admit  Aerts  comme  remplaçantde  Libooton. 
Mais  Je  département  de  la  guerre  ayRDt  vé- 
riûé  qu' Aerts  ne  remplissait  pas  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi,  pour  être  «dois 
comme  remplaçant,  le  gouverneur  fut  chajfé 
de  provoquer  l'annulation  du  reraplaceoneoc 
et  de  la  décision  du  conseil  de  milice,  prés 
de  la  députation  permanente. 

c  Cette  annulation  ayant  été  prononcée 
par  arrêté  de  la  députation  pennanenie, 
Libouton  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêté* 

c  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  d« 
17  juin  4849,  le  pourvoi  doit  être  signifié 
dans  les  dix  jours,  i  peine  de  déchéance,  à 
toute  personne  nominativement  en  cornu* 

c  Le  but  de  cette  disposition  est  de  mettre 
toutes  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  dans 
la  décision  rendue  par  la  députation  perma- 
nente à  même  de  défendre  cet  intérêt  devant 
la  cour  de  cassation.  Le  milicien  Aerts  et 
le  gouverneur  étant  intéressés  dans  la  caose, 
et  leur  intérêt  ressortant  de  la  décision 
attaquée,  ils  devaient,  d'après  l'art.  7  de  la 
loi  do  17  juin  1849,  être  considérés  comme 
parties  nominativement  en  eauu,  et  le  ponrvei 
devait  leur  être  notifié  dans  le  délai  pieserit 
Or,  il  ne  l'a  pas  été  :  il  doit  donc  être  dé- 
claré non  recevable. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
pation  du  demandeur  aux  dépens.  • 

arrAt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Parrêié 
attaqué  a  prononcé  l'annulation  du  rempla- 
cement contracté,  avec  l'approbation  do 
conseil  de  milice  provincial  du  Brabant, 
entre  le  demandeur  Libouton,  milicien  de  la 
levée  de  1870,  et  Rémi  Aerts,  milicien  de 
Tannée  1863; 

Que  ce  dernier  se  trouvait  ainsi  nominati- 
vement en  cause  devant  la  dépotation  pe^ 
manente  du  conseil  provincial  du  Bratent; 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  était  teno, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18j8ia 
1849,  de  lui  signifier,  à  peine  de  déch^nee, 
la  déclaration  de  son  recours  en  cassation 
contre  la  décision  attaquée  ; 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  cette 
signification  ait  été  faite;  que  dà  lors  le 
demandeur  est  déchu  de  son  pourvoi  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne  le  demandeor  aux  dépens. 

Du  50  mai  1870.  —  2* ch.  —Prêt.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier. — Cond.  conf.  M.Cloquette,  avocat 
général. 


MILICE.  —  SonTiEN  de  mère  vbdve.  — 
Absence  de  certificat.  —  Enquête  admi- 
histrative.  —  forme. 

En  recourant  à  l'enquête  administrative  auto» 
risée  par  la  lai,  au  cas  de  circonstances 
extraordinaires,  pour  suppléer  au  certificat 
exigé  du  milicien  qui  se  prétend  le  soutien  de 
sa  mère  veuve,  la  députaiion  n'est  pas  tenue 
d'exprimer  as  circonstances^. 

Ces  enquêta  ne  sont  soumises  à  aucune  forme 
spéciale. 

Les  décisions  des  députations  permanentes 
qu'un  milicien  est  le  soutien  de  ses  parents 
sont  souveraines  et  ne  peuvent  être  soumises 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation,  (Loi  du 
8  janvier  i8lt,  art.  94,  ikk;  loi  du 
4  décembre  1856.) 

(tbibbau,  —  c.  ;amart.) 

• 

Simon  Jamart  avait  été  exempté,  par  la 
députation  du  conseil  provincial  de  Liège, 
pour  un  an  du  service  militaire,  en  1867, 
1868  et  1869,  comme  fils  de  veuve  pour- 
voyant. 

Il  a  été  désigné  ensuite  pour  le  service, 
comme  milicien  de  la  levée  de  1870  de  la 
commune  de  Jemeppe,  par  décision  du  con- 
seil de  milice  du  20  février  de  cette  année, 
Tadministration  de  la  commune  qu^il  habi- 
tait s'étant  refusée  à  lui  «délivrer  le  certificat 
llit.  R. 

Par  suite,  la  veuve  Jamart,  mère  dudit 
milicien,  s*étant  pourvue,  le  3  mars  1870, 
devant  la  députation  de  Liège,  ce  collège, 
après  avoir  recueilli  les  renseignements  né- 
cessaires, avait  pris  Tarrété  dénoncé,  par 
lequel  il  réajournait  pour  un  an  Simon  Ja- 
mart, comme  fils  de  veuve  pourvoyant. 

Cette  décision  était  motivée  sur  :  ce  qu'il 
résulte  des  nouveaux  renseignements  re- 
cueillis, tenant  lieu  d*enquéte,  que  le  mili- 
cien Jamart  continue  d'être  le  soutien  de  sa 
mère  veuve. 

Pourvoi  en  cassation  par  Thibeau,  fondé 
sur  la  violation  de  Fart.  94,  $  kk  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  de  Tarticle  unique  de  la  loi 
du  4  octobre  1856,  complétant  le  texte  de 
Tart.  186  de  la  loi  précitée  de  1817. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  la  violation  de  Fart.  94,  §  kk 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  de  ^article 
unique  de  la  loi  du  4  octobre  i856  : 

Attendu  que  Tarrété  dénoncé  du  14  avril 
1870,  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  exempte  pour  un  an 
le  milicien  Simon  Jamart,  parce  qu*il  est  le 
soutien  indispensable  de  sa  mère  veuve,  à  la 
subsistance  de  laquelle  il  pourvoit  par  le 
travail  de  ses  mains; 

Que  cette  députation  permanente,  sans 
déclarer  que  la  cause  présente  des  circon- 
stances extraordinaires,  fonde  sa  décision, 
en  Tabsencedu  certificat  prescrit  par  la  loi, 
sur  Texemption  accordée  pour  le  même  mo- 
tif audit  milicien  en  1867,  1868,  1869,  et 
sur  les  renseignements  nouvellement  re- 
cueillis, dont  il  résulte  que  Jamart  est  en- 
core dans  le  cas  de  Texemption  admise  en  sa 
faveur  les  années  précédentes  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1856,  les  députations  permanentes, 
déterminées  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, peuvent,  à  défaut  des  certificats 
exigés  par  la  loi  du  8  janvier  1817,  procéder 
k  une  enquête  administrative  à  reffet  de 
constater  Texactitude  du  fait  allégué  comme 
cause  d*exemption  ; 

Attendu  que  Tapprèciation  de  ces  circon- 
stances extraordinaires  est  souverainement 
dévolue  aux  députations,  et  que  celles-ci,  en 
admettant  Tenquéte,  reconnaissent,  par  cela 
même,  Texistence  des  conditions  auxquelles 
est  subordonné  remploi  de  ce  mode  de  véri- 
fication ; 

Attendu  que  ladite  enquête  n'est  soumise 
à  aucune  formalité  spéciale  ;  que  ses  élé- 
ments ne  sont  ni  définis  ni  limités;  qu'elle 
embrasse  dans  la  généralité  de  ses  termes 
tous  les  genres  de  preuve  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  solution  du 
point  de  fait  servant  de  base  à  l'exemption 
appartient  exclusivement  au  juge  du  fond  ; 

Attendu  enfin  que  l'art.  94,  g  kk  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  autorise  formellement 
l'ejtemption  pour  un  an  du  milicien  fils 
d'unç  veuve  à  la  subsistance  de  laquelle  il 
pourvoit  par  le  travail  de  ses  mains  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège,  en 
accordant  cette  exemption  au  défendeur  à 
la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  elle  avait  eu 
recours,  n'a  violé  ni  les  textes  cités  au  pour- 
vol,  ni  aucune  autre  disposition  législative  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette  je  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  juin  1870.  —  2«  ch.  -  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  ConcL  conf,  H.  Cloquette, 
avocat  général. 

MILICE.  —  Appel?—  arrêté  de  la  dépu- 

TATION  permanente.  —  DÉFAUT. DE  MENTION 
DES  NOM,  PRÉNOMS  ET  DOMICILE  '  DE  L'DNE 
DES  PARTIES  EN  CAUSE  DEVANT  LE  CONSEIL  DE 
MILICE. 

Eit  nul  Varrêté  rendu  $ur  appel  en  matière  de 
de  milice  par  la  députation  permanente,  qui 
ne  mentionne  pai  les  nom,  prénoms  et  do- 
micile d'une  partie  en  cause  devant  le  conseil 
de  milice.  (Loi  du  18  juin  i849,  art.  2.) 

(ISTACB,  —  C.  DETRT.) 

Constant  Istace,  milicien  de  la  classe  de 
1870,  et,  en  tant  que  de  besoin,  son  père, 
culiivateur  k  Warisoulx,  ont  demandé  la 
cassation  d*un  arrêté  de  la  députation  du 
conseil  provincial  de  Namur  du  6  mai  1870 
qui  exemptait  pour  un  an  du  service  mili- 
taire Georges  Detry,  milicien  appartenant  k 
la  même  levée. 

Les  circonstances  de  la  cause  sont  claire- 
ment indiquées  dans  les  conclusions  de 
M.  Tavocat  général  Cloquette  et  les  motifs 
de  Farrét  que  nous  recueillons. 

c  Le  premier  moyen  du  pourvoi,  a  dit 
M.  Tavocat  général,  est  fondé,  et  doit  en- 
traîner la  cassation  de  Tarrété  attaqué. 
D'après  Part,  â  de  la  loi  du  18  juin  1849  sur 
le  recours  en  appel  et  en  cassation  en  ma- 
tière de  milice,  les  décisions  rendues  en 
degré  d'appel  par  la  députation  permanente 
doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  nom, 
prénoms  et  domicile  des  personnes  qui  au* 
ront  été  nominativement  en  cause  devant 
elle.  Dans  Tespèce,  la  décision  attaquée  ne 
satisfait  pas  à  cette  condition,  car  elle  ne 
contient  que  les  nom,  prénoms  et  domicile 
de  rappelant,  le  milicien  Detry,  dont  elle 
accueille  Tappel  et  qu'elle  exempte  pour 
une  année  du  service  de  la  milice,  sans  con- 
tenir ceux  du  milicien  Istace,  qui  avait  adressé 
à  la  députation  une  requête  dans  laquelle 
il  combattait  la  demande  d'exemption  faite 
par  Detry,  et  qui  était  ainsi  nominativement 
en  cause  devant  elle.  De  ce  chef,  l'arrêté  qui 
vous  est  déifoncé  est  entaché  d'une  viola- 
tion de  la  loi,  et  il  doit  être  cassé. 

€  Quant  aux  sept  moyens  suivants,  nous 
les  considérons  comme  étant  sans  valeur. 

€  Les  deuxième,  troisième,  quatrième, 
cinquième»  sixième  et  septième  moyens  ne 


reposent  qtie  sur  des  suppositions  de  fait 
auxquelles  le  pourvoi  se  livre,  suppositions 
démenties  par  les  pièces  du  dossier. 

c  C'est  ainsi  que  le  pourvoi  prétend  que 
toute  la  procédure  sur  laquelle  l'arrêté  a  été 
rendu  est  vicieuse,  parce  que  le  défendeur 
Detry  aurait  porté  d'emblée  sa  demande 
d'exemption  devant  la  députation  perma- 
nente, juge  d'appel,  sans  l'avoir  préalable- 
ment soumise  au  conseil  de  milice,  juge  en 
premier  ressort;  parce  que  la  députation 
aurait  procédé  à  l'instruction  de  cette  de- 
mande avant  que  le  conseil  de  milice  y  eût 
statué,  ce  qu'il  n'a  fait  que  d'une  manière 
anormale,  par  une  déclaration  portant  que 
toutes  les  réclamations  antres  que  celles 
qu'il  avait  nominativement  admises  étaient 
rejetées;  parce  que,  lorsque  le  conseil  de 
milice  était  satsi  de  la  cause,  la  députation 
ne  pouvait  en  être  en  même  temps  saisie,  et 
ne  pouvait  conséquemment  procéder  à  des 
actes  d'instruction  valables.  Rien  de  tout 
cela  n'est  exact;  car  il  se  voit  au  dossier  que 
c*est  à  la  suite  du  rejet  d'une  demande 
d'exemption  formée  devant  lui  par  le  mili- 
cien Detry,  que  le  conseil  de  milice  l'a  dési- 
gné pour  le  service;  que  cette  décision  du 
conseil  de  milice  a  été  rendue  dans  sa  séance 
du  28  mars,  et  que  l'appel  à  la  députation  a 
eu  lieu  le  même  jour  ;  que  c'est  seulement  le 
25  avril  que  la  députation  a  ordonné  une 
enquête  administrative,  et  qu'ainsi  cette  en- 
quête, qui  a  motivé  la  décision  rendue  par 
la  députation,  a  eu  lieu  quand  la  députation 
était  régulièrement  saisie. 

c  Le  huitième  moyen  est  pris  de  ce  que 
l'enquête  administrative  ordonnée  par  la 
députation  a  eu  lieu  sans  aucunes  forma- 
lités, et  notamment  sans  prestation  de  ser- 
ment par  les  témoins  étendus.  Mais  la  loi  ne 
prescrit  pour  cette  sorte  d'enquête  aucunes 
formalités,  et  les  règles  tracées  par  le  code 
de  procédure  civile,  pour  les  enquêtes  en 
matière  civile,  ne  sont  pas  applicables. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  sur  le 
premier  moyen,  et  an  renvoi  de  la'  cause  et 
des  parties  devant  la  députation  permanente 
d'une  autre  province,  avec  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  do 
18  juin  1849,  en  ce  que  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur  qui  exempte  provisoirement  Georges 
Detry  du  service  militaire,  n'est  pas  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  2  de  ladite 
loi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  disposi- 
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tioD  citée  à  l*appai  de  ce  moyen,  les  arrêtés 
rendus  par  les  députations  permanentes  en 
matière  de  milice  doivent  contenir,  à  peine 
de  nullité,  les  nom,  prénoms  et  domicile  des 
personnes  qui  ont  été  nominativement  en 
cause; 

Considérant  que  lors  du  tirage  au  sort 
pour  la  milice  nationale,  Georges  Detry,  de 
Warisoulx,  a  obtenu  le  n""  3  et  que  le  n"*  5 
est  échu  à  Constant  Istace,  domicilié  au 
même  lieu  ; 

Considérant  que  le  contingent  de  ladite 
commune  a  été  fixé  à  trois  hommes  pour  la 
présente  année; 

Considérant  que  Georges  Detry  ayant 
appelé  de  la  décision  du  conseil  de  milice 
qui  le  désignait  pour  le  service  militaire, 
Istace  s*est  adressé  par  requête  à  la  députa- 
tion  permanente,  et  a  conclu  au  rejet  de  la 
demande  de  rappelant,  qui  réclamait  son 
exemption  comme  fils  de  veuve  pourvoyant 
à  la  subsistance  de  sa  mère  ; 

Considérant  que  cette  requête  constitue 
un  acte  d'intervention  de  la  part  de  Constant 
Istace,  et  lui  a  conféré  la  qualité  de  partie 
en  cause; 

Considérant  que  la  députation  perma- 
nente n*a  mentionné  dans  sa  décision  ni  le 
nom,  ni  le  domicile  de  Fintervenant,  et  que, 
par  suite  de  cette  omission,  elle  a  expressé- 
ment contrevenu  à  Fart.  2  de  la  loi  du^8  juin 
1849; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêté 
rendu  le  6  mai  1870  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur  en 
cause  de  Georges  Detry  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ce  collège  et  qu'il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  Tarrêté  annulé;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège  pour  y 
être  statué  sur  Tappel;  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens. 

Du  20  juin  1870.  —  2*  ch.  —  Prêt,  M.  Pa- 
quet,  président.  —  Rapp.  M.  Keyraolen. 
—  Conel.  eonf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Soutien  de  la  famille.  —  DÉci- 

SION  SOUVERAINE. 

Les  députations  permanentes  des  conseils  prO' 
vinciatix  décident  souverainement  en  fait  si 
un  milicien  est  ou  non  le  soutien  de  sa  fa- 
mille. (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  18G; 
loi  du  27  avril  18i0,  art.  15.) 

(d'bONT,  —  C.  HOFMAN.) 

Auguste  Hofman  avait  été  désigné  pour  le 
service,  comme  milicien  de  la  levée  de  1870 


de  la  commune  de  Turste,  par  décision  du 
conseil  de  milice  de  Tarrondissement  de 
Gand,  du  11  avril  1870 .ledit  Hofman  n'ayant 
pas  fourni  un  certificat  attestant,  selon  les 
prescriptions  de  la  loi,  qu'il  était  le  soutien 
indispensable  de  ses  parents. 

Mais  Charles-Louis  Hofman,  agissant  au 
nom  de  son  fils  Auguste,  s'étaut  pourvu  de- 
vant la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  ce  collège, 
après  avoir  procédé  à  une  enquête  adminis- 
trative, avait  pris  l'arrêté  dénoncé  par  le- 
quel, appliquant  l'art.  186  de  la  loi  da 
8  janvier  181 7  et  l'art.  15  delà  loi  du  27  avril 
1820,  il  avait  ajourné  pour  un  an  Auguste 
Hofman,  comme,  étant  l'indispensable  sou- 
tien de  ses  parents,  par  les  motifs  suivants  : 

c  Vu  la  requête  en  date  du  18  avril  der- 
nier, par  lequel  le  nommé  Charles-Louis 
Hofman, agissant  au  nomdeson  filsAuguste, 
milicien  de  la  classe  de  1870,  n*"  5  de  la  com- 
mune de  Vurste,  interjette  appel  delà  décision 
du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de 
Gand,  en  date  du  11  dudit  mois,  qui  l'a  dé- 
signé pour  le  service,  le  pétitionnaire  allé- 
guant que  son  fils  prénommé  a  droit  à 
l'exemption  comme  étant  ^'indispensable 
soutien  de  ses  parents  ; 

€  Vu  les  rapports  de  H.  le  commissaire  de 
Tarrondisseroent  de  Gand-Eecloo,  en  date  du 
23  avril  précité  et  du  19  mai  courant,  ainsi 
que  le  certificat  et  l'état  de  renseignements 
y  annexés  ; 

€  Vu  les  art.  186  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  15  de  celle  du  27  avril  1820  ; 

*  c  Attendu  qu'il  résulte  d'une  enquête  ad- 
ministrative à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
notre  collège  que  le  milicien  dont  il  s'agit 
doit  être  considéré  comme  étant,  dans  le 
sens  de  la  loi,  l'indispensable  soutien  de  ses 
parents,  à  la  subsistance  desquels  il  pourvoit 
par  le  travail  de  ses  mains  ; 

c  Arrête  : 

c  L'appel  du  susnommé  est  accueilli  ;  en 
conséquence,  son  fils  Auguste  est  exempté 
pour  un  an  du  service  comme  étant  le  sou- 
tien de  ses  parents.  > 

> 

Cette  décision,  toute  en  fait,  a  été  frappée 
d'un  pourvoi  en  cassation  par  Dominique 
D'hont.  Son  pourvoi  se  fondait  :  i^  sur  ce 
qu'Auguste  Hofman  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  le  soutien  indispensable  de  son 
père  qui,  par  lui-même  et  sans  l'assistance 
de  son  fils,  était  en  état  de  cultiver  ses  terres, 
et  qui  avait  en  outre  quatre  filles  dont  les 
trois  ainées  pouvaient,  au  besoin,  aider  leurs 
parents  ;  2<*  sur  ce  que  le  demandeur  avait 
intérêt  à  ce  qu'Auguste  Hofman  fût  désigné 


442 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


pour  le  service,  aÛD  que  par  là  son  propre 
fils  fût  afi*ranchi  de  toutes  les  charges  de  la 
milice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrôié  dé- 
noncé, du  28  mai  1870,  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  exempte  pour  un  an  du 
service  militaire  le  milicîen  Auguste  Hof- 
man,  par  application  de  Fart.  15  de  la  loi  du 
27  avril  1820; 

Attendu  que  le  pourvoi  contre  ladite  dé- 
cision se  fonde  sur  ce  que  Hofman  n'est  pas 
le  soutien  indispensable  de  ses  parents  ; 

Attendu  que  Tappréciation  de  ce  point  de 
fait  est  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du 
fond  ; 

Que,  dès  lors,  le  recours  eu  cassation 
manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juillet  1870.  —  «•  ch.  ~  Prés, 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  le  cheva- 
lier Hynderick.  —  Concl.  conf.  BI.  Clpquette, 
avocat  général. 

CITATION  AU  PRÉVENU  NULLE.  —  Coh- 

DAMNATION  PAR  DÉFAUT.    —  ApPEL.  — >  AN- 
NULATION  DU    JUGEMENT.    —    ÉVOCATION  DU 

FOND.  —  Cassation  sans  renvoi. 

Lorsqu'un  prévenu  a  été  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  par  une  citation  directe, 
à  la  requête  du  ministère  public,  et  condamné 
par  défaut  ;  si  la  cour  d'appel  annule  la  cita- 
tion ainsi  que  le  jugement  qui  en  a  été  la 
suite,  le  juge  supérieur  a  épuisé  sa  juridic- 
tion et  ne  peut  statuer  sur  le  fond.  Dans  ce 
cas  l'art.  215  du  code  d'instruction  crimi" 
nelle  n'est  pas  applicable. 

Le  juge  n'ayant  pas  été  légalement  saisi  de  la 
connaiuance  du  délit,  il  n'y  a  pa*  lieu  à 
renvoi  après  canation  (1). 

(PLUTMERS,  —  G.   VAN  V^ILLIGEN.) 

Par  suite  d'un  procès-verbal  pour  délit  de 
chasse  dressé  à  charge  de  Pierre  Plu  y  mers 
par  les  gardes  du  sieur  Van  Willigen  et  d'une 
plainte  de  ce  dernier,  le  ministère  public, 
agissant  en  vertu  de  Tart.  182  du  code  d'in- 
struction criminelle,  avait  requis  l'huissier 
N...  d'assigner  le  prévenu  directement   à 


(ij  Voy.  contra:  cass.  fr.,  27  i^ril  i8i9  {Joum,  du 
PaL,  1850, 1,  722). 


Taudience  du  tribunal  correctionnel  deHas- 
selt. 

Cette  citation  avait  en  effet  été  donnée. 
Mais  l'huissier  verbalisant  avait,  par  inad- 
vertance, oublié  de  mentionner  dans  son 
exploit  le  texte  du  réquisitoire  contenant  le 
libellé  de  la  prévention. 

Au  jour  ùié  pour  l'audience,  le  prévenu 
n'avait  pas  comparu  ni  personne  pour  lui, 
et  la  nullité  de  la  citation  n*avait  pas  été 
réparée. 

Dans  cet  état,  le  tribunal,  jugeant  par  dé- 
faut et  le  plaignant  s'étant  constitué  partie 
civile,  avait  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  que  le  prévenu,  quoique  dûment 
cité,  fait  défaut  ; 

c  Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  déposi- 
tions faites  à  cette  audience  par  les  gardes 
verbalisant,  que  Pluymersa,  le  28  décembre 
dernier,  à  Berbroek,  chassé  sur  un  terrain 
sur  lequel  M.  Van  Willigen,  qui  a  porté 
plainte,  a  le  droit  exclusif  de  chasse  ; 

€  Attendu  que  le  sieur  Van  Willrgèn  s*est 
constitué  partie  civile  et  en  a  demandé 
acte; 

c  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  26  février  1846, 
les  art.  40  et  47  du  code  pénal,  194  et  186 
du  code  d'instruction  cri  mi  nelle  dont  lecture 
a  été  donnée  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
au  sieur  Eugène  Van  Willigen,  propriétaire, 
domicilié  à  Schuelen,  de  sa  constitution  de 
partie  civile,  et  l'admet  comme  tel  dans  l'in- 
stance ;  et  statuant  par  défaut  sur  l'action  du 
ministère  public,  déclare  Pierre  Pluymers 
cultivateur,  domiciliéà  Spalheek,  coupable  de 
la  prévention  mise  à  sa  charge  et  libellée  en 
tête  d u  présent  ;  en  jconséq  uence,  le  condamne 
à  une  amende  de  50  fr.,  laquelle,  faute  de 
payement  dans  le  délai  de  la  loi,  pourra  être 
remplacée  par  vingt  jours  de  prison  ;  le  con- 
damne par  corps  aux  frais  de  la  partie 
publique  liquidés  à  fr.  8>40,  non  compris 
ceux  de  la  signification  du  présent  jugement; 
le  condamne  en  outre  par  corps  aux  frais 
vis-à-vis  de  la  partie  civile,  frais  dont  la 
liquidation  n'a  pu  se  faire,  l'éiat  n'en  ayant 
pas  été  soumis  à  la  taxe;  fixe  à  huit  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  la  partie  publique, 
et  à  pareil  délai  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
la  partie  civile.  » 

Appel  par  Pluymers  et,  le  2  avril  1870, 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  ainsi 
conçu  : 

4  Vu  l'appel  interjeté  de  ce  jugement; 
oui  M.  le  conseiller  Lenaerts  en  son  rapport; 
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c  M*  CroeneDbcrg,  avocat  du  barreau  de 
Hasselt,  est  enteodu  dans  ses  conclusious 
pour  le  prévenu  et  développements  à  Tappui, 
lesdîtes  conclusions  ainsi  conçues  : 

c  Plaise  à  la  cour  acquitter  le  prévenu 
t  et  condamner  la  partie  civile  à  100  fr.  de 
c  dommages-intérêts,  et  à  tous  les  frais  des 
c  deux  instances,  tant  envers  le  prévenu 
f  que  la  partie  publique.  • 

c  M*  P.  Cornesse,  avocat,  conseil  de  la 
partie  civile,  est  entendu  dans  ses  moyens  k 
rencontre  desdites  conclusions. 

c  Oui  M.  Faider,  substitut  du  procureur 
général,  lequel  résume  l'affaire  et  estime 
que,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  du 
prévenu,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  aux 
peines  déterminées  par  la  loi. 

Les  débats  étant  clos,  la  cour  a  tenu  Taf- 
faire  en  délibéré,  et  à  Taudience  du  2  avril 
1870,  la  séance  étant  publique  et  la  cause 
appelée,  elle  a  statué  comme  suit  : 

c    Attendu    que   Thuissier    Glerckx  de 
Herck-la-Ville,  agissant  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Hasselt,  s'est  transporté  au  do- 
micile de  rappelant  Pluymers,  et,  parlant  à 
sa  personne,  Ta  assigné,  par    exploit   du 
28  janvier  dernier,  k  comparaître  devant  le 
tribunal  correctionnel  dudit  siège,  le  4  fé- 
vrier suivant,  c  pour,  porte  l'exploit,  y  pro- 
c  poser  moyens  de  défense  et  entendre,  sur 
c  les  conclusions  du  ministère  public,  pro- 
<  noncer  jugement  comme  prévenu  ;  •  que 
cet  exploit  se  termine  par  la  mention  sui- 
vante :  €  et  pour  qu'il  n'en  ignore,  j'ai  remis 
c  audit  individu  copie,  en  ce  qui  le  con- 
c  cerne,  du  présent  exploit,  en  son  domi- 
c  cile,  parlant  comme  dessus  ;  • 

c  Attendu  que  cette  assignation  ne  con- 
tient aucune  mention  du  fait  de  la  préven- 
tion; qu'elle  ne  se  réfère  nullement  au 
réquisitoire  qui  se  trouve  en  tête  de  l'origi- 
nal, et  n'indique,  ni  directement  ni  indirec* 
teroent,quela  copie  de  ce  réquisitoire  aurait 
été  signifiée  au  prévenu  ;  qu'il  est  vrai  que 
rappelant  ne  produit  pas,  à  l'appui  de  la  nul- 
lité qu'il  invoque,  la  copie  lui  laissée  par 
l'huissier,  et  qu'on  pourrait,  par  conséquent, 
supposer  avec  raison  que  le  réquisitoire  a 
été  reproduit  sur  cette  copie,  mais  que  la' 
vraisemblance  de  cette  hypothèse  ne  peut 
BulOre  pour  faire  valider  un  exploit  dont 
Toriginal  ne  prouve  pas  l'accomplissement 
d^une  formalité  substantielle,  et  qui,  par 
suite,  est  radicalement  nul  ; 

c  Attendu  que  la  nullité  de  cette  assigna- 
tion, opposée  par  le  prévenu  avant  toute 
défense  au  fond  devant  la  cour,  doit  avoir 


pour  conséquence  Tannulatiop  du  jugement 
par  défaut  prononcé  à  sa  charge  ; 

c  Attendu  que,  suivant  l'art.  215  du  code 
d'instruction  criminelle,  si  le  jugement  est 
annulé  pour  violation  ou  omission  non  ré- 
parée de  formes  prescrites  à  peine  de  nql- 
lité,  la  cour  est  obligée  de  statuer  au  fond  ; 
que  le  sens  de  cette  disposition,  qui  n'est 
que  la  reproduction  du  principe  admis  par 
l'article  !«'  de  la  loi  du  29  avril  1806, 
est  nettement  déterminé  par  la  combinaison 
de  cette  loi  avec  l'art.  2^2  du  code  du  3  bru- 
ovaire  an  IV,  auquel  elle  dérogeait,  et  qui, 
en  cas  d'annulation  pour  les  causes  ci-dessus 
indiquées,  prescrivait  le  renvoi  du  procès  à 
un  autre  tribunal  pour  y  être  recommencé 
à  partir  du  plus  ancien  acte  nu/;  que  l'évoca- 
tion étant  par  conséquent  obligatoire  dans 
l'espèce,  malgré  l'annulation  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  la  prescription  iuvoquée  existe  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout 
acte  de  poursuite  ou  d'instruction  émané 
d'un  officier  du  parquet  compétent,  tient  en 
éveil  l'action  publique  et  en  empêche  la 
prescription  ; 

c  Que  celle-ci  a  donc  été  interrompue  par 
les  réquisitoires  du  parquet  tendants  à  l'as- 
signation du  prévenu  devant  le  tfibunal  cor- 
rectionnel, k  la  signification  du  jugement 
par  défaut  prononcé  par  ce  tribunal,  et  à 
l'assignation  du  prévenu  devant  la  cour;  que 
ces  deux  derniers  réquisitoires,  quoique  se 
rapportant  à  une  poursuite  nulle,  n'en  ont 
pas  moins  concouru  k  saisir  régulièrement  la 
cour,  qui  a  qualité  pour  connaître  de  cette 
poursuite  au  fond;  que  l'espace  d'un  mois 
ne  s'étant  pas  écoulé  entre  leurs  dates  res- 
pectives, la  prescription  de  l'action  ne  s'est 
pas  accomplie  ; 

€  Attendu  que  le  fait  de  chasse  imputé  au 
prévenu  a  été  établi  par  un  procès-verbtl 
régulier,  confirmé  par  la  déposition  des 
gardes  verbalisants  ;  que  la  preuve  contraire 
n'a  pas  été  rapportée  ; 

c  Attendu  que  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  prévenu  contre  la 
partie  civile  n'est  pas  justifiée;  qu'il  y  a,  au 
contraire,  lieu  de  condamner  le  prévenu,  à 
titre  de  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  aux  frais  des  deux  instances; 

€  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  nulle  l'assi- 
gnation donnée  au  prévenu  par  l'huissier 
Clerckx  de  Herck-Ia-Ville,  le  28  janvier  der- 
nier ;  annule  par  suite  le  jugement  frappé 
d'appel,  et,  évoquant,  donne  acte  k  la  partie 
civile  de  sa  constitution  ;  dit  rappelant  mal 
fondé  dans  son  exception  de^  prescription  et 
dans  sa  demande  dédommages-intérêts;  le 
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déclare  coupable  d*avoir,  le  28  décembre 
1869,  à  Berbroek,  chassé  sur  un  terrain  sur 
lequel  le  sieur  Van  Willigen,  qui  a  porté 
plainte,  a  le  droit  exclusif  de  chasse  ;  en 
conséquence,  le  condamne  à  une  amende  de 
50  fr.,  laquelle,  faute  de  payement,  pourra 
être  remplacée  par  un  emprisonnement  de 
huit  jours; 

c  Le  condamne  par  corps  aux  frais  des 
deux  instances,  tant  envers  TËtat  qu'envers 
la  partie  civile,  les  premiers  liquidés  à 
17  fr.,  les  seconds  liquidés  à  fr.  1-60,  pour 
ce  qui  concerne  les  frais  d'appel,  la  liquida* 
tion  des  frais  de  première  instance  n^ayant 
pas  été  faite; 

f  Limite  à  huit  jours  la  durée  de  chacune 
de  ces  contraintes,  par  application  des  art.  2, 
S  !«'  de  la  loi  du  26  février  1846,  40  et  47 
du  code  pénal  et  1D4  du  code  d'instruction 
criminelle.  > 

C'est  contre  cet  arrêt  qu*étalt  dirigé  le 
pourvoi. 

Le  demandeur  le  fondait  sur  la  violation 
des  art.  637  et  638  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  Tarrét  a  admis  comme 
actes  valables  d'interruption  de  prescription 
des  actes  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
d'une  procédure  nulle  dans  son  origine» 
c'est-à-dire  les  réquisitoires  aux  fins  de  si- 
gnification d'un  jugement  qui  a  été  annulé 
et  la  signification  elle-même  de  ce  jugement. 

Dans  une  note  adressée  à  la  cour,  en  ré- 
ponse au  pourvoi,  M.  Faider,  substitut  du 
procureur  général  à  Liège,  soutenait  que 
l'arrêt  attaqué  avait,  avec  raison,  considéré 
le  réquisitoire  du  ministère  public  et  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut  comme 
des  actes  d'instruction  et  de  poursuite,  in- 
terruptifs  de  la  prescription.  Il  prétendait 
même  que  la  cour  aurait  pu  aller  plus  loin 
et  attribuer  le  même  caractère  au  jugement 
par  défaut  ;  il  invoquait  sur  ce  point  la  juris- 
prudence et  la  doctrine.  (Voy.  cass.  Fr., 
l""  février  1833,  28  septembre  1857  ;  Liège, 
i**  février  1834,  20  mai  1857;  Rouen, 
27  janvier  1853;  Lyon,  10  août  1848;  Dalloz, 
Rép,,\'' Prescription  criminelle,  n*"  122  ;  Faus- 
tin  Hélie,  1. 111,  n<*  194,  p.  728  et  t.  IX,  S  767, 
p.  595  ;  cass.  Fr.,  3  nivôse  an  xi.) 

Ni  le  système  du  demandeur,  ni  celui  de 
la  réponse  n'ont  dû  être  abordés  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  du  deman- 
deur contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  en  date  du  2  avril  1870; 

Considérant  que,  sur  une  citation  directe 
du  procureur  du  roi,  le  tribunal  correction- 


nel de  Hasselt,  jugeant  par  défaut,  a  con- 
damné Pluymers  k  une  amende  de  50  fr., 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autnti 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 

Considérant  que  le  prévenu  s'étant  pourra 
en  appel,  la  cour  de  Liège  a  déclaré  nolle 
l'assignation  devant  le  tribunal  correctionnel, 
et  qu'après  avoir  infirmé  en  conséquence  le 
jugement  qui  lui  était  dénoncé,  elle  a  évo- 
qué la  cause  en  vertu  de  l'art.  215  du  code 
d'instruction  criminelle  et  prononcé  la  peine 
dont  il  avait  été  ùit  application  eti  première 
instance; 

Considérant  qu'il  résulte  dudit  arrêt  que 
le  tribunal  de  Hasselt  n'a  pas  été  légalement 
saisi  de  la  connaissance  do  délit  imputé  à 
Pluymers,  et  qu'il  a  statué  à  tort  sur  la  pré- 
vention ;  que,  sur  ces  points,  l'arrêt  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  ; 

Considérant  que  le  juge  d'appel  n'a  pas 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  faire  ce  qo^au- 
rait  pu  et  dû  faire  le  premier  juge  ; 

Que  la  cour  ayant  constaté  que  la  dtailon 
donnée  par  le  procureur  du  roi  est  de  nul 
efifet,  et  ayant  annulé,  de  ce  chef,  le  joge- 
ment  qui  lui  était  soumis,  elle  a  méconaa  et 
excédé  ses  attributions  en  disposant  au  fond 
dans  une  cause  dont  elle  décidait  par  le 
même  arrêt  que  le  tribunal  correctionnel 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  connaître  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 215  du  code  d'instruction  criminelle, 
la  cour  d'appel  est  tenue  de  statuer  sur  le 
fond,  lorsque  le  jugement  est  annulé,  soit 
pour  mal  jugé,  soit  pour  violation  ou  omis- 
sion non  réparée  de  formes  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  cet  article  suppose 
évidemment  que  l'irrégularité  de  la  procé- 
dure et  l'erreur  qui  vicie  le  jugement  sont 
susceptibles  d'être  réparées  par  la  cour,  tout 
comme  le  tribunal  aurait  pu  les  réparer  ou 
les  éviter  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  pour  le  juge 
supérieur  aucun  moyen  de  faire  une  telle 
rectification,  quand  la  nullité  réside  dans  la 
citation  directe  donnée  par  le  ministère  pu- 
blic aux  fins  de  saisir  le  tribunal,  celle-ci 
étant  l'œuvre  d'un  magistrat  dont  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  rectifier  les  actes,  de 
sorte  que,  en  infirmant  le  jugement  pour  uo 
pareil  motif,  la  cour  a  épuisé  sa  juridiction, 
et  que  la  nullité  de  la  citation  forme  un 
obstacle,  dans  l'étatde  l'affaire,  à  toutexamen 
du  fond  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  215  prémen tienne  et  a  expressément 
contrevenu  audit  article  ; 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège,  le  2  avril 
1870,  à  charge  du  demandeur,  en  tant  qu'il 
a  statué  sur  le  fond  et  a  condamné  Pluymers 
k  Tamende  pour  délit  de  chasse; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  cour  d'appel 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tarrét  précité  ; 

Et  attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
n'ayant  pas  été  saisi,  aucune  cour  d'appel 
n'est  compétente  pour  juger  l'aiïaireau  fond; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  ; 

Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  de 
rinstance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'arréf 
annulé. 

Du  30  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Par 
quet,  président.  —  Rapp,  M.  Vandenpeere^ 
boom. ^Conclusions  contraires,  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


ESCROQUERIE.  —  Éléments  constitutifs 

DU  DÉLIT. 

Des  machinations  ourdies  dans  le  dessein  de 
tromper  forment  des  éléments  consiittuifs  de 
l'escroquerie, 

(hoed.) 

Thomas- Jean  Uoed,  âgé  de  cinquante- 
quatre  ans,  commissionnaire^expéditeur,  né 
à  Bruges,  demeurant  à  Anvers,  a  demandé 
la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  qui  le  condamnait 
pour  diverses  escroqueries  à  un  emprison- 
nement de  cinq  ans  et  à  une  amende  de 
3,000  fr. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  4869, 
Hoed  écrivit  à  la  maison  de  banque  Augus- 
tinus  et  Yalckenaere,  établie  à  Bruges,  pour 
solliciter  une  avance  de  fonds,  sous  le  pré- 
texte quMI  avait  reçu  Tordre  d'expédier  un 
navire  chargé  à  la  Havane,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  que  le  manque  d'argent 
pour  couvrir  les  débours  et  achats  que  Tex- 
pédition  nécessitait  l'empêchait  d'exécuter 
cet  ordre. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  maison  de 
banque  consentit  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires, à  la  condition  que  le  demandeur  en- 
verrait la  charte  partie,  le  connaissement 
ainsi  que  les  'polices  d'assurance,  et  en  même 
temps  elle  lui  remit  un  premier  à-compte 
de  4,000  fr.  Toutes  les  avances  réunies  s'éle- 
vaient à  plus  de  10,000  fr. 

Le  49  août  1869,  Hoed  affréta  le  brick 


espagnol  Francesea,  amarré  dans  l'un  des 
bassins  de  la  ville  d'Anvers,  avec  l'intention, 
dit-il,  de  faire  une  expédition  de  marchan- 
dises à  la  Havane.  Dès  le  3  septembre,  il 
donna  l'ordre  à  un  courtier  de  faire  assurer 
pour  une  somme  de  50,000  fr.  les  marchan* 
dises  à  charger,  et  un  arrêté  provisoire  fut 
souscrit  à  cette  date  par  quatre  compagnies 
d'assurances. 

Le  il  octobre,  le  demandeur  remit  au 
courtier  une  note  détaillée  desmarchandises. 
Cette  note  attribuait  à  la  cargaison  une  va- 
leur de  fr.  449,102-62,  de  sorte  qu'il  y  avait 
entre  la  première  et  la  seconde  estimation 
une  différence  de  plus  de  69,000  fr.,  et  cette 
différence  fut  couverte  par  d'autres  assu- 
reurs. 

D'après  la  note  que  le  demandeur  avait 
rédigée,  le  chargement  du  navire  consistait 
en  :  9,710  carreaux  marbre  poli,  valeur 
fr.  9,823-53  ;  50,000  carreaux  rouges,  va- 
leur 1,965-70,  et  dans  un  grand  nombre  de 
caisses  qui  devaient- contenir  des  tableaux, 
des  dentelles,  de  la  lingerie,  des  jouets,  etc. 

Le  commissaire  de  police  qui  fut  chargé 
de  procéder  à  la  vérification  de  ces  caisses, 
après  l'arrestation  du  demandeur,  constata 
qu'il  y«n  avait  118  et  qu'elles  renfermaient 
du  foin,  de  la  paille,  de  la  sciure  de  bois, 
des  morceaux  de  briques  et  des  briques  en- 
tières soigneusement  enveloppées  dans  du 
papier.  Dans  l'une  de  ces  caisses  se  trouvait 
en  outre  une  vieille  machine  à  coudre  hors 
d'usage,  et  une  autre  contenait  la  moitié 
d*un  baril  à  goudron  vide. 

Le  15  octobre,  Hoed  présenta  les  connais- 
sements au  capitaine  du  navire,  mais  celui-ci, 
qui  avait  découvert  des  indices  de  fraude, 
refusa  obstinément  de  les  signer,  et  l'ouver- 
ture de  quelques  caisses  ayant  confirmé  ses  ^ 
soupçons,  il  porta  plainte  à  charge  de  l'af- 
fréteur, qui  fut  arrêté  le  lendemain. 

A  fa  suite  d'une  information  judiciaire, 
Hoed  fut  renvoyé  en  police  correctionnelle 
par  une  ordonnance  rendue  en  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  d'Anvers,  le'9  novem- 
bre 1869,  et  à  l'audience  du  10  décembre,  ' 
le  tribunal  correctionnel  l'avait  condamné  à 
cinq  années  d'emprisonnement,  comme  cou- 
pable de  diverses  escroqueries. 

Le  demandeur  et  le  ministère  public  ayant 
appelé  de  ce  jugement,  la  cause  fut  portée   ' 
devant  la  quatrième  chambre  '  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  et   à  l'audience  du 
3marsl870,  ce  jugement  avait  été  confirmé. 

Pourvoi  de  Hoed,  fondé  sur  ce  que  les 
faits  déclarés  constants  par  la  cour  ne  con- 
tenaient pas  les  éléments  légaux  constitutifs 
de  l'escroquerie. 
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H.  Tavocat  général  Cloquette  a  concla  au 
rejet  du  pourToi. 

c  Uarrét  attaqué,  a-t-il  dit,  a  déclaréle 
demandeur  coupable  du  délit  d'escroquerie, 
de  deux  chefs  distincts  :  1^  comme  s'étant 
fait  remettre  par  diverses  compagnies  d^as- 
suranccs  des  arrêtés  par  lesquels  ces  com- 
pagnies assuraient  pour  des  sommes  con- 
sidérables des  marchandises  fictivement 
embarquées  par  lui  à  bord  du  navire  Frati' 
caca,  qui  devait  les  transporter  d*Anvers  à 
la  Havane;  2*  comme  s'éûint  fait  avancer 
des  sommes  d'argent  par  plusieurs  banquiers 
sur  la  valeur  de  ces  marchandises  eu  leur 
transmettant  des  duplicatas  des  arrêtés  d'as- 
surance prémentionnés,  et  par  d'autres 
manœuvres  frauduleuses. 

c  Quant  au  premier  de  ces  deux  chefs,  le 
demandeur  soutient  qu'il  ne  coustituait  pas 
une  escroquerie  consommée,  mais  seulement 
une  tentative  d'escroquerie  non  punissable 
d'après  le  code  pénal,  qui  ne  punit  que  l'es- 
croquerie consommée  ;  il  soutient  que  la  cour 
d'appel  nepouvaitlui  appliquer,  de  ce  chef, 
l'art.  496  du  code  pénal. 

c  Les  arrêtés  d'assurance  obtenus  des 
assureurs  ne  constituaient,  d'après  le  de- 
mandeur, qu'un  moyeu  de  vendre,  à  la  Ha- 
vane, une  c|irgaison  fictive  pour  une  cargai- 
son réelle,  et  ils  ne  se  rapportent  qu'à  la 
préparation  d'une  escroquerie  qui  devait 
être  consommée  à  la  Havane,au  préjudice  des 
acheteurs,  lorsqu'il  s'en  présenterait;  mais 
sauf  l'événement  incertain  d'un  sinistre  de 
mer,  dans  le  trajet  d'Anvers  k  la  Havane,  Ils 
n'étaient  pas,  d'après  lui,  de  nature  à  pré- 
judicier  aux  assureurs. 

c  En  raisonnant  ainsi,  le  demandeur 
apprécie  mal  la  portée  de  ces  arrêtés.  Ils 
constituaient,  comme  la  cour  d'appel  l'a  dit 
avec  raison,  des  obligations  prises  par  les 
assureurs  envers  le  demandeur,  de  nature  à 
les  contraindre  à  lui  payer,  en  cas  de  sinistre, 
les  valeurs  faussement  attribuées  à  des  mar- 
chandises dont  il  leur  faisait  accroire  que 
l'embarquement  avait  eu  lieu  et  qui  n'exis- 
.  talent  pas.  Or,  l'art.  406  n'exige  nullement 
que  les  obligations  obtenues  dans  l'intention 
et  à  l'aide  des  moyens  qu'il  détermine  puis- 
sent directement  et  immédiatement  spolier 
ceux  qui  les  ont  souscrites.  Le  délit  de  l'ar- 
ticle 496  existe  quand  les  obligations  qu'on 
s*est  fait  remettre  sont  conditionnelles, 
comme  quand  elles  sont  pures  et  simples  ;  et 
il  est  manifeste,  d'après  l'ensemble  des  faits 
constatés,  que,  dans  l'espèce,  la  condition 
des  obligations  ne  devait  pas  tarder  à  se 
réaliser,  lorsque  le  navire  aurait  été  en  mer. 
Le  moyen  de  cassation  spécialement  dirigé 


contre  le  premier  chef  de  condamnation  n'ï 
donc  rien  de  fondé. 

Sur  l'un  et  sur  l'autre  chef,  le  demandeur 
prétend  que  les  faits  déclarés  constants  ne 
rentrent  pas  dans  la  définition  que  Part.  496 
donne  du  délit  d'escroquerie,  et  il  déclare 
qu'il  s'en  rapporte,  à  cet  égard,  aux  concls- 
sions  par  lui  prises  devant  le  tribunal  d'An- 
vers. Nous  nous  en  référons,  de  notre  côté, 
au  jugement  du  tribunal  d'Anvers  et  à  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  réfutent  ces  conclusions  et 
qni  constatent  l'existence  des  éléments  con- 
stitutifs de  l'escroquerie,  et  la  cour  j  verra 
que  pour  se  faire  remettre  les  obligations  des 
assureurs  et  les  sommes  d'argent  des  ban- 
quiers, le  demandeur  a  employé  non-seule- 
ment les  allégations  mensongères  do  dol 
civil,  mais  encore  qu'il  a  eu  reeoors  aux 
actes  extérieurs  et  aux  faits,  matériels  qui 
caractérisent  le  dol  criminel  et  l'escroqoerie. 

c  Toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites,  etc.,  etc.,  et  nous  concluons  aa 
rejet  du  pourvoi,  avec  condamnation  aux 
dépens.  > 

▲REÉT. 

LA  COUR;  ^  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  de  l'art.  496  du  code  pénal, 
les  faits  déclarés  constants  ne  rentrant  pas 
dans  la  définition  légale  du  délit  d'escro- 
querie : 

Considérant  que  les  faits  énoncés  dans  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
et  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui 
en  adopte  les  motifs,  forment  une  suite  de 
machinations  ourdies  dans  le  dessein  de 
tromper  ; 

Que  c'est  à  juste  titre  que  l'arrêt  qualifie 
ces  faits  de  manœuvres  frauduleuses  et  qu*il 
déclare  en  outre,  avec  raison,  que  celles-ci 
ont  été  employées  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, dans  le  but  de  s'approprier  des  choses 
appartenant  à  autrui  ; 

Considérant  qu'il  est  jugé  souverainement 
qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  le  demandeur 
s'est  fait  délivrer  des  arrêtés  d'assurance 
par  différentes  compagnies  d'Anvers,  à  con- 
currence de  plus  de  119,000  fr.,  et  s'est  fait 
remettre  une  &omme  de  10,761  fr.  par  la 
maison  de  banque  Augustin  us  et  Yalckenaere 
de  Bruges  ; 

Considérant  que  l'arrêt  précité  dédde  que 
lesdits  arrêtés  avaient  créé  un  lien  de  droit 
entre  l'assuré  et  les  assureurs,  qui  s'étaient 
engagés  à  payer,  en  cas  de  sinistre,  la  va- 
leur des  marchandises  prétenduement  em- 
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barqaées  en  destination  de  la  Havane;  d'où 
il  sait  que  ces  arrêtés  constituent  des  obliga- 
tions dans  le  sens  de  Part.  496  du  code  pé- 
nal ;  *^ 

Considérant  que  la  remise  de  pareils  titres, 
obtenue  par  les  moyens  indiqués  audit  ar- 
ticle, suffît  pour  consommer  Pescroquerie, 
quel  quesoit  d^ailleurs  Tusage  auquel  Tagent 
les  destine; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  faits,  dont  Texistence  est  con- 
statée par  Tarrêi  attaqué,  présentent  tous 
les  éléments  du  délit  qui  a  motivé  la  con- 
damnation du  demandeur: 

Considérant,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  23  mai  1870.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  |f.  Keymolen.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquetie,  avocat  général. 


COALITION  D'OUVRIERS. 
la  liberté  du  travail.  — 
Dommages-intérêts. 


—  Entraves  a 
Menaces.  — 


Constitue  le  délit  de  coalition  le  fait  d'ouvriers 
d'une  fabrique  qui  privent  de  sa  liberté  et  de 
son  droit  au  travail  Cun  de  leurs  compagnons, 
parce  qu'il  consent  à  un  salaire  inférieur  à 
leurs  exigences. 

L'ouvrier  ainsi  privé  de  ses  moyens  d'existence 
a  droit  à  des  dommages-intérêU  à  charge 
dei  auteurs  de  la  coalition,  pour  le  dommage 
qu'ils  lui  ont  causé,  (Code  pénal,  art.  310.) 

(de  BOOS,  —  C.  DEREGGE.) 

Sur  la  plainte  de  François  Dei'egge,  qui 
s^est  porté  partie  civile,  et  après  une  instruc- 
tiou  préalable,  le  demandeur  et  deux  autres 
prévenus  ont  été  renvoyés,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Gand,  comme  prévenus 
d'avoir,  à  Gand,  en  août  1869,  dans  le  but 
de  forcer  la  hausse  des  salaires,  proféré  des 
menaces  ou  prononcé  des  défenses  ou  pro- 
scriptions contre  ceux  qui  travaillaient  ou 
qui  faisaient  travailler. 

Le  demandeur  et  ses  coprévenus  ont  été 
cités,  de  ce  chef,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et,  le  30  décembre,  le  tribunal  avait 
prononcé  le  jugement  suivant,  dont  l'ar- 
rêt atuqué  adoptait  les  motifs  : 

•  (Tradikjaon.)  Considérant  que  si  lenou- 
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veau  code  pénal  permet  aux  ouvriers  et  aux 
maîtres  de  se  réunir  et  de  s'entendre  relati- 
vement aux  prix  et  aux  conditions  dd  travail, 
c'est  seulement  pour  autant  que,  par  là,  il 
ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  ou  de  l'industrie  d'autrui  ; 

c  Considérant  qu'il  est  résulté  des  décla- 
rations des  témoins  que,  dans  le  courant 
du  mois  d'août  1869,  tous  les  tisserands 
de  l'établissement  L'Escaut,  oat  abandonné 
leur  travail,  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas 
travailler  avec  François  Deregge,  qui  avait 
été  admis  dans  la  fabrique,  parce  que  ledit 
Deregge  éuit  un  gâte -salaire  (loonbeder- 
ver); 

€  Attendu  que  le  but  de  ces  tisserands,  en 
cessant  leur  travail,  était  de  contraindre  le 
directeur  de  ladite  fabrique  à  renvoyer  Der- 
egge; qu'ainsi,  par  la  prononciation  de  cette 
exclusion  et  proscription  contre  Deregge, 
ils  ont  lésé  non-seulemeot  celui-ci  dans  le 
libre  exercice  de  son  travail,  mais  aussi  le 
directeur  dans  le  libre  exercice  de  son  in- 
dustrie, puisqu'il  a  été  obligé  de  congédier 
Deregge  pour  pouvoir  conserver  ses  ou- 
vriers et  prévenir  une  grande  perte; 

€  Considérant  qu'il  est  prouvé  par  les 
déclarations  des  témoins  que  c'est  Bruno 
aottiers  qui,  à  la  tétq  des  ouvriers,  a  porté 
la  parole  et  a  prononcé  l'exclusion  ou  la 
proscription  contre  Deregge,  disant  qu'on  ne 
travaillerait  plus  aussi  longtemps  qu'il  res- 
terait dans  la  fabrique,  et  qu'on  demandait 
son  renvoi  parce  qu'il  travaillait  au-dessous 
du  salaire; 

<  Considérant  qu'il  est  également  prouvé 
que  Charles  De  Boos,  président  de  la  société 
des  tisserands,  chez  lequel  Bottiers  est  allé 
avec  les  autres  tisserands  de  L'Escaut  du- 
rant la  première  grève  (staking)  qui  avait  en 
lieu  dans  la  fabrique,  a  assemblé  le  conseil 
d'administration,  et  que  là  il  a  été  décidé  que 
les  tisserands  de  L'Escaut  avaient  le  droit  au 
choix  à  une  indemnité  {aan  den  trok)  ; 

c  Que  cette  décision,  prise  le  18  août, 
comme  il  conste  du  carnet  produit  ptu*  De 
Boos  lui-même,  se  liait  directement  avec  la 
proscription  prononcée  contre  Deregge,  puis- 
que dans  ce  moment  aucun  autre  motif  de 
suspension  du  travail  à  L'Escaut  ne  se  mani- 
festait; 

c  Considérant  que,  quelques  jours  plus 
tard,  lorsque  M.  Libbrecht  eut  retiré  Der- 
egge de  la  fabrique  pour  l'employer  à  un 
autre  service,  le  travail  a  de  nouveau  été 
interrompu,  et  qu'alors  De  Boos,  qui,  en  sa 
qualité  de  président,  exerçait  une  grande 
influence  sur  la  population  ouvrière,  a  dit  à 
Deregge,  en  présence  de  sa  femme  et  de 
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Terck,  quMI  était  qb  gâte-salaire  (loonbeder- 
ver);  que  dans  toute  la  ville  de  Gand  il  ne 
serait  pas  admis  à  travailler  dans  les  fabri- 
ques, et  que  sMI  était  admis  quelque  part,  les 
tisserands  devraient  interrompre  leur  travail; 
qu'ainsi  De  Boos,  par  cette  défense,  exclu- 
sion  et  proscription,  a  lésé  Deregge  dans  le 
libre  exercice  de  son  travail  ; 

(Suivaient  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné Tacquittement  du  troisième  prévenu, 
également  acquitté  en  appel.) 

c  Vu  les  art.  510, 40,  46, 47,  50  du  code 
pénal  et  194  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

c  Faisant  droit  contradictoirenient,  con- 
damne. Bruno  Rottiers  et  Charles  De  Boos 
chacun  à  une  amende  de  50  fr.,  et  solidai- 
rement par  corps  aux  frais  concernant  l'ac- 
tion publique; 

c  Ordonne  qu'à  défaut  de  payement  de  ces 
amendes  dans  les  deux  mois,  chacune  d'elles 
pourra  être  convertie  en  un  emprisonnement 
de  quatorze  jours;  fixe  à  huit  jours  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment des  frais; 

c  Et  statuant  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile  ;  considérant  que  les  deux  prévenus, 
par  les  faits  dont  ils  sont  reconnus  coupa- 
bles, ont  violé  le  plus  saint  des  droits  que  -la 
nature  attribue  à  chaque  ouvrier  dans  une 
de  ses  principales  manifestations  ;  que  nom- 
mément, par  leur  défense,  interdiction  et 
proscription,  ils  ont  mis  la  partie  civile  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  industrie,  et  lui 
ont  fait  perdre  ou  ont  fait  diminuer  le  salaire 
journalier  sur  lequel  il  pouvait  compter; 

c  Considérant  que,  par  leur  manière  de 
faire,  les  prévenus  ont  infligé  à  la  partie 
civile  un  préjudice  qui  peut  équitablement 
être  évalué  à  700  fr.  ; 

c  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  42  de  la  loi 
du  21  mars  1859,  condamne  Bruno  Rottiers 
et  Charles  De  Boos  solidairement  et  par 
corps  à  payer  à  François  Deregge,  partie 
civile,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  une 
somme  de  700  fr.  ;  les  condamne  solidaire- 
ment aux  frais  du  procès  envers  la  partie 
civile;  fixe,  pour  chacun  d'eux,  à  huit  jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  de  ces  frais,  i 

Rottiers,  De  Boos,  la  partie  civile  et  le 
ministère  public  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

La  partie  civile  a  reproduit  en  appel  les 
conclusions  qu'elle  avait  prises  en  première 
instance. 

La  cause  a  été  portée  aux  audiences  de  h 


cour  d'appel-  de  Gand  des  25  avril,  9, 13  et 
17  mai  1870. 

L'arrêt  attaqué  était  ainsi  conçu  : 

.  c  Adoptant  les  motifs  du  premier  >oge,  et 
considérant,  en  outre,  qu'il  suit  des  faits 
établis  par  les  débats  et  admis  comme  prou- 
vés par  le  premier  juge,  que  c'est  justement 
par  la  raison  que  les  prévenus  soutenaieot 
que  Deregge  travaillait  pour  un  salaire  moins 
élevé  que  les  autres  tisserands  dé  L*Escavi, 
et  ainsi  parce  qu'il  refusait  de  s'entendre 
avec  eux  au  sujet  du  salaire,  que  la  coalition 
a  eu  lieu,  et  que  l'exclusion,  la  proscription 
a  été  prononcée  contre  lui  aQn  de  le  priTer 
ainsi  de  son  droit  d'exercer  librement  son 
travail  ; 

€  Considérant  que  les  dommages  et  inté- 
rêts accordés  à  Deregge  par  le  premier  juge 
ont  été  occasionnés  par  la  même  exclusion 
et  proscription  prononcées  contre  lui  par  les 
prévenus  Rottiers  et  De  Boos  et  auxquels 
ceux-ci  ont  été  condaronêSB,  et  qu'ainsi  ils 
sont  solidairem^t  tenus  de  la  réparation  dn 
dommage  ; 

c  Vu  les  dispositions  de  la  loi  invoquées 
par  le  juge  à  quo; 

c  La  cour  met  lesappeto  au  néant; con- 
firme le  ji^^ement  dont  appel;  condamne 
Rottiers  et  De  Boos  aux  frais  d'appel  tant 
envers  FËtat  qu'envers  la  partie  civile  ; 

c  Maintient  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  fixée  par  le  premier  juge.  • 

De  Boos  seul  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt. 

Il  fondait  son  recours  sur  un  seul  moyen: 
Fausse  application  de  Part.  310  da  code 
pénal. 

L'arrêt  dénoncé,  disait-il,  constate, en  fait, 
que  le  demandeur  et  ses  coprévenns  avaient 
décidé  de  ne  plus  travailler  dans  les  ateliers 
où  ils  potirraient  rencontrer  la  partie  civile 
Deregge. 

Le  même  arrêt  reconnatt  qu'ensuite  da 
parti  auquel  la  généralité  des  ouvriers  s'était 
arrêtée,  Deregge  a  dû  quitter  rétablissement 
où  il  avait  son  ouvrage  et  que  son  maître  t 
été  obligé  de  le  congédier. 

Suivant  cette  décision,  la  nécessité  où  le 
patron  s'est  vu  de  renoncer  au  service  de 
Deregge  et  celui-ci  de  subir  cette  renoncii- 
tion  constituerait  une  double  atteinte  aa 
libre  exercice  de  l'industrie  et  au  libre  exer- 
cice du  travail. 

Il  appartient  à  la  cour  de  décider  si  ces 
faits  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  310 
du  code  pénal. 

La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  nomi- 
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oativement  et  distinctement  les  atteintes 
apportées  au  travail  ou  à  l'industrie,  ce  sont  : 

i"*  Les  violences; 

S""  Les  injures  ou  rncBaces  ; 

5*^  Les  amendes; 

i*»  Les  défenses; 

S""  Les  interdictions; 

B"*  Les  proscriptions. 

L*arréc  attaqué,  complètement  muet  sur 
les  trois  premiers  moyens,  ne  reconnaît  pas 
quMl  y  ait  eu  défense  ou  interdiction,  et  tes 
faits  qu'il  constate  ne  concordent»  pas  avec 
ces  appellations. 

En  refusant  de  travailler  avec  Deregge, 
on  ne  lui  a  ni  interdit  ni  défendu  le  travail. 

L'arrêt  attaqué  s'appuie  surtout  sur  le 
ttïotprt>9cription. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  eu,  à  l'égard 
soit  du  maître,  soit  de  l'ouvrier,  aucune  dé- 
fense,  interdiction  ou ,  proscription  qui  ait 
lésé  la  liberté  de  l'industrie  de  l'un  ou  l'exer- 
cice du  travail  de  l'autre. 

En  refusant  de  travail  1er  avec  Deregge,  les 
ouvriers  ont  pris  une  résolution  qui  les  con- 
cerne exclusivement. 

Ils  ne  se  sont,  eu  quoi  que  ce  soit,  adressés 
à  Deregge. 

Par  aucun  fait  positif,  par  aucune  parole 
directe,  ils  n'ont  prononcé  de  défense,  d'in- 
terdiction ou  de  proscription,  et  il  est  de 
Tessence  de  ces  choses  qu'elles  se  résument 
dans  un  fait  ou  une  parole  directement  ap- 
pliquée à  la  victime* 

C'est  une  privation  que  les  ouvriers  se 
sont  Imposée  ;  s'imposer  cette  privation  était 
leur  droit,  la  liberté  même  du  travail,  car, 
avant  tout,  la  liberté  du  travail  comprend 
celle  de  ne  pas  travailler  ou  de  ne  travailler 
que  comme  on  l'entend,  c'est-à-dire  dans  les 
lieux,  sous  l'autorité  et  en  la  compagnie  de 
personnes  qu'il  convient  au  travailleur  d'ac- 
cepter. 

La  liberté  du  travail  n'est  qu'un  mode  du 
respect  dû  à  l'individualité,  et  précisément 
l'individualité,  qui  est  la  détermination  spé- 
ciale de  l'être  dans  la  société  de  ses  sembla- 
bles, verrait  son  anéantissement  le  plus 
complet  par  l'imposition  légale  qui  serait 
faite  à  un  homme  du  contact  journalier  de 
celui  qu'il  repousse. 

L'arrêt  dénoncé  méconnaît  cette  liberté  du 
travail  qu'il  prétend  protéger,  cette  indivi- 
dualité humaine  qui  constitue  la  dignité  de 
l'ouvrier  comme  de  tous. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  L'arrêt  attaqué  constate,  en  adoptant  les 


motifs  du  premier  juge,  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  1869,  tous  les  ouvriers 
de  l'établissement  L'Eicaut  ont  abandonné 
leur  travail,  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus 
travailler  avec  Deregge,  parce  que  c'était  un 
gâte-salaire;  que  leur  but,  en  cessant  leur 
travail,  était  de  contraindre  le  directeur  de 
cette  fabrique  à  renvoyer  Deregge  ;  que  c'est 
De  Boos,  qui,  en  sa  qualité  de  président  de 
la  société  des  tisserands,  exerçait  une  grande 
influence  sur  la  population  ouvrièçe,  qui  a 
été  le  principal  instigateur  de  cette  grève  ; 
qu'il  a  dit  à  Deregge,  en  présence  de  sa 
femme  etde  Terck,  qu'il  était  un  gâte>  salaire, 
et  que  dans  toute  la  ville  de  Gand  il  ne  se- 
rait pas  admis  à  travailler  dans  les  fabriques; 
que  s'il  était  admis  quelque  part,  les  tisse- 
rands devraient  interrompre  leur  travail. 
L'arrêt  attaqué  constate  en  outre  que  c'est 
par  la  raison  qu'on  imputait  à  Deregge  qu'il 
travaillait  pour  un  salaire  moins  élevé  que 
les  autres  tisserands,  et  qu'il  refusait  de 
s'entendre  avec  eux  au  sujet  du  salaire,  qua 
la  coalition  a  eu  lieu.  A  ces  faits,  l'arrêt  a 
justement  appliqué  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 310  du  code  pénal,  qui  punit  d'un  em- 
prisonnement et  d'une  amende,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement,  toute  personne  qui, 
dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail,  c  aura 
c  prononcé  des  interdictions  ou  toute  pro- 
€  scription  quelconque,  soit  contre  ceux  qui 
c  travaillent,  soit  contre  ceux  qui  font  tra- 
€  vailler.  i 

c  Le  pourvoi  soutient  que  cette  décision  a 
méconnu  la  liberté  du  travail,  loin  de  la  pro- 
téger ;  que  cette  liberté  comprend  celle  de 
ne  pas  travailler  ou  de  ne  travailler  que 
comme  on  l'entend,  c'est-à-dire  dans  les 
lieux  et  dans  la  compagnie  des  personnes 
qu'il  convient  au  travailleur  d'accepter  ;  que 
l'arrêt  Immole  la  liberté  de  tous  à  l'intérêt 
d'un  seul  ;  que  De  Boos,  par  aucun  fait,  par 
aucune  parole  directe,  n'avait  prononcé  d'in- 
terdiction ni  de  proscription  contre  Deregge  ; 
qn'ainsi  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  310  du 
code  pénal. 

c  La  liberté  du  travail  pour  les  uns  ne 
peut  comporter  l'exclusion  du  travail  pour 
les  autres,  ni  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
maîtres  et  des  ouvriers.  La  liberté  du  travail, 
telle  que  le  pourvoi  l'entend  pour  le  deman- 
deur, est  évidemment  pour  les  uns  le  droit 
d'interdire  et  de  proscrire  lesautres,  le  droit 
de  forcer  le  maître  à  renvoyer  ses  meilleurs 
ouvriers;  c'est  le  droit  pour  les  meneurs 
d'imposer  toutes  leurs  exigences  et  de  para- 
lyser, à  leur  gré,  l'exercice  de  l'industrie  et 
du  travail.  Sans  doute  il  était  libre  au  de^ 
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maodeur  et  à  ses  adhérents  de  ne  plus  tra- 
vailler; mais  lorsqu^eo  travaillant,  ils  fai- 
saient da  renvoi  de  Deregge  la  condition  de 
la  continuation  de  leur  travail  et  menaçaient 
la  fabrique  d'un  chômage,  ils  contrevenaient 
à  la  loi. 

c  G*est  une  erreur  du  pourvoi  de  soutenir 
que  De  Boos,  par  aucun  fait,  par  aucune 
parole  directe,  n*avait  prononcé  d'interdic- 
tion ni  de  proscription  contre  Deregge  : 
larrét  attaqué  constate  que  De  Boos  a  été  le 
principal  instigateur  de  la  grève,  que  cette 
grève  était  dirigée  contre  Deregge,  et  qu'il  a 
dit  que  si  Deregge  était  admis  quelque  part, 
les  tisserands  devaient  interrompre  leur  tra- 
vail. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dé* 
pens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
'présenté  par  le  demandeur  et  consistant 
dans  la  fausse  application  de  Tart.  310  du 
code  pénal  : 

Considérant  que  si  les  ouvriers  ont  le 
droit  de  se  réunir  et  de  s'entendre  pour  dé- 
terminer le  prix  et  les  conditions  de  leur 
travail,  de  refuser  de  travailler  ou  de  ne  se 
livrer  au  travail  que  dans  les  lieux,  sous 
l'autorité  ou  en  la  compagnie  de  personnes 
qu'il  leur  convient  d'accepter,  l'usage  de  ce 
droitest  limité  et  les  abus  en  sont  réprimés 
par  les  lois  qui  protègent  la  liberté  du  travail 
ou  de  l'industrie  de  ceux  qui  refusent  de  se 
soumettre  k  leurs  exigences; 

Considérant  que  l'art.  310  du  code  pénal 
commine  une  peine  correctionnelle  nommé- 
ment contre  toute  personne  qui,  dans  le  but 
de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie ou  du  travail,  prononce  des  défenses, 
des  interdictions  ou  toute  proscription  quel- 
conque, soit  contre  ceux  qui  travaillent,  soit 
contre  ceux  qui  font  travailler; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  et  le  juge- 
ment auquel  il  se  réfère  constatent  en  fait 
que,  dans  le  courant  du  mois  d'août  1869, 
les  ouvriers  tisserands  de  la  fabrique  L'Es- 
caut  ont  abandonné  leur  travail,  en  décla- 
rant, par  l'organe  du  prévenu  Bruno  Rot- 
tiers  qui  s'était  mis  à  leur  tête,  qu'on  ne 
travaillerait  plus  aussi  longtemps  que  Fran- 
çois Deregge  resterait  dans  la  fabrique,  et 
qu'on  demandait  son  renvoi  parce  qu'il  tra- 
vaillait au-dessous  du  salaire  ;«4iue,  durant 
cette  interruption  du  travail,  Bruno  Rottiers 
et  les  autres  ouvriers  tisserands  de  L'Escaut 
se  sont  rendus  chez  le  demandeur  De  Boos, 
président  de  la  société  des  tisserands  et 


exerçant  en  cette  qualité  une  grande  in- 
fluence sur  la  population  ouvrière,  et  que, 
quelques  jours  plus  tard,  celui-ci,  après 
convocation,  réunion  et  délibération  du  con- 
seil d'administration  de  cette  société,  a  dit  à 
Deregge  qu'il  était  un  gâte-salaire  (too«Wer- 
ver)  ;  que  dans  toute  la  ville  de  Gand  il  ne 
serait  pas  admis  au  travail  dans  les  fabriques, 
et  que  s'il  était  admis  quelque  part,  les  tis- 
serands devraient  interrompre  leur  travail  ; 

Considérant  que  ces  paroles,  adressées  à 
Deregge  dans  les  circonstances  constatées 
par  l'arrêt  attaqué,  constituent  de  véritables 
défenses,  interdictions  e%  proscriptions  dans  le 
sens  que  l'art.  310  du  code  pénal  attache  à 
ces  expressions  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  appré- 
ciant les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
constate  ultérieurement  en  fait  que  ces  dé- 
fenses, interdictions  et  proscriptions  ont  été 
prononcées  contre  Deregge  parce  qu'il  refu- 
sait de  s'entendre  avec  les  autres  ouvriers  au 
sujet  du  salaire  ;  qu'elles  ont  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  son  travail  et  que,  par  li,  ledit 
Deregge  a  éprouvé  un  dommage  qui  peut 
équitablement  être  évalué  à  700  fr.  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  confirmant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Gand  qui  applique  au  demandeur 
la  peine  comminée  par  l'art.  310  du  code 
pénal,  et  qui  le  condamne  solidairement  avec 
Rottiers  à  payer  audit  Deregge  la  somme  de 
700  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  Tarréi 
attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit 
article  ainsi  que  de  l'art.  1382  du  code 
civil  ; 

Considérant,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  tant  envers 
l'Etat  qu'envers  la  partie  civile;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  11  juillet  1870.  —  2*ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —Rapp.  M.  de  Fer- 
nelmont. —-Cond.  conf,  M.  Cloquette,  avocat 
général. 

PERSONNELLE  (contribution).  —  Chevaiîx 
DE  LUXE.  —  Usage  permanent.  —  Loca- 
tion PASSAGÈRE.  —  Motifs  (défaut  de). 
—  Moten  dénué  d'appui  dans  la  loi. 

Est  souveraine  en'  fait  et  d'aiUeurs  conforme 
à  la  loi,  la  décision  d'une  députalion  provin- 
ciale qui,  statuant  en  matière  de  contribution 
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penonnelle,  décide  que  det  chevaux  placés 
en  remise,  à  l'usage  continu  du  redevable, 
sont  des  chevaux  de  luxe. 

La  circonstance  que  ces  chevaux  serviraient 
passagèrement  à  d'autres  ne  fait  pas  cesser 
la  débition  de  l'impôt  par  celui  à  l'usage 
permanent  duquel  ils  sont  affectéf. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  de  répondre  a  un  moyen 
qui  ne  trouve  d'appui  dans  aucune  loi, 
(Loi  du  28  juin  4822,  art  42  et  45.) 

Est  inattaquable  la  cotisation  établie  confor^ 
mément  à  la  déclaration  du  contribuable. 

(de  brouckere,  —  €.  l'administration  des 

contributions.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  moyen  de 
cassation  déduit:  1'  du  défaut  ou  de  Tinsufli- 
sance  des  motifs  de  Tarrété  dénoncé,  en  ce 
que  la  députation  permanente  a  omis  de 
viser  le  fait  allégué  par  le  demandeur,  à  sa- 
voir que  les  chevaux  quMl  loue  de  la  veuve 
Van  Pelt  et  C'^  servent  fréquemment  pour 
ne  pas  dire  journellement  à  d'autres  qu'à 
lui,  taudis  qu'ils  sont  cotisés  comme  étant  à 
son  usage  fixe  et  permanent  ;  2®  de  la  viola- 
tion des  art.  42  et  43  de  la  loi  du  28  juin 
1822  sur  la  contribution  personnelle,  en  ce 
que,  par  suite  de  cette  omission,  la  députa- 
tion permanente  a  faussement  attribué  aux- 
dits  chevaux  la  qualité  de  chevaux  de  luxe  : 

Considérant  que  la  députation  perma- 
nente, par  une  appréciation  souveraine  des 
éléments  de  l'instruction  à  laquelle  la  récla- 
mation du  demandeur  a  été  soumise,  a  dé- 
cidé en  fait  que  celui-ci  tient  les  chevaux 
dont  il  s'agit  en  louange  continu,  et  qu'en 
leur  attribuant  à  bon  droit,  par  application 
de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  juin  4822,  la  qua- 
lité de  chevaux  de  luxe  pour  rejeter  la  récla- 
mation du  demandeur,  elle  a  suffisamment 
motivé  en  même  temps  qu'elle  a  justifié  la 
décision  attaquée; 

Considérant  qu'elle  n'avait  pas  à  rencon- 
trer explicitement  le  moyen  que  le  deman- 
deur prétend  déduire  de  ce  que  les  mêmes 
chevaux,  pour  lesquels  il  est,  cotisé,  sont 
aussi  à  l'usage  d'autres  persoQues;  car  ce 
moyen,  outre  qu'il  n'est  puisé  ,dan$  aucune 
disposition  de  loi,  trouvait  sa  réfutation  com- 
plète dans  l'art.  43  susdit,  lequel,  textuel- 
lement transcrit  dans  l'arrêté  de  la  députa- 
tion permanente,  déclare  passible  de  la  con- 
tribution personnelle  établie  par  l'art.  42, 
n""  i,  à  raison  des  chevaux,  tout  emploi, 
concession  ou  louage  quelponque  autre  que 
par  course  ou  voyage;  ce  qui  implique  qu'en^ 
dehors  de  ces  deux  seules  exceptions,  dont 


aucune  n'est  établie  dans  l'espèce  et  n'a 
même  été  alléguée,  la  débition  de  l'impôt  ne 
saurait  être  contestée  pour  aucun  motiC; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêté  attaqué  n'a  contrevenu  ni  à 
l'art.  97  de  la  constitution,  ni  aux  art.  42  et 
43  de  la  loi  du  28  juin  1822; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1870.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp^,  M.  le  baron 
de  Crassier.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général. 

!•  QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  —  Opposi- 
tion. -^  Règlement  en  la  demeure  du 

juge.  —  YALIDITé. 

2»  NULLITÉ  DES  QUALITÉS.  -  Nullité 

DU    JUGEMENT.   ^    CONSÉQUENCE   (SUBSI- 

diaire)^ 

y  JUGE  DE  PAIX.  —  Compétence.  — 
Outrages  par  paroles.  —  Calomnie.  — 
Action  civile. 

4«  CALOMNIES  VERBALES.  -  Injures 
vtRBALBS.  —  Compétence.  —  Juge  de 
PAIX  (subsidiaire). 

5«  OUTRAGES  PAR  PAROLES.  —  Écrits 
imprimés  qui  s'y  rapportent.  —  Appré- 
ciation. —  Juge  du  fond. 

i**  Nulle  loi  n'exige  que  le  règlement  desqua" 
lilés  soit,  à  peine  de  nullité,  fait  par  le  ma- 
gistrat compétent  au  lieu  même  oti  siège  le 
tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement.--  Spé- 
cialement :  en  cas  d'opposition,  u  règlement 
peut  être  fait  par  ce  magistrat  en  sa  demeure, 
après  due  assignation;  l'art,  1040  du  code 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.  (Code  de  procédure  civile,  art.  141, 
145,  1040.) 

2''  En  admettant  qu'il  y  eût,  dans  ce  cas,  nul' 
lité  des  qualités  et  y)ar  suite  de  l'expédition 
du  jugement,  cette  nullité  pourrait^elle  en- 
traîner,  comme  conséquence,  la  nullité  du 
jugement  même  auquel  les  qualités  se  rap- 
portent? (Discuté  subsidiai rement  et  résolu 
négativement  par  le  ministère  public.) 

Z^  Le  juge  de  paix  n'a  nulle  compétence  en 
matière  d'action  civile  résultant  du  délit 
cToutrages  par  paroles  envers  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le^  ^  de 
Y  an.  7  de  la  loi  du  25  mars  1841,  relatif 
aux  injures  verbales,  ne  peut  s'appliquer 
aux  outrages  par  paroles,  même  h  ceux  qui 
ont  le  caractère  de ca/omnie.  (Loi  du  25  mars 
1841,  art.  7,  §  5;  code  de  procédure  ci- 
cile,  art.  170»  453;  code  pénal  de  1867, 
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art.  275,  U5, 446,  447  ;  loi  des  i6-24  août 
1790,  tit.  III,  art.  10;  loi  des  28  fé?rier- 
17  avril  1791,  art.  4  et  5;  décret  des 
19-22  juillet  1791,  tit.  Il,  art.  18  et  19; 
code  crim.  du  3  brumaire,  an  iv,  art.  557, 
558.) 

4®  Ce  même  arL  7,  §  5  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  relatif  à  la  compétence  de$  juges  de 
paix  en  matière  d'injures  verbales  peut-il 
être  étendu  à  la  calomoie  verbale?  (Discuté 
subsidiairement  et  résolu  Dégativenient 
par  le  ministère  public.) 

5°  //  est  permis  au  juge  du  fond,  pour  établir 
la  qualification  légale  de  discours  ou  d'im- 
putations constituant  Voutrage  par  paroles, 
de  mettre  ces  discours  ou  imputations  en 
rapport  avec  des  écrits  imprimés  à  la  rédac- 
tion desquels  l'auteur  de  l'outrage  est  d'ail- 
leurs resté  étranger, 

(VANDERYELDE  ET  HAQUIN,  ~  C.  HAP.) 

Le  sieur  Hap,  demandeur  originaire,  a 
exposé  dans  une  requête  d'urgence,  présentée 
à  M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles^  que  divers  articles, 
offensants  pour  lui,  ont  paru  dans  les  nu- 
muros  des  5, 12  et  19  avril  1868  du  journal 
la  Propriété  foncière;  que  Tarticle  publié 
dans  le  numéro  du  19  avril  ayant  invoqué 
à  plusieurs  reprises  Fautorité  du  témoignage 
de  MM.  Vanderveide  et  Haquin,  le  deman- 
deur les  interpella,  dans  la  séance  du  conseil 
communal  du  21,  pour  qu'ils  eussent  à  dé- 
clarer si,  oui  ou  non,  ils  entendaient  assu- 
mer une  part  quelconque  de  responsabilité 
des  outrages  et  des  calomnies  débités  par  ce 
journal  ;  que  H.  Vanderveide  lui  répondit 
que  s'il  avait  fourni  des  renseignements  aux 
journaux,  ceux-ci  auraient  dit  bien  autre 
chose  ;  et  il  ajouta,  expliquant  sa  pensée,  que 
c'est  dans  le  mauvais  sens  qu'il  l'entendait; 
que  M.  Haquin  répondit  que  MM.  B...  et  M... 
étaient  allés  chez  lui;  qu'il  savait  tout;  que 
s'il  voulait  parler,  il  serait  plus  explicite  que 
les  journaux  ;  qu'il  ne  voulait  pas  parler  en 
séance  du  conseil;  qu'on  ne  serait  pas  assez 
habile  pour  l'y  faire  parler  ;  que  c'était  de- 
vant l'autorité  supérieure  que  M.  le  bourg- 
mestre devait  se  justifier  des  accusations 
dont  il  était  l'objet  ;  que  ces  paroles  ren- 
ferment des  articulations  et  des  insinuations 
outrageantes  et  calomnieuses  pour  le  deman- 
deur, qui  entend  poursuivre  judiciairement 
la  réparation  de  ces  outrages  et  de  ces  ca- 
lomnies. 

En  vertu  de  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
requête,  le  sieur  Bap  a  fait  assigner  les 
sieurs  Vanderveide  et  Haquin  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles 


aux  fins  de  s'entendre  condamner  chacun  et 
personnellement,  par  corps,  à  payer  an  de- 
mandeur la  somme  de  10,000  fr.  à  litre  de 
dommages  et  intérêts,  à  l'affiche  du  jugement 
à  intervenir;  ordonner  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  ou  appel,  le  toot 
avec  condamnation  aux  dépens.  Cette  de- 
mande était  fondée  sur  les  faits  repris  dans 
ladite  requête  et,  en  droit,  sur  l'art.  1382 
du  code  civil. 

Par  jugement  du  20  mai  1868,  le  tribunal 
a  admis  le  sieur  Hap  à  prouver  les  faits  par 
toutes  voies  de  droit  et  même  par  témoins, 
preuve  contraire  réservée. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  parties 
ont  fait  entendre  divers  témoins  en  termes 
de  preuve  directe  et  contraire. 

C'est  dans  cet  état  que  la  cause  a  été  plai- 
dée  sur  les  conclusions  ainsi  conçues  :  Le 
demandeur  a  conclu,  sous  toutes  réserves  et 
sans  aucune  reconnaissance  préjudiciable,  à 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal  lui  adjuger  ses 
conclusions  introductives  d'instance.  Et  les 
défendeurs  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaisse  ao 
tribunal  déclarer  le  demandeur  non  fondé 
dans  son  action,  l'en  débouter  et  le  condam- 
ner aux  dépens. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  23  juin  1869,  on 
jugement  dont  le  dispositif  porte  :  t  Le  tri- 
bunal, après  avoir  entendu  M.  Laurent,  sub- 
stitut, en  son  avis  conforme,  déclare  le  de- 
mandeur non  fondé  dans  son  action,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  t 

Appel  a  été  interjeté  par  le  sieur  Hap,  qui 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  mettre  à 
néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  émendani, 
lui  adjuger  les  conclusions  prises  devant  les 
premiers  juges,  avec  condamnation  aux  dé- 
pens des  deux  instances.  —  Les  intimés  ont 
conclu  à  ce  que,  par  les  motifs  des  premiers 
juges,  l'appel  soit  mis  à  néant,  avec  dépens. 

Le  19  octobre  1869,  la  cour  d'appel  i 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  enqoèteset 
des  autres  documents  de  la  cause,  qu'à  la 
séance  publique  du  conseil  communal 
d'Ixelles  du  21  avril  1868,  rappelant  a 
signalé  à  ses  collègues  les  attaques  et  les 
imputations  calomnieuses  qui  étaient  diri- 
gées contre  lui  et  son  administration,  dans 
les  numéros  du  journal  la  Propriété  foneièn 
publiés  les  5,  12  et  19  du  même  mois; 

c  Qu'il  a  exposé  que  la  rumeur  publique 
accusait  deux  membres  du  conseil  d'avoir 
inspiré  ces  articles,  tout  au  moins  d*en  avoir 
fourni  les  éléments  et  que  le  journal  lui- 
même  l'insinuait;  que  Vanderveide,  inter- 
rompant le  bourgmestre,  lai  demanda  de 
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nommer  ces  membres;  que  ce  dernier  ré* 
pondit  que  c'étaient  MM.  Vandervelde  et 
Haquin,  et  les  interpella  en  même  temps 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  étaient  interTenus 
d'une  manière  quelconque  dans  la  rédaction 
de  ces  articles  ;  qu'ainsi  mis  en  demeure 
de  s'expliquer,  Vandervelde  répondit  qu'il 
était  eutièremeut  étranger  à  la  rédaction  de 
ce  journal,  mais  que  s'il  l'avait  inspiré,  il  au- 
rait dit  bien  autre  chose;  qu'un  membre  du 
conseil  fit  observer  que,  d'après  lui,  ces 
mots  Impliquaient  un  désaveu  des  articles, 
et  s'adressaut  à  Vandervelde,  lui  dit  :  <  Vous 

<  considérez  donc  ces  articles  comme  calom- 
€  Dieux?  t  que  celui-ci  protesta  aussitôt 
contre  cette  interprétation  et  répliqua  :  cOb  I 
c  non,  je  ne  l'entends  pas  ainsi.  Je  n'ai  pas  à 

<  répondre  à  cela  ;  •  que  le  même  conseiller 
ayant  ajouté  :  i  Alors,  c'est  dans  le  mauvais 
c  sens,  dans  un  sens  défavorable  au  bourg- 
€  mestre  qne  vos  paroles  doivensëlreenten- 
c  dus  ?  —  Certainement,  reprit  Vandervelde, 
c  c'est  dans  le  mauvais  sens;  i  que  l'intimé 
Haquin  déclara,  de  son  côté,  qu'il  se  joignait 
à  Vandervelde  et  approuvait  ce  qu'il  avait 
dit;  que  lui  non  plus  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  le  journal  en  question,  mais  qu'il 
savait  tout  ;  qu'il  avait  vu  MM.  Brunard  et 
Meunier  ;  qne  s'il  voulait  parier  il  serait  plus 
explicite  que  les  journaux  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
Vandervelde,  en  déclarant  qu'il  aurait  dit 
€  bien  autre  chose,  •  que  ses  paroles  de- 
vaient être  entendues  dans  le  mauvais  sens, 
et  Haquin  en  disant  que  s'il  voulait  parler, 
il  serait  plus  «  explicite  •  que  les  journaux, 
ont  eu  l'un  et  l'autre  l'intention  non-seule- 
ment de  reproduire  les  accusations  que  le 
journal  la  Propriété  foncière  avait  articulées 
à  charge  de  l'appelant,  mais  d'aller  au  delà; 

c  Que  c'est  ainsi  que  l'ont*  compris  tous 
ceux  qui  ont  assisté  k  la  séance; 

c  Attendu  que  le  rappel  à  Tordre  que  le 
conseil  a  infligé  immédiatement,  à  l'unani- 
mité, aux  intimés,  démontre  d'une  manière 
irrécusable  que  leur  insinuation  malveillanie 
et  la  gravité  de  leurs  imputations  avaientété 
comprises  par  tous  leurs  collègues; 

«  Attendu  que,  considérées  dans  leur  en- 
semble, les  paroles  incriminées,  combinées 
avec  les  articles  auxquels  elles  se  rattachent, 
donnent  clairement  à  entendre  que  l'appe- 
lant avait  été  le  compère  d'un  spéculateur 
habile  et  que  celui-ci  avait  trouvé  en  lui  un 
bourgmestre  complaisant; 

c  Attendu  qu'il  est  manifeste  par  là  que 
les  intimés  ont  imputé  à  l'appelant  des  faits 
suffisamment  précis,  relatifs  à  ses  fonctions, 
qui,  s'ils  étaient  vrais,  seraient  de  nature  à 


porter  atteinte  à  son  honneur  et  à  l'exposer 
au  mépris  public; 

€  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  même  demandé 
à  fournir  la  preuve  de  la  vérité  de  leurs  ac- 
cusations ; 

c  Attendu  qu'à  défaut  de  preuve  à  cet 
égard,  il  est  incontestable  que  de  pareilles 
imputations,  faites  publiquement  et  mé- 
chamment, présentent  tous  les  caractères  de 
la  calomnie; 

t  Attendu  que,  par  la  position  qu'ils  ont 
prise  au  procès,  les  intimés  se  sont  volontai- 
rement soumis  aux  conséquences  du  fait 
dommageable  qu'ils  ont  posé  envers  l'appe- 
lant ;  vainement  soutiennent-ils  qu'en  mani- 
festant leur  opinion  au  sein  du  conseil  com- 
munal, ils  n'ont  fait  que  remplir  avec 
Indépendance  le  mandat  dont  ils  sont  in- 
vestis ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  con- 
seillers communaux  ont  le  droit  de  défendre 
les  intérêts  qui  leur  sont  conGés  et,  à  cet  eflet, 
de  contrôler  les  actes  du  bourgmestre, 
comme  aussi  d'en  discuter  le  mérite  et  la 
légalité,  il  est  également  certain  que  la  liberté 
de  discussion,  dont  ils  invoquent  la  garantie, 
trouve  ses  limites  dans  le  respect  dû  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  des  personnes,  et 
ne  saurait  affranchir  de  toute  responsabilité 
les  actes  et  les  paroles  qui  ^constitueraient 
des  abus  commis  à  l'occasion  de  son  usage  ; 

c  £n  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
rêts: 

<  Attendu  qne  le  dommage  matériel  qu'a 
souffert  l'appelant  ne  consiste,  dans  l'espèce, 
que  dans  les  frais  nécessités  par  le  présent 
procès  et  qui  n'entrent  pas  en  taxe,  et  que  le 
dommage  moral  sera  suffisamment  réparé 
par  la  constatation  légale  de  la  calomnie  dont 
il  a  été  l'objet  et  par  la  publicité  que  recevra 
le  présent  arrêt  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émendant,  condamne 
personnellement  chacun  des  intimés  à  payer 
à  l'appelant,  à  titre  de  dommages- intérêts,  la 
somme  de  750  fr.  ;  autorise  l'appelant  à  af- 
ficher ou  à  faire  insérer  dans  les  journaux 
les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  arrêt, 
précédés  des  noms  et  qualités  des  parties,  et 
ce  aux  frais  des  intimés  et  à  concurrence 
d'une  somme  de  1,000  fr.  qu'ils  seront  tenus 
de  restituer  à  l'appelant,  chacun  pour  moitié  ; 
les  condamne  en  outre  aux  dépens  des  deux 
instances.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  sieurs  Van- 
dervelde et  Haquin  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion ;  mais  avant  d'analyser  les  moyens  qu'ils 
invoquaient  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  il  est 
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utile,  pour  apprécier  le  premier  moyen, 
d'indiquer  de  quelle  manière  les  qualités  de 
cet  arrêt  ont  été  réglées. 

Le  jour  même  où  cet  arrêt  a  été  rendu, 
les  qualités  ont  été  signiliées  à  M*  Mahieu, 
avoué  des  intimés,  à  telles  uns  que  de  droit, 
avec  sommation,  en  cas  d'opposition,  de  ve- 
nir devant  M.  le  président  Girardin,  en  son 
hôtel,  sis  chaussée  de  Haecht,  n"*  152,  le 
jeudi  21  octobre  prochain,  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin,  pour  entendre  statuer  sur 
ladite  opposition.  M'  Mahieu  a  déclaré  for- 
mer opposition  ;  mais  il  ne  s'est  pas  présenté 
devant  M.  le  président.  Par  suite,  les  qua- 
lités ont  été  réglées  comme  suit  : 

c  Vu  la  non-comparution  de  M'  Mahieu, 
avoué,  occupant  pour  les  intimés,  levons  son 
opposition  et  maintenons  les  présentes  qua- 
lités. —  Le  président  de  la  troisième  cham- 
bre. Signé  :  Girardin.  Schaerbeek,  le  21  oc- 
tobre 1869.  » 

Les  demandeurs  en  cassation  invoquaient 
trois  moyens  à  Tappui  de  leur  pourvoi  : 

Premier  moyen.  —  Le  premier  moyen  était 
déduit  de  la  violation  des  art.  141  à  145 
inclus,  et  1040  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  les  qualités  faisant  partie  Inté- 
grante et  essentielle  de  tout  jugement,  leur 
nullité  vicie  le  jugement  lui-même;  que  celte 
nullité  résulte,  dans  Pespèce,  de  ce  que  les 
qualités  de  Tarrêt  attaqué  n'ont  pas  été  ré- 
glées au  lieu  od  siège  la  cour  d'appel,  mais 
dans  la  demeure  du  président. 

Le  principe  que  la  nullité  des  qualités 
vicie  le  jugement  lui-même  a  toujours  été 
appliqué  par  la  cour  de  cassation  de  France, 
et  c'est  pourquoi  elle  n'a  pas  cessé  d'annuler 
les  jugements  ou  arrêts  dont  les  qualités 
avaient  été  réglées  devant  un  magistrat  autre 
que  celui  que  désigne  l'art.  145.  Voy.,  en 
ce  sens,  cass.  Fr.,  6  février  1867  (Paiic. 
franc,,  1867,  I,  760  et  les  notes);  Liège, 
17  septembre  1869  (Belg.  jud.,  t.  XXVII, 
p.  1247).  C'est  pourquoi  encore  elle  juge, 
d'accord  avec  la  plupart  des  cours  d'appel, 
que  rirrégularité  des  qualités  d'un  jugement 
doit  être  redressée  par  voie  d'appel  du  juge- 
ment même,  et  qu'on  ne  peut  se  borner  à 
rejeter  comme  irrégulière  l'expédition  pro- 
duite ou  la  signification  faite.  Voy.  cass.  Fr., 
14  juillet  1845  et  50  décembre  1862;  Ntmes, 
26  juin  1855;  Bordeaux,  17  juin  1847 
(Sirey,  1845, 1,  851  ;  1865, 1, 259;  1854, 2, 
56;  1848,2,285). 

En  effet,  les  qualités  font  corps  avec  le 
jugement,  lorsque  celui-ci  est  levé  ;  si  elles 
sont  incomplètes  ou  si  elles  ne  contiennent 
pas  ce  qu'exige  Tart.  141,  c'est  le  jugement 
qui  est  nul  et  non  les  qualités.  Les  énoncia- 


tions  qu'elles  renferment  réagissent  sur  le 
jugement  entier,  de  telle  sorte  que  ce  juge- 
ment est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il  n'en 
contient  pas  sur  toutes  les  questions  qni  ré- 
sultent du  point  de  droit  des  qualités  et  des 
conclusions  qu'elles  énoncent. 

Or,  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  ont  été 
irrégulièrement  dressées  et  réglées  au  domi- 
cile du  président,  contrairement  à  l'art*  1040 
du  code  de  procédure,  qui  exige  quetoos 
actes  et  procès- verbaux  du  ministère  du  juge 
soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal.  £t 
l'on  ne  peut  invoquer,  dans  l'espèce,  aucuoe 
des  exceptions  que  cet  article  indique. 

Le  règlement  des  qualités,  après  opposi- 
sition,  est  un  acte  du  ministère  du  juge,  car 
il  consiste  à  juger  si  l'opposition  est  faten  ou 
mal  fondée;  d'un  autre  côté,  cet  acte  do  juge 
est  précédé  d'une  sommation  à  I9  partie  ad- 
verse de  comparaître  pour  présenter  ses 
moyens  et  sa  défense.  Un  débat  s'établit  et 
doit  être  vidé,  si  les  parties  ne  s'entendent 
pas;  donc,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  re- 
quête à  appointer  sans  débat,  ni  d'un  référé 
qui  doit  se  tenir  devant  le  chef  du  corps  et 
non  devant  le  président  de  la  section  qui  a 
rendu  le  jugement,  ni  de  l'urgence  qui  exige 
sa  constatation  préalable  par  le  juge,  une 
permission  et  un  huissier  commis.  (Art.  808 
du  code  de  procédure.) 

On  doit  remarquer  aussi  que  la  difficulté 
ne  réside  pas  uniquement  dans  le  point  de 
savoir  si  le  président  pouvait  ou  non  rendre 
la  justice  chez  lui;  la  loi  veut  que  la  partie 
opposante  aux  qualités  soit  assignée  à  com- 
paraître pour  voir  vider  son  opposition  ;  or, 
aucun  texte  de  loi  n'autorise  de  citer  le  dé- 
fendeur ailleurs  qu*au  siège  légal  de  la  jus- 
tice. 

Objectera-t-on  que,  l'art.  1040  ne  pronon- 
çant aucune  nullité,  il  s'ensuit  que,  d'après 
l'art.  1050,  la  désobéissance  reste  dénuée  de 
sanction  ;  mais,  l'objection  se  réfute  par  le 
texte  même  de  cette  disposition  qui  ne  régit 
que  les  exploits  et  les  actes  de  procédure,  et 
non  les  actes  du  ministère  du  juge.  £t 
Thomine-Desmazufesobservequ'ilyanullité 
substantielle  des  actes  faits  à  l'hôtel  du  juge 
lorsqu'ils  exigent  la  présence  des  parties  ou 
un  jugement.  Or,  la  présence  des  parties  ou 
tout  au  moins  leur  mise  en  demeure  est 
exigée;  et  apprécier  le  mérite  d'une  oppo- 
sition, c'est  juger. 

La  jurisprudence  ci-dessus  rappelée  ren- 
ferme, au  surplus,  la  réfutation  de  pareille 
objection. 

Répon$e»  au  premier  moyen,  —  Ce  moyen 
soulève  deux  questions  qui  doivent,  l'une  et 
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Faotre,  être  résolues  affirmativement  pour 
qu'il  puisse  être  accueilli. 

i*"  Les  qualités  font-elles  corps  avec  Tar- 
rét  au  point  que  leur  nullité  entraîne  néces- 
sairement celle  de  Tarrét  lui-même? 

2*  Le  règlement  des  qualités  en  la  demeure 
du  président  es^il  interdit  à  peine  de  nul- 
lité substantielle  par  Fart.  1040  du  code  de 
procédure  civile? 

Quant  à  la  première  -question,  la  seule 
conséquence  qui  pourrait  résulter  de  la  nul- 
lité des  qualités  serait  que  Texpédition  du 
jugement  serait  nulle  et  qu'une  nouvelle  ex- 
pédition, faite  sur  qualités  régulières,  serait 
nécessaire  pour  Texécuter;  mais  le  juge- 
ment lui-même,  c'est-à-dire  la  décision  du 
juge,  conserverait  toute  son  autorité.  En  effet, 
il  ne  peut  exister,  entre  ces  deux  actes  essen- 
tiellement différents,  un  lien  tellement  étroit 
que  rannjjlation  des  qualités  doive  entraîner 
celle  du  jugement 

La  rédaction  d'un  jugement  se  compose, 
il  est  vrai,  de  deux  éléments  (art.  i41),  les 
qualités,  qui  sont  l'œuvre  des  parties;  le 
jugement,  qui  est  l'œuvre  du  juge;  mais  le 
prononcé  du  juge,  parfait  et  complet  avant 
le  règlement  des  qualités  et  la  levée  de  l'ex- 
pédition, ne  peut  être  annulé  par  les  vices 
de  cette  expédition  (i).  Si  des  qualités  ont 
été  irrégulièrement  dressées,  la  seule  chose 
qui  pourra  en  résulter,  c'est  que  Texpédition 
serait  nulle  •  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
dresser  des  qualités  nouvelles  pour  obtenir 
un  titre  exécutoire.  C'est  ainsi  que  si,  dans 
l'espèce,  on  pouvait  admettre  la  nullité  des 
qualités  parce  qu'elles  auraient  été  réglées 
par  un  juge  incompétent  ratione  loci,  ce  rè- 
glement serait  censé  n'avoir  jamais  existé  et 
les  parties  se  trouveraient  dans  la  même 
situation  que  si  ce  règlement  n'avait  pas  eu 
lieu. 

Au  surplus,  la  position  prise  par  les  de- 
mandeurs en  cassation  les  rend  non  rece- 
vabies  à  se  prévaloir  de  cette. prétendue  irré- 
gularité  ;  assignés,  en  cas  d'opposition,  en  la 
demeure  du  président,  ils  n'ont  fait  aucune 
réserve  et,  quoique  opposants,  ils  ne  se  sont 
pas  présentés  pour  exciper.  Dès  lors,  il  y  a 
eu  acquiescement. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  lo  règle- 
ment des  qualités  dans  la  demeure  du  prési- 
dent constitue  une  nullité  substantielle,  la 
solution  ne  [)eutétre  que  négative.  Les  qua- 


(i)  Voy.,  en  eé  sens,  l'arréldela  eour  de  Bruxelles, 
siégeant  en  cassation,  du  48  octobre  4831,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes,  habilement  développées, 
de  M.  l'avocat  général  Plaisant  (Pasic.  &  sa  date). 


lités  ne  constituent  pas  un  acte  du  ministère 
du  juge  dans  le  sens  de  l'art.  i040  du  code 
de  procédure;  la  procédure  en  est  fixée  par 
les  art.  i42  à  i45,  et  aucun  de  ces  articles 
ne  détermine  le  lieu  où  devra  se  faire  le  rè- 
glement des  qualités,  ni  n'exige  l'assistance 
du  greffier;  néanmoins  cette  assistance 
est  nécessaire  pour  la  rédaction  des  actes 
dont  s'occupe  l'art.  1040.  D'où  l'on  doit 
conclure  que  ce  règlement  ne  peut  être  rangé 
parmi  les  actes  du  ministère  du  juge,  prévus 
par  cette  disposition. 

«  Eu  fût-il  même  autrement,  qu'encore  les 

demandeursdevraientdémontrer  que  l'inob- 
servation de  cette  formalité  constitue  une 
nullité  substantielle.  Selon  l'art.  1030,  au- 
cun acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré 
nul  que  lorsque  la  nullité  est  formellement 
prononcée  par  la  loi  ;  et  l'art.  1040  n'attache 
pas  la  peine  de  nullité  aux  actes  du  minis- 
tère du  juge  faits  en  dehors  du  lieu  ou  siège 
le  tribunal  ou  sans  l'assistance  du  greffier. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  prescrip- 
tions de  la  loi  qui  sont  d'ordre  public  ;  or,  la 
nature  du  règlement  des,  qualités  et  les  dis- 
positions qui  règlent  cette  procédure  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  caractère  pure- 
ment accessoire  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1040,  en  tant  qu'il  s'agirait  de  les 
appliquer  au  règlement  des  qualités.  La 
mission  du  président  est  celle  d'un  juge 
conciliateur;  en  imposant  son  opinion,  quand 
les  parties  sont  en  désaccord,  il  ne  rend  ni 
jugement,  ni  ordonnance;  il  se  borne  à 
transcrire  sa  rédaction  en  marge  de  l'acte 
dressé  par  les  parties,  et  il  la  signe.  On  ne 
peut  donc  pas  exiger,  sous  peine  de  nullité 
substantielle,  l'observation  des  formalités 
déterminées  par  l'art.  1040,  dans  un  acte  que 
la  loi  elle-même  dispense  de  toutes  Tes  for- 
malités analogues.  (Voy.  Carré,  p.  957, 
t.  IV,  n»  33920 

Deuxième  moyen.  —  Tiolation  des  art.  7, 
§  5  de  la  loi  du  25  mars  1841 , 1 70  et  453  du 
code  de  procédure  civile  ;  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'action  en 
dommages  et  intérêts  dont  il  s'agit,  étant 
fondée  sur  une  calomnie  verbale,  devait  être^ 
portée  devant  le  juge  de  paix,  et  non  direc- 
tement devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance qui  ne  pouvait  en  connaître  qu'en 
degré  d'appel  ;  que,  d'ifn  autre  côté,  la  cour 
d'appel  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  toucher 
au  fond  de  ce  litige  et  le  décider  en  dernier 
ressort. 

Aucune  poursuite  répressive  n'a  existé  et 
cette  action  était  évidemment  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  ;  en  cette  matière,  le 
chiffre  de  la  somme  demandée  à  titce  de 
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réparation  n'exerce  aucune  influence  sur  la  ( 
compétence  et  ne  règle  que  le  taux  du  res^ 
sort. 

Il  est  vrai  qu'aucune  des  parties  n'a  excipé 
dincompétence  ;  mais  ce  moyen  est  d'ordre 
public  ;  il  devait  donc  être  suppléé  par  le 
juge,  et  les  demandeurs  en  cassation  sont 
fondés  à  le  proposer,  pour  la  première  fois, 
devant  la  cour  supémè. 

On  ne  peut  objecter  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, de  calomnie  et  que  la  loi  parle  d'inj  ures  ; 
la  doctrine  et  une  jurisprudence  constante 
des  tribunaux  belges  sont  d'accord  pour  re- 
pousser cette  distinction.  Voy.  Âdnet,  n*356 
et  tes  nom1)reuses  autorités  qu'il  cite,  de 
même  que  Beig.  jud.,  t.  XXVI,  p.  430  et  les 
renvois. 

D'un  autre  côté,  les  travaux  préparatoires 
de  notre  loi  du  !25  mars  I84i  attestent,  de  la 
part  du  gouvernement  et  des  chaml>res,  l'in- 
tention de  maintenir,  par  l'art.  7,  les  attri- 
butions que  les  juges  de  paix  tenaient  de  la 
loi  de  i  790;  or,  cette  loi  était  totalement 
étrangère  à  la  terminologie  du  code  pénal  de 
18 tO  et,  à  plus  forte  raison,  de  celui  de 
1867. 

L'action  dont  il  s'agit  est  non-seulement 
déférée  en  premier  ressort  au  juge  de  paix  ; 
elle  est  en  outre  l'objet  d'une  attribution  spé- 
ciale de  compétence  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement, comme  juges  d'appel.  Lors  donc 
qu'on  portait  la  cause  directement  au  tribu- 
nal de  Bruxelles,  non-seulement  on  en  dé- 
pouillait le  juge  indiqué  par  la  loi,  maison 
outre  on  saisissait,  pour  être  statué  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  le  juge  que  la  loi 
n'appelait  à  en  connaître  qu'en  degré  d'ap- 
pel ;  or,  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
expresse  ou  tacite  des  parties  de  faire  décider 
d'emblée  par  un  tribunal  d'appel  une  con- 
testation qui  n'a  pas  subi  l'épreuve  d'ua 
premier  degré  de  juridiction.  Voy.,  en  ce 
sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  novembre  1855,  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Delebecque  (Pasic, 
1854,1,33). 

Maintenant  que  doit-il  advenir  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles?  La 
réponse  est  facile.  Ou  bien  la  cour  estimait 
que  le  jugement  attaqué  était  entaché  d'une 
incompétenco d'ordre  public  absolue,  ou  elle 
estimait  que  le  fait  de  saisir  d'emblée,  otntsxo 
medio,  le  juge  d'appel  n'impliquait  qu'une 
violation  de  la  règle  de  double  degré  de  ju- 
ridiction, étrangère  à  l'ordre  public.  Au 
premier  cas,  la  cour  eût  dû  faire  ce  que  le 
premier  juge  devait  faire,  annuler  d'office  et 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
Juge  compétent.  Au  second  cas,  elle  devait  1 


se  borner  à  déclarer  d'office  l'appel'  non  re- 
cevable  par  application  de  l'art.  453,  §  2  do 
code  de  procédure  civile,  lequel  est  évidem- 
ment d'ordre  public.  Voy«  ChauveaQ,sur  cet 
article. 

Le  juge  du  dernier  ressort  étant  le  tribo- 
oalà'^tto,  la  cour  ne  pouvait  toucher  au 
fond,  comme  elle  l'a  fait,  sans  violer  l'art.  7 
de  la  loi  de  1841. 

Enfin,  les  demandeurs  en  cassation  obser- 
vaient que  si  la  cour  casse,  conformément  au 
premier  membre  du  dilemme  posé  ci-dessus, 
elle  doit  casser  comme  l'a  fait  son  arrêt  de 
1853,  c'est-à-dire  sans  attribution  de  renvoi 
à  une  juridiction  déterminée  ;  elle  renverra 
les  parties  à  se  pourvoir  où  bon  leur  sem- 
blera. 

Ou  si  la  cour  casse  par  application  de 
l'art.  453  du  code  de  procédure  civile,  il  n'y 
a  lieu  à  aucun  renvoi  quelconque»  le  juge- 
ment de  Bruxelles  étant  en  deruier  ressort 
et  passé,  dès  lors,  en  force  de  chose  jugée. 

Répottêe  au  deuxième  nw^en,  —  L'excep- 
tion d'incompétence  est  soulevée,  pour  la 
première  fois,  devant  la  cour  de  cassation  ; 
ce  moyen  ne  peut  donc  être  accueilli  que 
pour  autant  que  cette  incompétence  soit 
d'ordre  public,  sinon  l'acceptation  du  débat 
devant  un  double  degré  de  juridiction  élè- 
verait une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table. Or,  les  parties  sont  libres  de  déférer 
au  tribunal  commun  un  procès  que  la  loi 
attribue  à  un  tribunal  d'exception;  la  raison 
en  est  que  le  tribunal  de  première  instance 
est  investi  de  la  plénitude  de  juridiction. 
Voy.,  en  ce  sens,  le  réquisitoire  de  M.  l'avo- 
cat général  Delebecque  qui  a  précédé  l'arrêt 
du  17  Dovembjre  1853. 

Mais,  disent  les  demandeurs,  il  y  a  en 
outre,  dans  l'espèce,  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  et  ils  invoquent 
à  cet  égard  votre  arrêt  précité.  Toutefois, 
du  moment  qu'on  doit  admettre  que  l'on  peut 
revenir  du  tribiinal  d'exception  au  tribunal 
commun,  toutes  les  conséquences  naturelles 
de  ce  changement  de  juridiction  doivent  se 
produire,  et  on  devra  ainsi  appliquer  au 
litige,  porté  devant  le  tribunal  commun, 
toutes  les  règles  exigées  devant  cette  juridic- 
tion. Alors  ce  n'est  pas  comme  juge  d'appel 
que  i'aetion,  attribuée  par  la  loi  au  juge  de 
paix  et  soumise  par  les  parties  au  tribunal 
de  première  instance,  est  déférée  à  ce  der- 
nier; c'est,  au  contraire,  comme  juge  de 
première  instance  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  suivant  les  principes  généraux. 
Et,  dès  lors,  la  règle  du  double  degré  de  ju- 
ridiction, loin  d'être  violée,  reçoit  une  nou- 
velle application  par  l'appel  qui  peut  en  être 
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interjeté  devant  la  cour  quand,  comme  dans 
Tespèce,  il  6*agit  d*un  litige  d*une  impor- 
tance supérieure  à  2,000  francs. 

Et,  opposant  dilemme  à  dilemme,  le  dé- 
fendeur disait  :  Ou  la  cour  a  pu  être  saisie 
Talablement  ou  elle  ne  Ta  pas  pu  :  dans  le 
premier  cas,  le  pourvoi  s'évanouit;  dans  le 
second,  toute  la  procédure  doit  être  annulée. 

En  tout  cas  et  dans  Thypothèse  que  cette 
fin  de  non- recevoir  ne  serait  pas  accueillie, 
le  moyen  invoqué  devrait  encore  être  re- 
jeté. 

En  effet,  il  est  inexact  de  dire  que  la  loi 
de  i84i  attribue  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  en  dommages  et  intérêts 
résultant  de  calomnies  verbales.  Le  texte 
de  son  art.  7,  §  5  ne  parle  que  des  injures 
verbales.  La  loi  des  16-24  août  1790,  ni  celle 
de  i841,  qui  a  reproduit  ces  dernières  ex* 
pressions,  n*a  défini  leur  signification  légale. 
Ou  doit  donc  rechercher  cette  signification 
dans  la  législation  pénale  à  laquelle  ces  mots 
ont  été  empruntés  et,  d'un  autre  côté,  tenir 
compte  des  modifications  que  les  lois  pénales 
postérieures  ont  introduites. 

Lorsque  parut  la  loi  de  4790,  les  outrages 
par  paroles  n'étaient  pas  divisés  en  trois  ca- 
tégories, à  savoir  :  calomnie,  injure  grave,  in* 
jure  simple,  comme  ils  l'ont  été  par  le  code 
pénal  de  1810;  catégories  auxquelles  le  lé- 
gislateur de  1867  en  a  substitué  trois  autres: 
calomnie,  diffamation  et  injure  (art.  443  et 
suiv.,  561,  n'  7). 

Le  décret  des  19-22  juillet  1791,  organi- 
sant la  police  municipale  et  correctionnelle, 
ne  distinguait  que  deux  catégories  d'outrages 
par  paroles  :  la  première  comprenait  les 
outrages  faiu  aux  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  étaient 
qualifiés  &in$ultes  et  passibles  de  peines 
correctionnelles  (art.  7,  vr*  3,  et  19,  tit.  11). 
La  seconde  comprenait  tous  les  autres  ou- 
trages ;  ils  étaient  qualifiés  d'injures  verbales 
et  punis  de  peines  de  simple  police  à  appli- 
quer par  le  juge  de  paix  (art.  18). 

Il  est  donc  vrai  qu'à  cette  époque  la  ca- 
lomnie verbale  était  comprise,  suivant  cette 
distinction,  soit  dans  l'injure  verbale,  soit 
datis  l'insulte  verbale;  mais  il  est  vrai  aussi 
que  le  juge  de  paix  n'avait  compétence,  pour 
connaître  des  actions  civiles  du  chef  d'in- 
jures verbales,  en  donnant  à  ces  mots  une 
large  signification,  que  parce  qu'il  avait  com- 
pétence pour  connaître  de  ces  faits,  dans  les 
mêmes  limites,  au  point  de  vue  répressif.  Il 
y  avait  ainsi  harmonie  parfaite  dans  la  légis* 
lation  ;  et  cette  harmonie  n'a  reçu  aucune 
atteinte  par  le  code  de  brumaire  an  iv. 

Mais  du  moment  que  le  code  pénal  de 


1810  et  celui  de  1867  ont  fait  disparaître  la 
compétence  du  juge  de  paix  an  point  de  vue 
répressif  pour  connaître  de  la  calomnie,  il  eq 
a  été  nécessairement  de  même  au  point  de 
vue  de  l'action  civile  ;  et  une  restriction  a 
aussi  été  apportée  aux  mots  :  injures  verbales, 
sinon  l'unité  de  la  concordance  entre  la  loi 
de  compétence  et  la  loi  pénale  cesserait 
d'exister. 

Et  l'opinion  personnelle  du  rapporteur  de 
de  la  loi  do  ^5  mars  1841,  émise  au  sénat, 
ne  peut  prévaloir  sur  le  véritable  caractère 
de  cette  toi,  qui  est  de  reproduire  la  loi  de 
compétence  de  1790  avec  la  portée  qu'elle 
avait  à  cette  époque.  Â  un  autre  point  de 
vue  encore,  ajoutait  le  défendeur,  le  moyen 
du  pourvoi  doit  être  déclaré  non  fondé. 

L'action  a  été  intentée  par  le  défendeur 
en  sa  qualité  de  bourgmestre  pour  des  ou- 
trages par  paroles  constituant  aujourd'hui 
le  délit  de  calomnie,  ces  outrages  proférés 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  même  à 
l'occasion  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions. 

Même    sous    l'empire    du    décret    des 
19-22  juillet  1791,  l'appréciation  de  ces 
outrages  échappait  à  la  connaissance  du  juge 
de  paix,  tant  au  point  de  vue  de  l'action  ci-  ' 
vile  que  de  l'action  répressive. 

L'arrêt  dénoncé  reconnaît  ce  caractère 
aux  faits  qui  ont  motivé  l'action  dont  il 
s'agit  ;  dès  lors,  tout  en  supposant  gratuite- 
ment que  les  expressions  :  injures  verbales 
de  la  loi  de  1841  doivent  avoir  aujourd'hui 
la  même  signification  que  celle  qu'elles 
avaient  eu  1790,  il  est  évident  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  était  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  cette  action. 

Troisième  mo^en,  ^  Violation  des  art.  443 
do  code  pénal  et  11  du  décret  du  20  juillet 
1831,  en  ce  que  les  paroles  prononcées  par 
les  demandeurs,  telles  qu'elles  sont  rappe- 
lées par  l'arrêt  attaqué,  ne  contieuiient  au- 
cune imputation  de  faits  précis  et,  d'autre 
part,  en  ce  que  la  cour  ne  pouvait  combiner 
ces  paroles  avec  des  articles  de  journaux 
étrangers  aux  demandeurs,  dont  on  tiers 
était  reconnu  l'auteur  et  avait  été  accepté 
comme  tel  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'ils 
ont  été  déclarés  coupables  de  calomnie. 

Pour  chercher  à  justifier  *ce  moyen,  les 
demandeurs  examinaient  les  faits  tels  qu'ils 
sont  constatés  par  l'arrêt  attaqué  ;  à  défaut 
de  faits  précis,  ils  ne  pouvaient  se  disculper, 
ni  faire  aucune  offre  de  preuve.  Pour  consti- 
tuer la  calomnie,  l'intention  ne  suffit  pas,  et 
il  faut  en  outre  des  faits  ;  en  matière  pénale, 
la  loi  ne  s'occupe  pas  du  for  intérieur.  Et  on 
n*a  pu  rattacher  aex  paroles,  prononcées  en 
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séance  du  conseil  communal,  des  articles 
d*un  Journal  dont  Tauteur  était  connu. 

Réponse,  —  La  prétendue  violation  de 
Fart,  il  du  décretdu  âO  juillet  4851  ne  peut 
être  invoquée  sous  aucun  rapport;  aussi 
cette  disposition  de  la  loi  ayait-elle  été  jus- 
qu'ici laissée  complètement  en  dehors  des 
débats  par  les  demandeurs  eux-mêmes. 
Si  l'arrêt  dénoncé  fait  état  des  articles  du 
journal  la  Propriété  foncière,  c'est  non  pas 
pour  condamner  les  demandeurs  du  chef  des 
calomnies  contenues  dans  ces  arlicles  et 
comme  auteurs  de  ces  calomnies,  mais  uni- 
quement pour  apprécier  et  caractériser  la  por- 
tée de  leurs  paroles,  à  l'occasion  desquelles 
le  défendeur  avait  intenté  son  action.  Et 
dans  les  circonstances  où  ces  paroles  ont  été 
prononcées,  cette  appréciation  était  insépa- 
rable de  celle  de  ces  articles. 

Quant  au  soutènement  que  ces  paroles  ne 
contiendraient  aucune  imputation  de  faits 
précis,  il  suffit  de  consulter  l'arrêt  attaqué 
qui  renferme  à  cet  égard  une  appréciation 
souveraine. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
amplement  développé  à  l'audience  les  con- 
•  clusions,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  dont 
nous  donnons  un  résumé  exact. 

c  Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  i4i 
à  145  du  code  de  procédure  civile  et  1040 
du  même  cc^de. 

t  Est-il  vrai  que  les  qualités  faisant  partie 
essentielle  et  intégrante  de  tout  jugement, 
leur  nullité  vicie  le  jugement  même,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  réglées  au  siège  de  la 
cour? 

c  Nous  disons  que  cette  proposition  est 
fausse  à  deux  points  de  vue.  D'abord  on  ne 
peut  trouver  une  nullité  écrite  dans  les  arti- 
cles 141  à  145  du  code  de  procédure  civile. 
Ensuite,  y  eût-il  nullité  des  qualités,  il  n'en 
résulterait  pas  une  nullité  du  jugement. 

c  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  soutenir  que 
l'inobservation  de  l'art.  1040  n'entrattie  pas 
la  nullité  ;  nous  remarquons  que,  pour  les 
actes  prévus  par  cet  article,  il  faut  la  pré- 
sence du  greffier,  des  minutes,  etc.—Rlende 
tout  cela  pour  les  qualités. 

c  Suivant  les  usages  du  Châtelet,  résumés 
dans  le  code,  expliqués  par  Pigeau,  suivis 
par  la  doctrine  et  pratiqués  partout,  le  rè- 
glement des  qualités  se  fait  par  le  président 
seul,  sans  greffier,  sur  l'original  même  de 
l'acte  de  qualités.  Ghauveau,  quest.  602, 
cite,  dans  ce  sens,  une  décision  des  ministres 
de  la  justice  et  des  finances  du  21  mai  1 81 1 . 

c  Donc,  quant  à  la  forme,  simplicité  ex- 
trême, étrangère  à  l'art.  1040. 

c  Quant  au  lieu,  rien  n'est  prescrit  :  l'op- 


posant est  averti,  assigné  devant  le  magis- 
trat compétent,  dans  son  domicile  légal  ao 
lieu  même  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour; 
l'exercice  du  pouvoir  en  l'hôtel  est  préyn  par 
la  loi  (art.  8,  786,  808). 

t  Quant  à  la  nullité,  elle  n'est  écrite  nulle 
part.  Les  nullités  ne  s'établissent  pas  par 
induction,  comme  vous  l'avez  décidé  par  ar- 
rêt du  11  mai  dernier  (1). 

c  Voilà  le  premier  point  de  vue. 

c  Surabondamment,  nous  dirons  que  la 
nullité  des  qualités  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  du  jugement  :  en  effet,  la  rédaction 
du  jugement  se  distingue  essentiellement  du 
jugement  même  :  11  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  tout  le  titre  des  Jugements, 
qui  s'occupe  d'abord  dos  conditions  intrin- 
sèques des  jugements,  ensuite  de  leur  rédac- 
tion :  on  y  remarque  que  les  qualités  sont 
préparées  pour  lever  le  jugement  (code  de 
procédure  civile,  art.  142). 

t  Aussi  Berriat-Saint-Prix  divise  et  dis- 
tingue ce  titre  en  quatre  rubriques,  savoir  : 
délibération  par  le  tribunal  entier  avec  pro- 
nonciation publique;  rédaction  avec  qualités 
préparées  par  l'avoué  le  plus  diligent,  enfin 
effets  et  forme  exécutoire  (code  de  procé- 
dure civile,  art.  146  et  suiv.). 

c  Peut-il  dépendre  du  président  ou  de 
son  délégué  seul,  en  créant  une  nullité, 
d'annuler  l'œuvre  du  tribunal  ? 

Quel  serait  d'ailleurs  l'intérêt  de  cette 
nullité  générale?  Le  juge  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  le  fond  une  seconde  fois,  ne  se 
dédirait  pas  :  donc,  à  ce  point  de  vue,  les 
effets  d'une  nullité  seraient  illusoires. 

c  Tout  au  plus  pourrait-il  y  avmr  Doliité 
des  qualités,  de  la  rédaction  préparée  pour 
lever  le  jugement  :  mais  créer  une  nullité  à 
la  seconde  puistance,  cela  nous  parait  impos- 
sible. 

t  Deuxième  et  troisième  moyens.  —  Viola- 
tion de  l'art.  7,  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1 841 , 
170,  453  du  code  de  procédure  Civile,  il  du 
décret  du  20  juillet  1831. 

c  Nous  ne  nous  rallions  pas  à  la  fin  de 
non-recevoir,  mais  en  présence  des  faits 
qualifiés  et  constatés,  nous  admettons  le  dé- 
lit qualifié  d'outrage^  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (code  pénal,  art.  275). 


(I)  Voy.  France,12fëv.  1847.  Aucune IcA n'ordonne, 
à  peine  de  nullité,  de  faire  mention  dans  le  jugement 
que  les  qualités  ont  été  signifiées  {  elles  ont  pn  être 
signifiées  sans  que  le  jugement  en  fasse  meation. 
Gonf.  Berriat-Saînt-Prii. 
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f  Or,  suivaDt  notre  code  pénal,  comme 
suivant  une  tradition  constante  et  la  légis- 
latioD  universelle,  Voutrage  envers  un  magis- 
trat dans  Texercice  de  ses  fonctions  (art.  275) 
se  distingue  fondamentalement  de  la  calomnie 
à  raison  de  ses  fonctions  (art.  447). 

«  Voyons  Tarrét  attaqué  et  quel  en  est  le 
sens. 

«  Le  21  avril  1868,  en  séance  du  conseil 
présidée  par  le  défendeur,  et  à  la  suite  d'in- 
terpellations, les  demandeurs  ont  outragé 
par  calomnie  ce  magistrat  de  façon  à  être 
rappelés  à  Tordre  par  le  conseil  à  Tunani- 
mité  :  voilà  le  fait. 

c  II  nimporte  que  Tarrét  Tait  qualiûé  ca- 
lomnie et  ait  mentionné  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  demandé  à  faire  preuve  de  leurs 
accusations  ;  en  effet  : 

€  i'*  L'outrage  est  ou  injure  ou  calomnie  ; 

c  2*"  L'outrage  est  punissable  en  tout  cas, 
la  preuve  n'efface  pas  de  délit; 

c  5®  L'outrage  eu  soi  et  légalement  est 
tout  à  fait  distinct  de  la  calomnie  ou  de  la 
diffamation.  Cela  résulte  à  toute  évidence  de 
l'exposé  des  motifs  du  code  pénal.  M.  Haus 
s'exprimait  ainsi  : 

t  II  faut  que  le  fonctionnaire  ou  l'agent 
ait  été  outrage,  qu'on  ait  porté  atteinte  à 
son  honneur  ou  k  sa  considération.  L'ou- 
trage peut  constituer  une  calomnie  ou  une 
simple  injure...  Le  magistrat  a  besoin 
d'être  protégé  plus  efficacement  qu'un 
particulier,  dans  l'intérêt  même  de  l'ordre 
public.  Il  faut  que  l'outrage  ait  été  commis 
en  présence  du  magistrat...  Les  calomnies 
et  les  injures  proférées  en  Tabsence  des 
fonctionnaires  rentrent  dans  les  disposi- 
tions du  droit  commun...  Les  outrages 
par  paroles  sont  les  Injures  et  calomnies 
verbales;  les  outrages  par  écrit  restent 
soumis  aux  règles  du  droit  commun.  > 

c  M.  Pirmez  ajoutait  que  l'outrage  doit 
être  commis  en  face,  ce  qui  existe  dans  cette 
cause  (1). 

t  M.  Leiièvre,  rapporteur,  disait  à  son 
tour: 

c  II  est  à  remarquer  que  la  preuve  testi- 
f  moniale  n'est  reçue  que  dans  le  cas  où  les 
t  faits  imputés  concernent  les  fonctions  de 
c  la  personne  calomniée.  Du  reste,  la  preuve 
t  par  témoins  n'est  pas  admise  pour  écarter 
c  le  délit  d'outrage  commis  envers  un  ma- 


(1)  Voy.  arrêts  de  cette  cour  des  4  août  ISii,  8  no- 
vembre 1847,  27  décembre  1847  et  4  février  1856, 
sur  nos  conclusions  (Pasic,  1844,  I,  Si9  ;  1848, 1, 
102  et  237  ;  1856, 1,  99). 


c  gistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
c  claire.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'outrage 
c  adressé  à  un  magistrat  ou  à  un  oiBcier 
c  ministériel  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
c  de  l'exercice  dcf  608  fonctions,  il  importe 
t  peu  de  savoir  si  le  reproche  estfondé  ou 

<  non.  L'autorité  publique  a  été  blessée 
c  dans  la  personne  du  magistrat.  » 

c  M.  Haus,  dans  ses  Observations  sur  le 
projet  de  code  pénal  de  18S^  (Nypels,  266), 
distingue  l'outrage  dans  les  fonctions;  il 
dit  :  t  Si  l'outrage  constitue  une  calomnie 
c  adressée  à  un  magistrat  dam  l'exercice  de 
c  sesfonctions,  l'art.  222  (275)  doit  recevoir 
c  son  arpplication,  et  le  prévenu  ne  peut 
c  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
c  imputés,  parce  que  l'art.  5  du  décret  du 
t  20  juillet  1831  et  l'art.  571  du  projet  ne 
t  parlent  que  d'imputations  dirigées  contre 

<  les  fonctionnaijres  à  raison  de  leurs  fonc- 
c  tiens.  > 

M.  Adnet,  au  n""  365,  traite  avec  beaucoup 
de  soin  cette  question  :  Les  actions  civiles 
pour  injures  verbales  adresiées  à  dei  magie" 
trats  sont-elles  de  la  compétence  des  juges 
de  paix?  Non,  dit-Il,  sous  l'empire  du  code 
pénal  de  1810. 

c  Nous  disons  que  le  jugement  du  procès 
est  là. 

c  Ajoutons  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  est  toujours  essentiellement  spéciale  et 
restreinte  :  elle  était  ainsi  exposée  par  Thou- 
ret  à  la  constituante  : 

c  II  faut  écarter  des  fonctions  de  juge  de 

c  paix  l'embarras  des  formes  et  l'interven- 

c  tion  des  praticiens,  parce  que  la  principale 

t  utilité  de  cette  institution  ne  sera  pas 
c  remplie  si  elle  ne  procure  pas  une  justice 

c  très-simple,  très-expéditive,  exempte  de 

c  frais  et  dont  l'équité  naturelle  dirige  la 

c  marche  plutôt  que  les  règlements  pointil- 

c  ^eux  de  l'art  de  juger.  Il  faut  que  dans 

c  chaque  canton  tout  homme  de  bien,  ami 

c  de  la  justice  et  de  l'ordre,  ayant  l'expé- 

c  rience  des  mœurs,  des  habitudes  et  du 

c  caractère  des  habitants,  ait  par  cela  seul 

f  toutes  les  connaissances  suflQsantes  pour 

c  devenir  à  son  tour  juge  de  paix  (2).  > 

c  Cela  se  disait  en  mars  1790.  C'est  les 
16-24  août  de  la  même  année  que  la  loi 
d'organisation  judiciaire  conférait  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts pour  injureê  verbalei  :  cela  a 


(2)  Tbourbt,  séance  da  24  mars  1790,  au  volume  2, 
p.  379  du  Ckoixde  rapports,  etc. 
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été  reproduit  dans  les  mêmes  termes  par  la 
loi  de  compétence  de  4841. 

c  Avant  et  après  cette  loi,  la  jurispru- 
dence a  soumis  au  même  régime  de  répres- 
sion la  calomnie  verbale  et  rtnJNra  verbale 
proprement  dite. 

f  Pour  le  moment,  nous  n^examineronspas 
cette  jurisprudence,  mais  nous  remarque- 
rons que  la  loi  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle  des  I9-2S  juillet  179i  doit 
être  mise  en  rapport  avec  la  loi  de  1790. 

c  Or,  Tart.  i8,  tit.  II  de  la  loi  de  1791 
parle  des  simples  injures  verbales  si  elles  ne 
soiit  pas  adressées  à  un  fonctionnaire  public 
en  exercice  ;  il  faut  mettre  ces  dispositions 
en  rapport  avec  fart.  605,  n*  7,  du  code  des 
délits  et  des  peines  de  Tan  iv  (injures  ver- 
bales dont  il  n*y  a  pas  de  poursuite  par  la 
voie  criminelle). 

c  Les  art.  19  et  20  de  la  même  loi  dis- 
tinguent expressément  les  outrages  ou  me- 
naces faits  aux  fonctionnaires  dans  Texer- 
€ice  de  leurs  fonctions. 

c  L'article  21  ajoute  :  Les  coupables  des 
délits  mentionnés  aux  art.  13, 14,  15,  16, 
19,  20  sont  saisis  sur-le-champ  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix.  Or,  les  simples  in- 
jures verbales  qualiûées  par  Part.  18  ne  sont 
pas  comprises  dans  ces  dispositions,  et  Too- 
trage  est  expressément  qualifié  par  les  arti- 
cles 557,  558  du  code  de  brumaire  an  iv. 

c  Continuons  cette  comparaison  :  la  dis- 
tinction est  consacrée  par  le  code  pénal  de 
1810  :  les  art.  222  et  suivants  sont  placés 
BOUS  la  rubrique  :  Crimes  et  délits  contre  la 
paix  publique.  Manquements  envers  l'autorité. 

c  Les  art.  367  et  suiv.  sont  placés  sous  la 
rubrique  :  Crimeset  délits  contre  les  personnes, 

c  Même  distinction  dans  lé  code  pénal  de 
1867. 

c  Les  art.  275  et  suiv.  sont  placés  sous 
la  rubrique  :  Crimes  et  délits  contre  l'ordre 
public,  tandis  que  les  art.  443  et  suiv.  sont 
rangés  sous  la  qualification  de  Crimes  et 
délits  contre  les  personnes, 

c  Du  reste,  celte  distinction  est  tradition- 
nelle et  universelle.  Le  droit  romain  distin- 
guait injuria  levis,  modica,  atrox.  D'après 
Matthaeus  :  si  civis^  magistratui  injuriam  fa- 


(1)  Tit.  de  injuriis,  6,  7, 17, 18. 

(2)  Déei8.902,  vol.  5,  Goulume  de  Halines,  tit.  Il, 
art.  4. 

(3)  Ob^err.,  lib.  II»  diff.  iOS. 

(4)  Recueil  de  Papou,  liv.  VIII,  tit.  III. 

(5)  /Vol.  cri»i..  Ht.  III,  n»  23. 


ciat  animo  infamandi,  le  délit  était  soamîs  à 
la  prescription  perpétuelle  (trente  ans),  tan- 
dis que  injuria  Uvis  n^ét^it  soumise  qa'â  la 
prescription  annale  ou  prétorienne  (1).  On 
retrouve  la  même  distinction  dans  Christi- 
naeus  (2),  dans  André  Gail  qui  cite  Claros  et 
Farinacius  (3),  dans  Papon  (4), 

c  Nous  retrouvons  les  mêmes  procédés 
signalés  par  les  auteurs  de  rancien  droit 
français  :  Imbert  traite  successivement  de 
Tinjure  verbale  et  de  petite  importance  et 
de  rinjure  atroce,  réelle,  directe  (5).  Moyart 
de  Vouglans  distingue  expressément  Tinjore 
simple  soumise  à  la  prescription  annale  et 
rinjure  qualifiée  contre  des  magistrats  en 
fonctions,  surtout  si  ces  injures  se  trouvaient 
évidemment  calomnieuses  :  celles-ci  punies 
de  peines  afllictives  ou  infamantes,  avec 
poursuite  à  Textraordinaire  et  prescription 
de  vingt  ans  (6). 

c  En  parcourant  les  codes  étrangers  cod- 
temporains,  nous  signalons  d'abord  le  code 
prussien  (traduction  Nypels),  qui  traite,  au 
titre^VI,  2*  partie,  des  délits  contre  Tordre 
public  :  on  y  trouve  les  §§  102  et  103  qoi 
punissent  les  c  ofl'eoses  aux  fonctionnaires 
c  publics  dans  Texercice  ou  à  Toccasion  de 
c  Texercice  de  leurs  fonctions  •  et  ordonnent 
la  poursuite  d'office;  au  titre  ÎIII,  §§  153  et 
suiv.  on  traite  des  ofi'enses  aux  personnes 
oti  la  plainte  est  nécessaire  ($  160). 

c  En  Portugal,  même  distinction  :  liv.  il, 
tit.  III,  cbap.  Il  :  Des  injures  et  violences  contre 
les  autorités  publiques,  et  tit  IV,  cbap.  V  :  Des 
crimes  contre  l'honneur,  diffamations,  calom- 
nies et  injures  (7).  11  en  est  de  même  des 
codes  de  8ardaigne,  art.  224  et  616,  et  d^ 
Deux-Siciles,  art.  174  et  365  (8). 

c  Enfin,  les  travaux  préparatoires  do  code 
pénal  de  1810  expliquent  clairement  le  sys- 
tème du  législateur  :  sur  les  art.  222  et  suiv., 
Texposé  de  Berlier  et  le  rapport  de  Noailles, 
et  sur  les  art;  367  et  suiv.,  Texposé  de  Faore 
et  le  rapport  de  Monseignat  ne  sont  pas 
équivoques  :  Berlier  et  Noailles  insiataient 
sur  ce  que  Tordre  public  est  blessé  par  Tou- 
trage. 

c  Nous  concluons  de  cet  ensemble  de 
considérations  qu'il  s'agit  bien  ici  d'oaUro^^; 
et  nullement  d'injure  verbale  ou  de  calomnie 


(6)  Ut  lois  erim.  dans  levr  ordre  tutturel,  350  et  s., 
594. 

(7)  Voy.  le  comnent.  portagais  de  Silva-Fk&bao. 

(8)  Ntpels,  Législ.  pén,  comparée,  p.  587,  «t  les 
codes  allemandf  qu'il  analyse. 

(9)  LocBÉ,  t.  XV,  544, 4U. 
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verbale;  qae  Yûutrage  est  régi  par  des  prin- 
cipes et  des  textes  particuliers  et  qoe,  par 
conséquent,  le  juge  de  paix  était  radicale- 
ment incompétent  dans  l'espèce. 

c  Mais  nous  irons  plus  loin  :  supposons 
notre  système  erroné,  nous  oserons  sura- 
bondamment attirer  toute  votre  attention 
sur  la  jurisprudence  relative  aux  injures  et 
calomnies  verbales,  qui  les  attribue  sans  dis- 
tinction au  juge  de  paix.  Or,  à  nos  yeux, 
cette  jurisprudence  est  erronée  et  elle  méri- 
terait d*étre  très -attentivement  contrôlée 
par  vous.  Nous  voulons  tous  soumettre  à  cet 
égard  quelques  courtes  observations  subsi- 
diaires. 
« 

'  •  Originairement  rassemblée  constituante 
qui  institua  les  juges  de  paix  dans  le  but 
indiqué  plus  haut,  leur  attribue  la  connais- 
sance des  actions  par  injure$,  rixes  et  voies 
défait,  La  loi  sur  la  compétence  de  4841 
reproduit  les  mêmes  expressions.  La  loi  de 
1791  parlait  des  simples  injures  verbales. 

<  C'est  par  un  abus  de  raisonnement  que 
la  jurisprudence  y  a  compris  les  calom- 
nies les^  plus  graves,  même  sous  le  Code  de 
1810,  même  sous  la  loi  du  20  juillet  1831. 
Le  nouveau  projet  de  code  de  procédure 
civile  reconnaît  et  corrige  cet  abus;  car  Far- 
ticle  3  confère  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  pour  injures  rentrant  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, voies  de  fait  et  violences  légères  des- 
quelles il  n'est  résulté  ni  coups  ni  blessures. 
(Voir  Texposédes  motifs,  p.  7.) 

c  C'est  là  le  vrai  sens  de  la  loi  de  1.790. 

c  Nous  repoussons  la  jurisprudence  que 
nous  critiquons,  surtout  sous  notre  nouveau 
code,  qui  comprend  un  cadre  immense  : 

cl**  Calomnie  simple  avec  preuve  authen- 
tique ; 

c  2*  Calomnie  contre  fonctionnaires  avec 
preuve  par  toutes  voies  de  droit; 

I  3*  Calomnie  à  la  mémoire  des  morts  ; 

c  4<^  Divulgation  méchante  ; 

c  5''  Diffamations  dans  leurs  diverses 
nuances; 

c  6*  Injure  verbale  qualifiée; 

c  7*  Injure  verbale  simple. 

c  C'est  par  une  extension  abusive  que  la 
jurisprudence  a  transféré  au  juge  de  paix  la 
connaissance  d'affaires  qui  lui  sont  étran- 
gères. > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  141 
à  145  inclus  et  1040  du  code  de  procédure 


civile,  en  ce  que  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué, ayant  été  réglées  par  le  président  dans 
sa  demeure  et  non  au  lieu  où  siège  la  cour 
d'appel,  sont  nulles  et  leur  nullité  vicie  l'ar- 
rêt lui-même  : 

Attendu  que  les  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge,  que  l'art  1040  du  code 
de  procédure  civile  considère  comme  devant 
être  faits  au  lieu  oh  siège  le  tribunal,  sont 
uniquement  ceux  à  raison  desquels  l'assis- 
tance du  greffier  est  exigée; 

Attendu  que  les  formalités  qui  concernent 
le  règlement  des  qualités  sont  déterminée» 
par  les  art.  f  41  à  145  inclus  de  ce  code  ; 
que  l'assistance  du  greffier  n'est  pas  requise  ; 
que  le  lieu  où  ce  règlement  devra  se  faire 
n'y  est  pas  indiqué  et  qu'aucun  mode  de 
publicité  n'est  désigné;  que  ces  dispositions 
se  bornent  à  déclarer  que  les  qualités  seront 
réglées,  sur  opposition,  par  le  juge  qui  aura 
présidé  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  le 
plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  ce 
qui  a  été  observé  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  règlement  des 
qualités,  dressé  sur  opposition,  par  le  pré- 
sident dans  sa  demeure,  présente  toutes  les 
garanties  que  la  nature  particulière  de  cet 
acie  comporte  et  remplit  suffisamment  le  but 
de  la  loi  ; 

D'où  il  suit  quelle  premier  moyen  n'est 
pas  fondé  ; 

Sur  le  second  et  le  troisième  moyens 
réunis,  tirés  respectivement  : 

1"»  De  la  violation  de  l'art.  7,  S  3  de  la  loi 
du  35  mars  4841,  170  et  453  du  code  de 
procédure  civile;  incompétence  et  excès  de 
.pouvoir,  en  ce  que  l'action  en  dommages  et 
intérêts  dont  il  s'aait,  étant  fondée  sur  une 
calomnie  verbale,  oevait  être  portée  devant 
le  juge  de  paix,  seul  compétent  pour  en  con- 
naître, et  non  directement  devant  le  tribunal 
de  première  instance  qui  ne  pouvait  être 
saisi  qu'en  degré  d'appel,  et  en  ce  que  la 
cour  d'appel  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  tou- 
cher au  fond  de  ce  litige  et  le  décider  en 
dernier  ressort; 

^"^  De  la  violation  des  art.  443  du  code 
pénal  et  11  du  décret  du  20  juillet  1831,  en 
ce  que  les  paroles  prononcées  par  les  deman- 
deurs, telles  qu'elles  soqt  rappelées  par  l'ar- 
rêt dénoncé,. ne  centieiinent  l'imputation 
d'aucun  fait  précis  ;  que,  par  suite,  c'est  à 
tort  qu'ils  ont  été  déclarés  coupables  de 
calomnie;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  ne  pouvait  combiner  ces  paroles 
avec  des  articles  de  journaux  étrangers  aux 
demandeurs  et  dont  un  tiers  était  reconnu 
l'auteur: 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dé- 
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nonce  que  les  paroles  incriminées  renfer- 
ment des  imputations  tombant  sur  des  faits 
suffisamment  précis,  relatifs  aux  fonctions 
du  défendeur,  bourgmestre  de  la  commune 
d'ixelles  ;  que  ces  paroles  présentent  tous  les 
caractères  de  la  calomnie  et  qu'elles  ont  été 
prononcées  en  présence  du  défendeur  dans 
la  séance  publique  du  conseil  communal  du 
21  avril  1868,  qu'il  était  appelé  à  présider 
(art.  65  de  la  loi  communale)  ; 

Attendu  que  des  offenses  ainsi  qualifiées, 
dont  le  défendeur  a  poursuivi  la  réparation, 
réunissent  toutes  les  conditions  voulues  par 
Fart.  â75  du  code  pénal  de  1867,  et  consti- 
tuent des  outrages  par  paroles  adressées  à 
un  magistrat  de  Tordre  administratif  dans 
Texercice  de  ses  fonctions; 

Attendu  que,  pour  rechercber  le  sens  et  la 
portée  de  ces  paroles,  la  cour  d'appel  a  pu 
évidemment  les  examiner  dans  leur  ensemble 
et  les  combiner  avec  les  articles  du  journal 
^a  Propriété  ^oncière^  auxquels  les  imputations 
se  rattachaient; 

Que  ces  appréciations  sont  souveraines  et 
éohappent,  par  suite,  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Fart.  7,  §  5 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  de  tonte  action 
en  dommages  et  intérêts  pour  injures  ver- 
bales, à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle,  cette 
compétence  est  exceptionnelle  ;  qu'elle  doit 
donc  être  strictement  renfermée  dans  les 
limites  que  la  loi  lui  a  assignées  ; 

Attendu  que  ces  expressions  :  injures  ver-, 
baies  ont  été  empruntées  au  décret  des 
16-24  août  1790,  et  qH^à  cette  époque,  pas 
plus  que  dans  aucune  loi  postérieure,  ces 
expressions  n'ont  compris  dans  leur  signifi- 
cation, même  la  plus  étendue,  l'outrage  par 
paroles  adressé,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, à  un  magistrat  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  ou  à  un  fonctionnaire 
ou  agent  dépositaire  de  l'autorité  ou  de  la 
force  publique; 

Qu'en  effet,  la  législation  antérieure  à 
1790,  confirmée  par  le  décret  des  19-^2  juil- 
let 1791,  tit.  H,  art.  18  et  19,  renfermait 
déjà  la  distinction  essentiellQ  qui  n'a  cessé 
d'exister  entre  les  injures  ou  les  calomnies 
verbales  adressées  aux  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  qui 
constituent,  sous  la  dénomination  d'outrages 
par  paroles,  des  délits  contre  Tordre  public, 
et  celles  adressées  à  des  particuliers  ou  aux 
fonctionnaires  publics  en  dehors  de  Texer- 
ciœ  de  leurs  fonction»;  distinction  qui, 


fondée  sur  la  protection  particulière  à  ac- 
corder aux  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  été  maintenue 
par  le  code  du  5  brumaire  an  iv  (art.  557  et 
558),  de  même  que  par  le  code  pénal  de  1810 
et  celui  de  1867  ; 

D'où  il  suit  qu'à  défaut  d^une  compétence 
spéciale  conférée  au  juge  de  paix  pour  les 
actions  en  réparation  des  outrages  dontO 
s'agit,  on  doit  s'en  rapporter  au  droit  com- 
mun qui  attribue  au  tribunal  de  première 
instance  la  connaissance  en  premier  ressort 
des  actions  en  dommages  et  intérêts  dont  le 
montant  dépasse,  comme  dans  Tespèce,  la 
somme  de  2,000  fr.  ; 

Que,  partant,  c'est  à  bon  droit  que  le  fli- 
bunal  de  première  instance  a  été  saisi  et  que 
la  cour  de  Bruxelles  a  statué,  en  degré 
d'appel,  sur  cette  contestation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  le  second  et  le  troisième 
moyens  ne  peuvent  être  accueillis; 

Parées  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

Du  25  mars  1870.  —  l'"  ch.  —  Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Bonjean.  —  Cond.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  Pi.  MM.  Orts, 
P.  Janson  et  De  Becker. 


1»  COINVENTIOJS.  -  Validité.  —  Coksé- 
QUENCES.  —  Dommages-intérêts.  — 
Approbation.  —  Juge  do  fond.  —  In- 
terprétation SOUVERAINE. 

2«  CASSATION  (DEMANDE  en).  —  Loi  étra5- 

GÈRE.  — '  NON-RECEVABILITÉ. 

i^  Le  juge  du  fond  peut,  en  interprétant  la 
-  actes  et  documents  du  procès  et  en  les  mei- 
tant  en  rapport  avec  les  circonstances  de  ta 
cause,  décider  souverainement  en  fait:  i^qu'U 
existe  un  contrat  parfait  et  obligatoire  pour 
les  parties  contendantes;  2*"  que,  par  suiu, 
l'une  de  ces  parties  ne  saurait  être  considérée 
comme  tiers  au  contrat;  3®  que  des  dom- 
mages-intérêts ont  été  la  suite  immédiate  et 
directe  de  l'inexécution  de  la  convention; 
4°  qu'une  convention  soumise  à  l'approba- 
tion d'autorités  administratives  a  reçu  en 
effet  cette  approbation, 

2^  Une  loi  étrangère  ne  peut  donner  lieu  h  ou- 
verture  à  cassation,  à  moins  que  l'on  nt 
puisse  en  induire  une  contravention  à  unt 
loi  belge  {{). 

(I)  Voy.  cass.  belge,  limai  1855(PAstc.,  1855,1, 

356). 


COUR  DE  CASSATFON. 


433 


(la  BàNQUE  DU  CRÉDIT  FONCIER  ET  INDUSTRIEL 
ET  LANGRAND-DUMONCEAU,  —  C.  CAUNE9.) 

Ed  t864,  la  Tille  de  Toulouse,  désireuse 
de  faciliter  la  circulation  et  de  faire  pénétrer 
les  roules  impériales  dans  Tlutérieur  de  la 
cité,  a  formé  le  projetde  créer  deux  grandes 
rues  nouvelles,  d'après  des  plans  arrêtés;  la 
municipalité  a  pensé  que  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  il  était  convenable 
que  la  ville  s'aidftt  du  concours  d'une  com- 
pagnie, et  le  maire  s'est  mis  en  rapport  avec 
le  défendeur  Cannes,  qui  s'est  chargé  de 
constituer  une  compagnie  à  ces  ans,  et  d'après 
les  bases  convenues  dans  un  traité,  dont  la 
date  peut  être  ûxée  au  cours  de  juillet  ou 
aux  premiers  jours  d'août  1864.  Ce  traité 
ne  devait  devenir  définitif  qu^après  ratifica- 
tion par  le  conseil  municipal  et  approbation 
par  l'autorité  supérieure. 

A  une  date  qui  a  suivi  de  près  le  traité  et 
en  vue  d'en  assurer  l'exécution,  Cannes  a 
fait  avec  Langrand-Dumonceau,  en  sa  qua- 
lité de  directeur-gérant  de  la  banque  du 
Crédit  foncier  et  industriel,  une  convention 
verbale  par  laquelle  la  banque  s'engageait  à 
fournir  les  sommes  nécessaires  à  l'achève- 
ment  de  l'entreprise.  Cannes  se  portait  ga- 
rant de  la  ratification  définitive  de  son  traité 
avec  la  ville  et  de  son  exécution. 

Cette  convention  règle  les  avantages  que 
les  contractants  retireront  respectivement 
de  l'entreprise;  elle  porte  que  la  direction 
générale  de  l'opération  sera  dévolue  à 
Cannes,  agissant  comme  réprésentant  de  la 
banque  vis-à-vis  des  autorités;  qu'il  fera 
tous  les  actes  d'administration,  à  l'exception 
de  ce  qui  concerne  le  contentieux  et  la 
comptabilité,  pour  lesquels  la  banque  se 
réservait  d'installer  à  Toulouse  un  agent 
chargé  de  diverses  attributions. 

Leâ4  août  1864,  le  conseil  municipal  de 
Toulouse,  délibéranl  sur  la  proposition  du 
maire,  a  résolu  d'approuVer,  conformément 
aux  plans  et  autres  pièces  visées,  l'ouverture 
des  deux  rues  projetées  et  d'autoriser  le 
maire  à  rendre  définitif  le  traité  conclu  avec 
Caunes. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
du  30  août,  ordonne  qu'une  enquête  sera 
ouverte  en  la  ville  de  Toulouse  pour  con- 
stater l'utilité  publique  des  travaux  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  10  novembre  1864,  Langrand,  en  sa 
qualité  de  directeur-gérant,  a  fait  connaître 
au  maire  de  Toulouse  que  par  suite  des 
conventions  intervenues  entre  Cannes  et  la 
banque  du  Crédit  foncier  et  industriel,  cet 
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établissement  se  trouve  substitué  aux  droits 
accordés  à  Caunes  par  le  traité  passé  en 
août  précédenL 

Ultérieurement  et  en  raison  de  ce  que  la 
rectification  de  la  route  impériale  n^"  20  et 
les  dépenses  de  ce  travail  se  liaient  intime- 
ment avec  le  projet  de  création  des  rues  nou- 
velles, nu  décret  impérial  du  14  juillet  1863 
ordonne  la  rectification  de  la  route,  en  em- 
.  pruntant  une  parties  des  deux  rues,  et  un 
arrêté  du  préfet,  du  19  du  même  mois,  or- 
donne qu'il  soit  procédé  aux  formalités  préa- 
lables à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Â  ce  moment,  et  par  suite  des  élections, 
la  municipalité  de  Toulouse  fut  renouvelée. 

Le  conseil  municipal  nouvellement  élu 
prit,  le  14  septembre  1865,  une  délibération 
par  laquelle  il  déclara  que  le  traifé  intervenu 
entre  le  maire  de  la  ville  et  Caunes,  n'ayant 
pas  été  régulièrement  approuvé  par  le  con- 
seil ni  par  le  préfet,  n'a  eu  qu'une  existence 
provisoire  et  n'a  jamais  obligé  la  commune. 

A  la  suite  de  cette  délibération,  Caunes 
n*a  cessé  d'engager  la  banque  à  se  joindre  à 
lurpour  intervenir  dans  une  instance  devant 
les  tribunaux,  aux  fins  de  faire  valoir  les 
droits  résultant  du  traité  de  1864. 

La  banque  s'y  est  refusée,  se  fondant  sur 
ce  que  c'était  à  Caunes  d'agir  seul,  vu  quil 
s'était  porté  garant  vis-à-vis  d'elle  de  l'exé- 
cution des  clauses  de  ce  traité;  elle  lui  a 
même  annoncé  qu'elle  considérait  le  contrat 
intervenu  entre  eux  comme  non  avenu,  par 
suite  du  retard  qu'apportait  Caunes  à  en 
procurer  la  ratification. 

Par  exploit  du  20  novembre  1866,- la 
banque  fit  assigner  Caunes  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  de' 
Bruxelles,  c  aux  fins  d'entendre  dire  pour 
droit  que  les  conventions  verbales  avenues 
entre  parties  dans  le  cours  de  1864,  relati- 
vement à  la  création  d'une  rue  nouvelle  et 
la  rectification  d'autres  rues  dans  la  ville  de 
Toulouse,  seront  tenues  pour  nulles  et  rési- 
liées; se  voir  condamner  à  50,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  ou  toute  autre  somme  à 
arbitrer  et  aux  dépens.  > 

Ici  nous  devons  signaler  deux  faits  qui, 
aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  sont  survenus 
pendant  le  cours  de  cette  instance. 

Par  une  délibération  du  14  janvier  1867,  la 
commission  municipale,  qui  avait  succédé 
au  conseil  élu  en  1865,  a  reconnu  qu'il  exis- 
tait entre  Caunes  et  la  ville  de  Toulouse  un  - 
lien  de  droit,  dont  la  ville  n'avait  pas  pu  se 
dégager  sans  le  consentement  du  premier. 

En  second  lieii,  la  commissi>in  municipale 
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a  arrêté,  les  14  janvier  1867  et  14  décembre 
suivant,  ceriai Des  modifications  aux  travaux 
prévus;  elle  en  a  informé  Langrand  par 
exploit  du  !26  février  1868,  lui  laissant  Top- 
tion  de  les  accepter  ou  de  les  réfuser,  et 
réservant  expressément  tous  droits  au  sujet 
du  traité  de  1864. 

De  son  côté,  Langrand  a  fait  notifier  à  la 
municipalité  de  Toulouse  un  exploit,  à  la 
date  du  7  mars  1868,  lui  disant  que  par  son 
fait  les  conventions  intervenues  eu  1864 
entre  elle,  la  banque  et  Cannes  étaient  de- 
puis longtemps  annulées. 

Eu  conséquence,  la  ville  de  Toulouse  a 
fait  exécuter  elle-m^me  les  travaux,  objet  de 
Fentreprise. 

Sur  la  citation  qui  lui  avait  été  notifiée  le 
20  novembre  1 866,  Caunes  n'ayant  pas  com- 
paru, un  jugement  rendu  par  défaut  le 
12  décembre  suivant  a  déclaré  les  conven- 
tions de  1864  nulles  et  résiliées,  et  a  réservé 
à  la  banque  de  libeller  ultérieurement  les 
dommages  -intérêts. 

Par  exploit  du  15  avril  1867,  Caunes  a 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut,  et 
pour  le  cas  où  son  opposition  serait  déclarée 
uoi\  receyable,  il  a  interjeté  appel  du  même 
jugement. 

L'opposition  a  été  rejetée,  comme  tardive, 
par  jugement  du  16  décembre  1868,  dont 
Caunes  a  également  interjeté  appel  le  5  avril 
1869. 

Devant  la  cour,  les  deux  appels  ont  été 
joints  ;  Caunes  a  demandé  la  réformation 
des  deux  jugements  et,  au  fond,  il  a  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

1*  Déclarer  Tlntimée  mal  fondée  en  sa 
demande  en  résiliation  ; 

2*  Dire  pour  droit  que  Tintimée  est  restée 
en  défaut  d'exécuter  les  obligations  par  elle 
prises  vis-à-vis  de  l'appelant  par  les  conven- 
tions verbales  de  1864,  malgré  les  nom- 
breuses mises  en  demeure  qui  lui  ont  été 
adressées,  notamment  : 

il .  En  refusant,  en  1 865,  de  prêter  son  con- 
cours à  l'appelant  pour  vaincre  la  résistance 
de  la  ville  de  Toulouse,  résistance  reconnue 
plus  tard  mal  fondée  parla  ville  elle-même; 

B.  En  poursuivant  clandestinement  la  ré- 
siliation du  contrat  contre  l'appelant  seul, 
au  moment  où  il  faisait  triompher  les  inté- 
rêts communs  à  Toulouse; 

C.  En  ne  satisfaisant  à  aucune  des  mises 
en  demeure  à  elle  adressées  tant  par  rappe- 
lant que  par  la  ville; 

D.  En  cherchant  sous  main  à  évincer  son 
associé  de  l'entreprise  par  des  promesse 
faites  à  la  ville  de  Toulouse  le  2  août  1867; 


E.  En  anéantissant  l'entreprise  par  sa 
réponse  au  maire  de  Toulouse  du  7  mars 
1868  et  par  son  refus  fait  à  la  ville  à  cette 
date,  et  à. l'appelant  le  6  mars,  d'exécuter 
aucun  traité  quelconque; 

Dire  par  suite  que  l'intimée  est  passible 
de  dommages-ititéréts  envers  l'appelant  pour 
n'avoir  pas  exécuté  ses  obligations  et  avoir 
même,  en  cours  de  procès,  anéanti  l'entre- 
prise ;  la  condamner  par  suite  et  Langraod- 
Dumonceau,  personnellement,  à  payer  à 
l'appelant... 

La  cour,  par  un  arrêt  longuement  motivé, 
a  accueilli  ces  conclusions,  disant  pour  droit 
que  l'intimé  est  resté  en  défaut  d'exécuter 
les  obligations  prises  par  lui  vis-i^vis  de 
rappelant  par  les  conventions  verbales  de 
1864  ;  que  pour  cette  cause  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'appelant,  à  qui 
elle  ordonne  de  les  libeller  par  état  spécial. 

Voici  la  teneur  de  cet  arrêt  : 

c  Attendu  que  la  question  qui  domine 
tout  le  débat,  et  dont  la  solution  doit  entraî- 
ner celle  de  la  cause,  consiste  à  savoir  si,  ao 
jour  de  l'intentement  de  l'action,  les  con- 
ventions intervenues  en  1864,  entre  l'appe- 
lant et  l'administration  municipale  de  Tou- 
louse, avaient  revêtu  un  caractère  définitif, 
les  rendant  parfaites,  ou  bien  si  elles  ont 
continué  à  ne  conserver  que  l'existence  pro- 
visoire qui  leur  avait  été  expressément 
assignée  à  leur  origine  par  l'art.  17  desdites 
conventions  ; 

f  Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  sa 
délibération  du  24  août  1864,  la  municipa- 
lité de  Toulouse,  en  autorisant  le  maire  à 
rendre  définitif  le  traité  provisoire  passé 
avec  l'appelant,  a  par  cela  même  donné  son 
approbation  à  te  traité  ; 

c  Attendu  que  l'une  des  conditions  exi- 
gées pour  que  le  maire  de  Toulouse  pût  arri- 
ver à  rendre  le  traité  définitif,  c'était 
d'obtenir,  après  la  ratification  du  conseil 
municipal,  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure; 

€  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  auquel  avait  été  soumis 
l'examen  du  projet  d'ouverture  de  nouvelles 
rues  à  Toulouse,  avec  les  plans  et  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  dépense,  a,  dans  son  arrêté 
du  30  août  1864,  ordonné  l'ouverture  d'une 
enquête  à  l'effet  de  constater  l'utilité  publi- 
que des  travaux  projetés;  qu'à  la  vérité,  cette 
mesure  n'est  qu'une  mesure  préalable  à  U 
déclaration  d'utilité  publique;  mais  que  Too 
doit  tenir  que  l'arrêté  qui  l'a  ordonnée  n'eût 
pas  été  porté  par  le  préfet,  s'il  n'eût  ap- 
prouvé, après  l'examen  qu'il  en  avait  fait, 
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les  plans,  les  actes  et  le  rapport  joint  à  la 
délibération  da  24  août  précédent,  comme 
la  délibération  elle-même  ; 

c  Attendu  qu'en  disant  dans  son  arrêté  la 
délibération  susdite  du  conseil,  laquelle 
avait  approuvé,  sauf  ratification  de  Tautorité 
supérieure,  le  traité  passé  entre  rappelant 
et  le  maire  de  Toulouse,  le  préfet  a  par  cela 
même  virtuellement  ratifié  ledit  traité,  qui 
constituait  Tun  des  moyens  de  pourvoir  k  la 
dépense  ; 

€  Attendu  que  ce  traité  a  ainsi  reçu  la 
seule  sanction  que  lui  manquât  pour  devenir 
complet  aux  yeux  de  la  loi,  et  par  là  même 
définitif; 

f  Attendu  que  si  ultérieurement,  dans  sa 
délibération  do  19  novembre  1864,  le  con- 
seil municipal  de  Toulouse  s'est  réservé  de 
soumettre  à  un  examen,  auquel  il  n'avait  pu 
se  livrer  jusque-là,  certaines  pièces  justifi- 
catives et  autres  documents  se  rattachant 
au  traité,  et  sur  le  mérite  desquels  il  ne  pou- 
vait encore  émettre  d'avis,  cette  réserve 
vaguement  formulée  n'était  pas  de  nature  à 
affecter  l'approbation  du  traité,  donnée  anté- 
rieurement par  l'autorité  suppérieure  dépar- 
tementale ;  que,  nonobstant  cette   réserve, 
Tapprobation  devait  rester  acquise  au  traité  ; 
€  Attendu  d'ailleurs  que  c'est  dans  cette 
pensée  que  toutes  les  parties  ont  agi  par  la 
suite,  l'intimé  en  continuant  d'acheter,  en 
décembre  1864  et  en  avril  1863,  des  im- 
meubles qui  se  trouvaient  sur  le  parcours 
des  rues  à  créer  ;  la  ville  de  Toulouse  et  les 
autorités  supérieures,  en  prenant,  comme  il 
sera  dit  ci-après,  les  mesures  et  en  posant 
les  actes  nécessaires  pour  arriver  à  l'exécu- 
tion do  traité  passé  avec  l'appelant  ; 

€  Attendu,  en  effet,  que,  dans  sa  délibé- 
ration du  20  mai  1865,  le  conseil  municipal 
de  Toulouse,  en  rappelant  le  projet  de  créa- 
tion de  rues  qui  avait  été  arrêté  antérieure- 
ment et  en   visant   les  délibérations   des 
24  août  et  19  novembre  1864,  par  lesquelles 
le  conseil  avait  adopté  le  projet  précité  et 
dont  le  traité  avec  Cannes  était  l'une  des 
conditions  d'exécution,  déclare,  sans  s'ar- 
rêter à  la  réserve  qu'elle  avait  exprimée  dans 
sa  délibération  du  19  novembre  1864,  donner 
son  adhésion  à  certaines  modifications  de- 
mandées par  l'autorité  supérieure  à  raison 
de  la  combinaison  des  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  impériale  avec  ceux  de  la 
création  des  rues  dont  la  dépense  demeurait 
à  sa  charge,  et  consentir,  moyennant  une 
subvention  du  gouvernement,  a  ce  que  la 
ville  fût  chargée  de  l'opération  à  ses  risques 
et  périls,  et  tenue  en  outre  d'exécuter  elle- 
même  les  travaux  de  voirie  approuvés  par 
Tadministration  des  travaux  publics  et  dres-^ 


ses  par  MM.  les  ingénieurs  sur  les  bases  de 
l'avant-projet; 

•  Attendu  que  dans  le  calcul  des  chiffres 
de  la  dépense  nécessitée  par  les  travaux,  se 
trouve  mentionnée,  comme  étant  Tune  des 
bases  de  l'avant  -  projet,  la  somme  de 
2,900,000  fr.  à  payer  à  la  compagniet^ub- 
stituée  à  l'appelant)  pour  l'ouverture  de  la 
rue  Longitudinale,  depuis  la  rue  Louis-Na- 
poléon jusqu'à  la  place  Ronoix,  et  pour  la 
construction  des  maisons  qui  doivent  border 
cette  rue,  d'après  les  conditions  du  traité  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  dé- 
libération que,  le  14  juillet  1865,  le  gouver- 
nement, visant  ladite  délibération,  a  décrété 
la  route  impériale  n*  20,  entre  le  boulevard 
Napoléon  et  le  Pont-Neuf,  en  empruntant 
en  partie  les  deux  rues  qui  doivent  être  ou- 
vertes dans  cette  ville  sous  le  nom  de  rue 
Longitudinale  et  rue  Transversale  ; 

c  Que  ce  décret  fut  suivi  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Haute-Garonne  du  19  juillet 
1865,  ordonnant  les  mesures  préalables  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  géminés 
ci-dessus  rappelés  que  non-seulement  le 
traité  passé  en  1864  entre  l'appelant  et  le 
maire  de  Toulouse  a  été  approuvé  et  ratifié 
par  les  autorités  supérieures,  mais  que  ces 
autorités  ont  même  arrêté  des  mesures  pour 
en  commencer  l'exécution  ; 

f  Attendu  que,  dès  ce  moment  au  moins, 
îl  a  existé  entre  la  ville  de  Toulouse  d'une 
part  et  l'appelant  et  l'intimé,  son  cocontrac- 
tant,  d'autre  part,  un  engagement  définitif, 
un  lien  de  droit  qu'il  n'appartenait  plus  à 
l'une  des  parties  non-seulement  d'anéantir, 
mais  même  de  modifier  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  ; 

c  Attendu  que  c'est  donc  abusivement  et 
sans  droit  que,  dans  sa  délibération  du  14  sep- 
tembre 1865,  le  conseil  muuicpal  de  Tou- 
louse, qui  avait  succédé  à  l'administration 
précédente,  a  refusé  au  traité  de  1864  tout 
caractère  définitif  et  a  déclaré  qu'il  n'avait 
jamais  obligé  la  commune;  que  la  commis- 
sion municipale,qui,  à  son  tour,  a  succédé  au 
conseil  municipal  de  1865,  n'a  fait  au  con- 
traire que  rendre  hommage  aux  principes 
qui  doivent  régir  les  conventions,  en  recon- 
naissant, dans  sa  délibération  du  14  janvier 
1867,  qu'il  existait  entre  l'appelant  et  la  ville 
de  Toulouse  un  lien  de  droit  dont  la  ville 
n'avait  pu  se  dégager  sans  le  consentement 
dudit  appelant  ; 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  quelles  étaient  les 
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obligations  de  riiitimé  envers  l'appelant,  et 
si  rintinié  a  satisfait  à  ses  obligations; 

I  Attendu  que  par  la  communication  qu'il  a 
faite  à  la  mairie  de  Toulouse  Je  10 novembre 
1864  satisfaisaut,  dit-il,  au  désir  que  le 
mairecnavaiteipriméàM.Caunes,rappelant 
lui  faftt  connaître  t  que  la  compagnie  dont  il 
c  est  le  directeur-gérant  se  trouve  substK 
c  tuée  aux  droits  accordés  audit  M.  Cannes 
t  par  le  traité  passé  en  août  de  la  même 
c  année  entre  la  municipalité  de  Toulouse 
c  et  lui,  M.  Cannes,  demeurant  d'ailleurs 
I  mandataire  de  la  compagnie  et  chargé  de 
c  poursuivre  cette  aiïaire  en  son  nom  vis-à- 
c  vis  des  autorités  ;  en  vertu  de  cescoiiven- 
t  tions  prérappelêes,  la  banque  du  Crédit 
t  foncier  et  industriel  fournira  tons  les 
c  fonds  nécessaires  à  Tcntreprise  qui  a  fait 
c  Fobjet  du  traité  du  mois  d'aoi)'t;  • 

c  Attendu  que  cette  communication  a  eu 
pour  effet  d'abord  de  donner  naissance  à  un 
contrat  parfait  cnti^e  Tintimé  et  la  municipa- 
lité de  Toulouse  et,  de  plus,  de  placer 
M.  Cannes  sur  un  arrière-plan  vis-à-vis  de 
la  ville  de  Toulouse,  en  ne  lui  laissant  plus 
d'action  vis-à-vis  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  comme  vis-à-vis  des  autres  autorités, 
que  comme  mandataire  de  la  banque; 

c  Attendu  dès  lors  que  si,  pour  certaines 
démarches  ou  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  des 
antoriiés  administratives,  l'appelant  puisait 
dans  son  mandat  des  droits  et  des  pouvoirs 
suffisants  pour  agir  seul,  il  n'en  était  plus  de 
même  lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  en 
justice  et  surtout  contre  la  commune  de 
Toulouse,  qui  ne  devait  pi  us  voir  en  lui  qu'un 
simple  mandataire; 

t  Que  dans  ce  dernier  cas,  le  concours  de 
l'intimé  lui  était  indispensable,  à  peine  de  se 
voir  toujours  et  invinciblement  repoussé 
dans  toute  action  qu'il  aurait  pu  intenter  en 
son  nom  seul,  d'après  la  règle  établie  en 
France  comme  en  Belgique  :  que  nul  ne 
plaide  par  procureur; 

c  Attendu  qu'il  conste  dans  la  cause,  par 
la  volumineuse  correspondance  des  parties 
comme  par  les  nombreux  documents  et 
actes  versés  au  procès,  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  la  délibération  de  la  municipalité 
de  Toulouse  du  14  septembre  1865  est  par- 
venue à  la  connaissance  de  l'appelant,  ce- 
lui-ci n'a  cessé  de  solliciter  et  de  presser 
riutimé  de  lui  prêter  son  concours,  à  l'eflet 
de  faire  valoir  en  justice  les  droits  qu'il  était 
fondé  à  exercer  vis-à-vis  de  la  ville  de  Tou- 
louse, en  vertu  des  obligations  que  cette 
ville  avait  contractées  tant  envers  lui  qu'en- 
vers la  banque  dont  l'intimé  était  le  direc- 
teur-gérant ; 


c  Attendu  que,  de  son  côté,  Pintiiné  se 
laissant  guider  par  une  fausse  appréciation 
de  la  position  qu'il  s'était  créée  tant  vis-à-vis 
de  l'appelant  que  vis-a-vis  de  la  ville  de 
Toulouse,  a  constamment  refusé  son  con- 
cours à  ce  dernier,  et  qu'il  a  persisté  à  refu- 
ser de  se  joindre  à  lui  pour  agir  en  justice, 
alors  que  leur  action  commune  était  îd- 
dispeusabie  pour  ramener,  à  l'aide  derin- 
terveution  judiciaire,  la  ville  de  Toulouse 
à  l'exécution  de  ses  obligations; 

c  Attfendu  que  vainement  l'intimé  objecte 
que  la  commission  administiaiive  de  Tou- 
louse, dans  ses  délibérations  des  14  janvier 
et  14  décembre  18t>7,  a  fait  subir  des  modi- 
fications aux  travaux  prévus  dans  le  traité 
de  1804,  et  que  par  suite  de  ces  niodificatious 
auxquelles  il  n'avait  pas  donne  son  adhésion, 
il  s'est  trouvé,  comme  l'appelant,  dégagé 
vis-à-vis  de  la  ville  de  Toulouse; 

I  Attendu,  en  effet,  que  l'exploit  signifié 
à  rinlimé,  le  26  février  1868,  à  la  requête 
du  maire  de  Toulouse,  n'avait  pour  objet 
que  de  lui  donner  l'option  d'accepter  ou  de 
refuser  les  modifications  ci-dessus  rappelées, 
ayant  soin  d'ajouter  que  cet  acte  extrajudi- 
ciaire était  fait  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  droits  et  actions  de  ladite  commune  de 
Toulouse  au  sujet  du  traité  de  1864  ; 

c  Attendu  que  l'intimé  n'a  donc  pu  puiser 
dans  les'  délibérations  des  14  janvier  et 
14  décembre  1867,  non  plus  que  dans  l'ex- 
ploit précité,  un  motif  légitime  de  se  dispen- 
ser de  satisfaire  aux  demandes  nombreuses 
et  réitérées  que  lui  avait  faites  l'appelant  de 
se  joindre  à  lui  pour  agir  judiciairement 
contre  la  ville  de  Toulouse  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  qu'il  était  du  devoir  et  qu'il 
entrait  dans  les  obligations  de  l'intimé  de 
mettre  l'appelant  à  même  de  contraindre 
par  la  voie  Judiciaire  la  ville  de  Toulouse  à 
l'accomplissement  de  ses  engageaients  vis-à- 
vis  tant  de  lui  intimé  que  vis-à-vis  de  l'appe- 
lant, et  qu'en  s'y  refusant,  il  a  enfreint  les 
conventions  intervenues  entre  eux  au  mois 
d'août  1864  ; 

c  Sur  les  conclusions  recouventionnelles 
de  l'appelant  : 

c  Attendu  qu'à  la  suite  do  l'exploit  signi- 
fié à  la  requête  de  l'intimé,  le  7  mars  1868, 
à  la  municipalité  de  Toulouse,  lui  disant  que 
par  son  fait  les  conventions  intervenues  en 
1864  entre  elle,  rappelant  et  lui  intimé 
étaient  depuis  longtemps  annulées,  la  ville 
de  Toulouse  a  fait  procéder  elle-même  aux 
travaux,  objets  de  l'entreprise  dont  s'agit  au 
procès; 

c  Que  partant  le  fait  de  l'inexécution  par 
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rîntimé  de  ces  mêmes  conTentions  doit  se 
résoudre  en  dommages-iutéréts; 

I  Âtlenda  que  la  résiliation  de  la  conven- 
tion arrêtée  en  4861  entre  les  parties  en 
cause,  étant  devenue  impossible  aujourd'hui, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu,  quant  aux  dom- 
mages-intérêts à  allouer  à  rappelant,  d'avoir 
égard  ni  au  chiffre,  ni  au  terme,  ni  au  mode 
de  payement  stipulés  dans  Tart.  G  desdites- 
conventions;  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  de 
déterminer  la  somme  à  lui  adjuger,  de  lui 
ordonner  de  fournir  un  étai  des  dommages- 
intérêts  qu'il  a  subis; 

c  En  ce  qui  touche  les  conclusions  addi- 
tionnelles des  parties  : 

c  Attendu  que  les  offres  faites  par  la 
partie  intimée  à  l'appelant  n'ont  pas  été 
acceptées  purement  et  simplement  par  ce 
dernier,  dans  les  termes  dans  lesquels  elles 
avaient  éié  faites  ;  que  pariant  ces  offres  et 
acceptations  ne  forment  pas  un  contrat  judi- 
ciaire entre  les  parties  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ces  circonstances,  de  délaisser  les  parties  à 
se  pourvoir  là  et  cotnmentelles  l'entendront 
sar  l'objet  de  ces  conclusions  addition- 
nelles ; 

C  Par  ces  motifs,  la  cour,  joignant  les 
causes  sub  n'''  15797  et  13918,  met  au  néant 
l'appel  fornré  contre  le  jugement  du  (G  dé- 
cembre 1868;  condamne  l'appelant  aui  dé- 
pens de  cet  appel  ;  ces  dépens  sont  taxés  à 
fr.  168-78; 

c  Met  au  néant  le  jugement  rendu  par 
défaut  le  12  décembre  1866;  émendant,  dit 
pour  droit  que  l'intimé  est  resté  en  défaut 
d'exécuter  les  obligations  prises  par  lui  vis-à- 
vis  de  l'appelant,  par  les  conventions  verbales 
de  1864; 

c  Dît  par  suite  que,  pour  cette  cause,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'appe- 
lant; 

c  Ëtavant  do  faire  droit  sur  le  chiffre  de 
ces  dommages-intérêts,  ordonne  à  l'appelant 
de  les  libeller  par  un  état  spécial  ;  fixe  la 
cause,  pour  être  statué  ultérieurement  sur  la 
suite  de  l'aiïaire,  à  l'audience  du  4  avril  pro- 
chain ;  dit  n'y*  avoir  lieu  à  donner  acte  aux 
parties  de  leurs  offres  et  acceptations  respec- 
tives dans  les  termes  dans  lesquels  elles 
ont  été  formulées  dans  leurs  conclusions 
additionnelles.  • 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  demandeur 
s'est  pourvu  en  cassation;  il  présentait  quatre 
moyens. 

Premier  moyen,  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1165  et  1134,  alinéas  1  et 
2  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
attribué  à  la  convention  formée  entre  l^n- 


grand  et  la  ville  de  Toulouse  un  effet  pour 
Caunes,  et  en  ce  qu'il  a  déclaré  ce  dernier 
exonéré  d'un  engagement  conventionnel, 
sans  qu'il  y  eût  eu  consentement  de  Tautre 
partie  contractante;  le  pourvoi  faisait  cette 
argumentation  : 

L'arrêt  dénoncé  a  condamné  les  parties 
demanderesses  en  cassation  aux  dommages- 
intérêts,  parce  qu'ejles  sont  restées  en  défaut 
''d'exécuter  leurs  obligations-  envers  Cannes. 
Il  se  fondé  sur  la  lettre  de  Langrand  au 
maire  de  Toulouse,  du  10  novembre  1864. 
Or>  l'arrêt  constate  que  Caunes  était  garant 
de  la  ratification  définitive  et  de  Texécntion 
du  traité  fait  par  lui  avec  le  maire  de  Tou- 
louse en  1864.  En  supposant  que  cette  lettre 
du  10  novembre  1864  constitue  une  con- 
vention entre  Langrand  et  la  ville,  cette  con- 
vention intervenue  entre  tiers  n'a  pu  délier 
Caunes  de  l'engagement  de  garantie  con- 
tracté par  lui  envera  Langrand,  ni  imposer 
à  Langrand  l'obligation  de  poursuivre  ou  de 
concourir  à  la  poursuite  de  cette  exécution. 

Réponse.  —  Autant  d'assertions,  autant 
d'erreurs. 

La  communication  du  10  novembre  1864 
n'est  pas  une  convention  ;  c'est  l'exécution 
de  la  convention  faite  entre  Langrand  et 
Caunes,  et  l'adhésion  de  la  banque  au  traité 
de  Caunes  avec  la  ville.  L'effet  juridique  se 
produit  par  la  combinaison  de  ces  actes,  aux- 
quels Caunes  n'est  pas  un  tiers,  puisqu'ils 
sont  posés  de  son  consentement. 

Et  bien  loin  que  la  communication  du 
10  novembre  186i  ait  apporté  quelque  mo- 
dification au  contrat  des  parties,  quant  à  la 
*  garantie  promise  par  Caunes,  l'obligation 
pour  la  compagnie  de  prêtei^  son  concours 
pour  agir  en  justice  n'est  que  la  conséquence 
du  même  contrat,  qui  impose  à  Caunes  cette 
garantie,  en  ne  lui  laissant,  vis-à-vis  de  la 
ville,  que  la  qualité  de  mandataire  dans  l'en- 
treprise. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  (les  art.  1165,  1134,  alinéas  1, 
2  et  3,  1119  et  1^34  du  code  civil,  en  attri- 
buant aux  actes  intervenus  entre  la  ville  de 
Toulouse  et  Langrand-Du monceau  l'effet 
d'éteindre  les  obligations  de  la  ville  envers 
Caunes  et  d'aggraver  les  obligations  de  Lan- 
grand envers  Caunes. 

Selon  le  pourvoi,  l'arrêt  dénoncé,  tout  en 
constatant  et  en  déclarant  qu'il  existait  entre  ' 
Caunes  et  la  ville  un  lieu  de  droit,  dont  la 
ville  n'aurait  pu  se  dégager  sans  le  consente-  ' 
ment  de  Caunes,  a  néanmoins  décidé  que 
par  suite  de  la  lettre  du  10  novembre  1864, 
intervenue  entre  Langrand  et  la  ville,  donc 
entre  tiers,  Cannes,  qui  était  concession- 
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uaire  primitif  et  originaire  des  travaux,  avait 
été  sans  son  consentement  destitué  du  droit 
d'agir  contre  la  ville,  alors  que  Gaunes  lui- 
même  n'a  jamais  renoncé  vis-à-vis  de  la  ville 
au  contrat  qu'il  avait  conclu  avec  elle. 
Gaunes  était  donc  entier  dans  son  droit 
d'agir  contre  la  ville.  L'arrêt  en  décidant  le 
contraire  a  violé  les  articles  cités. 

Réponse.  ^  Ce  moyep  se  confonc^avec  le 
premier,  dont  il  est  la  reproduction. 

Troisième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de  l'art.  4151  du  code  civil,  eu 
ce  que  l'arrétattaqué  a  condamné  les  deman- 
deurs à  des  dommages-intérêts  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  seraient  une  suite  immédiate 
et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention 
par  eux  contractée,  en  supposant  même 
qu'ils  aient  été  en  défaut  de  remplir  leurs 
engagements. 

L'arrêt  constate  que  la  ville  était  liée  en- 
vers Gaunes  et  qu'elle  n'a  pas  exécuté  ses 
engagements.  Il  en  résulte  qu'alors  même 
que  ceux-ci  auraient  exécuté  leurs  obliga- 
tions, la  situation  aurait  été^la  même  pour 
Gaunes,  si  la  ville  n'avait  pas  rempli  les 
siennes.  Les  dommages-intérêts  sont  donc 
une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécu- 
tiou  des  obligations  de  la  ville  et  de  l'inac- 
tion de  Gaunes  lui-même  de  poursuivre  la 
ville. 

Réponse.  —  La  question  de  savoir  si  le 
dommage  est  la  conséquence  immédiate  de 
la  faute  dont  les  demandeurs  sont  déclarés 
responsables  est  une  question  d'appréciation 
qui  échappe  à  l'examen  de  la  cour. 

D'ailleurs  l'arrêt  constate  que  si  Gaunes 
n'a  pas  poursuivi  la  ville,  c'est  par  la  faute 
des  demandeilVs,  qui  ne  lui  ont  pas  fourni 
le  concours  qu'ils  lui  devaient;  de  même  que 
si  la  ville  a  exécuté  les  travaux  elle-même, 
c'est  par  suite  de  l'exploit  signifié  par  les 
demandeurs  le  7  mars  1868. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1156  à  1160  du  code 
civil,  et  des  art.  1  à  5  et  du  tableau  A,  n<^  55, 
litt.  U  du  décret  français  sur  la  déc^trali- 
sation  administrative  en  date  des  25-50  mars 
1852,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  une 
approbation  virtuelle  du  traité  intervenu 
entre  Gaunes  et  la  ville  de  Toulouse  dans 
des  actes  administratifs  qui  ne  renferment 
pas  même  une  approbation  tacite,  mais  se 
bornent  à  approuver  d'une  manière  générale 
les  travaux  à  exécuter,  sans  se  prononcer  sur 
le  mode  d'exécution. 

Selon  le  pourvoi,  d'après  l'intention  des 
parties  et  les  usages  reçus,  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure  doit  s'entendre  d'une 
approbation  formelle. 


Réponu.  —  11  a  été  impossible  de  décou- 
vrir ce  que  les  articles  cités  do  code  dvil 
ont  à  faire  dans  le  débat.  Ils  consacreDt 
d'ailleurs  des  règles  d'interprétation,  dont 
l'application  ne  donne  lieo  qu'à  des  appré- 
ciations de  fait. 

Quant  au  décret  français,  il  est  de  prin- 
cipe que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  pour  vio- 
lation d'une  loi  étrangère.  11  suffit  d'ailleors 
de  lire  le  texte  invoqué  pour  se  convaincre 
que  le  contrat  n'était  soumis  qu'à  l'approba- 
tion du  préfet,  reconnue  dans  Tairété  do 
30  août  1864. 

M.  le  premier  avocat  général  Faîder  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  réunis,  déduits,  le  premier,  de  la  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  1165  et 
1154,  alinéas  1  et  2  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  attribué  à  la  conventioo 
formée  entre  Langrand  et  la  ville  de  Tou- 
louse un  etfec  pour  Gaunes,  et  en  ce  qu'il  a 
déclaré  ee  dernier  exonéré  d'un  engagement 
conventionnel,  sans  qu'il  y  eût  eu  consente- 
ment de  l'autre  partie  contractante;  le 
second,  de  la  violation  et  fausse  application 
des  art.  1165, 1134,  alinéas  1,  2  et  5,  1119 
et  1234  du  codecivil,  en  attribuant  aux  actes 
intervenus  entre  Langrand  et  la  ville  de 
Toulouse  i'eflet  d'éteindre  les  obligations 
de  la  ville  envers  Gaunes  et  d'aggraver  les 
obligations  de  Langrand  envers  ce  dernier  : 

Attendu  que  le  pourvoi  appuie  ces  deux 
moyens  sur  le  motif  que  la  communication 
faite  par  Langrand  à  la  ville  de  Toulouse,  le 
10  novembre  1864,  est  un  acte  intervenu 
entre  tiers  à  l'égard  de  Gaunes,  et  n'a  pas  pu 
dégager  celui-ci  de  l'engagement  qu'il  avait 
pris  envers  Langrand  de  garantir  la  ratifica- 
tion définitive  et  l'exécution  des  conventions 
arrêtées  entre  lui  et  la  ville  de  Toulouse,  ni 
par  suite  imposer  à  Langrand  l'obligatioa 
d'intervenir,  à  péril  de  dommages-intérêts, 
dans  une  instance  contre  la  ville  pour  la 
contraindre  à  remplir  les  en^gements  con- 
tractés par  le  traité  de  1864  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  les 
faits  suivants  : 

4''  Qu'au  cours  de  juillet  ou  dans  les  pre- 
miers jours  d'août  1864,  un  traité  provisoire 
a  été  conclu  entre  Gaunes  et  le  maire  de 
Toulouse,  portant  que  la  municipalité  de 
cette  ville  ayant  trouvé  convenable  de  s'assu- 
rer du  concours  d'une  compagnie  pourl'eié- 
cution  des  travaux  projetés,  Cannes  se  cbai^ 
geait,  sous  les  conditions  convenues,  de  con- 
stituer une  compagnie  aux  fins  indiquées; 
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2*  Qu*à  une  date  qui  a  suivi  de  près  le 
traité,  oDecouyeniloQ  verbale  est  interreDue 
entre  Langrand.  en  sa  qualité  de  directeur 
de  la  baoque  du  Crédit  foncier  et  industriel, 
et  Cannes  pour  en  assurer  inexécution;  que 
la  banque  s*est  engagée  à  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  fentreprise  et  que  Cannes,  tout 
en  garantissant  à  la  banque  la  ratification 
définitive  et  Texécution  du  traité  fait  entre 
lui  et  la  ville,  n'est  resté  chargé  que  de  la 
partie  administrative  de  Topération  et  de 
représenter  la  banque  vis-à-vis  des  auto- 
rités ; 

5<»  Que  Je  34  août  i864,  le  conseil  muni- 
cipal de  Toulouse  a  approuvé  et  a  autorisé 
le  maire  à  rendre  définitif  le  traité  passé  par 
lui  avec  Cannes; 

4"*  Que,  le  10  novembre  1864,  Langrand  a 
fait  connaître  au  maire  de  Toulouse  que  par 
suite  des  conventions  intervenues  entre 
Caunes  et  la  banque  du  Crédit  foncier  et  in- 
dustriel, cet  établissement  se  trouve  substi- 
tué aux  droits  accordés  à  Caunes  par  le 
traité,  celui-ci  restant  le  mandataire  de  la 
compagnie  et  chargé  de  poursuivre  Taflaire 
en  son  nom  vis-à-vis  des  autorités  ; 

Attendu  qu'interprétant  ces  différents 
actes  ei  les  mettant  en  rapport  avec  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  Tarrét  attaqué 
décide  souverainement  quMl  en  est  résulté 
entre  la  ville  de  Toulouse  d'une  part,  Caunes 
et  Langrand  d'autre  part,  un  contrat  parfait 
qui  a  eu  pour  effet  de  substituer  la  banque 
du  Crédit  foncier  et  industriel  aux  droits  de 
Caunes  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  et 
de  ne  laisser  à  celui-ci  vis-à-vis  de  la  ville 
de  Toulouse  que  la  qualité  de  mandataire  de 
la  banque  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Caunes  n'est 
pas  un  tiers  à  l'égard  de  la  communication 
faite  par  Langrand  au  maire  de  Toulouse, 
le  lu  novembre  1864,  puisque  cefte  commu- 
nication n'est  que  l'exécution  de  la  conven- 
tion intervenue  outre  lui  et  Langrand,  et  la 
réalisation  du  traité  qu'il  avait  conclu  avec 
la  ville  et  qui  comportait  la  constitution 
d'une  compagnie  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux en  projet  ; 

Attendu, dès  lors, qu'en  appréciant  comme 
il  Ta  fait  les  conventions  ci-dessus  rappe- 
lées, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles 
cités  à  l'appui  des  deux  premiers  moyens  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1151 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  les  demandeui-s  à  des  dommages- 
intérêts  qui,  dans  aucun  cas,  ne  seraient  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention  par  eux  contractée,  en  sup- 


posait même  quils  aient  été  en  défaut  de 
remplir  leurs  engagements  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dit  pour  droit 
que  la  partie  Intimée  est  restée  en  défaut 
d'exécuter  les  obligations  prises  par  elle 
vis-à-vis  de  Caunes  par  les  conventions  ver- 
bales de  1864  et  que,  par  suite  et  pour  cette 
cause,  elle  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts; 

Attendu  que  cette  décision  en  fait  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  et  qu'elle  motive  di- 
rectement les  dommages-intérêts  sur  la  faute 
de  cette  partie;  que  partant  le  moyen  manque 
de  base  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  et  fausse  applicationdesart.il  56, 
1157,  1158,  1159  et  1160  du  code  civil,  et 
des  art.  1,  2,  3, 4,  5  et  du  tableau  A,  litt.  U 
du  décret  français  sur  la  décentralisation 
administrative,  eu  date  des  25-50  mars  1852, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  une  approba- 
tion virtuelle  du  traité  entre  Caunes  et  la 
ville  de  Toulouse  dans  des  actes  administra- 
tifs qui  ne  renferment  pas  même  une  appro- 
bation tacite,  mais  qui  se  bornent  à  approu- 
ver d'une  manière  générale  les  travaux  à 
exécuter,  sans  se  prononcer  sur  le  mode 
d'exécution  : 

Attendu  qu'en  fait  l'arrêt  attaqué  décide 
qu'il  résulte  des  actes  géminés  qu'il  inter- 
prète, que  non-seulement  le  traité  de  1864  a 
été  approuvé  et  ratifié  par  les  autorités  supé- 
rieures, mais  que  ces  autorités  ont  même 
arrêté  des  mesures  pour  en  commencer 
l'exécution  ; 

Attendu  que  le  décret  invoqué  par  les 
demandeurs  est  une  loi  étrangère  dont  la 
violation  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion, à  moins  que  l'on  ne  puisse  en  induire 
une  contravention  à  la  loi  belge; 

Qu'à  cet  égard,  les  demandeurs  n'ont  in- 
diqué que  les  art.  11 56  et  11 60  du  code  civil, 
qui  tracent  les  règles  d'interprétation  des 
conventions  et  qui  sont  ici  sans  applica- 
tion ; 

Attendu  dès  lors  que  le  moyen  manque 
de  base  en  fait  et  n'est  pas  recevable  en 
droit  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'indemnité  de 
150  fr.  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  28  juillet  1870.  —  i^  ch,-- Prés. 
M.  Defacqz,  premier  président.  -^  Happ. 
M.  Corbisier.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Orts  et 
Leclercq. 
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i^  MILICE.  —  Parue  en  cause.  —  Inter- 
venant. —  C0NCLC810N.  —  Mention  dans 

LA  DÉCISION. 

2»  NOUVELLE  LOI  SUR  LÀ  MILICE.  -- 
Mise  en  vigueur.  —  Inappucabilité.  — 
Invocation.  —  Di^xision  anti^ribure. 

3*  RÉCLAMATION  A  LA  DÉPUTATION. 
—  Erreur.  —  Inutilité.  —  Effets.  — 
Procédure  régulière.  —  Décisions  va- 
lables. 

4"*  APPEL.  —  Droit  absolu.  —  Absence 

D*UNE  réclamation  FAITE   AU  CONSEIL   DE 
MILICE. 

5«  ENQUÊTE  ADMINISTRATIVE.  —  For- 
malités. —  Validité. 

6»  FILS  POURVOYANT.  -  Décision  en 
FAIT.  —  Juge  du  foîjd. 

1°  En  malière  de  milice,  ne  doivent  être  considé- 
rés comme  étant  partie  en  cause  que  ceux 
quif  par  des  actes  exprès  et  réguliers,  sont  in- 
tervenus et  ont  conclu  :  les  noms,  prénoms  et 
domicile  de  ceux-là  seuls  doivent  être  men- 
tiennes  dans  la  décision,  (Loi  du  48  juin 
1849,  art.  2.) 

2"  La  nouvelle  loi  sur  la  milice  du  Z  juin 
1870,  n'étant  devenue  obligatoire  que  le 
l*'  juillet  1870,  est  restée  étrangère  à  une 
contestation  jugée  le  29  juin  et  n'a  pu,  par 
conséquent,  être  invoquée  contre  celte  déci' 
sion. 

5°  //  n'importe  qu'un  milicien  se  soit  adressé 
par  erreur  directement  à  la  députalion  per- 
manente pour  obtenir  une  exemption,  si 
d'ailleurs  ce  collège  s* est  abstenu  de  donner 
suite  à  la  réclamation  et  si  l'affaire  a  suivi 
son  cours  régulier,  tant  devant  le  conseil  de 
milice  que  devant  la  députation  siégeant  en 
degré  d'appel  :  on  ne  peut  fonder  sur  ce  pré' 
tendu  conflit,  ni  exception,  ni  nullité,  ni 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés  dejuri- 
diction. 

i*  Les  miliciens  peuvent  interjeter  appel  dans 
tous  les  cas  où  ils  se  croient  lésés  par  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice,  et  nulle' disposition 
ne  subordonne  cette  faculté  à  une  réclama- 
tion adressée  préalablement  au  conseil,  (Loi 
du  18  juin  1849,  art.  1«'.) 
5^  Les  enquêtes  instituées  en  matière  de  milice 
par  les  députations  sont  purement  adminis- 
tratives et  ne  sont  pas  soumises  aux  formes 
ordinaires  de  la  procédure,  telles  que  serment 
de  témoins,  procès-verbal  d'enquêtes,  signa- 
tures, présence  des  parties  (1).  (Loi  du  4  oc- 
tobre 1856.) 


(1)  Voy.  conf.  cass.  belge,  8  juillet  1867  (Pasic, 
1867, 1,  77). 


6'  //  anpartient  exchsiument  an  imge  du  f<md 
de  décider  en  fait  qu'nn  milieien  eufiis 
pourvoyant  par  le  travail  de  ses  maimê  à  la 
subsittance  de  sa  mère  veuve, 

(ISTAGB,  —  C.  DETRT.) 

Georges  Detry,  milicieD  de  la  levée  de 
1870  de  la  commune  de  Warlsonlx,  adressa, 
en  février  dernier,  une  requête  aux  fins 
d'exemption,  à  la  députation  permanente  de 
Namur.  Cette  requête  resta  sans  suite. 

Par  décision  du  conseil  de  milice  de  Far- 
rondissemcnt  de  Namur,  du  28  mars  1870, 
ce  milicien  fut  désigné  pour  le  senrice,  Tad- 
ministration  communale  ayant  refusé  de  lui 
délivrer  le  certificat  de  Qis  de  veure  pour- 
voyant. 

Mais  Georges  Detry  s'étant  pourvu  devant 
la  députation  permanente  de  Namur,  par  re- 
quête du  même  jour  28  mars,  ce  collège, 
après  avoir  procédé  à  une  enquête  adminis- 
trative, comme  l'atteste  le  rapport  du  greffier 
provincial  du  5  mai,  exempta  ledit  Georges 
Detry  pour  un  an  du  service  de  la  milice, 
comme  pourvoyant  à  la  subsistance  de  sa 
mère  veuve. 

Constant  Istaceintervintencausedevant  la 
députation  de  Namur.  11  se  pourvut  en  cas- 
sation contre  l'arrêté  d'exemption,  et  celte 
décision  fut  cassée  par  arrêt  du  20  juio 
1870,  par  le  motif  qu'elle  ne  mentionnait 
pas  les  noms  de  Constant  Istace,  quoique 
celui-ci,  étant  intervenu  dans  Tinstanee  par 
requête  du  29  avril,  fût  partie  au  litige. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  ii  la  dépau- 
tion  de  Liège,  le  milicien  Istace  prit,  à  la 
date  du  25  juin,  des  conclusions  par  les- 
quelles il  soumit  à  Tappréciation  de  ladite 
députation  les  divers  moyens  de  droit  qoM 
avait  présentés  à  la  cour  de  cassation,  et  dont 
cette  cour  ne  s'était  pas  occupée  par  suite 
de  l'adoption  du  premier  moyen  invoqué 
par  le  demandeur.  £n  fait,  il  soutint  que 
Detry  n'était  pasrûis  de  veuve  pourvoyant. 

La  députation  permanente  de  Liège,  saisie 
de  la  contestation,  statua  dans  les  termes 
suivants; 

c  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
20  juin  courant,  qui  casse  et  annule  pour 
défaut  de  forme  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  copseil  provincial  de  Mamar 
du  6  mai  précédent,  exemptant  de  la  milice, 
du  chef  de  pourvoyance  de  sa  mère  veuve, 
le  sieur  Georges  Detry,  de  Warisoulx,  et  qui 
renvoie  l'affaire  devant  notre  collège  pour  y 
être  statué  de  nouveau; 

c  Attendu  que,  par  décision  du  conseil 
de  milice  de  Namur  du  28  mars  1870,  le 
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milieiea  Detry  avail  été  désigné  pour  le  ser-  i 
vice,  à  défaut  de  la  production  du  certificat 
litt.  R  prescrit  par  Fart.  94»  §  Jcik  de  la  loi  du 
8  janvier  1817; 

.  c  Attendu  que  le  même  jour,  et  par  con- 
séquent dans  le  délai  niile,  ce  milicien  a 
interjeté  appel  deyant  la  députatlon  perma- 
nente de  Namur,  laquelle  a  prononcé  son 
exemption  après  enquête  administrative, 
mais  seulement  en  omettant  de  mentionner 
dans  la  cause  Piatervention  du  sieur  Con- 
stant Istace,  milicien  intéressé  de  ladite 
commune  de  Warisoulx,  qui  concluait  par 
requête  au  rejet  de  la  demande  du  sieur 
Detry  ; 

c  Attendu  que  l'opposant  Istace  invoque 
devant  notre  collège  les  moyens  suivants, 
indépendamment  de  celui  qui  a  amené  la 
réformation  du  premier  arrêté  : 

4  1''  L*appelant  Detry  s'est  adressé  dès  le 
mois  de  février  à  la  députatiou,  bien  que  le 
conseil  de  milice  n'eût  encore  pris  aucune 
décision  à  sou  égard  ;  par  suite,  la  députa- 
tion  étant  saisie,  bien  qu'irrégulièrement,  le 
conseil  de  milice  n'avait  plus  de  juridiction, 
et  l'exemption  ne  pouvait  être  accordée  en 
l'absence  d'un  double  degré  de  juridiction  ; 

c  2°  Le  sieur  Detry  n'ayant  formé  aucune 
demande  en  exemption  devant  le  conseil  de 
milice  et  n'ayant  pas  comparu  devant  cette 
juridiction,  n'était  pas  recevable  à  se  pour- 
voir en  appel  ; 

c  3^  En  admettant  que  le  conseil  de  mi- 
lice ait  été  saisi,  la  décision  par  laquelle  il  a 
déboulé  Detry  n'a  pu  servir  de  base  à  un 
appel  devant  la  députatiou  ; 

c  4*"  La  procédure  de  cette  affaire  est  en- 
tachée d'irrégularités,  et  dans  l'enquête  ad- 
ministrative qui  a,  eu  lieu,  il  n'a  pas  été 
dressé  procès- verbal  des  déclarations  des 
témoins,  et  ceux-ci  n'ont  ni  prêté  serment, 
ni  signé  un  document  quelconque; 

c  5"^  La  mère  du  milicien  exempté  possède 
des  ressources  qui  lui  permettent  de  se  pas- 
ser du  secours  de  son  fils; 

c  Attendu  que  de  ces  cinq  moyens,  le  der- 
nier seul  a  été  produit  devant  la  députatiou 
de  Namur;  que,  quant  aux  autres,  le  sieur 
Istace  les  a  seulement  invoqués  devant  la 
cour  de  cassation,  et  qu'au  surplus  ils  sont 
dépourvus  de  valeur  légale  ;        ' 

c  Qu'en  efîet,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen,  bien  que  le  sieur  Detry  eût  ré- 
clamé devant  la  députatiou  de  Namur  avant 
la  décision  au  fond  du  conseil  de  milice, 
celui-ci  n'en  restait  pas  moins  saisi  de  l'af- 
faire, sauf  à  la  députatiou  h  écarter  la  re- 
quête par  une  fin  de  non-recevoir;  qu*en 


cette  matière,  on  acte  d'appel  prématuré 
n'empêche  point  le  conseil  de  milice  de  pro- 
noncer en  premier  ressort,  et  qu'il  est  tenu 
de  prononcer  dans  tous  les  cas,  puisque  la 
loi  a  institué  un  double  degré  de  juridiction 
et  que  l'on  ne  peut  régulièrement  arriver 
au  degré  d'appel  tant  que  le  juge  du  premier 
ressort  n'a  pas  rendu  sa  sentence; 

c  Attendu  que,  dans  le  système  du  sieur 
Istace,  le  conseil  de  milice  était  dessaisi  par 
la  requête  prématurée  du  demandeur  en 
exemption,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  il 
était  interdit  à  la  députatiou  de  statuer  de 
piano  relativement  à  un  procès  non  décidé 
en  première  instance,  celui-ci  aurait  dû  res- 
ter sans  issue,  conséquence  inadmissible  en 
cette  matière  ; 

c  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

f  Attendu  que  la  loi  n'astreint  pas  les  mi- 
liciens réclamant  pour  cause  morale  â  se 
présenter  devant  le  conseil  de  milice;  que 
s'ils  ne  produHent  pas  leurs  titres  à  l'exemp- 
tion, ils  sont  désignés  par  défaut  en  vertu  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  27  avril  18^0,  et  que 
si,  comme  dans  l'espèce,  le  certificat  de 
pourvoyance  leur  est  refusé,  le  conseil  de 
milice  est  tenii  de  prononcer  leur  désigna- 
tion ;  qu*en  tous  cas,  cette  décision  du  con- 
seil est  susceptible  de  servir  de  base  à  un 
appel  ; 

c  Sur  le  quatrième  moyen  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  4  octobre  1856 
n'a  pas  défini  les  formalités  ou  les  caractères 
de  l'enquête  administrative  qu'elle  prévoit; 

c  Au  fond  : 

c  Vu  les  pièces  de  l'instruction  versées 
au  dossier  et  les  observations  du  sieur  Con- 
stant Istace  prénommé; 

<  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  milicien 
Detry  pourvoit,  par  le  travail  de  ses  mains, 
à  la  subsistance  (le  sa  mère  veuve  qui,  privée 
de  son  secours,  n'aurait  pas  d'autre  moyen 
d'existence,  et  qui  n'est  entretenue  par  au- 
cun fonds  public;  qu*en  outre,  aucun  autre 
fils  n'a  été  exempté  pour  le  même  motif  ; 

<  Attendu  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  application  audit  milicien  de  Texemp- 
tion  prévue  par  l'art.  94,  §  kk  de  la  loi  du 
8  janvier  1817; 

c  Arrête  : 

c  L'appel  du  sieur  Georges  Detry  contre 
la  décision  du  conseil  de  milice  de  Namur 
qui  l'a  désigné  pour  le  service  est  admis,  et 
cette  décision  est  annulée.  Le  milicien  Detry 
jouira  pour  un  an  de  l'exemption,  comme  fi's 
de  veuve  pourvoyant,  etc. 

€  A  Liège,  le  29  juin  1870. 1 
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G*est  contre  cet  arrêté  qu'Istace  s'est 
pourvu  en  cassation  ;  il  invoquait  une  série 
de  moyens  que  i*arrét  que  nous  rapportons 
fait  suffisamment  connaître  en  les  rejetant 
conformément  aux  conclusions  du  ministère 
public. 

AfiRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  branches 
réunies  du  premier  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  Tart.  t  de  la  loi  du  48  juin  1849, 
en  ce  que  Tarrété  dénoncé  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
qui  exempte  provisoirement  Georges  Detry 
du  service  militaire,  n'énonce  pas  les  noms, 
prénoms  et  domicile  des  personnes  nomina- 
tivement en  cause  :  1°  en  tant  qu'il  ne  men- 
tionne pas  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
Philippe  Istace  ;  ^  en  tant  qu'il  indique  la 
même  personne  comme  appelante  et  inti- 
mée : 

Attendu  que  la  requête  en  intervention 
adressée  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provinvial  de  Liège,  saisie  de  l'appel  de 
Georges  Detry,  n'est  signée  que  par  Constant 
Istace;  que  lui  seul  a  conclu  devant  ce  col- 
lège au  rejet  de  la  demande  d'exemption  du 
défendeur  ;  que  dans  cette  instance  Philippe 
Istace  n'est  pa^  intervenu  ;  que  dès  lors  ses 
nom,  prénoms  et  domicile  ne  devaient  pas 
être  insérés  à  l'arrêté  dénoncé  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  porte  Georges  De- 
try comme  appelant  et  Constant  Istace 
comme  intimé; 

Que  les  deux  branches  du  premier  moyen 
manquent  donc  de  base  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu  qui  accuse  la  vio- 
lation de  l'art,  i  19  de  la  loi  provinciale  mo- 
difiée par  la  loi  du  â7  mai  1870,  eu  ce  que 
la  décision  attaquée  n'est  pas  signée  par  les 
membres  de  la  députation  qui  l'ont  rendue 
et  qu'elle  n'indique  pas  les  noms  de  ces 
membres  : 

Attendu  qu'il  appertde  l'expédition  en  due 
forme  de  la  décision  attaquée  qu'elle  énonce 
les  noms  de  tous  les  membres  de  la  députa- 
tion permanente  ayant  connu  du  litige;  que 
cet  acte  est  signé  par  eux  et  par  le  greffier 
provincial  ; 

Que  partant  ce  moyen  manque  également 
debase; 

Sur  le  troisième  moyen  puisé  dans  la  vio- 
lation de  l'art.  56  de  la  loi  du  5  juin  1870, 
en  ce  que  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège  n'a  pas  observé,  dans 
l'espèce,  les  formalités  prescrites  par  cet  ar- 
ticle : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  â  de  la  loi 


du  28  février  1845,  les  lois  sont  obligatoires 
le  dixième  jour  après  celui  de  leur  publica- 
tion au  Moniteur; 

Attendu  que  la  loi  du  5  juin  1870  sur  la 
milice  n'ayant  été  insérée  au  Moniteur  que 
le  âl  juin  1870  n'était  pas  obligatoire  le 
29  dudit  mois,  date  de  l'arrêté  dénoncé  ;  que 
la  députation  permanente  de  Liège  n'avait 
donc  pas,  dans  la  présente  cause,  à  se  con- 
former aux  prescriptions  de  cette  loi  ; 

Sur  les  deux  branches  réunies  du  qua- 
trième moyen,  consistant  dans  la  violation 
du  principe  des  deux  degrés  de  juridiction: 
1"  en  ce  que  Detry,  avant  la  décision  du  ooo- 
sell  de  milice,  ayant  présenté  une  demande 
d'exemption  à  la  députation  permanente  et 
celle-ci  n'ayant  pas  statué  sur  la  demande, 
ce  collège  en  était  resté  saisi,  de  sorte  que 
le  conseil  de  milice  ne  pouvait  pas  connaître 
de  ladite  exemption  ;  2^  en  ce  que  Detry 
n'ayant  pas  adressé  une  requête  en  exemp- 
tion au  conseil  de  milice,  la  demande  de  ce 
milicien  n'a  pas  été  soumise  à  un  premier 
degré  de  juridiction  ;  que  dès  lors  son  appel 
était  non  lecevable  : 

Attendu  que,  selon  la  législation  sur  la 
matière,  les  conseils  de  milice  doivent  dési- 
gner d'office  pour  le  service  militaire  ceux 
qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  d'exempiioo 
ou  d'ajournement; 

Attendu  qu'aucun  texte  ne  dispense  lesdits 
conseils  de  cette  obligation,  sous  ic  prétexte 
que  les  miliciens,  sur  le  sort  desquels  ces 
collèges  ont  à  se  prononcer,  auraient  adressé 
à  la  députation  permanente  une  demande 
d'exemption  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  l*' de  la 
loi  du  18  juin  1849,  les  miliciens  peu  veut 
se  pourvoir  devant  la  députation  permaoeute 
dans  tous  les  cas  où  ils  se  croiraient  lésés 
par  la  décision  du  conseil  de  milice; 

Que  nulle  disposition  ne  subordonne  cette 
faculté  à  la  présentation  préalable  d'une  de- 
mande audit  conseil  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considératioDS, 
il  a  été  procède  au  vœu  de  la  loi  par  le  con- 
seil de  milice  de  Namur,  désignant  d'office 
Georges  Detry  pour  le^service  militaire,  mal- 
gré sa  requête  en  exemption  prématurément 
adressée  à  la  députation  permanente,  et  par 
la  députation  permanente  de  Liège,  appré- 
ciant au  fond  le  mérite  d'une  demande 
d'exemption,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  for- 
mée devant  le  conseil  de  milice; 

Sur  le  cinquième  et  le  sixième  moyens 
réunis  : 

Le  cinquième  moyen  déduit  de  l'illégalité 
de  l'enquête  qui  sert  de  base  à  la  décision 
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attaquée  et  qu'avait  faite  le  grefDer  provin- 
cial de  Namur,  illégalité  fondée  sur  le  défaut, 
de  prestation  de  serment  de  la  part  du  gref- 
fier et  des  témoins  entendus  par  lui  sur 
Tomission  de  consigner  leurs  déclarations 
dans  un  procès-verbal,  revêtu  de  leurs  signa- 
tures ;  sur  Tabsence  de  convocation  adressée 
k  Constant  Istace  à  Teffet  d'assister  à  Fen- 
quéte  ;  sur  rantériorité  de  l'information  au 
renvoi  de  la  cause  devant  la  députation  per- 
manente de  Liège; 

Le  sixième  moyen  pris  de  ce  qu'à  tort 
la  décision  attaquée  exempte  pour  un  an  le 
milicien  Detry,  contrairement  à  Topinion 
prépondérante  de  Tautorité  locale: 

Attendu  que  la  loi  du  4  octobre  1856  au- 
torise les  députations  permanentes,  à  défaut 
des  certificats  exigés  par  la  loi  du  8  janvier 
4817,  à  puiser  dans  une  enquête  adminis- 
trative la  constatation  du  fait  allégué  comme 
cause  d'exemption  en  matière  de  milice  ; 

Que  cette  enquête  n'est  soumise  à  aucune 
formalité  spéciale  ;  que  ses  éléments  ne  sont 
ni  définis,  ni  limités  ;  qu'elle  embrasse,  dans 
la  généralité  de  ses  termes,  tous  les  genres 
de  preuve; 

Attendu  que  l'art.  94,  §  kk  de  la  loi  du 
8  janvier  4817  consacre  formellement  le 
droit  à  l'exemption  pour  un  an  en  faveur  du 
milicien  fils  d'une  veuve  à  la  subsistance 
de  laquelle  il  pourvoit  par  le  travail  de  ses 
mains  ; 

Attendu  que  la  solution  du  point  de  fait 
servant  de  base  à  l'exemption  appartient  ex- 
clusivement au  juge  du  fond  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège,  en 
décidant  qu*il  résuite  des  pièces  de  l'instruc- 
tion versées  au  procès  que  Georges  Detry 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  94, 
§  kk  précité,  et  en  lui  accordant  pour  un  an 
l'exemption  du  service  comme  fils  de  veuve 
pourvoyant,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  et 
a  poné  sur  les  circonstances  de  fait  une  dé- 
cision qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  ; 

SuLle  septième  moyen  tiré,  de  ce  que  la 
députation  permaueute  du  conseil  provincial 
de  Liège  rejette  quatre  moyens  du  deman- 
deur, par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  été 
présentés  devant  la  députation  permanente 
de  Namur  à  laquelle  l'aflaife  avait  été  déférée, 
mais  dont  la  décision  avait  été  annulée  par 
la  cour  de  cassation  : 

Attendu  que,  dans  l'arrêté  dénoncé,  la 
députation  permanente  de  Liège  discute  au 
fond  le  mérite  de  tous  les  moyens  invoqués 
devant  elle  par  Constant  Istace  et  les  déclare 
dépourvus  de  valeur  légale  ; 


Que  cette  appréciation,  qui  se  justifie  Juri- 
diquement, légitime  le  rejet  prononcé  et 
rend  inutile  l'examen  du  septième  moven  de 
cassation,  se  rapportante  une  considération 
surabondante  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  août  1870.  —  Chambre  des  vaca- 
tions.^Prés.  M.  Defacqz,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  le  chevalier  Hynderick.  — 
ConcL  con(.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Exemption  du  service. 
—  Réclamation.  —  Conseil  de  recense- 
ment. —  Compétence, 

//  appartient  au  con$eil  de  recensement,  à 
l'exclusion  du  collège  échevinal,  et  sauf  ap- 
pel  à  la  députation  permanente  du  conseil 
protfincial,  de  statuer  sur  les  causes  d'exemp- 
tion  du  service  des  citoyens  portés  sur  les 
contrôles.  (Loi  du  8  mai  1848,  art.  15, 17, 
18.) 

La  députation  ne  peut  connaître,  comme  juge 
d'appel,  d'une  décision  rendue  par  le  collège 
échevinal,  alors  que  c'était  au  conseil  de  re- 
censement à  statuer. 

(borbocx.) 

Servais  Borboux,  huissier,  de  résidence  à 
Verviers,  a  demandé  la  cassation  d'une  déci- 
sion rendue  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège,  qui  rejetait 
sa  réclamation  tendant  à  être  rayé  du  con- 
trôle de  la  garde  civique. 

Dans  une  requête  adressée  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège 
sous  la  date  du  19  mai  1870,  le  demandeur 
avait  exposé  que  le  28  avril  il  avait  été  dési- 
gné par  le  collège  échevinal  pour  faire  partie 
du  service  ordinaire  de  la  garde  civique  de 
Verviers,  et  que,  le  6  mai,  il  avait  réclamé 
contre  son  inscription  sur  le  contrôle,  en  in- 
voquant le  bénéfice  du  §  1"  de  l'art.  108  de 
la  loi  du  15  juillet  1855,  paragraphe  ainsi 
conçu  :  c  Sontdispensés  du  service  les  citoyens 
âgés  de  plus  de  quarante  ans,  qui,  n'ayant 
jamais  fait  partie  de  la  garde  civique  ni  de 
l'armée  ,passent,  en  changeant  de  résidence, 
dans  une  commune  où  la  garde  est  orga- 
nisée. • 

Le  demandeur  alléguait  encore  qu'il  avait 
été  domicilié  pendant  dix  ans  à  btavelot; 
qu'en  changeaut  de  résidence,  il  avait  passé 
à  Verviers  ;  qu'il  était  âgé  de  plus  de  quarante 
ans,  et  qu'il  n'avait  jamais  fait  partie  de  la 
garde  civique  ni  de  l'armée. 
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II  ajoutait  enûn  qu'il  avait  été  informé  le 

18  mai  que  son  opposition  n'avait  pas  été 
admise  et  qu'il  avait  été  maintenu  sur  le 
contrôle  pour  faire  partie  du  service  actif. 

C'est  contre  cette  décision  que  son  appel 
devant  la  dcputation  permanente  de  Liège 
avait  été  dirigé. 

Sur  cet  appel,  la  dépulation  avait  statué 
en  ces  termes  : 

4  Vu  la  réclamation  du  sieur  Servais 
Borboux,  huissier  à  Verviers,  eu  date  du 

19  mai  dernier,  tendant  à  obtenir  sa  radia- 
tion des  contrôles  de  la  garde  civique  active 
de  cette  ville; 

i  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis,  que  le  sieur  Borboux,  qui 
est  né  le  14  avril  1830,  s'est  établi  à  Yerviers, 
venant  de  Slavelot,  le  25  mai  18C8;  qu'ainsi 
à  cette  époque,  il  n'était  âgé  que  de  trente- 
huit  ans  et  devait  le  service  à  Yerviers;  que 
dès  lors  la  disposition  qu'il  invoque  en  sa 
faveur  ne  peut  lui  être  appliquée; 
c  Arrête  : 

t  La  réclamation  du  sieur  Borboux  sus- 
mentionné est  rejeiée. 

<  Fait  en  séance,  à  Lioge,  le  22  juin  1870.  « 

C'est  contre  cette  décision  qu*était  dirigé 
le  pourvoi. 

Le  demandeur  faisait  valoir,  \  l'appui  do 
son  recours,  un  moyen  unique  de  cassation, 
se  divisant  en  deux  branches,  et  déduit  de 
la  violation  des  art.  15,  16,  17*,  108  de  la  loi 
du  8  mai  1848  modifiée  par  celle  du  13  juil- 
let 1853,  en  ce  que  c'est  le  collège  échevinal 
de  Yerviers  qui  avait  prononcé  en  première 
instance  sur  sa  réclamation,  taudis  que  la 
loi  en  attribuait  la  connaissance  au  conseil 
de  recensemeut;  en  ce  qu'il  importe  peu 
que  le  citoyen  qui  passe  d'une  commune 
dans  une  autre  où  la  garde  civique  est  or- 
ganisée ait  ou  non  accompli  sa  quarantièuie 
année,  et  qu'il  lui  suflit,  pour  être  dispensé 
du  service,  d'avoir  atteint  cet  âge  lorsqu'on 
dresse  le  contrôle  des  hommes  destinés  à 
faire  partie  de  la  garde. 

M.  Tavooat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art  15, 
16,  17,  108  de  la  loi  du  8  mai  1848  modi- 
fiée par  celle  du  13  juillet  1855:  Pence 
que  c'est  le  collège  échevinal  de  Yerviers 
qui  a  prouoncé  en  première  instance  sur  la 
réclamation,  tandis  que  la  loi  en  attribue  la 
connaissance  au  conseil  de  recensement; 
2^  en  ce  qu'il  importe  peu  que  le  citoyen 
qui  passe  d'une  commune  à  une  autre  où  la 


garde  civique  est  orgaoiaée  ait  ou  ooa  ac- 
compli sa  quarantième  année,  et  qu*il  loi 
suffit,  pour  être  dispensé  du  service,  d*avoir 
atteint  cet  âge  lorsqu'on  dresse  le  conirôle 
dos  hommes  destinés  k  faire  partie  de  la 
garde  : 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  28  avril  1870, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  de  Yerviers  a  désigné  Servais  Borbooi 
pour  faire  partie  du  service  ordinaire  de  la 
garde  civique; 

Considérant  que,  par  requête  adressée  au- 
dit collège,  le  5  mai,  Borboux  a  demandé 
d'être  dispensé  de  ce  service  en  vertu  de 
l'art.  108  des  lois  combinées  des  8  mai  1848 
etl2juilkel855; 

Qu'ayant  été  maintenu  sur  le  contrôle  des 
compagnies  du  service  actif,  il  s'est  pourvu 
en  appel  devant  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège,  qui  a  rejeté 
sa  demande  parla  décision  attaquée; 

Considérant  que  si  la  loi  organique  charge 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
procéder  à  l'inscription  des  personnes  qui 
sont  appelées  par  leur  âge  au  service  de  la 
garde  civique,  comme  aussi  d'établir  le  con- 
trôle des  hommes  destinés  au  service  ordi- 
naire et  celui  de  la  réserve,'  elle  attribue,  par 
son  article  17,  au  conseil  de  recensement 
l'examen  des  réclamations  tendantes  à 
l'exemption  du^service,  sauf  l'appel  à  ladé* 
putation  permanente; 

Considérant  qu'eu' ordonnant  le  maintien 
de  Borboux  sur  le  contrôle  des  compagnies 
du  service  actif,  tandis  que  le  demandeur 
prétend  avoir  droit  à  Texemption  comme 
étant  âgé  de  plus  de  quarante  ans  et  comme 
n'ayaut  jamais  fait  partie  de  la  garde  civique 
ni  de  Parnièe,  le  conseil  échevinal  de  Yer- 
viers a  prononcé  sur  une  réclamation  dont 
la  connaissance  ne  lui  est  pas  dévolue,  et 
s'est  immiscé  dans  les  fonctions  du  conseil 
de  recensement  en  violation  de  la  loi; 

Considérant  que  la  députation  perma- 
nente n'avait  pas  d'autre  pouvoir  que  celui 
de  faire,  comme  juge  d'appel,  ce  que  le  juge 
inférieur  eût  pu  et  dû  faire  ;  que,  l'incompé- 
tence du  collège  échevinal  étant  établie,  la 
députation  était  également  incompétente 
pour  statuer  sur  une  demande  qui  n^avaii 
pas'éVs  soumise  en  première  instance  à  une 
juridiction  légalement  instituée;  d'où  il  suit 
que  la  décision  attaquée  est  etitachée  de  la 
même  cause  de  nullité  que  l'acte  émané  du 
collège  échevinal  dont  elle  prononce  la  cou* 
lirniatipn  ; 

Considérant  qu'en  connaissant  d'une  de- 
mande d'exemption  de  service  en  matière 
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de  garde  civique,  sar  Fappel  d'une  décision 
rendue  par  )e  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Ycrviers,  la  députation  perina- 
uente  du  conseil  provincial  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  et  a  expressément 
contrevenu  aux  art.  i5, 17  et  18  de  la  loidu 
8  mai  1848; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  en  cause  le  22  juin  1870  par  la  dé- 
putation permanente  de  Liège;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  £ur  les  regis- 
tres de  ce  collège  et  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion en  marge  de  la  décision  anûiilée;  et 
considérant  qu'aucune  autre  députation  per- 
manente ne  serait  compétente,  dans  Tétat  de 
ta  cause,  pour  juger  la  réclamation  de  Uor- 
boux,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reuvoi. 

Du  8  août  1870.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  --  Rapp.  M.  Keymolen.  =— 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 

VENTE.  —  Corps  certain  et  liuiti^.  — 
Ikterprétatiom  de  contrat.  —  DÉClSlOlf 
EN  fait.  —  Cassation. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  souve- 
rainement en  fait,  par  interprétation  d'un 
contrat  de  vente,  que  l'objet  de  cette  vente  a 
été  d'un  corps  certain  et  limité  (parcelle 
de  terrain)  et  non  pas  une  vente  à  raison  de 
tant  la  mesure.  (Code  civil,  art.  1617  et 
suiv.) 

(vaNDE  CAPPELLB,  —  C.  LEHOUCQ.; 

Par  acte  notarié  du  3  janvier  1867,  les 
défendeurs  en  cassation,  propriétaires  d'un 
immeuble coutigu  à  la  maison  du  demandeur, 
vendirent  à  celui-ci  : 

1"*  La  partie  leur  appartenant  dans  le 
fossé  séparaut  leur  immeuble  de  la  propriété 
de  l'acquéreur,  sur  l'étendue  de  Tarrière- 
façade  de  ia  propriété  de  Tadieteur; 

â"*  Une  petite  lisière  de  terrain  s'étendant 
entre  ia  berge  de  ce  fossé  en  cet  endroit  et 
le  mur  extérieur  de  la  maison  anciennement 
occupée  par  le  nommé  Dujardin  ; 

S"*  La  mitoyenneté  de  ce  même  mur  exté- 
rieur jusqu'à  la  hauteur  nécessaire  à  la  bâ- 
tisse que  Facquèreur  se  propose  d'y  adosser 
et  y  compris  la  moitié  du  terrain  sur  lequel 
il  repose. 

Cette  vente  a  été  faite,  porte  le  contrat, 
c  moyennant  la  somme  de  fr.  426-13,  prix 
établi  par  experts,  suivant  acte  d'expertise 
par  eux  dressé  à  la  date  du  31  décembre 
1866,  pièce  annexée  aux  présentes  ;  laquelle 
somme  les  comparants  vendeurs  reconnais- 
sent avoir  reçue.  > 


Le  procès-verbal  d'expertise  attribuait  au 
terrain  une  superficie  de  14  mètres  95  centi- 
mètres carrés  ;  à  la  maçonnerie,  3  mètres 
492  décimètres  cubes;  il  contenait  de  plus 
renonciation  suivante  :  c  Les  parties  nous 
ayant  dit  que  les  prix  convenus  entre  elles 
sont  de  25  fr.  le  mètre  carré  de  terrain  et 
15  fr.  le  mètre  cube  de  maçonnerie,  nous 
avons  trouvé  que,  pour  le  terrain,  l'ache- 
teur payera  aux  vendeurs  .  fr.  373  75 
et  pour  la  mitoyenneté  du  mur  .      52  38 

soit  la  somme  totale  de  .    .  fr.    426  IS  • 

L'acte  de  vente  passé,  des  difficultés  sur- 
girent outre  les  parties  relativement  à  la 
contenance  du  terrain  cédé.  Diaprés  l'arrêt 
attaqué,  les  experts  avaient  par  erreur  donoé 
à  ce  terrain  une  mesure  plus  grande  .que 
celle  qu'il  comportait,  si  l'on  s'en  tenait  aux 
limites  convenues.  L'acheteur  Yande  Cap- 
pelle,  s'en  tenant  au  mesurage  seul,  avait 
fait,  par  ses  constructions,  une  emprise  en 
debors  de  celles-ci  :  de  là  le  procès. 

Par  exploit  du  8  juin  1867,  les  défen- 
deurs en  cassation  l'assignèrent  devant  le 
tribunal  de  Gaud,  aux  fins  de  le  voir  con- 
damner à  enlever  un  mur  de  clôture  qu'il 
avait  construit  et  des  arbres  qu'il  avait  plan- 
tés sur  l'espace  prétend  uement  cm  pris, 
offrant  le  remboursement  de  la  partie  du 
prix  qu'ils  avaient  reçue  en  trop. 

En  termes  de  défense,  Vande  Cappelle  in* 
voquait  l'art.  1617  du  code  civil,  lequel 
porte  :  c  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été 
laite  avec  indication  de  la  contenance,  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé 
de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la 
quantité  indiquée  au. contrat.  » 

Le  tribunal  et,  après  lui,  la  courdeGand 
jugèrent  que  cette  disposition  n'était  pas 
applicable  à  la  cause,  et  Vande  Cappelle  dé- 
féra l'arrêt  qui  le  déboutait  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Il  invoquait  devant  la  cour  suprême  la 
violation  des  art  1319  et  1322  du  code  civil, 
1134,  1616,  1617,  1585,  1108,  1582  du 
même  code.  Les  considérations  qu'il  invo- 
quait à  l'appui  de  son  pourvoi  peuvent  se  ré- 
sumer comme  suit  : 

La  question  agitée  dans  le  procès,  disait-il, 
est  celle  de  savoir  si  l'acte  litigieux  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  1617  du  code  civil, 
c'est-à  dire  si  la  vente  a  été  faite  à  raison 
d'un  prix  fixé  par  mesure  et  si  la  quantité 
de  mesure  a  été  fixée  au  contrat.  Or,  cette 
question  doit  à  toute  évidence  être  résolue 
afiirmativemeut. 

L'acte^ de  vente  et  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise, qui  en  est  devenu  partie  intégrante, 
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ne  f0Dt  qu'on,  et  de  ces  deux  documents 
combinés  résulte  la  preuve  que  Tobjet  de  la 
Tente  était  14  mètres  95  centimètres  de  ter- 
rain, cédés  à  raison  de  25  francs  le  mètre. 
L*arrét  attaqué  n'arrive  à  dire  le  contraire 
qu'en  substituant  un  nouveau  contrat  à 
celui  des  parties,  qu'en  détruisant  la  foi  due 
aux  conventions,  et  par  conséquent  en  vio- 
lant lesart.  1319, 1322  et  1134du  code  civil. 

C'est,  d'ailleurs,  interpréter  faussement 
Fart.  1617  du  code  civil  que  de  considérer, 
comme  la  cour  d'appel,  cet  article  inappli- 
cable au  cas  d'une  vente  d'un  corps  déter- 
miné, faite  à  raison  d'un  prix  convenu  par 
mètre.  C'est,  au  contraire,  d'une  vente  de 
ce  genre  que  s'occupe  cette  di8position.(Voir 
Grenier,  dans  son  discours  au  corps  législa- 
tif, n"  20  et  21  ;  Locré,  t.  VU,  p.  111  ;  Tro- 
plong,  Vente,  n°  330  et  la  note;  Marcadé, 
sur  l'art.  1617.)  Ainsi,  en  supposant  juste, 
autant  qu'elle  est  erronée,  la  façon  dont  la 
cour  d'appel  a  apprécié  la  délimitation  indi- 
quée dans  l'acte,  et  en  admettant  que  son 
appréciation  à  cet  égard  fût  légale,  tout  op- 
posée qu'elle  est  aux  termes  formels  du 
contrat,  la  violation  de  l'art.  1617  du  code 
civil  serait  manifeste. 

Les  défendeurs  répondaient  :  L*arrét  dé- 
noncé décide  qu'il  résulte  des  termes  clairs 
et  précis  de  l'acte  du  3  janvier  1867,  que  la 
vente  n'a  eu  pour  objet  qu'un  corps  certain 
et  limité;  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute 
sur  le  but  et  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes ;  qu'il  est  démontré  à  toute  évidence, 
par  la  contexture  de  l'acte,  que  les  vendeurs 
n'ont  voulu  et  entendu  céder  que  ce  qui  se 
trouve  expressément  décrit,  et  que  Tacqué* 
reur  n'a  entendu  et  n'a  pu  entendre  acquérir 
que  ce  qui  se  trouve  spécifié,  et  rien  an  delà  ; 
que  les  parties  ne  connaissant  pas  l'exacte 
contenance  dn  terrain,  objet  de  la  vente,  ni 
le  cube  de  la  maçonnerie  à  céder,  sont  con* 
venus  d'en  faire  effectuer  le  mesurage;  qu'il 
est  certain  que  la  configuration  du  terrain 
et  sa  description  étaient  l'objet  principal  de 
la  convention,  tandis  que  le  mesorage  devait 
uniquement  servir  à  fixer  le  prix  total  à 
payer  par  l'acquéreur,  à  déterminer  le  prix 
pour  lequel  le  terrain,  seul  objet  de  la  vente, 
allait  être  vendu  ;  que  tous  les  éléments  de 
la  procédure  démontrent  qu'il  n'a  pas  été 
question,  dans  l'espèce,  d'une  vente  faite  avec 
indication  de  la  contenance  à  raison  de  tant 
la  mesure  ;  que  ce  n'est  pas  un  indiqué  de 
mesures  qui  a  été  vendu,  à  raison  de  tel 
prix  la  mesure,  mais  uniquement  une  par- 
celle de  terrain  spécialement  limitée  et  dé- 
terminée; que  la  seule  mission  des  experts  a 
été  d'établir  Fétciidue  de  ce  terrain  sans  rien 
changer  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  et, 


dans  C68^  dreonstanees,  It  eomr  de  Garni 
statue  que  l'art.  1617  du  code  civil  ne  peut 
recevoir  aucune  application. 

Toute  la  partie  de  Farrét  qui  a  pour  objet 
d'Interpréter  la  convention  des  parties  est 
une  décision  souveraine. 

Le  demandeur  est  çon  recevabie  à  faire 
prévaloir  une  autre  interprétation  :  par  suite, 
doivent  être  laissées  à  l'écart  toutes  les  dis- 
positions invoquées  autres  qoe  Part.  1617. 

La  cour  de  Gand  a-t-elle,  oui  ou  non,  pu 
refuser  l'application  de  cet  article,  voilà  la 
seule  et  unique  question  qui  puisse  être  sou- 
levée. 

Or,  quelle  est  la  vente  prévue  par  cet  ar- 
ticle? C'est  celle  d'un  immeuble  avec  indica- 
tion de  contenance  et  à  raison  de  tant  la 
mesure.  Dans  le  cas  de  cette  disposition, 
c'est  la  coutenance  qui  forme  un  des  élé- 
meuts  essentiels  du  contrat  ;  c'est  la  fixation 
de  la  coutenance  qui  limitera  l'objet  vendu. 

Rien  de  pareil  dans  l'espèce.  Ce  qui  est 
vendu  est  un  immeuble  limité,  déiermioé, 
abstraction  faite  du  mesurage.  Ce  mesurage 
ne  pourra  jamais  établir  que  l'acquéreur  a 
reçu  plus  ou  moins  que  ce  qui  lui  a  été 
vendu  ;  il  ne  pourra  jamais  amener  aucune 
différence  dans  le  prix  ;  il  ne  pourra  que 
fixer  ce  prix  d'après  la  contenance  mesuiée. 

Aucune  analogie  ne  peut  donc  être  établie. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet. 

àRRÉT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  nniqne  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  1319 
et  1322  du  code,  civil,  1134,  1616,  1617, 
1583,  1108  et  1582  du  même  code,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  méconnaît  la 
foi  due  au  contrat  de  vente  avenu  entre 
parties,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  refuse 
au  demandeur  la  délivrance  de  la  quantité 
indiquée  audit  acte  : 

Considérant  qu'en  présence  du  dissenti- 
ment des  parties,  l'arrêt  dénoncé  a  dû  re- 
chercher quel  était  le  véritable  objet  de  la 
vente,  et  pu  constater  que  cet  objet  était  an 
corps  certain  et  limité,  qui  consistait  dans 
une  parcelle  de  terre  que  les  vendeurs 
n'avaient  voulu  céder  et  l'acheteur  acquérir 
que  telle  qu'elle  était  spécifiée,  et  rien  ao 
delà; 

Considérant  que  cette  appréciation  eu  fait, 
fondée,  d'après  l'arrêt,  sur  tous  les  docu- 
ments de  la  procédure  et  sur  les  termes 
mêmes  du  contrat,  rentrait  dans  les  attri- 
butions souveraines  des  juges  du  fond  ; 

Considérant  qu'il  est  par  là  irrévocable- 
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ment  jugé  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
que  rimmeoble  vendu  dût  représenter  une 
contenance  déterminée  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Fart.  1617  du  code 
civil  est  inapplicable  à  la  cause,  et  qu'il  n'a 
été  contrevenu  à  aucune  des  autres  disposi- 
tions invoquées  par  le  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con* 
damne  le  demandeur  aux  dépens  et  à  Tin- 
demnité  de  i50  francs  au  profit  de  la  partie 
défenderesse. 

Du  4  août  1870.  —  !'•  ch.  —  Prës.M.  De- 
facqz,  premier  président.  —  Ropp-  M.  Bayet. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
générai.  --  PL  MM.  Joly  et  De  Becker. 


RÈGLEMENTS  DE  POLICE.— Association 

(droit  d').—  Voie  publique.  —  Attroupe- 
ments. —  Cortèges.  —  DRAPEàuz,  etc. 

//  entre  dans  les  attributions  des  conseils  com- 
munaux de  prévenir  par  des  règlements  de 
police  tout  ce  qui  est  de  nature  à  troubler 
l'ordre  dans  les  rues,  lieux  et  réunions  pu- 
blics,  spécialement  par  des  cortèges  avec 
Mlrapeaux,  tambours,  etc. 

(CADIA,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Une  ordonnance  de  police  arrêtée,  le  16  fé- 
vrier 1849,  par  le  conseil  communal  de  Ver- 
viers,  porte  : 

i  Tout  attroupement  de  nature  à  encom- 
brer la  voie  publique,  â  diminuer  la  liberté  ou 
la  sécurité  du  passage;  toute  manifestation 
publique  pouvant  ou  ameuter  les  citoyens  ou 
amener  du  désordre,  troubler  la  paix  ou  la 
sécurité  des  habitants,  soit  qu'elle  ait  lieu 
par  des  chants,  cris,  bruits,  tapages,  séré- 
nades, illuminations,  cortèges,  expositions 
de  drapeaux  ou  emblèmes,  soit  de  toute 
autre  manière,  sont  défendus. 

t  Toutes  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  seront  punies  des  peines  de 
simple  police,  sans  préjudice  à  celles  plus 
grandes  comminées  par  la  loi.  > 

Le  11  avril  1870,  le  commissaire  de  po- 
lice adjoint  de  cette  ville  adressa  au  bourg- 
mestre UD  rapport  ainsi  conçu  : 

<  J'ai  rhonneur  de  vous  faire  rapport  que 
hier,  vers  une  heure  de  relevée,  une  troupe 
de  quarante-deux  personnes,  faisant  partie 
de  rintemationale  et  ayant  deux  drapeaux 
rouges  et  un  tambour  entête,  a  parcouru  la 
rue  de  Dison,  se  rendant  par  Dison  à  Herve^ 
où  devait  avoir  lieu  un  meeting. 

c  Toutes  on  presque  tontes  ces  personnes 
sont  étrangères  à  la  ville  ;  je  n'ai  reconnu 


qne  le  nommé  Guillaume-Joseph  Cadia, 
cabaretier,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  demeurant 
rue  des  Fabriques,  n**  76,  qui  portait  le  dra- 
peau rouge  de  la  section  verviétoise. 

c  Cet  individu  a  encore  été  condamné 
récemment  pour  un  fait  pareil,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Venlers,  à  une 
amende  de  15  fr.  Cadia  s'est  vanté  derniè- 
rement de  ce  que  cette  condamnation  lui 
avait  fait  faire  un  bénéfice  de  30  fr.,  ayant,  à 
cette  occasion,  vendu  beaucoup  dans  son 
café,  et  que  les  membres  de  la  section  ver- 
viétoise s'étaient  cotisés  pour  payer  l'amende 
et  les  frais,  et  qu'il'n'avait  eu  à  payer  pour 
sa  part  que  trois  centimes.  • 

Cadia  fut  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  comme  prévenu  d'avoir,  le 
10  avril  1870,  parcouru  les  rues  de  la  ville 
de  Yervier^,  à  la  tête  d'un  cortège  porteur 
d'un  drapeau  rouge,  contravention  au  règle- 
ment de  police  du  16  février  1849  ;  et  par 
jugement  du  14  du  même  mois,  il  avait  été 
condamné  à  10  fr.  d'amende;  ce  jugement 
portait  : 

c  Dans  le  droit  : 

c  1<>  Est-il  légal  et  constitutionnel  le 
règlement  de  police  de  la  ville  de  Verviers 
du  16  févriei*  1849,  en  ce  qu'il  interdit  tout 
attroupement  de  nature  à  encombrer  la  voie 
publique,  à  diminuer  la  liberté  ou  la  sécurité 
du  passage,  et  notamment  en  ce  qu*il  défend 
toute  manifestation  publique  pouvant  ou 
ameuter  les  citoyens  ou  amener  du  désordre, 
troubler  la  paix  ou  la  tranquillité  des  habi- 
tants, soit  qu'elle  ait  lieu  par  des  chants, 
cris,  bruits,  tapages,  sérénades,  illumina- 
tions, cortèges,  expositions  de  drapeaux  ou 
eiAblèmes,  soit  de  toute  autre  manière; 

c  2''  Le  prévenu  est- il  coupable  de  contra- 
vention à  ce  règlement? 

c  Sur  la  première  question  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du 
titre  H  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  les 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  sont  : 

c  1^  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places,  voies  publiques; 

c  !2<»  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les 
rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameute- 
ments  dans  les  rues,  les  tumultes  excités 
dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les 
bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  trou- 
blent le  repos  des  citoyens; 

c  Attendu  que  cette  disposition  a  pour 
but  d'autoriser  les  corps  municipaux  à  ré- 
primer tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à 
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porter  atteiute  à  la  tranquillité  publique,  et 
que  ceux  de  ces  faits  qui  y  sont -indiqués  ne 
sont  qu'exemplaiifs  et  non  linûiatifs  ; 

<  Attendu  que  Part.  "îSdela  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  en  attribuant  aux  con- 
seils communaux  le  droit  de  Taire  les  ordon« 
uances  de  police  communale,  n'a  fait  que 
conûrroer  la  disposition  précitée  de  la  loi 
des  16-24  août  1790; 

c  Attendu  que  Tordonnance  de  police  de 
Verviers  du  16  février  1849,  en  interdisant 
tout  attroupement  dans  les  rues,  toute  mani- 
festation pouvant  ameuter  les  citoyens  ou 
amener  du  désordre,  notamment  les  cortèges 
et  expositions  de  drapeaux  ou  emblèmes,  ne 
s'est  pas  écartée  des  limites  qui  lui  sont 
tracées  par  Fart.  3  précité  du  titre  XI  de  la 
loi  des  16-24  août  1790; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tutionualité  de  cette  ordonnance,  que  la 
constitution  belge  en  garantissant,  dans  son 
art.  14,  la  liberté  de  manifester  ses  opinions 
en  toute  matière  et,  dans  son  art.  19,  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  a  si  peu  voulu  restreindre  les  droits 
confiés  aux  administrations  communales  sur 
la  police  des  rues,  que  le  même  art.  19  ajoute 
immédiatement  que  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  rassemblements  en  plein 
air,  qui  restent  entièrement  soumis  aux  lois 
de  police  ; 

t  Qu'il  est  donc  évident  que  tons  les  faits 
qui  se  passeut  dans  les  rues  et  places  publi* 
ques  de  nature  à  porter  atteinte,  soit  à  la 
libre  circulatiou,  soit  à  la  tranquillité  pu- 
blique, sont  soumis  à  l'autorité  et  à  la  régle- 
mentation des  corps  municipaux,  et  que 
uotamuient  les  cortèges  et  les  ports  de  dra- 
peaux ou  emblèmes  quelconques  doivent 
être  rangés  dans  cette  catégorie  de  faits  ; 

c  Attendu  que  la  constitutionnalité  de 
rinterdiction  de  ces  faits  est  si  peu  douteuse, 
que  la  loi  électorale  de  1831,  dans  son  arti- 
cle 19,  n'a  pas  cru  déroger  à  la  constitution 
en  punissant  de  peines  correctionnelles 
toute  provocation  au  désordre,  en  acceptant, 
portant,  arborant  ou  afllcbant  un  signe  de 
ralliement  ; 

c  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  le 
règlement  de  police  de  Verviers  du  16  fé- 
vrier 1849  est  légal  et  constitutionnel,  et  par 
suite  applicable  ; 

c  Sur  la  deuxième  question  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi,  par  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  adjoint 
Rysbeuvel,  par  sa  déposition  sermentelle  à 
l'audience  et  par  Faveu  même  du  prévenu 
Gadia,  que  ce  dernier  a,  le  10  avril  1870, 


parcouru  les  rues  de  Yervien,  à  la  tète  d'on 
cortège  composé  de  quarante -deux  per- 
sonnes, porteur  d'un  drapeau  rouge;  accom- 
pagné d'un  second  porte-drapeau  et  précédé 
d'un  tambour  battant  sa  caisse; 

c  Attendu  que  par  là  le  prévenu  a  contre- 
venu à  l'ordonnance  de  police  précitée  da 
16  février  1849,  dûment  publiée  et  affichée 
et  dont  la  teneur  suit  :.^. 

c  Vu  également  Fart  5  du  titre  II  de  la 
loi  des  16-24  août  1790;  Fart.  78  de  la  loi 
communale,  les  art.  14  et  19  de  la  constitu- 
tion, et  les  art.  162  du  code  d'instruction 
criminelle,  58-40  et  47  du  code  pénal,  ainsi 
conçus  :... 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
susdit  Guillaume-Joseph  Gadia  à  10  francs 
d'amende  et  aux  frais  liquidés  à  fr.  1-25; 
ordonne  qu'à  défaut  de  payement  de  Famende 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  pré- 
sent jugement,  elle  soit  remplacée  par  uo 
emprisonnement  d'un  jour  ;  fixe  à  huit  jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais.  • 

Appel  par  Gadia  et,  le  17  juin,  jugement 
du  tribunal  correctionnel,  qui  confirme  en 
ces  termes  : 

c  Attendu  que  le  règlement  communal  de 
la  ville  de  Verviers  du  16  février  1849,  dont 
la  légalité  est  contestée,  a,  dans  le  but  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  prohibé 
toute  manifestation  publique  pouvant  ou 
ameuter  les  citoyens  ou  amener  du  désordre, 
troubler  la  paix  ou  la  tranquillité  des  habi- 
tants par  des  moyens  quelconques,  notam- 
ment par  Fex position  de  drapeaux  ou  em- 
blèmes ; 

c  Attendu  que  les  conseils  communaux 
sont  spécialement  investis  du  pouvoir  de 
prévenir,  par  des  règlements,  arrêtés  ou 
ordonnances  de  police,  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  la  paix  pu- 
blique; qu*on  ne  peut  sérieusement  préten- 
dre qu'ils  doivent  attendre  que  le  désordre 
se  soit  produit  avant  d'agir,  qu'ils  n'auraient 
par  conséquent  que  le  droit  de  réprimer  et 
de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
publique  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  communal  dont  il 
s'agit  n'est  nullement  contraire  à  ta  disposi- 
tion de  l'art.  14  de  la  constitution; 

c  Attendu,  en  effet,  que  cet  article,  qui 
permet  la  libre  manifestation  des  opinions  en 
toute  matière,  c'est-à-dire  l'exposé,  la  dis- 
cussion en  public  de  toutes  idées,  n'a  pu 
entendre  par  là  autoriser,  dans  les  rues  et 
lieux  publics,  des  faits,  des  démonstrations 
ou  scènes  bruyantes  de  nature  à  troubler 
la  paix  et  la  tranquillité  publiques  ; 
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i  Qae  de  pîus  cette  dispositioo  se  con- 
cilie avec  Tart.  49,  qui  laisse  entièremeot 
soamis  aux  lois  de  la  police  les  rassemble- 
ments en  plein  air  ; 

c  Attendu  que  l'appelant  a,  le  iO  avril 
1870,  parcouru  les  rues  de  Verviers  à  la  tête 
d*un  cortège  composé  de  quarante-deux  per- 
sonnes, porteur  d*un  drapeau  rouge,  accom- 
pagné d*un  second  porte-drapeau  et  précédé 
d^un  tambour  battant  sa  caisse  ; 

c  Attendu  que  par  là  le  prévenu  a  contre- 
venu à  Tordonnance  de  police  précitée  du 
46  février  1849; 

c  Vu  cette  ordonnance,  Tart.  3  du  titre  X( 
de  la  loi  des  46-S4  août  4790,  Fart.  78  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836  et  les  arti- 
cles 14  et  19  de  la  constitution,  38,40, 47  du 
code  pénal,  194  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

c  Par  ces  motifs,  adoptant  au  surplus 
Tavis  du  premier  juge,  oui  M.  Leroux,  juge, 
en  son  rapport,  le  tribunal  confie  le  juge- 
ment dont  est  appel.  > 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé 
le  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  La  légalité  du  règlement  communal  de 
la  villedeYerviersdu  46  février  1849,  dont 
le  jugement  attaqué  a  fait  application,  ne 
peut,a*t-il  dit,  être  sérieusement  contestée. 

c  Ce  règlement,  qui  interdit  tout  attrou- 
pement de  nature  à  encombrer  la  vole  pu- 
blique, toute  manifestation  publique  pou- 
vant ameuter  les  citoyens  ou  amener  du 
désordre,  ou  troubler  la  paix  ou  la  tranquil- 
lité des  habitants,  tire  sa  légalité  de  la  loi 
des  46-â4  août  1790,  qui  confie  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  ce 
qui  entrave  la  sûreté  du  passage  dans  les 
rues,  et  le  soin  de  réprimer  et  de  punir 
toute  espèce  d'atteintes  à  la  tranquillité 
publique,  et  de  la  loi  des  49-22  juillet  4790, 
qui  autorise  les  corps  municipaux  à  faire  des 
règlements  sur  ces  objets. 

i  11  n'y  a,  dans  le  règlement  de  police  de 
la  ville  de  Verviers,  rien  qui  sorte  du  cercle 
des  pouvoirs  de  l'autorité  communale. 

t  Le  pourvoi  soutient  que  l'art.  44  de  la 
constitution  belge,  qui  garantit  la  liberté  de 
manifester  ses  opinions  en  toute  matière, 
étant  conçu  dans  des  termes  absolus,  est 
applicable  aux  manifestations  quelconques 
que  les  citoyens  peuvent  faire  de  leurs  opi- 
nions, n'importe  en  quel  lieu  et  de  quelle 
manière;  que  cet  article  autorise  les  mani- 
festations qui  ont  lieu  dans  les  rues  comme 
ailleurs,  et  que  par  suite  les  règlements  de 
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potiœ  qui  les  proscrivent  soni  illégaux. 
L'art.  44  de  la  constitution  n'a  pas  eu  pour 
but  de  déroger  aux  lois  de  police,  et  le  prin- 
cipe de  liberté  qu'il  émet  doit  se  concilier 
avec  les  exigences  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique.  La  volonté  de  briser  ce 
qui  fait  obstacle  aux  troubles  et  aux  désor- 
dres ne  peut  jamais  être  supposée  au  légis- 
lateur ;  et  la  preuve  surabondante  qu'il  n'a 
rien  voulu  de  semblable  se  déduit  de  Tarti- 
de  49  où,  après  avoir  dit  que  les  Belges  ont 
le  droit  de  s'assembler,  il  ajoute  que  cette 
disposition  ne  s'applique  point  aux  rassem- 
blements en  plein  air,  qui  restent  soumis 
aux  lois  de  police. 

c  Le  pourvoi  soutient  aussi  que  la  loi 
des  46-24  août  4790,  tandis  que  par  une 
disposition  expresse  elle  confère  aux  corps 
municipaux  le  droit  de  réprimer  et  de  punir 
les  délits  contre  la  sûreté  publique,  ne  parle 
pas  de  leur  droit  de  prendre  des  mesures 
pour  les  prévenir;  mais  par  cela  seul  qu'elle 
leur  confie  le  soin  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques,  cette  loi  autorise  les 
mesures  préventives  qui  sont  nécessaires  à 
cet  effet,  et  qui  sont,  de  leur  nature,  princi- 
palement du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive. La  loi  des  49-22  juillet  4790  est,  d'ail- 
leurs, positive  à  cet  égard. 

i  Les  moyens  du  pourvoi  ne  sont  donc 
pas  londés. 

c  Mais  ou  peut  se  demander  si  le  fait 
pour  lequel  procès-verbal  a  été  dressé  à 
charge  du  demandeur,  et  qui  a  fait  l'objet 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  tombait 
sous  l'application  du  règlement  dont  nous 
venons  de  justifier  la  légalité? 

«  Le  règlement  défend  tout  attroupement 
de  nature  à  encombrer  la  voie  publique,  à 
diminuer  la  liberté  ou  la  sécurité  du  passage; 
il  défend  toute  manifestation  publique  pou- 
vant ou  ameuter  les  citoyens  ou  amener  du 
désordre,  troubler  la  paix  ou  la  tranquillité 
des  habitants,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  des 
chants,  cris,  bruits,  tapages,  sérénades, 
illuminations,  cortégçs,  expositions  de  dra- 
peaux ou  emblèmes,  soit  de  toute  autre 
manière. 

c  Le  jugement  attaqué  constate  que  le 
prévenu  a  parcouru  les  rues  de  Verviers, 
à  la  tête  d'un  cortège  composé  de  quarante- 
deux  personnes,  porteur  d'un  drapeau  rouge 
et  précédé  d'un  tambour  battant  sa  caisse  : 
mais  il  ne  constate  pas  que  ce  cortège  ait  été 
de  uature  à  encombrer  la  voie  publique,  à 
diminuer  la  liberté  ou  la  sécurité  du  pas- 
sage ;  et  il  ne  constate  pas  non  plus  que  ce 
cortège  constituât  une  manifestation  publi- 
que de  nature  à  ameuter  les  citoyens  ou 
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amener  du  désordre  et  troubler  la  paix  et  la 
tranquillité  des  habitants. 

i  Or,  comme  les  attroupements  ne  pren- 
nent, aux  termes  du  règlement,  le  caractère 
délictueux  que  pour  autant  qu'ils  soient  de 
nature  à  encombrer  les  rues  et  à  compro- 
mettre la  sécurité  du  passage,  et  que  les 
manifestations  ne  prennent  aussi  ce  carac- 
tère que  pour  autant  qu*elles  soient  de 
nature  à  troubler  Tordre  public,  ne  peut-on 
pas  soutenir  que  le  fait,  tel  qu1l  a  été  con- 
staté, n'avait  pas  le  caractère  délictueux, 
qu'il ^tait  iuoffeoslf  et  qu'il  ne  tombait  pas 
sous  la  défense  du  règlement,  dont  la  peine 
lui  a  ainsi  été  indûment  appliquée?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Le  fait  dont  le  demandeur 
était  prévenu  a  été  poursuivi,  il  est  vrai, 
sans  que  dans  la  citation  il  ait  été  expressé- 
ment mentionné  que  le  rassemblement  pou- 
vait encombrer  la  voie  publique,  ou  que  la 
manifestation  pouvait  troubler  Tordre  pu- 
blic ;  mais  la  citation  attribuait  implicitement 
ce  caractère  au  fait  poursuivi,  par  cela  même 
qu'elle  le  considérait  comme  constituant  une 
contravention  au  règlement  ;  et  ce  carac- 
tère, que  la  citation  lui  attribuait,  n'a  été 
contesté  par  le  prévenu  ni  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  ni  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

i  Le  tribunal  correctionnel  a  apprécié  et 
jugé  le  fait  tel  qu'il  était  poursuivi  et 
reconnu,  et  il  lui  a  fait  une  juste  applica- 
tion du  règlement. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condauinatiou  du  demandeur  aux  dé- 
pens. I 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  déduits  de  : 

f*  La  violation  des  art.  14  et  19  de  la 
constitution,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  prononcé  nue  peine  contre  un  citoyen  qui 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que  lesdits  arti- 
cles lui  garantissent; 

â*  La  violation  de  Tart.  lO^de  la  consti- 
tution, CQ  ce  que  ledit  jugement  a  appliqué 
un  règlement  contraire  aux  lois; 

S"*  La  fausse  application  de  Tart.  78  de  la 
loi  du  30  mars  1856  et  par  suite  de  Tart.  3 
du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  17i)0,en 
ce  que  les  corps  municipaux  ne  peuvent  que 
réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tran- 
quillité publique,  taudis  que  le  jugement 
dénoncé  leur  reconnaît  le  droit  de  punir  la 
possibilité  éventuelle  d'un  délit  et  d'empê- 
cher, par  des  mesures  préventives,  la  mani- 
festation que  ieraieut  les  citoyens  de  leujs 


opinions  ;  que  du  reste  il  ne  résulte  point 
des  documents  du  procès  que  l'éventualité 
d'un  désordre  existât  dans  le  fait  imputé  au 
demandeur  ; 

Considérant  que  la  loi  du  50  mars  1S36 
attribue  aux  conseils  communaux  le  pouvoir 
de  faire  des  ordonnances  de  police  commo- 
naie,  sous  la  seule  réserve  de  n'être  pas 
contraires  aux  lois  ni  aux  règlements  d'ad- 
ministration générale  ou  provinciale; 

Qu'en  ne  déterminant  pas  ce  i^ui  conaitoe 
la  police  communale,  cette  loi  se  réfère  né- 
cessairement aux  dispositions  en  vigueur 
sur  la  matière  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  da 
14  décembre  1789,  relatif  à  la  constitutioa 
des  municipalités,  art.  50,  les  fonctioDs 
propres  au  pouvoir  municipal  sont»  entre 
autres,  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  dans  les  rueâ,  lieux  et  édi- 
fices publics  ; 

Considérant  que  le  décret  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  des  16-24  août  1790  statue, 
titre  XI  : 

c  Art.  I*'.  Les  corps  municipaux  veîlle- 
r(mt  et  tiendront  la  main,  dans  Tétendaede 
chaque  municipalité,  à  l'exécution  des  lois 
et  des  règlements  de  police,  et  connaîtront 
du  contentieux  auquel  cette  exécution 
pourra  donner  lieu  ; 

c  Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont  : 

c  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues»  quais, 
places  et  voies  publiques...  ; 

c  2.0  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les 
délits  contre  la  tranquillité  publique...  ; 

•  3*...;  » 

Considérant  que  le  décret  des  19-22  juil- 
let 1791,  titre  I*',  art.  46,  a  investi  les  corps 
municipaux  du  pouvoir  d'ordonner,  par  des 
arrêtés,  les  précautions  locales  sur  les  objets 
confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  par 
le  susdit  art.  3  du  titre  XI  du  décret  des 
16-24  août  1790  ;  et  que  partant  il  a  fait  entrer 
dans  leurs  attributions  le  droit  de  prendre 
des  mesures  préventives  pour  empêcher  le 
désordre  de  se  produire  sur  la  voie  pu- 
blique ; 

Cousidérant  que  la  juridiction  répressive 
que  les  corps  municipaux  avaient  en  matière 
de  police,  sous  l'empire  de  ces  décrets,  est, 
d'après  les  principes  de  notre  constitution, 
exclusivement  dévolue  aux  juges  de  paix, 
tandis  que  le  pouvoir  réglementaire  que  les 
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corps  municipaux  exerçaieot  alors  appar- 
tieuKiujourd^hui,  saos  restrictioD,  aux  con- 
seils communaux  ; 

Considérant  que  Texerclce  des  droits 
garantis  à  chaque  citoyen  est  nécessaire- 
ment soumis  à  la  condition  de  respecter  les 
droits  de  tous  ; 

Que  si  Fart.  14  de  la  constitution  garantit 
aux  Belges  la  liberté  de  manifester  leurs 
opinions  en  toute  matière,  il  est  incontes- 
table que,  loYsque  cette  liberté  s*exerce  sur 
la  voie  publique,  elle  ne  saurait  se  soustraire 
aux  mesures  de  police  qui  ont  pour  objet 
d*y  assurer  à  tous  les  habitants  la  jouissance 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité; 

^  Considérant  que  Tart.  19  de  la  constitu- 
tion, en  donnant  aux  Belges  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
exclut  virtuellement  de  sa  disposition  les 
attroupements,  qui  sont  des  rassemblements 
tumultueux  ;  que  d*ailleur$,  aux  termes  du 
même  article,  les  rassemblements  en  plein 
air,  même  paisibles,  restent  entièrement 
soumis  aux  lois  de  police; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  conseil  communal  de  Yerviers  était 
en  droit  de  prohiber,  comme  il  Ta  fait,  par 
son  règlemeot  du  16  février  1849  <  tout 
aitroupemenr  de  nature  à  encombrer  la  voie 
publique,  à  diminuer  la  liberté  ou  la  sécurité 
du  passage,  ainsi  que  toute  manifestation 
publique  pouvant  ou  ameuter  les  citoyens 
ou  amener  du  désordre,  troubler  la  paix  ou 
la  tranquillité  des  habitants ,  soit  qu*elle  ait 
lieu  par  des  chants,  cris,  bruits,  tapages, 
sérénades,  illuminations,  cortèges,  exposi- 
tions de  drapeaux  ou  emblèmes,  soit  de 
toute  autre  manière  ;  > 

Considérant  que  c'est  du  chef  de  contra- 
vention à  ce  règlement  que  le  demandeur  a 
été  poursuivi  ; 

Considérant  qu'après  avoir  constaté  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'avoir,  le  10  avril 
1870,  parcouru  les  riies  de  Yerviers  à  la  léte 
d'un  cortège  composé  de  quarante- deux 
personnes,  porteur  d'un  drapeau  rouge, 
accompagné  d'un  second  porte-drapeau  et 
précédé  d'un  tambour  battant  sa  caisse,  le 
jugement  attaqué  déclare  que  par  là  il  a 
contrevenu  à  l'ordonnance  de  police  pré- 
citée ; 

Qu'il  reconnaît  ainsi  implicitement  que  lé 
fait  qu'il  avait  à  apprécier  a  revêtu,  tel  qu'il 
s'est  produit,  le  caractère  délictueux  prévu 
par  cette  ordonnance,  ce  qui  justifie  com- 
plètement l'application  qu'il  en  a  faite  au 
demandeur  ; 

Que  dès  lors  il  n'a  pu  contrevenir  à  au- 


cune des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  en  opérer  le  recouvrement. 

Du  8  août  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.  —  Cotte/,  conf.  M.  Cloquette,  avo- 
cat général. 


MARCHÉ.  —  Ventb  de  denbées  alimen- 
TAiBBs. — Règlement  de  police. — Défense 

DE  VENDRE  AILLEURS  QU'AO  MARCHÉ. 

Excède  la  limite  du  pouvoir  municipal,  lé  règle" 
ment  communal  de  police  qui  interdit  aux 
cultivateurs  allant  au  marché, de  vendre  leurs 
denrées,  etc.,  ailleurs  qu'au  marché  public 
de  la  commune.  (Constitution,  art.  107; 
loi  communale,  art.  78  ;  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  art.  50;  loi  des  16-24  août 
1790,  titre  XI,  art.  3;  règlement  commu- 
nal de  Saint-Trond  du  29  mars  1870.) 

(PKOCnREDR  DU  ROI  A  HASSELT,  —  C.  PIERARDS 

ET  CONSORTS.) 

L'art.  3  du  règlement  communal  de  la  ville 
de  Saint-Trond ,  du  29  mars  1 870,  sur  la  police 
du  marché,  porte  :  c  Les  denrées  alimen- 
taires, telles  que  beurre,  fromage,  œufs,  vo- 
laille, fruits,  pommes  de  terre  et  légumes, 
ainsi  que  les  bétes  à -cornes  et  les  porcs, 
arrivant  en  ville,  les  jours  de  marché,  pour  y 
être  vendus,  seront  directement  dirigés  vers 
les  marchés  à  ce  destinés.  • 

Les  défenderesses,  Louise  Pierards  et  con- 
sorts, venant  de  Geet-Betz  avec  chacune  un 
panier  de  beurre  et  s'étant  arrêtées,  avant 
d'arriver  au  marché,  dans  un  cabaret  pour 
se  reposer  et  y  prendre  tie  la  nourriture, 
avaient  ensuite  continué  leur  route  jusqu'au 
marché,  oh  elles  avaient  vendu  intégrale- 
ment leur  marchandise. 

Poursuivies  de  ce  chef  en  simple  police  et 
acquittéc^s  le  4  juin  1870,  en  degré  d'appel, 
le  procureur  du  roi  de  Basselt  s'est  pourvu 
en  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  de 
l'art.  107  de  la  constitution,  des  art.  78  de 
la  loi  communale,  50  du  décret  du  14  décem- 
bre H  789,  et  enfin  de  l'art.  3,  titre  XI  de  la 
loi  des  1624  août  1790. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu, 
comme  suit,  à  la  cassation  : 

c  Le  règlement  de  police  de  la  ville  de 
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Saint-TroDd,  eo  date  du  S9  mars  4870, 
porte,  à  son  art.  3,  que  i  les  denrées  ali- 
c  meutajres,  telles  que  beurre,  fromage, 
c  œufs,  volaille,  fruits,  pommes  de  terre  et 
c  légumes,  ainsi  que  les  bétes  à  cornes  et 
c  les  porcs  arriyant  eu  ville,  les  jours  de 
c  marché,  pour  y  être  vendus,  seront  direc- 
c  tement  dirigés  vers  les  marchés  à  ce  des- 
c  tinés,  •  et  ce  règlement  punit  d'une  amende 
toute  infraction  à  ses  dispositions. 

c  Cette  disposition  de  son  art.  3  est-elle 
entachée  d'illégalité,  et  le  jugement  attaqué 
pouvait-il  refuser  d'en  faire  Tapplication? 

<  La  loi  des  19-22  juillet  1791  confère  à 
l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  faire  des 
arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité,  et  la  loi  desl6-i4  août  1790, 
à  laquelle  se  réfère  celle  des  19-22  juillet 
1791,  range  parmi  les  objets  de  police  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux,  c  le  maintien  du  bon  ordre 
c  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 

<  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les 
c  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémo- 
I  nies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
c  églises  et  autres  lieux  publics';  >  elle  range 
aussi  parmi  ces  objets  c  l'inspection  sur  la 
c  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
t  dent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et 
i  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 

<  en  vente  publique.  • 

c  Nous  estimons  que  la  légalité  du  règle- 
ment de  police  de  la  ville  de  Saint-Trond 
résulte  des  textes  que  nous  venons  de  citer, 
mis  en  rapport  avec  notre  loi  communale  du 
36  mars  1836. 

t  En  eifet,  l'injonction  de  diriger  directe- 
ment vers  les  marchés  à  ce  destinés  les  den- 
rées alimentaires  ainsi  que  les  bétes  à  cornes 
et  les  porcs  arrivant  en  ville,  les  jours  de 
marché,  pour  y  être  vendus,  est  une  mesure 
qui  se  rattache  au  devoir  que  la  loi  impose 
aux  autorités  communales  de  veiller  à  la 
fidélité  du  débit  des  denrées,  et  à  ce  qu'elles 
ne  compromettent  pas  la  santé  publique  par 
leur  insalubrité  ;  c'est  une  mesure  édictée  en 
vue  des  vérifications  de  police,  qui  sont 
nécessaires  pour  empêcher  qu'on  n'intro- 
duise en  ville  des  aliments  malsains,  des 
comestibles  gâtés,  des  bêles  malades,  et  pour 
assurer  la  sincérité  des  poids  et  mesures 
employés  pour  le  débit  des  denrées. 

c  SI,  avant  de  se  rendre  au  marché,  les 
vendeurs  pouvaient,  sous  un  prétexte^uel- 
conque,  entrer  dans  les  cabarets  et  dans  les 
maisons  particulières;  s'ils  pouvaient  se 
détourner  ei  s'arrêter  dans  les  rues  pour 
trouver  des  acheteurs,  une  surveillance  effi- 
cace serait  impossible;  car,  au  lieu  de  sur- 


veiller le  marché,  il  faudrait  surveiller  toute 
la  ville  et  garder  ses  issues  vers  la  campagne; 
il  faudrait,  ce  que  la  caisse  communale  ne 
permet  pas  toujours  de  faire,  avoir  de  nom- 
breux agents  de  pdice.  La  disposition  de 
l'art.  3  du  règlement  peut  donc  éire  consi- 
dérée comme  rentrant,  sous  le  rapport  qae 
nous  venons  d'indiquer,  dans  le  cercle  des 
attributions  de  l'autorité  communale. 

t  Elle  y  rentre  également  comme  ayant 
pour  but  le  maintien  de  Tordre  dans  les 
l*ueâ,  et  surtout  dans  les  places  publiques, 
spécialement  affectées  aux  marchés  des 
diverses  denrées.  On  sait  quelle  affiuence  de 
moude  il  y  a  souvent,  les  jours  de  marché, 
dans  certaines  petites  villes  éloignées  des 
grands  centres,  la  plupart  des  habitante  des 
villages  voisins  s'y  rendant  pour  se  livrer  à 
toute  espèce  de  transactions.  Si,  eo  anivaot 
en  ville,  cette  foule  pouvait  stationner  dans 
les  rues  avec  ses  marchandises;  si,  au  lien 
d'aller  directement  au  marché  qui  lui  est 
destiné,  le  marchand  de  grains,  le  marchand 
de  bétail,  le  marchand  de  volailles,  le  mar- 
chand de  beurre  pouvaient  se  rendre  dans 
les  autres  marches,  les  parcourir  et  s'y 
installer  à  leur  convenance,  la  libre  circula- 
tioh  dans  les  rues  serait  entravée  et  il  se 
produirait,  dans  les  marchés,  un  encombre- 
ment et  une  confusion  regrettables. 

c  La  légalité  du  règlement  de  la  ville  ëe 
Saint-Trond  peut  encore  se  défendre  k  od 
autre  point  de  vue.  Lorsque  l'établisseiBeDi 
d'un  marché  dans  une  commune  a  été  auto- 
risé par  l'administration  supérieure,  l'admi- 
nistration communale  est  en  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  prescrire  les  mesures  rela- 
tives à  l'installation ,  à  l'approvisionnement 
et  à  la  régularité  de  la  tenue  du  marché. 
L'injonction  de  s'y  rendre  directement,  avec 
les  denrées  qu'on  apporte  du  dehors,  est 
une  mesure  qui  tend  à  assurer  l'a pprovisioa- 
nemeut  du  marché;  et  ce  serait  s'exposer  à 
avoir  un  matché  peu  fourni  et  ne  répondant 
aucunement  au  but  de  son  insiiiution,  que 
de  permettre  aux  marchands  d'entrer  dans 
les  boutiques  et  dans  les  cabarets,  avant 
d'aller  au  marché,  et  que  de  laisser  ainsi 
aux  racoleurs  et  aux  revendeurs  toute  faci- 
lité pour  les  circonvenir  et  pour  accaparer 
les  denrées  au  préjudice  des  consomma- 
teurs. 

c  Les  auteurs  du  règlement  ont  présumé 
que  les  marchands  qui  arrivent  en  ville  avec 
deà  denrées,  les  jours  et  aux  heures  des  mar- 
chés, y  viennent  pour  les  vendre,  et  cette 
présomption  ektgénéraleofient  vraie.  Cepen- 
dant il  peut  se  faire  qu'ils  n'y  viennent  qoe 
pour  livrer  leurs  denrées  en  exécution  d'une 
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coQvention  aatérieuremeol  coQcIue,  ou  que 
ce  soient  des  fermiers  apportant  leurs  den- 
rées pour  les  remettre  a  leurs  propriétaires, 
à  leurs  parents  ou  à  leurs  amis,  à  tout  autre 
titre  qu*à  celui  de  vente  :  le  règlement  ne 
pouvait  admettre  des  exceptions  pour  ces 
cas,  sans  ouvrir  la  porte  à  ta  fraude  et  sans 
manquer  son  but;  et  les  inconvénients  qu*il 
peut  présenter,  dans  certains  cas  donnés. 
De  détruisent  pas  sa  légalité.  D'ailleurs,  la' 
bonne  foi  ne  peut  servir  d*excuse  aux  con- 
traventions de  police. 

t  On  ne  peut  invoquer,  pour  écarter  le 
pourvo'i.  Fart.  6i4  du  code  civil,  d*après 
lequel  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue',  puisque  cet  article  limite  lui-même 
le  droit  qu'il  consacre,  en  ajoutant  :  c  pourvu 
c  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
c  les  lois  et  par  les  règlements.  > 

c  On  ne  peut  se  fonder  non  plus  sur  la  loi 
des  2-i7  mars  4791  et  sur  celle  du  21  mai 
1819,  qui  garantissent  la  liberté  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  puisque  ces  lois 
apportent  elles-mêmes  des  restrictions  à 
cette  liberté  en  la  subordonnant  à  Tobserva- 
tion  des  règlements  de  police. 

c  Eu  refusant  de  faire  application  du  rè- 
glement de  police  de  la  ville  de  Saint-Trond, 
le  jugement  atuqué  a  violé  la  loi  des 
16-24  août  1790,  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
Fart.  78  de  la  loi  communale  du  30  mars 
4836  ;  il  a  aussi  faussement  appliqué  et  violé 
Fart.  lOTde  la  constitution. 

f  Nous  cçncluons  à  la  cassation  et  au  ren- 
voi de  la  cause  devfint  un  autre  tribunal  de 
première  instance,  avec  condamnation' des 
défenderesses  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  fausse  iipplication  de 
Tart  107  de  la  constitution  et.de  la  violation 
des  .art  78  de  la  loi  communale,  50  du 
décret  du  14  décembre  1 789  et  3,  titre  XI  de 
la  loi  des  16-24  août  1790  : 

Attendu  que  Tart.  3  du  règlement  sur  la 
police  des  marchés,  arrêté  le  29  mars  1870 
par  le  conseil  communal  de  Saint-Trond, 
ordonne  que  les  denrées  alimentaires  arri- 
vant en  ville,  les  jours  de  marché,  pour  y 
être  vendues,  soient  transportées  directement 
vers  les  marchés  à  ce  destinés,  pour  y  être 
exposées  en  vente  ; 

Que  Farticle  excepte  de  cette  mesure  le 
beurre  qui  est  vendu  aux  habitants  pour 
leur  prppxe  usage  et  qui  est  apporté  eu 
cruches; 


Attendu  que  les  défenderesses  au  pourvoi, 
qu},  le  23  avril  dernier,  jour  de  marché  à 
Saint-Trond,  avaient  apporté  dans  cette 
ville  chacune  un  panier  de  beurre,  sont 
poursuivies  pour  être  entrées  avec  leur  mar- 
chandise dans  la  maison  d'un  boutiquier,  au 
lieu  de  se  rendre  directement  au  marché 
(^esijné  à  la  vente  du  beurre  ; 

Attendu  que  si  Fart.  78  de  la  loi  commu- 
nale charge  les  conseils  communaux  de  faire 
les  ordonnances  de  police  communale,  cette 
attribution  est  circonscrite  par  les  art.  50 
du  décret  du  14  décembre  1789  et  3,  titre  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Attendu  que  cette  dernière  loi  raiige,  iJ 
est  vrai,  parmi  les  objets  de  police  confiés  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  l'inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à  J'aune  ou  à  la  mesure,  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique  ;  mais  que  l'art.  3  du  règle- 
ment de  police  de  Saint-Trond  a  pour  but, 
non  de  faciliter  cette  inspection,  mais  uni- 
quement d'empêcher  les  cultivateurs  de 
vendre  leurs  denrées  ailleurs  qu'au  marché 
et  d'obtenir  ainsi,  par  la  concurrence,  une 
réduction  sur  le  prix  de  ces  denrées  ; 

Attendu  que  cette  disposition  excède  lés 
lin^ites  de  la  police  communale  et  entrave  la 
liberté  du  commerce  et  l'exercice  du  droit  de 
propriété  ;  que  dès  lors  le  jugement  attaqué, 
en  refusant  d'en  faire  l'application  au  fait 
imputé  aux  défenderesses,  s'est  conformé  à 
l'art.  107  de  la  constitution  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  août  1870.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  — 
Concl.  conir.  If.  Cloquette,  avocat  général. 


CHOSE  JUGÉE.  —  Interprétation.  -  Jugb 
DU  FOND.  —  Chose  demandée. 

PRESCRIPTION.  —  Contestation.  —  Pos- 
session.   —    iNTBRVERSiaN    DE    TITRE.    — 

Suppression  des  bénéfices.  —  Titulaires. 

ACQUIESCEMENT.  —  Payement  des  frais. 
-^  Pourvoi  en  cassation. 

1.  U interprétation  que  fait  d'un  jugement  une 
cour  ou  un  tribunal  pour  reconnaître  s'il 
contient  chose  jugée  applicable  à  une  action 
ultérieure,  est  souveraine,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  contraire  aux  conditions  requises 
par  Vart»  1551  du  code  civil.  —  N'est  pas 
contraire  à  ces  conditions,  l'interprétation 
qui  constate  que  la  chose  demandée  par  une 
action  ultérieure  n'est  pas  la  même  que  celle 
qui  a  fait  l'objet  d'un  jugement  antérieur. 
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quoique  celte  action  soit  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  que  ce  jugement.  En  effet,  il  n'y  a  là 
qu'une  identité  de  cause,  qui  ne  suffit  pas  si 
les  choses  sont  différentes,  —  Spécialement, 
n'est  pas  contraire  à  l'art.  1551  du  code  cr- 
vil  Varrêt  qui  constate^  par  l'interprétation 
d'un  jugement,  que  le  montant  de  cinq  années 
de  fermage  d'un  immeuble  en  a  fait  l'.ohjet 
et  diffère  en  conséquence  de  la  chose  deman- 
dée par  une  action  ultérieure  tendante  à  obte- 
nir l'abandon  et  la  délivrance  de  cet  im- 
meuble, quoiquele  jugement  et  l'action  fussent 
fondés  sur  ce  que  la  propriété  de  l'immeuble 
appartenait  à  l'une  des  parties, 

II.  Une  svffit  pas  pour  prescrire  un  immeuble 
d'avoir  contesté  le  droit  du  propriétaire,  il 
faut  de  plus  avoir  continué  à  le  posséder, 
La  loi  du  5  frimaire  an  vi,  gtit  a  aboli  les 
bénéfice»,  n'a  pas  interverti  le  titre  de  la 
possession  du  titulaire  ayant  depuis  conti- 
nué à  posséder  les  biens  qui  en  formaient  la 
dotation, 

III.  La  partie  qui,  après  la  signification  pure  et 
simple  d'un  jugement  de  condamnation,  paye 
le  montant  de  la  condamnation  sans  réserve 
ni  protestation,  acquiesce  à  la  condamnation 
et  se  rend  non  recevable  à  $e  pourvoir  en  cas- 
sation. 

(KER8SELAER  ET  CONSORTS,    —  C.   LK  FABRIQUE 
DE  L*éGLISR  DE  MORTEIfAEEEN.) 

Par  exploits  du  31  mai  et  du  15  juin  1861, 
la  fabrique  de  Téglise  de  Montenaeken  avait 
fait  assigner  les  demandeurs  en  cassation 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Huy,  pour  s^entendre  condamner  à  effectuer 
la  remise  h  la  fabrique  de  plusieurs  par- 
celles de  terre  sises  sous  Wamont»  Cette  re- 
vendication était  fondée  sur  ce  que  ces  biens 
provenaient  du  bénéfice  des  saints  Chris- 
tophe et  Gertrude,  érigé  en  Téglise  de  Mon- 
tenaeken, et  que  les  assignés  n*en  étaient 
que  les  détenteurs  précaires,  en  leur  qualité 
de  représentants  de  Tancien  bénéficier,  Jean- 
Ferdinand  Sentelet,  décédé  en  18^9; 

Dans  le  cours  du  procès,  la  fabrique  posa 
des  conclusions  additionnelles  tendantes  à 
la  production  du  registre  tenu  par  Tabbé 
Sentelet  en  sadite  qualité. 

A  cette  demande  et  à  ces  conclusions,  les 
défendeurs  opposèrent  deux  exceptions  :  la 
prescription  et  la  chose  jugée.  Ils  conclurent 
en  tout  cas  à  ce  que  la  demande  additionnelle 
fût  rejeté,  et  à  ce  que  Taction  fût  déclarée 
non  fondée,  par  le  motif,  d\ine  part,  que  le 
registre  ne  contenait  que  des  annotations 
étrangères  au  bénéfice»  et,  d'autre  part,  quMI 
n'éiait'pas  prouvé  au  procès  qu'à  une  époque 
quelconque,  le  bénéficier  eût  été  proprié- 
taire des  biens  litigieux. 


Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  rendit,  à 
la  date  du  15  août  1864,  un  jugement  qui 
accueille  les  deux  exceptions  dé  prescription 
et  de  chose  jugée. 

Appel  fut  interjeté  par  la  fabrique. 

Un  premier  débat  s'ouvrit  devant  la  cour 
de  Liège  sur  la  production  du  registre,  et 
Tincident  fut  vidé  par  le  premier  des  deui 
arrêts  soumis  à  la  censure  de  la  cour,  celui 
du  4  avril  1868,  ordonnant  la  communication 
de  ce  registre. 

Le  registre  ayant  été  prodoit,  les  parties 
abordèrent  la  discussion  des  exceptîbnset 
du  fond,  et,  à  l'audience  du  29  mai  1869,  la 
cour  de  Liège  rendit  un  second  arrêt  dont 
les  développements  font  sufiisamment  con- 
naître les  conclusions  des  parties.  Cet  arrêt 
met  le  jugement  au  néant,  repousse  les 
exceptions  et,  statuant  au  fond,  condamne 
les  intimés  à  payer  à  la  fabrique  la  valeur 
des  biens  revendiqués,  ceux-ci  ayaut  été 
vendus  avant  le  procès.  Il  est  inséré  dans  la 
partie  d'appel,  1870,  p.  404. 

C'est  contre  cet  arrêt  et,  pour  autant  que 
de  besoin, contre  celui  du  4  avril  1868  que  les 
demandeurs  en  cassation  se  sont  pourvus, 

A  l'appui  de  leur  recours,  ils  invoquaient 
deux  moyens  :  le  premier,  fonddsur  le  rejet 
de  l'exception  de  chose  jugée.  La  cour  de 
Liège  donne  à  ce  rejet  un  double  motif  : 

l^"  Le  défaut  d'identité  d'objet  ; 

2*  Le  défaut  d'identité  des  parties. 

Du  premier  chef,  la  cour  de  Liège  aurait 
contrevenu  aux  art.  1551, 1352, 1517,  1522, 
1154,  1156  et  1161  du  code  civil. 

Du  deuxième  chef,  elle  aurait  faussement 
appliqué  l'art.  25  de  la  loi  des  5-19  dé- 
cembre 1790,  l'art.  4  du  décret  des  19août- 
22  septembre  1791,  l'art.  17  du  décret  des 
29  septembre-9  octobre  1791,  les  art.  64 
et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Part.  17 
de  la  loi  du  27  ventûse  an  ix,  les  art.  1,  2, 
5,  4  et  5  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vi,  et 
violé  les  art.  1154,  1165,  1551, 1552, 1*517, 
1522  du  code  civil,  542,  545  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Le  deuxième  moyen  était  fondé  sur  le  re- 
jet de  l'exception  de  prescription.  Ce  rejet 
repose  également  sur  un  double  motif  :  en 
premier  lieu,  l'arrêt  repousse  l'interversion 
de  titre  fondée  sur  la  contradiction  aux 
droits  du  propriétaire  : 

A,  Parce  que  l'Etat  avait  cessé  d'être 
propriétaire  des  biens  litigieux  à  la  date  de 
la  contradiction  ; 

B.  Parce  que  la  contradiction  n'avait  pas 
été  persistante. 
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En  second  lieu,  Tarrét  repousse  IMnter- 
version  de  titre  résultant  du  fait  d*un  tiers  : 
le  fait  du  législateur. 

Du  premier  de  ces  deux  chefs,  le  pourvoi 
accusait  la  fausse  application  et  violation  des 
art.  2250,  2254,  2254,  2256,  2257,  2258, 
1317, 1522,  1154, 1165,1122  du  code  civil, 
ainsi  que  des  dispositions  des  lois  spéciales 
rappelées  au  premier  moyen. 

Du  deuxième  chef,  le  pourvoi  dénonçait 
la  fausse  application  et  violation  de  Part.  2258, 
ainsi  que  des  art.  1,  2, 5, 4  et  5  de  la  loi  du 
5  frimaire  an  vi. 

La  fabrique  défenderesse  opposa  à  trois 
des  demandeurs  (Gaspard  Aspeculo  et  les 
époux  Odeurs)  une  fin  denon-recevoir  contre 
le  pourvoi,  fondée  sur  leur  acquiescement  à 
Parrét  qu*ils  attaquaient. 

Cet  arrêt  leur  avait  été  signifié  le  27  juillet 
1869,  sans  aucune  espèce  de  commandement 
d^avoir  à  y  satisfaire,  et  cependant  le  26  du 
mois  suivant,  ils  Tauraient  exécuté  en  payant 
sans  réserve  leur  quote-part  dans  la  con- 
damnation. 

L*exécution,  disait  la  défenderesse,  a  donc 
été  volontaire. 

• 

La  fabrique  a  sommé  ces  trois  demandeurs 
en  la  personne  de  leur  conseil  de  reconnaître 
ou  de  dénier  son  affirmation  à  cet  égard, 
leur  déclarant  que  leur  silence  sera  tenu 
comme  reconnaissance,  et  offrant,  au  besoin, 
de  faire  preuve  par  toutes  voies  de  droit  des 
faits  qui  seraieut  méconnus.  Elle  lésa  som- 
més, en  outre,  d'avoir  à  produire  les  quit- 
tances que  le  trésorier  de  la  fabrique  leur  a 
délivrées. 

A  Tappui  de  sa  fin  de  non-recevoir,  elle 
invoquait  Topinion  de  Dalioz,  v<»  Acquiesce- 
ment, n*  276  ;  celle  de  Potbier,  Traité  des 
obligations,  n""  861,  et  elle  citait  les  arrêts  sui- 
vants :  cass.  belge,  11  juillet  1856  (Pasic, 
1856,  p.  275);  Liège,  9  juillet  1855  (t'Hd., 
1855,  p.  28i);  cass.  belge,  25  janvier  1858 
(Jur.  de  B.,  1858,  1,  238),  et  4  février  1829 
(Pasic,  1829,  p.  45)  ;  Bruxelles,  25  février 
I850(f^f(/.^1850,  p.  49). 

Elle  concluait  en  conséquence  à  ce  que  le 
pourvoi  formé  par  ces  trois  demandeurs 

fût  déclaré  non  recevable. 

« 

Ces  demandeurs  n'ont  pas  produit  les 
quittances  des  payements  effectués  par  eux, 
et  rien  ne  prouve  même  qu'ils  aient  répondu 
à  la  sommation  qui  leur  a  été  faite. 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
Tiolation  de  la  chose  jugée,  les  demandeurs 
ont,  dans  leur  mémoire  ampliatif,  développé 
les  considérations  dont  voici  le  résumé  : 


La  loi  du  5  frimaire  an  vi  a  supprimé  les 
chapitres,  les  bénéfices,  etc.  Les  biens  de  ces 
établissements  ont  été  réunis  au  domaine  na- 
tional, et^  Tadministration  en  a  été  confiée 
aux  directions  des  domaines  nationaux  (art.  i 
à  5  de  la  loi).  C'est  en  exécution  de  cette  loi 
qu'a  été  décernée  la  contrainte  du  17  ven- 
tôse an  XI.  Le.  titre  du  droit  que  pouvait 
avoir  TEtat  d'exiger  les  fermages  qu'il  récla- 
mait de  la  veuve  Sentelet  était  évidemment 
le  titre  de  propriété  résultant  pour  lui  de  la 
loi  de  frimaire  an  vi. 

A  ce  droit  de  propriété  de  l'Etat,  la  veuve 
Sentelet  a  opposé  son  droit  à  elle.  Elle  a 
prétendu  qu'elle  était  la  véritable  proprié- 
taire. 

Aucun  autre  moyen  ne  fut  produit  ni  à 
l'appui  de  la  demande,  ni  à  l'appui  de  la  dé- 
fense. Le  droit  de  propriété  resta  seul  en- 
gagé, comme  droit  litigieux.  Aussi,  est-ce  ce 
droit  qui  seul  a  été  discuté  par  le  tribunal 
dans  les  motifs  de  son  jugement  du  10  ven- 
tôse an  XII,  et  c'est  uniquement  parce  qu'il 
a  reconnu  que  les  parcelles  de  terre  dont  la 
régie  réclamait  les  fermages  appartenaient  à 
la  veuve  Sentelet,  qu'il  a  maintenu  Topposi- 
tion  de  cette  dernière. 

Répondant  à  l'objection  que  le  droit  de 
propriété  n'a  pas  été  consacré  in  temiinis 
par  le  dispositif  du  jugenient,  les  deman- 
deurs soutiennent  que  la  distinction  des 
motifs  et  du  dispositif  ne  peut  plus  être  uti- 
lement invoquée  quand  le  dispositif  recon- 
naît virtuellement  et  nécessairement  un  droit 
rappelé,  discuté  et  tenu  pour  justifié  dans 
les  motifs.  Cette  reconnaissance  existera 
quand,  en  dehors  des  motifs  invoqués  à 
Tappui  de  la  décision,  et  dans  lesquels  ce 
droit  aura  été  reconnu,  ce  dispositif  ne  se 
trouvera  justifié  par  aucune  autre  considé- 
ration du  juge.  Et  c'est,  au  dire  des  deman- 
deurs, le  cas  de  l'espèce. 

Après  avoir  établi  par  ces  raisons  l'iden- 
tité d'objet,  les  demandeurs  cherchaient  à 
démoutrer  l'identité  des  parties  : 

La  fabrique,  demanderesse  eu  revendica- 
tion dans  l'instance  actuelle,  représente, 
disaient-ils,  l'être  juridique  qui  fut  l'adver- 
saire de  la  veuve  Sentelet  en  l'an  xi. 

C'est  l'arrêté  du  7  termidor  an  xi  qui 
restitua  aux  fabriques  leurs  biens  non  alié- 
nés. C'est  donc  cet  arrêté  qui  constitue  au- 
jourd'hui le  titre  de  la  fabrique  à  la  propriété 
des  biens  revendiqués  par  elle. 

Or,  au  jour  où  il  parut,  ces  biens  formaient 
déjà  l'objet  du  litige  inauguré  par  la  con- 
trainte de  l'an  xi. 

La  fabrique  n'a  pu  recueillir  les  biens 
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qu*aTec  U  charge  du  litige  qui  le&  affectait. 

L'Etat  oe  pouvait  agir  dans  ce  procès  que 
comme  propriétaire.  Son  premier  devoir 
était  la  justiâcation  de  son  titre  et  de  sa 
qualité.  L'action  engageait  donc  par  elle- 
même  la  question  du  droit  de  propriété.  Cette 
question  a  été  déférée  ï  Tappréciation  du 
tribunal,  non  pas  seulement  du  5  complé* 
mentaire  an  xi,  jour  de  la  contradiction 
opposée  à  la  demande  par  la  veuve  Sentelet, 
mais  du  jour  de  la  contrainte  (17  ventôse 
an  xi),  c'est-à-dire  antérieurement  à  Tarréié 
de  restitution  du  7  thermidor  an  xi. 

Les  demandeurs,  en  vue  d'établir  le  véri- 
table point  de  départ  de  la  contradiction, 
faisaient  d'ailleurs  remarquer  que  ce  n'est 
pas  dans,  son  second  mémoire  seulement, 
celui  du  5  complémentaire  an  xi,.  que  la 
veuve  Sentelet  déniait  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat.  Déjà,  par  son  premier  mémoire 
en  date  du  23  ventôse  an  xi,  elle  contestait 
ouvertement  ce  droit  :  c  Je  suis  propriétaire, 
y  disait-elle,  de  tous  les  biens  que  je  cultive 
par  moi  ou  mon  fils.  » 

Ils  ajoutaient  que  c'est  de  la  part  de  la 
cour  de  Liège  une  méconnaissance  de  la  foi 
due  aux  actes,  et  une  violation  de  la  chose 
jugée. 

Passant  à  l'objection  que  la  régie  n'aurait 
pas  eu  qualité  pour  représenter  l'Etat  dans 
un  débat  judiciaire  relatif  à  la  propriété,  ils 
soutenaient  que  la  loi  du  5  frimaire  an  vi,  en 
confiant  l'administration  des  biens  nationa- 
lisés aux  directions  des  domaines  nationaux, 
a  institué  ces  autorités  gardiennes  des  droits 
de  l'Etat,  et  par  là  leur  a  incontestablement 
donné  qualité  pour  représenter  l'Etat  à 
toutes  fins. 

En  décidant  le  contraire,  la  cour  de  Liège 
a  contrevenu  aux  dispositions  de  cette  loi. 

RépoMe  au  premier  moyen.  —  Dans  son 
mémoire  en  défense,  la  fabrique  présentait 
une  observation  préliminaire  sur  ce  moyen. 

Il  suffirait,  suivant  elle,  pour  qu'il  ne  fût 
pas  accueilli,  que  l'une  ou  l'autre  de  ses 
branches  ne  fût  pas  fondée  :  En  effet,  s'il  y 
avait  seulement  défaut  d'identité  d'objet,  ou 
bien  défaut  d'identité  des  parties,  l'arrêt 
dénoncé  aurait  refusé  avec  raison  d'admettre 
l'exception  de  chose  jugée. 

La  remarque  à  sou  importance  toute  spé- 
ciale, puisqu'une  décision  souveraine,  toute 
de  fait,  a  tranché  la  question  soulevée  par 
la  première  branche  du  moyen,  relative  à 
l'identité  d'objet. 

Le  jugement  du  40  ventôse  an  xii,  dans 
lequel  les  demandeurs  en  cassation  puisaient 
leor  exception  de  chose  jugée,  n'avait  par 


son  dispositif  décidé  qu'une  seule  chose  dais 
les  termes  suivants  :  c  Le  tribunal  maintieot 
la  dame  défenderesse  dans  son  opposition, 
condamne  la  régie  aux  dépens.  • 

Le  jugement  avait  aussi  précisé,  à  sou 
point  de  départ,  la  question  qu'il  allait  dé- 
cider :  c  Dans  le  droit  :  Il  s'agissait  de  savoir 
si  la  défenderesse  était  fondée  dans  son  op- 
position à  la  contrainte  décernée  contre 
elle.  • 

Pas  un  mot  du  dispositif  ni,  de  la  question 
à  résoudre  n'est  consacré  à  U  question  de 
propriété. 

Pourtant  les  demandeurs  en  cassation  ont 
songé  à  trouver  dans  le  jugement  une  déci- 
sion sur  cette  question.  Ils  ne  l'ont  pu  qu'en 
cherchant  à  faire  dominer  les  motifs  sur  le 
dispositif. 

Cette  tentative  amenait  une  question  d'in- 
terprétation du  jugement. 

L'arrêt  a  dû,  en  conséquence,  en  recher- 
cher et  en  fixer  la  portée,  et  il  Ta  fait  eo 
s'éclairant  de  principes  incontestables  consa- 
crés par  la  jurisprudence. 

Il  rappelait  d'abord  qu'il  est  de  principe 
que  la  chose  jugée  résulte  du  dispositif  (1). 

Toutefois  l'arrêt  dénoncé  admet  qu'il  faut 
parfois  coordonner  les  motifs  avec  le  dispo- 
sitif pour  déterminer  le  sens  et  la  portée 
d'titie  disposition  obscure  ou  ambiguë.  Il 
ajoute  avec  non  moins  de  raison  qu*il  ne 
s'agit  en  pareil  cas  que  d'une  question  d'in- 
terprétation subordonnée  aux  diverses  cir- 
constances de  chaque  espèce. 

Ces  principes  posés,  il  se  livre  à  une 
appréciation  des  faits  et  des  actes  de  la  cause. 
Il  en  infère  que  c  les  parties  doivent  être 
réputées  avoir  entendu  maintenir  le  Ktige 
dans  ses  limites  primitives.  »  Et  il  conclut 
en  déclarant  c  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité 
légale  de  faire,  de  l'appréciation  reprise  aux 
considérants,  les  prémisses  du  renvoi  pro- 
noncé seul  au  dispositif,  i 

L'arrêt  ne  méconnaît  rien  de  ce  que  con- 
tenait le  jugement  du  10  ventôse  an  xii, 
mais  il  apprécie  la  portée  de  ses  motifs  pour 
en  induire  qu'ils  n'ont  pas  pour  but  ni  pour 
effet  d'étendre  le  dispositif  en  dehors  du 
dickim  qu'il  renferme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  y  a  une  autre 


(1)  Voy.  Dalloz,  v»  Chose  jugée,  iim  5K1  el  22;  Mii- 
cAOË,art.  1351.  p.  165;  cass.  franc.,  16aoûtl841  (Dalloi 
Périod.,  1841,  1,  501),  8  juin'i843  {ibid.,  1842,  1. 
565)  et  7  novembre  1854  (t6iri..  1854,  i,*437}: 
Brusellefl,  33  mars  1835  (Pisic,  1835,  p.  93);  cass. 
belge,  38  jmivier  1848  (PWsic,  1848,  p.  39S),  6  ne- 
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considération  qui,  à  elle  seule,  établit  le 
caractère  de  décision  purement  de  fait  qui 
appartient  à  la  décision  attaquée.  La  voici  : 

i  Attendu  d'ailleurs  que  le  tribunal  n'a  posé 
lui-même  en  télé  du  jugement  comme  point 
à  résoudre  que  la  débition  des  fermages; 
qu^ainsi  le  dispositif,  en  se  renfermant  dans 
les  termes  mêmes  de  la  question,  n*a  point 
▼irtuellement  et  nécessairement  reconnu  le 
prétendu  droit  de  propriété  de  la  veuve 
Sentelet;  qu'il  suit  delà  que  le  jugement  ne 
peut  être  invoqué  comme  ayant  à  cet  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  i 

H  reste  pariant  vrai  qu'après  avoir  posé 
en  principe  qu'il  est  permis  de  combiner  les 
motifs  avec  le  dispositif  pour  déterminer 
l'étendue  d'un  jugement,  ce  qui  ne  constitue 
qu'uue  simple  interprétation  d'après  les  cir- 
constances de  chaque  espèce,  la  cour  de 
Liège,  pratiquant  cette  interprétation,  en  a 
souverainement  décrété  les  conséquences.  • 

L'arrêt  dénoncé  n'a  donc  fait  que  remplir 
la  mission  du  juge  du  fond,  en  recherchant 
la  portée  des  éléments  matériels  de  la  déci- 
sion soumise  à  son  interprétation. 

La  jurisprudence  de  la  cour  est  constante 
snr  le  droit  qui  appartient  aux  juges  du  fond 
d'interpréter  souverainement  les  jugements 
au  même  titre  que  les  conventions  (!)• 

La  défense  ajoutait  que  s'il  était  possible 
que  la  cour  suprême  se  reconnût  le  droit  de 
contrôler  l'hiterprétation  donnée  au  juge-, 
ment  du  10  ventôse  an  xii  par  l'arrêt  dé- 
noncé, elle  ne  pourrait  manquer  d'arriver 
au  même  résultat. 

l^  fabrique  abordait  ensuite  la  deuxième 
partie  du  premier  moyen  qui  reproche  à 
l'arrêt  d'avoir  méconnu  l'identité  des  par- 
ties. 

§  I''.  Si  la  question  de  propriété  avait  été 
jugée,  elle  ne  l'eût  pas  été  contre  l'Etat  vala- 
blement représenté  pour  débattre  une  ques- 
tion de  cette  nature. 

Il  est  de  principe  incontestable,  ainsi  que 
le  reconnaît  l'arrêt,  que  c  les  personnes  mo- 
rales sont  représentées  eu  justice  par  les 
mandataires  auxquels  la  loi  con6e  l'admi- 
nistration de  leurs  biens,  et  elles  ne  peuvent 
être  liées  que  quand  ces  mandataires  se  sont 


vembre  1833  (ibid.,  1833,  p.  167).  1er  mars  184S 
(lèttf.,  1849,  p.  136)  et  3  mars  1867  {ibid.,  1867, 
p.  390).  Le  poorroi  citait  en  ootre*:  Liège,  6  nrara  18S8 
(Piaic,  1828,  p.  88;  Bruxelles,  13  décembre  1848 
{ibid.,  1830,  p.  71)  ;  Liège,  2i  join  18i9  {ibid,,  18S9, 
p.  SI5);  eass.  belge,  36  décembre  1830  {ibid.,  1851, 
p.  32i)  et  3  août  1855  {ibid.,  1855,  p.  453)  ;  Gand, 
14  mars  1856  {ibid,,  1856,  p.  SIO). 


renfermés  dans  les  Aimltes  de  leurs  pou- 
voirs. » 

Or,  dans  quelles  limites  l'Etat  a-t-il  été 
représenté  en  l'an  xi  ?  La  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  avait  qualité  pour 
le  représenter  dans  une  contrainte  en  paye- 
ment de  fermages.  Décret  des  19  août- 
12  septembre  1791,  art.  4  (Pasin.,  l'«  série, 
t.  m,  p.  2â5)  et  décret  des  29  septembre- 
9  octobre  1791,  art.  17  (ibid.,  1. 111,  p.  418). 

La  régie  était  donc  exclusivement  chargée 
du  recouvrement  des  revenus,  et  si  une 
question  de  propriété  venait  à  s'élever,  il 
fallait  recourir  au  préfet,  qui  seul  avait  la 
mission  légale  de  représenter  l'Etat  dans  un 
débat  relatif  à  des  propriétés  foncières. 

Cette  mission  résulte  du  décret  des  28  oc- 
tobre-5  novembre  1790,  tit.  III,  art.  13,  14, 
15, 16  (Pasin.,  1"  série,  t.  1",  p.  455),  de 
celui  des  15-27  mars  1791,  art  15  et  14 
(ibid.,  1"  série,  t.  Il,  p.  257),  et  de  l'art.  1« 
de  la  loi  du  19  nivôse  an  iv  (ibid,,  {"  série, 
t.  VJ,  p.  253)  ;  ce  dernier  article  est  ainsi 
conçu  : 

I  Toutes  les  actions  en  justice,  princi- 
pales, incidentes  ou  en  reprise  qui  seront 
intentées  par  les  corps  administratifs,  le 
seront  au  nom  de  la  république  française 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  départementale,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  mu- 
nicipale dans  le  ressort  de  laquelle  se  trou- 
veront les  objets  contentieux  (2).  • 

Qu'objecte  le  pourvoi  ?  Que  la  loi  du  5  fri- 
maire an  VI,  en  confiant  aux  directions  des 
domaines  nationaux  l'admiuistration  et  la 
recette  de  ces  biens,  et  en  établissant  ainsi 
ces  autorités  gardiennes  des  droits  de  l'Etat, 
leur  a  Incontestablement  donné  qualité  pour 
représenter  TËtat  à  toutes  fins. 

En  argumentant  de  la  sorte,  les  deman- 
deurs font  abstraction  des  textes  qui  vien- 
nent d'être  cités.  * 

II  n'a  pu  dépendre  de  la  veuve  Sentelet 
d'étendre  les  attributions  de  l'administration 
qui  agissait  contre  elle.  Cette  administration 
n'ayant  qualité  que  pour  le  recouvrement 
dcb  fermages,  toute  défense  de  4a  veuve 


Çl)  Voy.  arrêts  des  13  jainet  1845  {Jur.de  B.,  1845, 
1,614),  13  mars  1863  (Pasic,  1863,  I,  111),  18  no- 
vembre 1856  {ibid.,  1857, 1,  50)  et  14  juin  1850 {ibid., 
1850, 1,  393). 

(3)  Voy.  34  septembre  1807,  décision  du  grand- 
juge  (SiBBT,  1807,  8,  990);  cass.  franc.,  30  jaio  et 
6  août  1838  (S»bt,  1838,  ir«  parUe,  p.3e6«tS75; 
DiiLoz,  1838,  IM  partie,  p.  305  «t  306). 


458 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Sentelet,  quel  qu'en  fût  le  motif,  ne  pou- 
Tait  tendre  qu'à  faire  repousser  l'aciion. 

C'est  ce  qu'elle  a  compris,  puisque  en 
réalité  elle  n'a  demandé  ni  fait  juger  autre 
chose. 

La  prétention  d'interpréter  le  jugement 
comme  décidant  une  question  de  propriété 
(identité  d'objet)  aboutit  donc  k  soutenir 
qu'il  a  été  rendu  contre  une  administration 
n ayant  pas  qualité  pour  représenter  l'Etat 
dans  un  tel  débat;  donc  pas  d'identité  de 
parties. 

S  2.  L'arrêt  refuse  d'admettre  cette  iden- 
tité par  un  autre  motif  encore  :  d'après  la 
cour  de  Liège,  s^il  s'était  agi  en  J'an  xii  de 
dire  droit  sur  la  question  de  propriété,  l'Etat 
lui-même  n'eût  pas  été  contradicteur  légi- 
time, la  propriété  étant  passée  aux  mains  de 
la  fabrique,  et  cela  avant  que  la  veuve  Sen- 
telet eût  dit  unseu^motdu  droitdepropriété. 

Ce  n'est  que  le  5  complémentaire  de 
l'an  XI  qu'elle  en  a  parlé  pour  la  première 
fois.  Or,  par  un  arrêté  précédent,  celui  du 
7  thermidor  an  xi,  TEtat  avait  restitué  aux 
fabriques  leurs  biens  non  aliénés.  Cette 
restitution  s'est  opérée  de  plein  droit  dès  la 
publication  de  l'arrêté.  Au  5  complémen- 
taire, l'Etat  n'avait  donc  plus  ni  qualité  ni 
intérêt  pour  défendre  la  question  de  pro- 
priété, ce  qui  ferait  de  la  chose  jugée  res 
inter  alios  judicata. 

Second  moyen,  •—  Rejet  de  l'exception  de 
prescription. 

$  i".  Les  demandeurs  prétendaient  que, 
si  la  possession  de  la  veuve  Sentelet  n'a  été 
que  précaire  à  son  origine,  il  y  a  eu  inter- 
version de  titre  par  la  contradiction  qu'elle  a 
opposée  au  droit  du  propriétaire  dans  Je 
procès  de  l'an  xi  (art.  2238  du  code  civil). 

L'arrêt  refuse,  selon  eux,  de  leur  accorder 
le  bénéfice  de  cette  contradiction,  parce  que, 
au  jour  où  elle  s'est  produite,  l'Etat  n'était 
plus  propriétaire,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'a 
pas  été  persistante. 

Au  premier  de  ces  motifs,  ils  opposaient 
ce  raison\iement  :  L'action  intentée  en  l'an  xi 
procédait  du  droitdepropriété.  Le  Jugement 
du  10  ventôse  an  xii  remonte  par  seseiïets 
au  jour  de  l'intentement  de  l'action  (17  ven- 
tôse an  xi).  La  contradiction  aux  droits  de 
l'Etat  remonte  tout  au  moins  au  25  ventôse 
an  XI  (jour  de  l'opposition  à  la  contrainte)  ; 
donc  avant  l'arrêté  de  restitution  du  7  ther- 
midor an  XI,  et  par  conséquent  à  une  époque 
oii  l'Etat  était  encore  propriétaire. 

Au  second  motif,  ils  objectaient  qu'exiger 
la  persistance  de  la  contradiction,  c'est  con- 
trevenir manifestement  à  la  loi. 


La  contradiction  opposée  par  la  veove 
Sentelet  a  donc  valablement  interverti  son 
titre  précaire.  Cette  interversion  met  le  pos- 
sesseur actuel  dans  la  position  de  celui  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement.  Sa  pos- 
session dans  le  temps  intermédiaire  doit  être 
présumée  (art.  2234).  Il  n'a  pas  à  jastifier 
de  la  persistance  de  la  contradiction. 

Certes,  l'article  précité  réserve  la  preuve 
contraire.  Mais  ce  n'est  pas  k  ce  point  de  vue 
que  la  cour  s'est  placée  pour  décider  llrre- 
levance  de  la  contradiction. 

§  2.  Une  autre  interversion  de  titre 
résultait  encore,  selon  le  pourvoi,  do  fait 
d'un  tiers,  lequel  tiers  serait,  dans  l'espèce, 
le  législateur  lui-même  (art.  2258). 

La  loi  de  frimaire  an  vi  a  supprimé  les 
bénéfices.  La  possession  du  dernier  bénéfi- 
cier, de  précaire  qu'elle  était  en  ce  moment, 
a  pris,  par  l'effet  de  cette  loi,  le  caractère  de 
la  possession  animo  domini. 

Les  demandeurs  se  bornaient  à  signaler  ce 
moyen  à  l'attention  de  la  cour. 

Â  ces  deux  branches  du  second  moyen,  la 
fabrique  opposait  la  défense  suivante  : 

S  1"*.  Au  5  complémentaire  an  xi,  époque 
où  la  veuve  Sentelet  a  contredit  pour  la  pre- 
mière fois,  l'Ktat  avait  cessé  d'être  proprié- 
taire. Cette  contradiction  a  été  inopéraute. 
Elle  aurait  dû  se  produire  contre  la  fabrique 
qui  venait  d'être  réintégrée  dans  tous  ses 
droits. 

L'arrêt  déclare  d'ailleurs  c  qu'elle  n'a  été 
nullement  persistante;  qu'elle  a  cessé  avec 
la  poursuite  domaniale  qui  l'avait  provo- 
quée; qu'ainsi  il  n'apparatt  aucun  acte  ulté- 
rieur manifestant  l'intention  de  la  veuve 
Sentelet  de  s'approprier  les  biens  do  béné- 
fice. » 

Et  après  s'être  livré  à  une  étude  attentive 
et  minutieuse  des  faits  de  la  cause,  il  ajoute 
c  que  toutes  ces  circonstances  établissent 
que  ni  Jean-François  Lowet,  ni  la  veuve 
Sentelet  n'ont  eu,  à  aucune  époque,  une  pos- 
session caractérisée,  et  que  cette  possession 
a  résidé  et  s'est  perpétuée  sur  la  tête  des  bé- 
néficiers.  > 

En  présence  de  cette  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  l'arrêt  ne  peut 
avoir  contrevenu  au  principe  de  l'art.  2254 
du  code  civil,  d'après  lequel  le  possesseur 
actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

§  2.  L'interversion  du  titre  par  le  fait 
d'un  tiers,  à  savoir  celui  du  législateur,  pro- 
céderait, d'après  le  pourvoi,  de  la  loi  du 
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5  frimaire  an  vi  qui  a  supprimé  les  béaé- 
fices.' 

Mais  les  demandeurs  publient  que  Tinter- 
Tersion  de  titre  par  une  cause  venant  d*nn, 
tiers  doit  s'opérer  par  un  acte  valable,  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  translatif  de  pro- 
priété, et  qui  change  ainsi  la  cause  et  le 
principe  de  la  possession.  Et  à  Tappui  de 
cette  thèse,  la  fabrique  cite  Marcadé,  ar- 
ticle 2238,  p  i07. 

Or,  en  supprimant  les  bénéfices,  le  légis- 
lateur de  Tan  vi  a  prononcé  Textinction  de 
Tusufruit  des  bénéficiers,  mais  sans  leur 
conférer  aucun  titre  de  nature  à  changer  la 
cause  et  le  principe  de  leur  possession.  Il  n*a 
pas  cherché  à  leur  donner  une  compensation, 
ni  à  créera  leur  profit  un  titre  nouveau. 

Au  moyen  de  ces  considérations,  les  de- 
mandeurs ont  conclu  à  'la  cassation  avec 
renvoi  et  dépens,  et  la  défenderesse  à  ce  que 
le  pourvoi  soit  déclaré  non  recevable,  et, 
subsidiairement  seulement,  non  fondé  à 
regard  de  Gaspard  Aspeculo  et  des  époux 
Odeurs,  et  non  fondé  envers  les  autres  de- 
mandeurs, le  tout  avec  dépens  et  indemnité. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  par  des  considérations 
que  Farrét  ci-après  a  recueillies. 

ARaÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi,  en  tant  qu1l  concerne 
Gaspard  Aspeculo  et  les  époux  Odeurs  : 

Attendu  que  Texécution  volontaire  d*un 
arrêt  vaut  acquiescement; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  la  dé- 
fenderesse n'ayant  pas  été  déniés  par  les  de- 
mandeurs prénommés,  malgré  la  sommation 
du  11  juillet  1870,  on  peut  tenir  pour  con- 
stant que  ces  derniers  ont  payé  Pimport  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  sans 
y  avoir  été  contraints  par  aucune  espèce  de 
commandement  ; 

Attendu  qu'en  exécutant  de  cette  manière 
Tarrét  dénoncé,  ils  ont  implicitement  ac- 
quiescé aux  dispositions  qu'il  renferme  et  se 
sont  rendus  par  là  non  recevables  à  en  pro- 
voquer Tannulation  ; 

Sur  le  premier  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  1351,  135i,  1317, 1323,  1154, 
1156  et  1 161  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét 
a  rejeté  Pexception  de  chose  jugée  pour  dé- 
faut d'identiié  d'objet,  et  de  la  fausse  appli- 
plication  de  Part.  25  de  la  loi  des  5-19  dé- 
cembre 1790,  de  Part.  4  du  décret  des 
19août-22  septembre  1791,  de  Part.  17  du 
décret  des  29  septembre-9  octobre  1791,  des 
art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
de  Part.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  des 


art  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  5  frimaire 
an  vi,ainsi  que  de  la  violation  des  art.  1134, 
1165,  1351,  1352,  1317,  1322  du  code  ci- 
vil, 342  et  345  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  l'arrêt  a  aussi  rejeté  Pexception 
de  chose  jugée  pour  défaut  d'identité  des 
parties  :  / 

Attendu  que  la  cour  de  Liège,  saisie  d'une 
exception  de  chose  jugée,  avait  à  décider  si 
l'objet  de  la  demande  était  le  même  ; 

Que,  pour  résoudre  cette  question,  elle 
pose  d'abord  eu  principe  que  la  chose  jugée 
résulte  du  dispositif  des  jdgements,  et  que 
s'il  est  permis  de  combiner  les  motifs  avec 
le  dispositif,  c  ce  n'est  là  qu'une  question 
d'interprétation,  subordonnée  aux  diverses 
circonstances  de  chaque  espèce  ;  > 

Qu'elle  fait  ensuite  l'application  de  ces 
principes  à  la  cause,  et  qu'après  avoir  re- 
cherché dans  les  faits,  les  conclusions  et  les 
actes  du  procès,  l'intention  des  parties  et  la 
volonté  du  juge,  elle  constate,  eomme  ré- 
sultat de  ses  investigations  à  cet  égard,  que 
la  chose  demandée  n'est  pas  la  même  ; 

Attendu  que  les  règles  de  droit  qui  servent 
de  base  à  son  appréciation  ne  lèsent  en  rien 
les  dispositions  légales  invoquées  par  le 
pourvoi;  que  l'interprétation  de  fait  qui  en 
est  la  conséquence  rentre  dans  les  attribu- 
tions souveraines  du  juge  du  fond,  et  que 
c'est  avec  raison  que  l'arrêt  refuse  d'appli- 
quer aux  faits  constatés  au  moyen  de  cette 
interprétation  les  principes  relatifs  à  la 
chose  jugée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  dans  l'espèce, 
on  peut  considérer  la  demande  comme  fondée 
sur  la  même  cause,  à  savoir  le  droit  de  pro- 
priété, on  ne  peut  cependant  admettre  que 
la  chose  demandée  soit  la  même,  puisqu'elle 
consiste,  d'une  part,  dans  le  payement  de 
cinq  créances  de  fermage  et,  d'autre  part, 
dans  la  remise  des  immeubles  mêmes;  d'où 
il  suit  que  les  demandeurs  invoquent  vaine- 
ment le  bénéfice  de  Part.  1351  du  code  civil  ; 

Attendu  que  Pexception  de  chose  jugée 
étant  ainsi  définitivement  écartée  par  défaut 
d'identité  d'objet,  il  est  inutile  d'examiner 
si  elle  doit  l'être  également  pour  défaut 
d'identité  des  parties  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  des  ar- 
ticles 2250,  2231,  2234,  2236,  2237,  2238, 
1317,  1322,  1134,  1165  et  1122  du  code 
civil,  ainsi  que  des  dispositions  des  lois  spé- 
ciales rappelées  au  premier  moyen,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  Pexceptfon  de 
prescription  pour  défaut  d'interversion  dn 
titre  précaire,  soit  par  la  contradiction  op- 
posée au  droit  du  propriétaire,  soit  par  une 
cause  venant  d'an  tiers  : 


i^O 
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Sur  Ka  première  branche  : 

Attendu  que  Tarrét  n'exige  pas,  pourhn- 
tenrersion  du  titre  précaire,  que  la  contra- 
diction opposée  par  le  détenteur  au  droit  du 
propriétaire  soit  persisiante  ; 

Qu'il  constate  seulement  en  fait  que  la 
contradiction  dont  les  demandeurs  se  pré- 
valent ne  Ta  pas  été  et  qu'elle  a  cessé  avec 
la  poursuite  qui  Tavait  provoquée  ; 

Qu'il  se  borne  donc  par  là  à  déclarer,  en 
d'autres  termes,  que  la  possession  n'a  pas  été 
continue; 

Attendu  que  la  contradiction  an  droit  du 
propriétaire  n'est  pour  le  détenteur  précaire 
un  moyen  d'acquérir  la  propriété  que  lors- 
qu'elle est  suivie  de  possession  pendant  le 
temps  déterminé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  condition  fait  défaut 
dans  l'espèce  ; 

Que  l'arrêt  énonce,  en  effet,  que  ni  Jean- 
François  Lowet,  ni  la  veuve  Sentelet  n'ont* 
eu  à  aucune  époque  une  posse^ion  carac- 
térisée, et  que  la  possession  a  résidé,  au 
contraire,  et  s'est  perpétuée  sur  la  tête  des 
bénéûciers  ; 

Qu'en  admettant,  en  conséquence,  que  la 
contradiction  élevée  en  l'an  xi  ait  eu  lieu 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  l'arrêt  a 
pu  néanmoins,  sans  contrevenir  aux  textes 
cités  par  le  pourvoi,  repousser  la  prescrip^ 
tion  à  défaut  d'une  possession  sufiisante  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  l'art.  2238  du  code  civil,,  en 
permettant  aux  détenteurs  précaires  de 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti  par  une  cause  venant  d'un 
tiers,  exige  tout  au  moins  que  le  tiers  leur 
transmette  une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  le 
législateur  pût  être  considéré  comme  un 
tiers  dans  le  sens  de  cet  article,  on  ne  trou- 
verait pas  encore  dans  la  loi  invoquée,  celle 
du  5  frimaire  an  vi,  le  transfert  d'une  pos- 
session utile,  qui  constitue  la  condition 
principale  de  l'interversion  du  titre; 

Que  cette  loi  supprime  les  bénéfices  et  re-  * 
tire  à  ceux  qui  en  étaient  investis  l'adminis- 
tration et  les  produits  des  biens  qu'ils  obte- 
naient ; 

Qu'elle  ne  leur  transmet  en  conséquence 
aucun  droit  de  nature  à  servir  de  base  à  la 
prescription,  ce  qui  eût  été  d'ailleurs  en 
contradiction  manifeste  avec  le  but  qu'elle 
poursuivait; 

Que,  dès  lors,  l'arrêt  iJ^Qcé  ^e  .contre- 


vient ni  à  ses  dispositions,  ni  ^  l'article  pré- 
cité; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  comme 
non  recevable  à  i'éipird  de  Gaspard  Aspe- 
culo  et  des  époux  Odeurs,  et  non  fondé  à 
l'égard  des  autres  demandeurs  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et 
à  l'indemnité  de  150  francs  envers  la  défen- 
deresse. 

Du  27  octobre  1870.  —  l'«  cb.  —  Pré$, 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Girardin.  —  Concl.  conf.  M.  le  procureur 
général  Leclercq.  —  PL  MM.  De  Becker  et 
Dolez. 


CONTRAVENTION  A  UN  RÈGLEMENT 
PROVINCIAL.  —  Flit  non  prévu.  —  Cas- 
sation saks  renvoi. 

Le  fait  d'avoir  maintenu  un  barrage  établi,  en 
vue  de  favoriser  l'irrigation,  iur  une  rivière 
non  navigable,  sans  y  apporter  certaines  mo- 
difications prescrites  par  ta  députation  per- 
manente, n'est  puni  par  aucune  des  disposi- 
tions du  règlement  provincial  sur  les  court 
d'eau  non  navigables  de  la  Flandre  orientale 
en  date  du  i%  juillet  4850  (1).  (Art.  11,14, 
24,  54,  57, 58  dudit  règlement;  constitu- 
tion, art.  7  et  9;  code  pénal,  art.  2.) 

Le  jugement  en  dernier  ressort  qui  condamne 
dans  ces  circonstances  doit  être  cassé  sans 


renvoi. 


(veuve  de  rakdt.) 


Par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  M*  Van  Acker, 
avoué  près  ledit  tribunal,  occupant  pour  la 
demanderesse  Anne VanderEecken,  veuve  De 
Raedt,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le 
jugement  rendu  contradictoirement  par  ce 
tribunal,  chambre  de  police  correctionnelle, 
siégeant  en  matière  d'appel  de  simple  poKce, 
le  16  Juillet,  qui  a  déclaré  la  demanderesse 
non  fondée  en  son  opposition  faite  au  juge- 
ment par  défaut  prononcé  contre  elle  le 
20  mai  1870,  et  par  lequel  elle  a  été  con- 
damnée à  une  amende  de  10  fr.  et  à  la 
réparation  des  travaux  exécutés,  pour  con- 
travention aux  art.  54,  57,  58  et  24  du 
règlement  provincial  du  18  juillet  1850, 
approuvé  par  arrêté  royal  do  20  août  de  la 
même  année. 

Le  procès- verbal,  dressé  par  le  conducteur 


,(l)  Le  règleip^t  est  dans  la  Ponnfmie  et  dans  k 
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deft  ponts  et  chaussées  et  dûineut  afli^ftié,  fait 
coDuattre  que  la  vetiTe  De  Raedt  avait  omis 
de  modiâer  uo  aiicieD  barrage  établi  à  la 
Gondebeke  à  Gontrode,  conforraérnent  k  tfn 
arrêté  de  la  dépuiation  permanentedu  14  no- 
vembre 1868. 

Par  suite  de  ce  procès-verbal,  les  prévenus 
forent  assignés  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  contravention  aux  art.  ii,§  3,  et 
14  du  règlement  précifé. 

Le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
prononça  Pacquittement  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Attendu  qoe  les  prévenus  possédant 
depuis  un  temps  immémorial  dans  les  deux 
rives  du  cours  d'eau  dit  Gondebeke,  aux 
endroits  indiqués  au  procès-verbaf,  dé3  ou- 
vrages en  maçonnerie  destinés  à  appuyer  des 
planches  ou  poutrelles,  afin  de  barrer  le 
cours  de  Peau,  d'eu  élever  ainsi  le  niveau  el 
de  rendre  possible  Tlrrigation  de  leurs  prai- 
ries riveraines; 

c  Attendu  que  lesdits  ouvrages  figurent 
aux  tableaux  descriptifs  du  cours  d'eau  dressé 
conformément  à  Part.  36  de  Tarrété  provin- 
cial du  18  juiflet  1850  et  à  l'art.  31  des 
instructions  générales  pour  hi  formation  des- 
dits plans  du  â  février  1856; 

c  Attendu  que  depuis  cette  date  aucune 
modification  n'a  été  apportée  à  cet  état  de 
choses  ni  par  un  nouvel  arrêté  provincial,  ni 
par  un  arrêté  de  Tautorité  locale  ; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644  du 
code  civil,  celui  dont  la  propriété  borde  ou 
est  traversée  par  une  eau  courante  peut  s'en 
servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
sauf  i  se  conformer  aux  règlements  particu- 
liers et  locaux; 

c  Attendu  que  l'art.  22,  chapitre  IV  de 
l'arrêté  provincial  du  18  juillet  1850  ne 
soumet  à  aucuneautorisation  préalable  l'exer- 
cice du  droit  du  propriétaire  de  détourner 
les  eaux  de  q^uelque  manière  que  ce  puisse 
être  pour  Tirrigàtion  de  ses  propriétés; 

c  Attendu  que  Part.  34,  chapitre  VI  dudit 
arrêté  autorise  le  propriétaire  à  faire  dans 
les  cours  d'eau  des  constructions  en  char- 
pente ou  maçonnerie  propres  à  faciliter  l'ir- 
rigation, avec  la  seule  permission  de  l'auto- 
rité locale  ; 

t  Attendu  que  Part  11  dudit  règlement  ne 
saurait  s'appliquer  à  l'espèce,  cet  article 
ne  concernant  que  l'établissement  de  mou- 
lins, usines  ou  autres  constructious  perma- 
nentes établies  sur  les  cours  d'eau,  et  ayant 
une  tout  autre  destination  que  le  service  des 
irrigations.  Le  chapitre  111,  en  elîet,  est 
intitulé  :  Des  uâtnet  ^(aMtei  $ur  les  cours  d'eau 


non  naeigaMes,  el  tous  les  articles  compris 
sous  cette  rubrique  impliquent  Tidée  de 
l'établissement  d'une  usine,  de  constructions 
permanentes  qui  peuvent  gravement  com- 
promettre le  régime  des  eaux,  et  que  dans 
Pintérét  public  il  est  nécessaire  de  soumettre 
à  une  concession,  à  un  règlement;  les 
barrages  servant  aux  irrigations,  au  con- 
traire, sont  essentielleBMUt  mobiles  et 
temporaires,  s'établissent  aujourd'hui  pour 
disparaître  demain  avec  les  besoins  de  l'agri- 
culture ; 

<  Le  texte  autant  que.  l'esprit  â&&  art.  22 
et  34  de  rarrêté  ci -dessus  cité  consacrent 
eette  interprétation.  £n  effet,  le  propriétaire 
pourra  détourner  les  eaux  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  (à  l'aide  de  fossés,  rigoles 
ou  autrement,  dit  Pari.  22)  pour  Pin^igatiOn 
de  ses  propriétés,  sans  autorisation  préalable 
de  la  dépuiation  permanente;  il  pourra  même 
avec  la  seule  autorisation  de  l'autorité  locale 
établir  dans  les  cours  d'eau  des  maçonneries 
pour  faciliter  Pirrigation.  Or,  le  seul,  on 
pourrait  dire  Punique  moyen,  non-seule- 
ment de  faciliter,  mais  de  rendre  possible 
l'irrigation  pour  presque  tous  nos  cours 
d'eau,  c'est  le  barrage.  Donc  exiger  pour 
l'établissement  de  ces  barrages  l'autorisation 
de  la  députation  permanente,  c'est  rayer  de 
Parrêté  provincial  les  art.  22  et  34  ; 

c  Au  surplus,  l'on  ne  saurait  soutenir 
avec  quelque  raison  que  le  conseil  provincial 
ait  voulu  soumettre  à  l'autorisation  de  la 
députation  permanente  le  fait,  par  exemple, 
du  cultivateur  qui,  désirant  profiter  d'une 
crue  d'eau  subite  causée  par  des  pluies  fé- 
condantes, barrerait  un  cours  d'eau  à  l'aide 
de  terre  ou  de  gazons,  barrage  qui  n'existe 
souvent  que  pendant  vingt-quatre  heures  : 
ce  serait  supprimer  de  lait  Part.  6^4  du 
code  civil.  En  elfet,  toujours  les  eaux  au- 
raient disparu  avant  que  l'autorisation  serait 
accordée,  à  cause  des  difficultés  et  des  retards 
inhérents  à  de  pareilles  demandes  ; 

•  Donc  étendre  l'application  de  Part.  11 
de  Parrété  provincial  du  18  juillet  1850  aux 
simples  barrages  nécessaires  et  indispensa- 
bles aux  besoins  de  l'irrigation^  ee  serait 
non-seulement  rayer  les  art.  22  et  34  du 
même  arrêté,  mais  encore  enlever  au  pre- 
priétaire  le  droit  que  lut  reconnaît  Part.  644 
du  code  civil  ; 

t  Telle  évidemment  n*a  pu  être  l'intention 
du  conseil  provincial.  Il  faut  admettre  au 
contraire  qu'appréciant  les  intérêts  et  les 
besoins  de  Tagriculture,  il  a  voulu  régle- 
menter le  moins  possible  le  droit  du  riverain 
d'irriguer  ses  propriétés,  et  qu'en  tons  cas  il 
n'a  exigé  pour  Texercice  de  ce  droit  qee 
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rinterventîon  prompte  et  par  cela  même 
plus  efficace  de  Tautorité  locale  ; 

I  11  ii*est  pas  vrai  de  dire  qu*admettre 
cette  interpréta tioD,  c'est  (ouvrir  la  porte  aux 
abus,  car  Don-seulemeut  les  tiers  intéressés 
ont  le  droit  de  faire  réprimer  tout  usage 
abusif  de  Teau,  mais  Tautorité  locale  (art.  55 
de  Tarréié  susdit)  a  toujours  le  droit  de 
soumettre  les  autorisations  accordées  à  des 
conditipns  meilleures,  et  le  conseil-  provin- 
cial peut  modifier  ses  arrêtés  ; 

c  En  conséquence,  attendu  que  les  pré- 
venus en  conservant,  avec  Tautorisation  de 
l'autorité  locale,  la  seule  nécessaire,  les  ou- 
vrages en  maçonnerie  établis  pour  la  facilité, 
la  possibilité  des  irrigations  tels  qu'ils  se 
trouvent  aux  lieux  indiqués  depuis  un  temps 
immémorial,  n'ont  contrevenu  à  aucune  dis- 
position pénale; 

c  Le  tribunal  les  renvoie  des  fins  de  la 
poursuite.  • 

Sur  rappel  du  ministère  public,  le  tri- 
bunal de  Gand  rendit,  le  20  mai  1870,1e 
jugement  suiyaut  : 

c  Attendu  que  les  art  644  et  645  du  code 
civil,  en  donnant  au  propriétaire  riverain  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  courantes,  autres 
que  celles  qui  sont  déclarées  dépendances 
du  domaine  public  par  Tart.  538,  pour  Virti- 
gation  de  ses  propriétés,  ont  cependant 
soumis  Texercicede  ce  droit  à  Tobservation 
des  règlements  particuliers  et  locaux  ; 

c  Attendu  que  le  droit  de  Tadministration 
centrale  de  réglementer  et  de  modifier,  dans 
un  but  d*intérét  général,  Tusage  des  eaux  n'a 
jamais  été  contesté,  et  qu'aucune  prescrip- 
tion ou  droit  acquis  ne  peut  être  opposé  par 
les  propriétaires  à  l'administration; 

c  Attendu  que  les  intimés,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  auteurs  ou  manda- 
taires, ont  reconnu  ce  droit  à  l'administration 
en  adressant,  le  28  mars  1864,  une  requête  à 
la  députation  permanente  aux  fins  d'être 
autorisés  à  maintenir  les  barrages  qu'ils 
possédaient  sur  la  Gondebeke,  avec  les  modi- 
fications qui  pourraient  leur  être  imposées  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  même  avec  le 
premier  juge  que  les  barrages  destinés  à  l'ir- 
rigation ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  Il  du  règlement  provincial  du  18  juillet 
1850,  et  que  l'art.  22  du  même  règlement  ne 
soumet  à  aucune  condition  l'usage  de  l'eau 
pour  l'irrigation,  toujours  est-il  que  ce  même 
règlement  (art.  34)  exige  l'autorisation  de 
l'autorité  locale  pour  les  constructions  en 
maçonnerie  et  charpente  propres  à  faciliter 
l'irrigation,  et  donne  à  cette  autorité  le  droit 
d'en  régler  les  conditions,  sauf  recours  à  la 
députation  permanente  par  les  intéressés  ; 


c  Attendu  que  l'art.  55  donne  à  la  députa- 
tion permanente,  comme  à  l'autorité  locale, 
le  droit  de  retirer  et  de  modifier  ces  autori- 
sations, qui  peuvent  toujours  éti^  révoquées 
sans  donner  droit  k  une  indemnité;  que  de 
plus,  lorsque  la  députation  permanente  a 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  difficultés 
relatives  aux  cours  d'eau,  l'art.  38  prescrit 
au  juge  de  paix  de  prononcer,  en  cas  d'inexé- 
cution des  travaux  ordonnés,  outre  les  péna- 
lités comminées  par  le  règlement,  l'exécutioB 
d'office  desdits  travaux,  aux  frais  des  contre- 
venants, par  l'autorité  locale  ; 

•  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
règlement  a  soumis  les  travaux  en  charpente 
et  maçonnerie  au  contrôle  permanent  de 
l'administration;  qu'en  effet,  ces  travaux, 
bien  que  ne  devant  servir  qu'à  certaines 
époques  et  dans  des  conditions  déterminée, 
ont  cependant  un  caractèretle  fixité  tel,  qu'on 
ne  peut  les  assimiler  à  des  barrages  en  terre 
ou  gazons  établis  par  un  riverain  pour  pro- 
fiter d'une  crue  d'eau  accidentelle  ou  pour 
faciliter  le  curage  des  fossés  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que,  le 
19  juillet  1865,  le  sieur  Verstraete,  usioier 
sur  la  Gondebeke,  a  formé  un  recours  à  la 
députation  permanente  à  l'effet  de  provoquer 
des  modifications  aux  barrages  établis  par 
les  intimés,  et  que  par  arrêté  du  19  novembre 
1868,  les  intimés  ont  été  autorisés  sous  cer- 
taines conditions,  après  une  enquête  admi- 
nistrative contradictoire,  provoquée  par 
eux-mêmes,  à  conserver  les  barrages  exis- 
tants; 

c  Attendu  que  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  Cambier  constate,  par  son  procès- 
yerbal  en  date  du  26  janvier  1870,  que  les 
intimés  ont  maintenu  leurs  barrages  sans  se 
conformer  aux  dispositions  dudit  arrêté; 
que  partant  ils  sont  en  contravention  aux 
dispositions  des  art.  34,  57,  38  et  24  du 
règlement  du  l8  juillet  1850,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  20  août  1850; 

c  Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  34,  37,  38 
et  24  du  règlement  susvisé,  40,  46,  47,  48 
et  50  du  code  pénal,  186  et  194  du  code 
d'instruction  criminelle  dont  lecture  a  été 
faite;  reçoit  l'appel  dirigé ^par  le  ministère 
pubijc  contre  le  jugement  rendu  par  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  d'Oohterzeele,  le 
15  avril  1870,  et  faisant  droit  sur  ledit 
appel,  met  le  jugement  à  quo  à  néant; 

c  Emendant,  condamne  les  trois  intimés, 
du  chef  de  la  contravention  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables,  chacun  à  une  amende  de 
dix  francs; 

c  Dit  que  l'amende,  etc.  ; 
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t  Ordonne  que  dans  la  quinzaine  à  dater 
de  ce  jour,  la  contravention  sera  réparée  p^r 
rexécutiou  des  modiûcations  indiquées  par 
Tarrété  de  la  députation  permanente;  or- 
donne qu*à  défaut  par  les  intimés  de  faire 
exécuter  lesdites  modifications,  il  y  sera 
pourvu  par  Tadministration  locale  aux  frais 
des  intimés  ; 

c  Condamne  les  intimés  solidairement  aux 
frais.  » 

Ce  jugement,  ayant  été  rendu  par  défaut 
en  ce  qui  concerne  la  demanderesse,  fut 
régulièrement  signifié  à  celle-ci,  qui  y  fit 
opposition,  et,  le  16  juillet  1870,  le  tribunal 
statua  en  ces  termes  sur  Topposition  : 

c  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, en  date  du  25  juin  dernier  ladite  oppo- 
sition a  été  déclarée  régulière  dans  la  for^ne  ; 

c  Attendu  que  la  contravention  mise  à  la 
cbarge  de  Topposante  est  établie  à  suffisance 
de  droit; 

c  Attendu  que  la  qualification  du  fait 
reproché  à  un  prévenu  peut  se  modifier  à 
Faudience,  et  que  les  tribunaux  ont  le  droit 
de  donner  au  fait  ainsi  modifié  sa  véritable 
qualification  ; 

c  Que  dès  lors  en  se  plaçant  dans  l'hy- 
pothèse, admise  par  le  premier  juge«  que 
Tart.  il  du  règlement  provincial  du  18  juil- 
let 1850  serait  inapplicable  au  barrage  que 
Topposante  reconnaît  avoir  établi  sur  la 
Gondebeke,  le  juge  d^appel  pouvait  valable- 
ment décider  que  Topposanie  avait  contre- 
venu aux  art.  54,  57,  58  et  i4  du  même 
règlement,  en  maintenant  le  barrage  dont 
s'agit,  sans  y  apporter  les  modifications 
prescrites  par  Tarrété  de  la  députation  per- 
manente du  19  novembre  i8t>8  ; 

c  Attendu  que  Fopposante  soutient  à  tort 
que  Tautorité  locale  était  seule  compétente 
pour  autoriser  rétablissement  des  travaux 
en  maçonnerie  ou  charpente  destinés  à  fa- 
ciliter l'irrigation,  et  que  pareille  autorisation 
lui  a  été  accordée;  qu*eu  effet,  pareilles  au- 
torisations, en  tant  qu'elles  aient  été  accor- 
dées, sont  toujours  soumises  au  contrôle  de 
Tautorité  supérieure  et  peuvent  même  être 
révoquées  ou  modifiées  par  l'autorité  locale; 
qu'il  résulte  des  termes  de  la  requête  pré- 
sentée par  l'opposante  à  la  députation  per- 
manente, le  28  mars  1864,  que  les  ad- 
mluistratioDS  communales  de  Lemberge, 
Landscauter  et  Gontrode  lui  avaient  intimé 
l'ordre  d'enlfiver  le  barrage,  et  que  d'ailleurs 
la  députation  a  été  régulièrement  saisie  des 
réclamations  au  sujet  du  maintien  dudit 
barrage,  ainsi  qu'il  est  établi  au  jugement 
par  défaut  du  20  mai  1870.  • 


C'e^t  contre  ce  jugement  que  le  pourvoi 
était  dirigé.  Mais  le  conseiller  rapporteur 
crut  devoir  soumettre  d'office  à  la  cour 
quelques  observations  concernant  les  textes 
sur  lesquels  s'appuie  la  condamnation  pro- 
noncée à  charge  de  la  demanderesse. 

Conformément  au  procès- verbal  dressé 
contre  elle,  la  demanderesse  fut  citée  devant 
le  tribunal  de  police  sous  la  prévention 
d'avoir  contrevenu  à  l'art.  11  combiné  avec 
l'art.  14  du  règlement  provincial  du  16  juil- 
let 1850.  L'application  de  l'art.  11  fut  écar- 
tée par  le  premier  juge,  comme  par  le  juge 
d'appel;  mais  par  le  jugement  par  défaut, 
aussi  bien  que  par  le  jugement  dénoncé, 
rendu  sur  opposition,  le  tribunal  d'appel 
décida  que  la  demanderesse  avait  contreveua 
aux  art.  54,  57,  58  et  24  du  règlement,  en 
maintenant  un  barrage  sur  le  ruisseau  dit 
Gondebeke,  sans  y  apporter  les  modifications 
prescrites  par  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  19  novembre  1868.  Et,  en  con- 
séquence, le  tribunal  condamna  la  deman- 
deresse à  Famende  et  ordonna  la  réparation 
de  la  contravention. 

Le  premier  juge  avait  décidé,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  texte  et  l'esprit  des  art.  54 
et  22  combinés  du  règlement,  que  l'autorité 
compétente  pour  autoriser  les  constructions 
destinées  à  faciliter  les  irrigations  était  l'au- 
torité locale.  Le  juge  d'appel  avait  déclaré, 
au  contraire,  que  la  députation  permanente 
était  seule  compétente,  dans  l'espèce,  à 
raison  de  son  droit  de  contrôle  et  de  la  ré- 
clamation dont  elle  avait  été  régulièrement 
saisie. 

Mais  quelle  que  soit  la  solution  de  cette 
question,  il  en  est  une  autre  qui  domine  le 
procès  et  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  cour. 

C^est  celle  de  savoir  si  le  fait,  tel  quMI  a 
été  constaté  et  qualifié  par  le  jugement  dé- 
noncé, constit'j^  une  infraction  punissable, 
aux  termes  soit  de  Tune  des  dispositions 
visées  dans  le  jugement,  soit  de  toute  autre 
disposition. 

La  demanderesse  a  été  condamnée  à 
l'amende  pour  avoir  maintenu  un  barrage 
sur  le  cours  d'eau  dit  le  Gondebeke,  sans  y 
apporter  les  modifications  prescrites  par  la 
députation  permanente* 

Cette  condamnation  se  justifie-t-elle  par 
l'application  des  art.  54,  57,  58  et  24  du 
règlement  provincial  de  la  Flandre  orientale 
du  18  septembre  1850  ou  par  une  autre  dis- 
position du  même  règlement?  Et  à  défaut  de 
ce  règlement»  le  juge  aurait-il  pu  baser  la 
condamnation  sur  une  autre  disposition 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  en  vigueur? 
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C*e8t  ce  qu*H  appartient  à  la  cour  d^appré- 
cier. 

M.  le  premier  avocat  général,  à  la  suite 
des  observations  rapportées  ci-dessus,  a 
conclu  au  rejet  sans  renvoi. 

Parcourant  attentivement  toutes  les  dis- 
positions da  règlement  invoqué,  il  a  exprimé 
ropinion  que  le  fait  qualifié  dans  les  docu- 
ments de  la  poursuite  n'était  ni  prévu  ni 
puni  ;  que  Fart.  54  se  réfère  à  des  travaux 
propres  à  faciliter  les  irrigations  et  qui  au- 
raient été  établis  sans  autorisation  de  Tauto- 
rité  communale,  ce  qui  n*était  pas  le  cas 
de  Fespèce,  puisque  le  jugement  constatait 
que  ces  travaux  existaient  de  temps  immé- 
morial, et  que  Ton  reprochait  seulement  à  la 
demanderesse  de  ne  pas  y  avoir  apporté  cer- 
taines modifications  prescrites,  sur  réclama- 
tion de  tiers,  par  la  députation  :  dès  lors, 
Tarticle  54  n'était  pas  d'une  application 
adéquate  aux  faits  ainsi  libellés.  Quant  à 
Part.  24,  il  n'était  pas  applicable,  à  titre  de 
pénalité,  sous  aucun  rapport,  car  cet  article 
ne  punit  que  les  faits  prévus  par  les  arti- 
cles il ,  St2,  25  ;  il  est  absolument  étranger  à 
l'art.  54,  qui  reste,  en  tout  cas, sans  sanction 
pénale.  Quant  à  l'application  de  l'art.  38  re- 
latif à  la  réparation  des  lieux,  il  ne  peut  évi- 
demment se  référer  qu'accessoirement  aux 
peines  projaoncées  par  le  règlement,  et  nous 
venons  de  voir  que  nulle  peine  principale 
n'est  applicable  i  la  contravention  iibMIée 
contre  la  veuve  De  Raedt. 

Ces  considérations  ont  été  accueillies  par 
Tarrét  que  nous  rapportons. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  7  et  9  de  la  con- 
stitution, 2  du  code  pénal  et  429  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

^  Vu  le  règlement  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  orientale  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  du  18  juillet  1850, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  20  août  sui- 
vant; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  été  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  police  pour  con- 
travention à  l'art.  11  combiné  avec  l'art.  14 
de  ce  règlement; 

Mais  qu'elle  a  été  acquittée  de  ce  chef  par 
le  motif  que  l'art.  11  précité  concerne  les 
usines  établies  sur  les  cours  d'eau  et  qu'il  ne 
peut  recevoir  d'application  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  barrage  destiné  à 
l'irrigation  ; 

Attendu  que  le  jugement  «dénoncé  décide 
qu'en  admettant,  avec  le  premier  j»ge,  que 
l'art.  11  était  sans  application,  la  demande- 


resse n'en  a  pas  moins  contrevena  aax  arti- 
cles 54,  57,  58  et  24  du  règlement,  en  main- 
tenant un  barrage  sur  la  Gondebeke,  sans  y 
apporter  les  modifications  prescrites  par 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  do 
19  novembre  1868  ; 

Attendu  que  si  le  juge  d'appel  a  pu  donner 
au  fait  incriminé  sa  véritable  qualification, 
comme  il  le  déclare,  il  lui  était  interdit  d'at- 
tribuer à  ce  fait  les  caractères  d'une  infrac- 
tion punissable,  en  l'absence  d'un  texte 
précis  qui  le  punit,  comme  tel,  d'une  peine 
déterminée; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  députa- 
tion permanente  ait  été  compétente  pour 
prescrire  des  modifications  au  barrage  établi 
par  la  demanderesse,  aucune  des  disposi- 
tions qui  servent  de  base  à  la  condamnation 
ne  réprime  la  simple  inexécution  des  travaux 
ordonnés  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  art.  54  et  57  du 
règlement  se  bornent  à  indiquer  les  mesures 
administratives  k  arrêter  en  cette  matière,  et 
à  régler  les  devoirs  respectifs  de  l'autorité 
locale  et  de  la  députation  permanente; 

Que  l'art.  58  n'établit  pas  de  pénalités, 
mais  qu'il  prescrit,  comme  conséquence  de 
celles  que  le  règlement  commine,  la  répara- 
tion de  la  contravention,  s'il  y  a  lieu  ; 

Enfin,  que  l'art.  24  réprime  exclusivement 
les  contraventions  prévues  par  les  art.  21, 
22  et  25,  et  que  le  fait  imputé  à  la  deman- 
deresse ne  rentre  dans  aucune  des  hypo- 
thèses dont  ces  articles  s'occupent  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  fait,  tel 
qu'il  a  été  qualifié  par  le  jugement  dénoncé, 
ne  tombe  sous  ^application  d'auenne  des 
dispositions  qu'il  vise  ; 

Que  ce  fait  n'est  d'ailleurs  prévn  par  au- 
cune autre  disposition  d'une  loi  ou  d'an 
règlement  en  vigueur; 

Et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  con- 
damnant la  demanderesse  à  l'amende,  a  ex- 
pressément contrevenu  aux  art.  7  et  9  de  la 
constitution  et  à  l'art.  2  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  iostance  de 
Gand,  chambre  correctionnelle,  si^eauten 
degré  d'appel,  le  16  juillet  1870;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  dudit  tribunal  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  lu  décision  annulée; 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  autuu  r^voi. 

Du  51  octobre  1870.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Paquet,  président.  —  Rapp,  M.  Vanden- 
peereboom.  —  Concl.  conf.  II.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 
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DROIT  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — 

Succession.  —  Etranger.  —  Immeubles. 
—  Partage.  —  Déclaration.  —  Redeta- 

BILITÉ   DU   DROIT.  —  DaTB.  —  SAISINE  FIS- 
CALE. 

Le  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  recueil- 
lis ou  acquis  en  propriété  par  le  décès  de 
quelqu*un  qui  n^est  pas  réputé  habitant  du 
royaume  est  acquis  à  VEtat  du  moment  de 
Vouverture  de  la  succession  (1)  et  (2). 

Le  partage  intervenu  soit  avant,  soit  après  la 
déclaration  de  succession  n'exerce  aucune 
influence  sur  l'exigibilité  et  la  liquidation  du 
droit  dû. 

Spécialement,  la  circonstance  que  le  donataire 
d'une  quotité  dans  une  succession  mobilière 
et  immobilière  n'a  reçu  dans  son  lot  aucun 
immeuble  de  cette  succession  sis  en  Belgique 
n'est  pas  de  nature  à  modifier  le  principe  que 
le  droit  de  mutation  est  dû  par  le  donataire 
dès  le  moment  du  décès  du  donateur. 

Ce  droit  est  une  dette  des  biens,  que  l'héritier,  le 
légataire  ou  le  donataire  doit  supporter, 
sans  que  les  conventions  particulières  d'un 
partage  intervenu  entre  les  intéressés  puissent 
la  modifier  ou  l'éteindre  au  préjudice  du  fisc 
saisi  (5). 

(ministre  des  finances,  —  G.  VEUVE  TANNEGUT- 

J)UCHATEL.) 

Faits.  •—  La  dame  Sophie-Angélique  Van 
Lerberghe,  veuve  en  premières  noces  de 
Jean  -  Baptiste  Paulée,  épousa  en  secondes 
noces  le  général  Jacqueminot,  et  par  contrat 
de  mariage  elle  institua  ce  dernier,  en  cas  de 
survie,  donataire  à  son  choix  ou  d*une  rente 
viagère  de  60,000  fr.,  ou  d*on  quart  en  toute 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles 


(!)  La  loi  da  22  frimaire  an  tu  frappait  d'un  droit 
de  matation  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  ^ 
transmises  par  décès  en  ligne  directe.  Le  2  mars  1814, 
le  gouvernement  provisoire  porta  un  arrêté  aboKs- 
sant  la  législation  française  sur  les  successions  en 
ligne  directe  :  toutefois  la  suppression  ne  s'étendait 
pas  au  droit  de  mutation  par  décès  d'un  individu  non 
réputé  habitant  du  royaume.  Gass.  belge,  25  avril 
1836  (Pàsic.  &  sa  date). 

(2)  Yoy.  cass.  franc.,  i- floréal  an  xiii  (2i  avril 
1805)  ;  cass.  belge,  7  janvier  1834  (Pasic.  à  sa  date)  ; 
17  janvier  1847  {ib.,  1848.  p.  33)  j  7  janvier  1867  {ib., 
p.  145).  A  consulter  :  cass.  belge,  24  février  1835, 
7  nov.  1836  et  12  nov.  1838  (Pasic.  à  leur  date)  ; 
cass.  franc.,  16  juillet  1823  (Pcutc.  àsa  date,  et  les 
arrêts  cités  en  note)  ;  GHAMPioNRièRE,  n»  3349  -,  Dal- 
Loz.  vo  Enregistrement,  n«4239;  cass.  franc.,  11  mars 
1851  (Oalloz,1851,  n»  120),  et4  janv.  1865  (/.  du  Pal,, 

PASIC,  1870.—  1"  PARTIE. 


qtt*elte  délaisserait  à  son  décès,  à  la  charge 
par  lui  de  faire  connaître  son  option  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès 
de  sadite  épouse. 

Le  21  août  1864,  Tépouse  Jacqueminot 
décéda  à  Heudon,  près  de  Paris,  lieu  de  son 
dernier  domicile,  laissant  pour  héritière  son 
unique  fille,  mariée  au  comte  Duchàtel, 
ancien  ministre  de  Louis-Philippe. 

Le  14  septembre,  le  général  opta  pour  la 
donation  du  quart  en  toute  propriété,  ainsi 
que  cela  résulte  d*un  acte  reçu  devant 
notaire  à  Paris. 

Le  22  décembre  1864,  la  défenderesse  et 
le  général  procédèrent  au  partage  et  k  la 
liquidation  de  la  succession  devant  les  notai- 
res Cresson  et  Acloque  à  Paris. 

Le  jugement  constate  que  le  général  a  été 
rempli  de  ses  droits  en  valeurs  mobilières  et 
que  tous  les  immeubles  de  la  succession,  y 
compris  ceux  situés  en  Belgique,  sont  tom- 
bés dans  le  lot  de  madame  Ducbâtel.  Celle-ci, 
pour  se  conformer  au  prescrit  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  déposa,  en  sa  qualité 
d'unique  héritière  légale  de  la  défunte,  des 
déclarations  partielles  aux  différents  bureaux 
dans  le  ressort  desquels  se  trouvaient  sis  en 
Belgique  les  immeubles  délaissés  par  sa 
mère,  et,  entre  autres,  elle  en  déposa  une  au 
bureau  d'Ixelles,  commune  dans  laquelle  elle 
disait  avoir  recueilli  en  toute  propriété  un  pré 
dont  elle  estimait  la  valeur  à  6,000  francs. 

Le  receveur  de  ce  bureau,  sans  se  préoc- 
cuper de  fô  manière  dont  la  défenderesse  et 
le  général  Jacqueminot  avaient  trouvé  con- 
venable de  liquider  leurs  droits  respectifs 
par  Tacte  du  22  décembre  1864,  prétendit 
qu'en  vertu  de  Fart,  l*'  de  la  loi  du  27  dé- 


1865,  179);  le  Contrôleur  fronçait,  no  4866;  Gham- 
PioRRiÈRE,  Supplément,  n'**  520, 615  et  s.;  Gabrie^b- 
mautb,  no  708;  Demolombb,  t  VIII,  p.  561  ;  Rdtgbbrts, 
Manuel  du  droit  de  tucession,  p.  134  et  s.  ;  Revue  de» 
Remet  de  droit,  t.  XIII,  p.  120. 

(3)  Voici  le  principe  formulé  très-clairement  par 
M.  le  professeur  Bastiré,  Droit  fiscal,  2®  partie,  no  61 , 
et  tel  que  le  consacre  l'arrêt  que  nous  rapportons  : 
«  Que  le  partage  ait  lieu  avant  ou  après  la  déclara- 
tion à  faire  par  les  héritiers,  il  ne  peut  avoir  d*in- 
fluence  sur  la  nature  des  droits  qui  font  partie  du 
patrimoine  du  défunt  et  qui  sont  recueillis  par  les 
héritiers  :  il  faut  se  reporter  au  moment  précis  du 
décès.  Le  fisc  acquiert  son  droit  au  décès  même,  par 
suite  d'une  saisine  spéciale  sur  tout  ce  qui  compose 
l'hérédité.  La  loi  frappe  le  fait  de  la  transmission.  Ce 
^ont  des  droits  indivis  qui  ont  été  transmis. 
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cerobre  1817»  îl  fallait  admettre  corame  base 
de  la  perception  que  le  général,  par  suite  de 
Toption  faite  par  lui  le  14  septembre,  avait 
recueilli  un  quart  du  pré  déclaré,  soit 
1,500  fr.,  et  la  défender^se  les  trois  quarts 
restants,  soit  4,500  fr.;  que  par  suite  le 
général  devait  payer  le  droit  à  raison  de 
6  1/2  p.  c.  et  la  défenderesse  k  raison 
de  1-30  p.  c. 

En'  conséquence  le  receveur  décerna,  le 
2  août  1865,  une  contrainte  fondée  sur  les 
art.  1,2,  17,  26  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  9,  17  et  21  de  la  loi  du  17  décembre 
1851. 

Le  22  août,  la  défenderesse  fit  opposition 
k  cette  contrainte  et  assigna  le  ministre  des 
finances  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  pour 
y  faire  déclarer  cette  contrainte  nulle. 

Elle  fondait  son  opposition  sur  ce  que  les 
droits  dus  en  réalité  par  elle  au  bureau 
dHxelles  ne  montent  pas  à  un  chiffre  aussi 
élevé;  sur  ce  qu'il  ne  s'est  opéré  de  muta- 
tion qu'à  son  profit, et  sur  la  fausse  applica- 
tion des  textes  de  lois  invoqués  par  Tadmi- 
nistration. 

Le  jugement  dénoncé  a  admis  Popposition 
et  par  suite  a  annulé  la  contrainte.  11  est 
ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  la  dame  Sophie-Angélique 
Van  Lerberghe,  veuve  en  premières  noces 
de  Jean-Baptiste  Paulée,  et  épouse  en  se- 
condes noces  du  général  comte  Jacqueminot, 
est  décédée  à  Meudon  (France),  lieu  de  son 
dernier  domicile,  le  21  août  1864,  laissant 
pour  seule  héritière  légale  sa  fille  unique, 
issue  de  son  premier  mariage,  la  dame  Ëglée- 
Rosalie  Paulée,  épouse  du  sieur  Charles 
Tanneguy,  comte  Duchâtel  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  9  du 
contrat  de  mariage  passé  entre  le  général 
Jacqueminot  et  la  dame  Van  Lerberghe,  ledit 
général  avait  été  institué,  en  cas  de  survie, 
doni^ire  à  son  choix  ou  d'une  rente  viagère 
de  60,000  fr.,  ou  du  quart  en  toute  propriété 
des  biens  meubles  et  immeubles  laissés  par 
son  épouse  à  son  décès,  à  la  charge  par  lui 
de  faire  connaître  son  option  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès 
de  sadite  épouse; 

c  Attendu  que,  suivant  acte  tcçu  par 
M"  Cresson,  notaire  à  Paris,  le  14  septembre 
1864,  le  général  Jacqueminot  opta  pour  la 
donation  du  quart  en  toute  propriété,  et  qu'il 
s'en  est  suivi,  entre  lui  et  la  comtesse  Du- 
cbâtel,  un  acte  de  partage  et  de  liquidation, 
passé  devant  MM*^'  Cresson  et  Acloque,  no- 
taires à  Paris,  le  22  décembre  1864  ; 

•  Que,  d'après  cet  acte,  le  général  Jacque- 


minot  a  été  rempli  de  ses  droits  en  valeurs 
mobilières,  et  tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Jacqueminot,  y  compris 
ceux  sis  en  Belgique,  sont  tombés  dans  le  lot 
de  madame  la  comtesse  Duchâtel  ; 

<  Attendu  que,  parmi  ces  derniers  im- 
meubles, figure  un  bien  sis  sous  Ruysbroeek, 
d'une  contenance  de  79  ares  60  centiares  et 
d'une  valeur  de  6,000  francs  ; 

c  Attendu  que  radministratlon  préten- 
dant que,  pour  la  perception  des  droits  de 
succession  et  de  mutation  par  décès,  il  faut 
prendre  pour  base  des  opérations  de  liquida- 
tion la  situation  de  la  succession  au  moment 
du  décès,  sans  se  préoccuper  des  actes  ulté- 
rieurs par  lesquels  les  héritiers  auraient 
jugé  convenable  de  modifier  les  droits  indivis 
qu'ils  possédaient  k  cette  époque,  a  décerné 
contrainte,  à  la  date  du  8  août  1865,  contre 
les  époux  Duchâtel  et  contre  le  général  Jac- 
queminot, pour  obtenir  payement  d'une 
somme  de  156  fr.,  montant  des  droits  dus, 
d'après  elle,  à  raison  de  la  mutation  dudit 
bien  de  Ruysbroeek,  savoir  :  par  le  général 
Jacqueminot,  â  concurrence  de  fr.  97-50, 
soit  à  raison  de  6  1/2  p.  c.  sur  le  quart  dont 
la  mutation  s'était  opérée  à  son  profit;  et 
par  les  époux  Duchâtel,  à  concurrence  de 
fr*  58-50,  soit  à  raison  de  fr.  1-50  p.  c.  sur 
les  trois  quarts  restants; 

c  Attendu  qu'opposition  a  été  formée  le 
22  août  1865; 

c  Attendu  qu'en  établissant  un  droit  de 
mutation  sur  la  valeur  des  biens  immeubles 
situés  dans  le  royaume,  recueillis  ou  acquis 
en  propriété  ou  en  usufruit  par  le  décès  de 
quelqu'un  qui  n'y  est  pas  réputé  habitant, 
la  loi  du  27  décembre  1817  a  entendu  sou- 
mettre la  perception  de  cet  impôt  à  l'exis- 
tence d'une  mutation  effective; 

I  Attendu,  dans  Tespèce,  qu'aux  termes 
de  l'acte  de  partage  et  liquidation  do  22  dé- 
cembre 1864,  le  général  Jacqueminot  a  été 
loti  exclusivement  de  valeurs  mobilières, 
tandis  que  tous  les  immeubles  de  la  succes- 
sion sont  tombés  dans  le  lot  de  la  dame  Du- 
châtel ;  que  dès  lors,  en  vertu  de  l'art.  885 
du  code  civil,  qui  dit  que  chaque  héritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  oo  à  lui 
échus  sur  licitation,  et' n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession, 
l'on  doit  tenir  pour  constant  qu'aucune  mu- 
tation immobilière  ne  s'est  opérée  en  Bd- 
gique  au  profit  du  général  Jacqueminot; 

c  Atteudu  que  c'est  à  tort  que  l'adminis- 
tration repousse  l'applicatioo  du  principe  de 
l'art.  885  du  code  civil,  et  veut  dîstiûgiier 
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entre  les  principes  du  droit  civil  qui  repo- 
sent sur  des  réalités  et  ceux  qui  reposent 
sur  des  fictions  ; 

c  Atieiida,en  effet,  qu*en  règle  générale, 
tes  principes  du  droit  civil,  à  moins  de  déro- 
gation expresse,  doivent  recevoh*  leur  appli- 
cation en  matière  fiscale,  et  qa*il  n^exîste 
aucun  motif  de  ne  pas  admettre  en  ces 
matières  la  fiction  légale  du  code  civil,  aux 
termes  de  laquelle  les  partages  sont  déclara- 
tif et  non  translatifs  de  propriété; 

c  Attendu  que  la  loi  civile  est  la  imse  et  la 
règle  unique  do  droit  fiscal  et  a  toujours  la 
même  autorité,  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
permet  de  faire  exception  à  ce  principe 
quand  il  s'agit  de  partages  ; 

c  Attendu  que  la  loi  d'impôt  ne  peut,  au 
moment  de  l'exigibilité  de  celui-ct,  que 
prendre  la  situation  telle  qu'elle  est  créée 
par  la  loi  dvile,  et  liquider  les  droits  dus  à 
raison  de  cette  situation,  sans  pouvoir  la 
modifier  parTapplication  de  principes  diffé- 
rents; 

c  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
l'administration  prétend  qu'il  faut  liquider 
l'impôt  d'après  l'état  de  la  succession  au 
moment  du  décès,  et  les  droits  Indivis  des 
héritiers  à  cette  époque,  sans  se  préoccuper 
des  faits  ultérieurs  des  héritiers  et  des  actes 
par  eux  passés  qui  viendraient  changer  la 
situation  de  la  succession  ; 

c  Qn'en  effet,  le  partage,  diaprés  les  règles 
de  la  loi  civile,  ne  modifie  pas  les  droits 
des  cohéritiers,  mais  qu'il  les  détermine  en 
rétroagiseant  dans  ses  effets  au  jour  du 
décès; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  aussi  que 
Tadministration  soutient  que  Fimpôt  est 
acquis  dès  le  moment  du  décès  en  vertu 
d'une  saisine  fiscale,  les  effets  de  cette  sai- 
sine, son  existence  fût-elle  admise,  devant 
forcément  cesser  en  présence  d'une  situation 
ou  d'actes  auxquels  la  loi  civile  attribue  des 
conséquences  contraires  aux  effets  de  cette 
saisine  ; 

c  Attendu  que  l'administration  n'est  pas 
plus  fondée  à  dire  que,  si  elle  écarte  la  fic- 
tion de  Part.  883  du  code  civil  en  ce  qui 
concerne  la  succession  à  laquelle  elle  se  rap* 
porte,  elle  la  respecte  lorsqu'il  s'agît  de 
composer  le  patrimoine  de  chacun  des  co- 
partageants,  parce  que,  sous  ce  rapport,  la 
fiction  disparait  et  qu'elle  se  trouve  alors  en 
présence  d'une  réalité,  sans  qu'elle  soit 
obligée  pour  cela  d'avoir  recours  à  une  nou- 
velle mutation  ; 

I  Qu'en  effet,  si  Ton  s'en  tient  à  la  réalité 
des  faits,  il  faut  reconnaître  que  l'adminis- 


tration applique  au  même  état  de  choses  des 
principes  différents  selon  qu'élu  considère 
la  succession  entière  ou  la  part  de  chaque 
copariageant,  ou  selon  qu'elle  se  place  au 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale  ou  de  la  loi 
civile;  car  en  faisant  application  des  prin- 
cipes de  la  loi  civile,  elle  reconnaît  que  la 
dame  Duch^tel  est  propriéuire  de  la  totalité 
des  immeubles  de  la  succession  depuis  le 
moment  du  décès  de  la  de  cujus,  tandis  qu'au 
point  de  vue  du  droit  fiscal  elle  considère  le 
général  iacqueminot  comme  ayant  été,  de- 
pnis  la  même  époque  et  pendant  un  certain 
temps,  propriétaire  d'une  partie  de  ces 
mêmes  immeubles  ; 

c  Que  cela  prouve  de  plus  près  encore  la 
fausseté  du  système  de  l'administration,  pu  is- 
qu'il  conduit  inévitablement  à  l'admission 
de  deux  transmissions  immobilières  :  l'une, 
contraire  à  la  réalité  des  faits,  ayant  eu  lieu 
lors  du  décès  de  la  dame  Paulée  au  profit  du 
général  iacqueminot  qui,  en  fait,  ne  possède 
aujourd'hui  aucun  immeuble;  l'autre,  con- 
forme à  la  réalité,  ayant  dû,  d'après  les  erre- 
ments de  l'administration,  s'opérer  nécessai- 
rement du  général  iacqueminot  à  la  dame 
Dnchâtel,  aujourd'hui  seule  propriétaire  des 
immeubles,  et  qui  échappée  toute  perception 
d'impôt  ; 

c  Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  juge  De 
Brandner  en  son  rapport,  fait  en  audience 
publique,  et  M.  Laurent,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  ses  conclusions,  déclare  bonne 
et  valable  l'opposition  signifiée  le  22  août 
1865  à  la  contrainte  des  2-8  août  précé- 
dents; par  suite, annule  ladite  contrainte; 
déboute  l'administration  de  ses  prétentions 
et  la  condamne  aux  dépens.  » 

C*est  contre  ce  jugement  que  le  ministre 
des  finances  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  885  du  code  civil  et  la  viola- 
tion des  art.  f,  2,  4, 17  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817. 

Le  moyen  de  cassation  proposé  par  le 
demandeur  présentait  à  décider  l'importante 
question  de  savoir  :  si  les  droits  de  succes- 
sion et  de  mutation  par  décès  s'établissent 
irrévocablement  par  la  situation  des  choses 
au  décès  qui  donne  ouverture  k  la  succes- 
sion, ou  bien  si  ces  droits  doivent  être  réglés 
suivant  l'acte  de  partage  intervenu  avant  la 
déclaration,  et  peuvent  ainsi  dépendre  de 
l'événement  du  partage  auquel  les  cohéri- 
tiers jugent  convenable  de  procéder?  En 
d'antres  termes,  la  fiction  établie  par  l'arti- 
cle 885  du  code  civil,  en  vertu  de  laquelle 
chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
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et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  ta  propriété 
des  autres  effets  de  la  succession,  est-elle 
applicable,  en  droit  fiscal,  à  Timpôt  établi 
par  les  lois  des  ^7  décembre  1817  et  17  dé- 
cembre 1851  ? 

Le  jugement  attaqué  repose  tout  entier 
sur  la  disposition  de  Fart.  883  du  code 
civil. 

Cette  disposition,  disait  le  demandeur, 
constitue  une  exception  aux  principes  sur 
lesquels  le  droit  commun  repose,  et  notam- 
ment à  ce  principe  fondamental  en  matière 
de  succession  :  le  mort  saisit  le  vif, 

Lintérét  social  veut  que  la  propriété  soit 
toujours  certaine  et  qu'elle  repose  sur  une 
personne  déterminée  :  il  suit  de  ce  principe 
que,  par  le  fait  même  du  décès,  chacun  des 
héritiers  acquiert  nécessairement,  dans  cha- 
cun des  objets  qui  composent  le  patrimoine 
du  défunt,  une  part  indivise,  égale  à  celle 
que  ses  droits  lui  assignent  dans  la  masse 
totale. 

Aussi,  si  ce  n'était  la  fiction  écrite  dans 
l'art.  883,  il  faudrait  admettre  que  le  par- 
tage constitue,  entre  les  copartageants , 
l'échange  de  cette  part  indivise  contre  les 
objets  déterminés  que  chacun  d'eux  obtient 
dans  son  lot. 

Cette  fiction  doit-elle  prévaloir,  en  droit 
fiscal,  au  point  de  vue  des  droits  qui  s'ou- 
vrent au  profit  du  trésor  public  par  suite  du 
décès  d'un  contribuable  ? 

Cette  fiction  n'était  pas  admise  dans  le 
droit  ao/cien,  comme  le  prouve  la  loi  6,  %  8, 
D.,  de  comm.  divid.  La  loi  romaine  considé- 
rait le  partage  comme  une  acquisition  faite, 
parchacun  des  héritiers,  des  parts  indivises 
qui  avaient  appartenu  à  ses  cohéritiers. 
C'est  le  droit  intermédiaire  qui  a  créé  la  fic- 
tion. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler 
l'origine  de  cette  fiction,  t  Sous  les  cou- 
tumes, à  l'époque  où  la  majeure  partie  des 
terres  converties  en  fief  relevaient  d'un  sei- 
gneur suzerain,  le  besoin  de  conserver  ces 
fiefs  dans  leur  intégrité  fit  établir  en  règle 
qu'aucun  vassal  ne  pouvait  aliéner  tout  ou 
partie  de  sa  terre  sans  la  permission  de  sou 
seigneur,  ou  du  moins  sans  lui  payer  une 
somme  d'argent  à  titre  de  droit  de  muta- 
tion. 

c  C'est  l'origine  primitive  des  droits  d'en- 
registrement. Toutefois  on  parvint  à  sous- 
traire à  l'application  de  cette  règle  les  partages 
des  fiefs  héréditaires,  en  tant  qu'ils  consti- 
tuaient une  division  réelle  et  effective  des 
terres  ou  domaines  qui  les  composaient,  et  à 


leur  égard  il    fut  convenu  que   partager 
n'était  pas  aliéner. 

f  La  raison  qu'on  en  donnait,  c*est  que  le 
partage  était  une  aliénation  nécessaire,  d'une 
espèce  à  part,  qui  ne  rentrait  pas  dans  les 
prohibitions  générales  d'aliéner,  et  qai  était 
affranchi  par  suite  des  droits  selgneuriaoi 
de  mutation. 

.  c  Dans  la  suite  des  temps  et  malgré  le 
principe  contraire  du  droit  romain,  dont  les 
traditions  se  perdaient  de  plus  en  plus  eo 
présence  de  la  formation  du  droit  cootomier, 
on  finit  par  poser  eu  règle  que  le  partage, 
même  entre  associés  ou  communistes,  ne 
contenait  pas  d'aliénation,  qu'il  n'était  que 
déclaratif  et  non  translatif  de  propriété  : 
Divisio  proprie  alienatio  intelligi  non  poust 
cum  nêcessariam  causant  habet^  disait  Pon- 
tanus  sur  l'art.  88  de  la  coutume  de  Blois.— 
ha  servalur  in  praçticâ,  disait  Dumoulin, 
divisio  non  videtur  esse  mutatio.  Et  cela  est 
pratiqué,  disait  d'Argentré,  ex  ksu  farensL  i 

C'est  ainsi,  fait  remarquer  Champion- 
nière,  qu'en  ce  point  comme  en  beaucoup 
d'autres,  les  principes  du  droit  romain  se 
mêlant  aux  institutions  féodales,  s*y  dénatu- 
rèrent et  y  subirent  quelquefois  une  trans- 
formation complète. 

Ici  la  conséquence  devint  le  principe  et  se 
substitua  en  quelque  sorte  à  sa  place,  en 
masquant  son  origine. 

De  là  la  règle  coutnmière  ou  plutôt  féo- 
dale, transportée  depuis  dans  l'art.  883  do 
code  civil. 

Cette  règle»  dit  Championnière,  était 
généralement  admise  au  palais,  lorsque  sur- 
git la  question  célèbre  de  savoir  quel  est  le 
sort  de  l'hypothèque  créée  sur  un  fonds 
indivis,  lorsque  par  le  partage  ce  fonds  était 
attribué  à  un  autre  que  le  débiteur. 

Tous  les  jurisconsultes  du  droit  romain 
furent  unanimes.  Bartttole,  Balde,  Jason, 
Alciat,  Cujas  n'hésitèrent  pas  sur  les  droits 
des  créanciers. 

Divisio,  disait  Cujas,  non  mutai  causam 
pignoris  sicut  nec  alienatio  ulla. 

Au  XVI*  siècle,  cette  même  question  se 
présenta  et  tous  les  jurisconsultes,  consulté» 
avec  Dumoulin,  furent  d'avis  et  posèrent  en 
principe  que  le  partage  produit  un  effet 
rétroactif  en  vertu  duquel  l'héritier  loti  est 
censé  avoir  été  propriétaire  ab  initio  du  lot 
qui  lui  est  attribué.  Dumoulin  seul  combattit 
vivement  cette  doctrine;  mais  ce  fut,  dit 
Championnière,  le  dernier  soupir  du  sys- 
tème romain  dans  la  France  coutsmière. 
Une  dissertation  de  Louet  fut  son  tom- 
beau. 
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Ainsi  fut  établie  la  règle  écrite  aujourd'hni 
d'ans  Part.  883.  Cet  état  de  choses  fat  modi-^ 
fié  par  la  loi  du  2^  frimaire  an  vu  :  toutes 
les  coutumes  avaient  uni  par  affranchir  du 
droit  de  lods  et  ventes  les  licitations  et  les 
partages  avec  ou  sans  soultes.  Or,  Tart.  69 
de  cette  loi  tarife  au  droit  de  2  p.  c.  les  parts 
et  portions  acquises  par  licitation  dans  des 
biens  meubles  indivis,  et  au  droit  de  4  p.  c. 
les  parts  et  portions  de  biens  immeubles 
acquis  par  la  même  voie. 

En  admettant  Tart.  885  dans  le  code,  le 
législateur  ne  peut  avoir  voulu  revenir  sur 
ses  pas  :  il  est  manifeste,  au  contraire,  qu'en 
édictant  comme  règle  générale  la  fiction  de 
Fart.  883,  il  n'a  pas  eu  en  vue  le  droit  fiscal, 
mais  uniquement  la  loi  civile,  comme  Tat- 
teste  Dalioz,  v<>  Succession,  n»*  2078,  2110  à 
2113,  et  plusieurs  arrêts  rapportés  auxdits 
numéros. 

La  règle  de  Part.  883  est  une  règle  de 
droit  civil,  inapplicable  aux  matières  fiscales 
et  moins  encore  au  droit  de  successsion  dont 
la  perception  est  réglée  par  une  loi  spéciale. 

La  cause  de  cet  impêt  est  en  effet  une 
situation  antérieure  à  tout  partage.  Le  droit 
du  trésor  est  acquis  antérieurement  à  cet 
acte,  qui  ne  peut  ni  le  modifier  ni  Tanéantir 
après  coup. 

.    Le  principe  et  le  titre  de  Timpêt  sont  le 
décès. 

Au  jour  du  décès,  le  droit  est  fixé. 

Tout  ce  qui  suit  n'est  plus  qu'affaire  de 
recouvrement.  Lorsque  le  droit  se  paye, 
c'est  une  dette  existante  au  jour  du  décès  et 
censée  payée  à  cette  date,  qui  se  règle. 

Or,  si  la  dette  existe  du  jour  du  décès,  elle 
ne  peut  dépendre  d'un  événement  ultérieur. 

Le  système  admis  par  le  jugement  fait 
dépendre  le  droit  non  du  décès^  mais  du 
partage  ultérieur  :  toutes  les  dispositions  des 
lois  de  1817  et  1851  repoussent  ce  système. 

C'est  ainsi  :  * 

1*"  Que  les  droits  respectifs  des  héritiers 
légataires  ou  donataires  doivent  être  appré- 
ciés selon  l'état  dans  lequel  ils  existent  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  de  la 
même  manière  que  si  cet  impôt  devait 
être  acquitté  au  moment  oii  l'avoir  du  défaut 
passe  de  sa  tête  sur  le  chef  de  ses  succes- 
seurs; 

S""  Que  les  délais  accordés  par  la  loi  pour 
le  dépôt  de  la  déclaration,  le  sont  unique- 
ment pour  permettre  aux  héritiers  d'appré- 
cier tous  les  éléments  de  l'actif  et  du  passif 
de  l'hérédité; 

5<»  Que  les  art.  2  et  4  de  la  loi  de  1817  se 


réfèrent  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, quand  ils  prescrivent  d'énoncer 
dans  la  déclaration  la  part  recueillie  par 
chaque  héritier,  légataire  ou  donateur  ; 

4"^  Que  les  art.  11  et  12  veulent  qu'on  se 
reporte  au  jour  du  décès  pour  l'estimation 
des  biens  et  pour  l'indication  des  dettes 
dont  la  déduction  est  permise; 

S^*  Enfin,  c'est  au  jour  du  décès  que  la  loi 
se  réfère  pour  faire  courir  la  prescription 
contre  les  poursuites  de  l'administration. 

L'esprit  de  la  loi  confirme  ce  qui  résulte 
du  texte.  L'impôt  ne  peut  dépendre  de  l'éven- 
tualité d'un  partage.  L'intérêt  général  exige 
avant  tout  la  fixité  de  l'impôt,  et  l'applica- 
tion des  règles  invariables  en  dehors  de  la 
volonté  des  parties.  Or,  si  les  parties  peu- 
vent six  mois,  un  an  après  le  décès,  modi- 
fier cette  situation,  que  deviennent  les  prin- 
cipes qui  font  la  base  de  toute  perception  de 
l'impôt. 

Si  c'était  le  partage  qui  dût  déterminer  le 
droit,  il  eût  été  logique  que  le  droit  restât 
suspendu  jusqu'au  moment  du  partage,  et 
que  l'héritier  qui,  par  suite  de  ce  partage, 
n'a  pas  dans  son  lot  des  immeubles  sujets  à 
l'impôt  et  qui  ainsi  a  été  imposé  à  tort,  eût 
droit  à  la  restitution  de  l'impôt.  En  vain  la 
défenderesse  répond  avec  la  jurisprudence 
française  qu'il  n'y  aura  pas  de  restitution  à 
faire,  parce  que  le  droit  perçu  avant  le  par- 
tage, a  été  régulièrement  perçu. 

On  peut  objecter  qu'en  matière  de  droit 
de  succession  et  de  mutation,  la  restitution 
est  toujours  due  quand  la  loi  a  été  mal  appli- 
quée (art.  23). 

Or,  si  le  droit  ne  peut  se  percevoir  que  sur 
ce  qui  est  recueilli  par  l'effet  du  partage, 
pas  de  doute,  la  loi  aura  été  mal  appliquée  à 
celui  qui,  par  le  partage,  se  trouve  n'avoir 
pas  recueilli  la  chose  sur  laquelle  l'impôt  lui 
a  été  réclamé. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  privés  dont 
toute  loi  d'impôt  doit  tenir  compte,  l'inter- 
prétation donnée  à  la  toi  de  1817  par  le- 
jugement  attaqué  n'est  pas  plus  admissible. 

En  matière  d'impôt,  le  premier  principe 
est  l'égalité,  et  la  situation  de  tous  les  con- 
tribuables doit  être  la  même.  Il  ne  faut  pas 
que  l'un  paye  quand  l'autre  est  exonéré  du 
droit  La  défenderesse  prétend  que  ni  elle 
ni  le  général  Jacqueminot  ne  doivent  l'im- 
pôt :  si  d'autres  contribuables,  se  trouvant 
dans  une  situation  identique,  ne  peuvent, 
par  des  circonstances  indépendantes  de  leurs 
volontés,  une  minorité,  un  héritier  éloigné 
ou  absent,  par  exemple,  procéder  au  par- 
tage qu'après  les  délais  fixés  pour  le  recou- 
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vremeDt  du  droit,  ils  deyront  payer  le  droit. 

Ces  conséquences  conduisent  à  rinégstité 
la  plus  complète  en  matière  dMmpôis,  à 
moins  d'admettre  un  droit  de  restitution 
pendant  deux  ans. 

Le  demandeur  inToqualt,  à  Tappui  de  son 
argumentation,  Tarrét  rendu  par  la  deuxième 
cbambre  le  7  janvier  1867  et  les  conclusions 
de  M.  le  premier  avocat  général  qui  font 
précédé.  Cet  arrêt  se  rapporte  aux  bases  de 
rimpôt  en  matière  électorale,  i  Nous  pen- 
sons, disait  M.  le  premier  avocat  général, 
que  Tart  883  n'est  pas  généralement  appli- 
cable en  matière  fiscale,  ni  par  suite  en 
matière  électorale  pour  les  conséquences  du 
titre  successif  ;  •  et  après  avoir  établi  que  la 
loi  fiscale  ne  s'aitacbe  généralement  qu'aux 
réalités,  il  ajoutait  i  qu'en  cette  matière  toute 
fiction  est  bannie,  et  que  très^particulière- 
ment  la  fiction  du  droit  civil  de  Tart.  883  est 
évidemment  étrangère  aux  applications  de 
rimpôt,  soit  dirett,  soit  indirect.  > 

De  son  côté,  la  cour  disait  dans  son  arrêt 
rendu  au  rapport  de  feu  Thouorable  M.  Van- 
Hoegaerden  : 

<  Attendu  en  droit  que  la  fiction  admise 
par  Tart.  883  est  inconciliable  avec  les  exi- 
gences relatives  à  Tirnpôt  foncier.  • 

Cette  fiction  est  également  inconciliable 
avec  les  principes  qui  régissent  l'impôt  sur 
les  successions,  avec  Tart.  9  de  la  loi  de 
1817,  qui  veut  que  la  déclaration  de  succes- 
sion soit  déposée  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  décès;  avec  Fart.  11,  qui  veut  que  les 
biens  composant  la  succession  soient  évalués 
à  la  valeur  qu'ils  avaient  au  jour  du  décès  ; 
avec  Tart.  S3,  aux  termes  duquel  le  paye- 
ment du  droit  doit  avoir  lieu  endéans  un 
délai  auquel  la  date  du  décès  assigne  égale- 
ment son  point  de  départ,  et  enfin  avec  Tar- 
ticle  26,  qui  fait  courir  la  prescription  à 
compter  du  jour  du  décès. 

Les  droits  que  la  loi  attribue  au  fisc  lui 
sont  Irrévocablement  acquis  à  partir  du 
décès  en  vertu  d'une  espèce  de  saisine  fis- 
cale, sur  les  effets  de  laquelle  les  conven- 
tions ultérieures  des  intéressés  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence. 

Vainement  invoque-t^on  l'art.  68,  S  3» 
n*  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  en 
tirer  la  conséquence  que  le  législateur  de 
frimaire  se  serait  inspiré  de  la  fiction  intro- 
duite plus  tard  dans  l'art.  883,  car  on 
devrait  reconnaître  en  même  temps  les 
limites  dans  lesquelles  la  fiction  devait  être 
restreinte,  et  l'on  cite  l'opinion  de  Duchâtel, 
exprimée  dans  la  séance  dn  6  frimaire  an  vu. 
•  En  adoptant  cette  disposition,    disait-il. 


vous  ferez  cesser  la  pereeptlon  do  droit  pro- 
portionnel sur  les  inventaires  et  les  partages, 
non-seulement  parce  que  ces  actes  ne  sont 
pas  de  transmission,  mais  encore  parce  qu'ils 
sont  entre  les  intéressés  une  suite  nécessaire 
de  mutations  pour  lesquelles  ils  doivent  ou 
ont  payé  le  droit  proportionnel.  » 

L'art.  68  d'ailleurs  ne  concerne  que  le 
droit  d'enregistrement;  l'étendre  au  droit  de 
succession  régi  par  des  lois  spéciales,  serait 
en  faire  une  application  fausse  et  contraire 
à  l'intention  exprimée  par  le  législateur  lui- 
même. 

La  loi  de  1817  d'ailleurs  détruis  cette 
argumentation. 

L'art.  1*'  porte  qu'il  sera  perçu,  à  titre  de 
droit  de  succession,  un  impôt  sur  la  valeur 
de  tout  ce  qui  sera  recueilli  ou  acquis  dans 
la  succession  d'un  habitant  du  royaume,  dé- 
cédé après  le  31  décembre  1817. 

Il  sera  pareillement  perçu,  à  titre  de  droit 
de  mutation,  un  impôt  sur  la  valeur  des  biens 
immeubles  situés  dansée  royaume,  recueillis 
ou  acquis  en  propriété  ou  en  usufruit  par  le 
décès  de  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  répoié 
habitant. 

Et  voulant  déterminer  k  charge  de  qui  le 
droit  doit  être  réclamé,  l'art.  2  ajoute  qu'il 
sera  suppofré  par  les  héritiers,  légataires  et 
donataires,  chacun  pour  ce  qu'il  recueille  ou 
acquiert. 

Pas  un  mot  de  partage  :  la  cause  de  l'im- 
pôt est  la  mutation  par  décès. 

Ces  textes  démontrent  que  c'est  le  fait  du 
décès  qui  détermine  à  la  fois  la  débition  du 
droit  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun 
des  intéressés  s'en  trouve  débiteur. 

Pour  démontrer  de  plus  près  la  vérité  de 
cette  thèse,  le  demandeur  s  appuyait  sur  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi.  11  citait 
notamment  l'opinion  d'Appelius,  alors  direc- 
teur général  des  impositions  indirectes. 

Le  30  pctobre  1817,  il  disait  : 

f  Le  droit  doit  être  perçu  sur  toutes  les 
possessions  du  défunt,  quels  que  soient  leur 
nature  et  le  lieu  où  elles  pourraient  être 
situées. 

c  L'impôtreposesur  le  solde  actif  de  la 
mortuaire  dont  ces  possessions  font  partie  : 
il  est  indifférent  qu'elles  consistent  en  efl'els 
publics  ou  biens  meubles  et  Immeubles,  car 
l'impôt  ne  pèse  pas  sur  les  biens,  mais  sur  la 
valeur  de  la  succession  de  celui  qui  les  a 
possédés. 

f  11  était  juste  d'exiger  un  impôt  pour  les 
immeubles  situés  dans  le  royaume  et  délais- 
sés par  les  étrangers,  et  c'est  ponr  cela 
qu'on  l'a  assis  sur  la  valeur  des  immeubles, 
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«près  la  déduction  des  dettes  pour  lesquelles  t 
ils  sont  spécialemeot  affectés.  On  se  rap- 
proche aiosi  le  plus  possible  du  principe  de 
la  loi.  • 

Le  priocipe  de  la  loi  était  donc  d'asseoir 
rimpôt  sur  ravoir  net  de  l'hérédité,  c'esi-à- 
dire  de  considérer  les  biens  dans  la  situation 
où  le  défunt  les  avait  possédés  et  les  avait 
transmis  à  ses  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires. 

Ce  principe  avait  du  .reste  été  la  base 
fondamentale  des  divers  projets  antérieure- 
ment présentés. 

Le  premier  projet  avait  été  discuté  le 
23  janvier  1817  ;  il  avait  été  critiqué  sous  le 
rapport  de  la  déclaration  à  faire. 

Appelius  répondait  à  ces  critiques  : 

c  11  faut  nécessairement  que  Théritier 
connaisse  Factif  et  le  passif  de  la  succession 
avant  de  pouvoir  procéder  au  partage,  et 
c*est  encore  ici  le  résultat  de  cette  connais- 
sance qu'on  présente  au  directeur  ou  régu- 
lateur du  droit,  et  qui  fait  voir  à  celui-ci 
quel  est  le  solde  net  de  la  succession  et  qui 
le  met  k  même  de  fixer  la  quotité  de  ce  qui 
doit  être  payé.  > 

Ce  même  projet,  en  vue  de  garantir  le 
recouvrement  de  Timpôt,  défendait  aux  héri- 
tiers de  disposer  de  la  succession  avant  d'en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  dfrection  de  l'impôt. 

Ce  fonctionnaire  ne  pouvait  délivrer  cette 
autorisation  que  sur  la  production  de  la 
quittance  de  l'impôt. 

Aucun  fonctionnaire  ne  pouvait  prêter 
son  ministère  pour  un  acte  quelconque  con- 
*  cernant  la  succession  que  sur  le  vu  de  l'au- 
torisation accordée  et  notamment  pour  les 
actes  de  partage,  qui  devaient  mentionner  le 
nom  de  celui  qui  avait  délivré  l'autorisa- 
tion, la  date  et  le  numéro  de  cette  autorisa- 
tion. 

Dans  le  dernier  projet,  devenu  la  loi  du 
27  décembre  1817,  il  n'est  plus  fait  mention 
de  cette  autorisation.  Appelius  en  explique 
les  motifs  : 

t  On  ne  trouve  plus,  dit-il,  trace  du  billet 
de  partage  qui  avait  fait  naître  tant  de  ré- 
clamations. 11  était  indispensable,  d'un 
autre  côté,  d'assurer  les  intérêts  du  trésor, 
et  on  y  a  pourvu  au  moyen  d'un  privilège 
siu*  les  meubles  et  d*une  hypothèque  légale 

sur  les  immeubles.  > 

< 

Ces  sûretés  nouvelles,  établies  pour  ga- 
rantir le  payenient  de  l'impôt,  impliquent 
encore  l'existence  d'un  état  d'indivision  »  et 
l'art.  3  de  la  loi  semble  mettre  le  sceau  de 


l'irréfutabilité   à    cette   démonstration.   Il 
porte: 

I  Dans  le  cas  où,  avant  d'avoir  acquitté  le 
droit  de  succession  ou  de  mutation,  les  in- 
téressés voudraient  aliéner  ou  hypothéquer 
quelque  immeuble  affranchi  de  l'hypothèque 
légale,  ils  pourront  en  faire  la  demande  à 
l'employé  qui  sera  désigné  dans  la  province 
par  le  département  des  impositions  indi- 
rectes. Leur  demande  sera  admise  si  le 
trésor  public  a  d'ailleurs,  ou  s'il  hii  est  donné 
sûreté  suffisante  pour  le  montant  de  ce  qui 
est  dû.  • 

Ces  documents  prouvent  que  la  première 
pensée  du  législateur  avait  été  de  prohiber 
tout  partage  avant  la  perception  du  droit. 
Ce  n'est  que  pour  faciliter  la  liquidation  des 
successions  entre  cohéritiers  qu'il  a  substi- 
tué à  cette  prohibition  un  privilège  et  une 
hypothèque  légale  qui  devaient  assurer  au 
fisc  la  même  garantie  que  celle-ci. 

Comment  après  cela  pourrait-on  admettre 
que  le  partage  a  une  influence  quelconque 
sur  la  perception  du  droit,  soit  au  point  de 
vue  de  sa  quotité,  soit  au  point  de  vue  de  sa 
débition  ? 

L'impôt  sur  les  successions  et  l'impôt  snr 
les  mutations  par  décès  sont  des  impôts 
identiques  soumis  aux  mêmes  principes  :  la 
défenderesse  est  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  demandeur,  sauf  qu'elle  prétend  que  l'im- 
pôt sur  les  mutations  par  décès  n'est  que  la 
résurrection  de  l'impôt  établi  par  la  loi  de 
frimaire. 

En  terminant,  le  demandeur  faisait  ob- 
server que  le  système  admis  par  le  jusement, 
qui  lèse  profondément  les  droits  du  fisc, 
pourrait,  dans  un  cas  donné,  léser  tout  aussi 
profondément  les  droits  des  contribuables. 

Ainsi  dans  une  succession  échue  en  ligne 
directe  k  quatre  enfants, s'il  y  a  un  immeuble 
valant  4,000  fr.  et  des  valeurs  mobilières 
non  sujettes  à  l'impôt  d'une  valeur  de 
12,000  fr.,  et  que  le  partage  ait  lieu  antérieu- 
rement à  la  déclaration  de  succession,  si 
rimmeuble  est  attribué  à  l'un  des  enfants  ei 
4,000  fr.  à  chacun  des  trois  autres,  d'après 
le  système  admis  par  le  tribunal,  l'héritier  à 
qui  l'on  a  attribué  l'immeuble  payera  le 
droit  de  succession  sur  cet  immeuble.  D'après 
le  système  de  l'administration,  au  contraire, 
chacun  des  cohéritiers  aura  recueilli  un 
quart  dans  l'immeuble,  et  par  conséquent 
nue  valeur  qui,  ne  dépassant  pas  le  minimum 
imposable,  ne  peut  donner  lieu  à  une  percep- 
tion (le  droit. 

Réponse.  —  La  fiction  de  l'art.  883  est-elfe 
applicable  en  djroit  fiscal?  La   loi  fiscale 
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trouTe  sa  base  dans  la  loi  civile.  C'est  une  ^ 
branche  qui  s*écarte  du  tronc,  mais  qu*on  ne 
pourrait  en  détacher  sans  lui  enlever  la  sève 
et  la  vie. 

La  loi  civile  est  la  règle  unique  des  droits 
civils,  de  leurs  modifications  et  des  muta- 
lions  dont  ils  sont  Tobjet.  II  n*y  a  de  droits, 
il  n'y  a  de  mutations  que  ceux  qu'elle  recon- 
naît. 

La  loi  fiscale  saisit,  au  point  de  vue  de 
rimpôt,  les  situations  juridiques  créées  par 
la  loi  civile. 

Elle  frappe  les  mutations  que  celle-ci  con- 
sacre ou  les  actes  qui  créent,  modifient  ou 
transmettent  des  droits.  Jamais  elle  ne  touche 
au  règlement  des  droits  en  eux-mêmes,  et 
elle  ne  pouvait  le  faire  sans  empiéter  sur  un 
domaine  qui  n'est  pas  le  sien. 

Donc  en  règle  générale  et  à  moins  d'une 
dérogation  formelle,  le  droit  commun  est 
applicable  en  matière  fiscale,  et  l'application 
de  l'impôt  doit  se  combiner  âvec  ses  pres- 
criptions. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  prin- 
cipes du  droit  civil  qui  reposent  sur  la  vérité 
des  choses,  et  ceux  qui  trouvent  leur  base 
dans  une  fiction. 

Pour  que  l'impôt  atteigne  un  droit  ou  une 
mutation,  il  faut  que  ce  droit  ou  cette  mu- 
tation existe  en  droit  civil,  car  c'est  la  base 
même  de  l'impôt. 

Que  ce  soit  à  raison  de  la  vérité  des  choses 
ou  d'une  fiction  légale,  peu  importe  :  la 
règle  existe,  elle  est  la  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

Fiction  ou  vérité,  la  loi  est  toujours  la  loi. 
Ce  n'est  pas  à  la  défenderesse,  mais  à  l'ad- 
ministration à  établir  que  la  loi  fiscale  dé- 
roge à  l'art.  885  du  code  civil. 

La  loi  fiscale  ne  renvoie  pas  davantage  à 
ce  qu'on  appelle  les  vérités  de  la  loi  civile 
qu'à  ses  fictions. 

Il  faut  recourir  aux  unes  comme  aux  au- 
tres à  raison  de  la  nature  des  choses. 

La  loi  fiscale  ne  se  conçoit  pas  plus  sans 
la  loi  civile  que  l'impôt  sans  matière  impo- 
sable; telle  est  la  doctrine  de  Ghampion- 
nière  et  Rigaud,  et  celle  des  arrêts  de  cette 
cour  des  24  février  1855,  7  novembre  1856 
et  12  novembre  1858. 

Quand  les  lois  d'impôt  ne  dérogent  pas  k 
la  loi  civile,  celle-ci  est  applicable  au  point 
de  vue  fiscal. 

Quand  l'exception  est  nécessaire,  4a  loi 
l'exprime  :  ainsi  pour  déroger  au  principe 
de  l'art.  785  du  code  civil,  le  législateur  a 
Introduit  les  art.  7  et  15  dans  la  loi  de  1851, 


pour  frapper  de  l'impôt  celui  qui  profité  de 
la  renonciation  à  une  succession  :  à  l'appui 
de  c^tte  thèse,  il  suffît  de  rappeler  les  dis- 
cussions parlementaires  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851,  laquelle,  pas  plus  que  la  loi 
du  27  décembre  1817,  ne  contient  une 
dérogation  au  droit  commun. 

Les  règles  du  droit  de  succession  repous- 
sent-elles l'applicabilité  de  l'art.  885  du  code 
civil,  implicitement  et  parleur  nature  même? 
On  invoque,  pour  l'affirmative,  l'art.  9  de  la 
loi  de  1817,  qui  prescrit  que  Ist  déclaration 
de  succession  soit  déposée  endéans  les  six 
mois  de  la  date  du  décès;  l'art.  11,  aux 
termes  duquel  les  biens  composant  la  suc- 
cession doivent  être  évalués  à  leur  valeur  au 
moment  du  décès  ;  l'art.  25,  qui  ordonne  le 
payement  du  droit  endéans  un  délai  dont  la 
date  du  décès  forme  également  le  point  de 
départ;  enfin  l'art.  26,  qui  fait  courir  la 
prescription  à  compter  de  la  même  date. 
Mais  ces  articles  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  question  du  procès. 

Le  respect  du  principe  que  le  partage  est 
déclaratif  de  propriété  ne  met  gas  obstacle 
à  ce  qu'on  s'en  rapporte  au  moment  du 
décès,  soit  pour  l'évaluation  des  biens  re- 
cueillis, soit  pour  fixer  le  point  de  départ 
des  délais  pour  la  déclaration  de  succession, 
et  pour  le  payement  ou  la  prescription  de 
l'impôt. 

D'après  la  loi  civile,  le  partage  rétroagit 
au  moment  du  décès  :  c'est  donc,  dans  tous 
les  cas,  ce  moment  qui  doit  fixer  les  droits 
du  fisc. 

Dire  que  le  principe  et  le  titre  de  l'impôt, 
c'est  le  décès,  et  que  dès  ce  jour  le  droit  est 
fixé,  c'est  résoudre  la  question  par  la  ques- 
tion. 

D'après  les  lois  de  1817  et  1851  la  base, 
le  principe,  le  titre  de  l'impôt,  c'est  une 
transmission  dans  une  acquisition.  Quand  il 
n'y  a  ni  transmission  ni  acquisition,  l'Impôt 
ne  se  conçoit  pas. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  la  règle  de 
l'art.  885  n''est  pas  antipathique  au  droit 
fiscal,  c'est  que  son  origine  est  toute  fiscale. 

Le  fisc  du  moyen  âge  était  avide  et  rapace 
autant  qu'ingénieux  dans  ses  exigences. 

Le  principe  de  la  rétroactivité  du  partage 
fut  surtout  introduit  pour  lui  servir  de  bar- 
rière. 11  devint  une  des  bases  du  droit  couta- 
mier  français,  comme  du  droit  coutumier 
belge.  (Britz,  Dr.  belg.  ancien,  p.  697,  et  uo 
arrêt  de  Bruxelles  du  12  juin  1817.) 

Comment  un  principe  emprunté  aux  lois 
fiscales  par  la  loi  civile  devrait-il  se  res- 
treindre à  cette  dernière  dans  son  applica- 
tion? 
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Mais  ce  principe  est  roaiotenu  et  Tod  peut 
citer  l'art.  68,  S  3,  o''  2  de  la  loi  de  frimaire, 
aux  termes  duquel  les  partages  ne  sout 
assujettis  qu*à  un  droit  fixe.  On  ne  les  a 
donc  pas  considérés  comme  des  actes  trans- 
latifs de  propriété  pour  n'y  voir  que  la 
déclaration  de  droits  préexistants,  confor- 
mément à  la  notion  du  droit  commun. 

Donc  la  règle  de  la  rétroactivité  des  par- 
tages a  été  maintenue  et  appliquée  en  droit 
fiscal,  avant  même  d'être  consacrée  par  la  loi 
civile. 

Cette  loi  de  frimaire  réglait  le  dro\t  de 
succession  en  même  temps  que  le  droit  d'en- 
registrement ;  elle  n'établit  qu'un  seul  impôt  : 
le  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  et 
sur  les  mutations,  soit  entre-vifs,  soit  pour 
cause  de  décès  (art.  4). 

Système  d'ensemble,  il  faut  l'interpréter 
dans  des  vues  d'ensemble. 

Le  législateur  de  l'an  vu  ne  s'écarte  nulle 
part  des  limites  que  la  nature  de  la  matière 
lui  traçait.  11  ne  fait  pas  du  droit  civil  ;  il 
établit  la  répartition  de  l'impôt  d'après  les 
situations  et  les  droits  créés  par  la  loi  civile. 
'C'est  en  partant  de  la  rétroactivité  du  par- 
tage qu'il  soumet  les  partages  au  droit  fixe  : 
comment  douter  que  telle  est  encore  sa 
pensée  lorsqu'il  impose  d'un  p.  c.  les  muta- 
tions par  décès  en  ligne  directe,  et  de  cinq 
p.  c.  celles  entre  collatéraux  ou  personnes 
non  parentes? 

Le  maintien  de  la  fiction  avait  autant  de 
raison  d'être  pour  l'exemption  du  droit  pro- 
portionnel de  succession  que  pour  celui 
d'enregistrement. 

La  défenderesse  faisait  ressortir  ensuite  la 
position  qu'elle  qualifie  de  bizarre  t>ù  la 
mettrait  le  système  du  demandeur. 

Si  le  partage  n'est  pas  tenu  pour  rétroactif, 

la  défenderesse  n'a  pu  devenir  propriétaire 

des  immeubles  sis  en  Belgique  que  par  une 

mutation  survenue  entre  elle  et  le  général 

Jacqueminot  :  donc  deux  droits  de  mutation 

à  payer,  l'une  par  décès  au  profit  du  général, 

l'autre  entre-vifs  entre  lui  et  la  défenderesse. 

Or,  un  texte  formel  défend  de  réclamer  deux 

fois  le  droit  ;  ou  il  faut  considérer  tout  à  la 

fois  le  général  comme  ayant  été  propriétaire 

et  comme  ne  Tétant  plus,  sans  avoir  jamais 

cessé  deré(re,et  la  défenderesse  comme  ayant, 

au  point  de  vue  du  droit  civil  et  du  droit 

d'enregistrement,  acquis,  dès  le  jour  du  décès 

de  sa  mère,  une  propriété  qui  cependant  à  ce 

moment  même,  au  point  de  vue  du  droit  de 

succession,  tombait  dans  le  cbef  du  général 

Jacqueminot. 

Une  loi  fiscale  ne  peut  proclamer  deux 
vérités  aussi  contradictoires. 


Ou  il  y  a  succession  et  mutation,  ou  il  n*y 
a  ni  l'un  ni  l'autre.  L'art.  885  ne  peut  en 
même  temps  et  dans  la  même  matière  être  à 
la  fois  applicable  et  inapplicable. 

L'administration  donne  d'ailleurs  elle- 
même  la  mesure  de  son  système  quand  elle 
réclame  de  la  défenderesse  le  supplément 
d'impôt  qui  serait  dû  à  raison  de  la  mutation 
prétend uement  opérée  au  profit  du  général 
Jacqueminot.  ' 

Nulle  différence,  quoi  qu^en  ait  dit  le  de- 
mandeur, entre  le  système  de  la  loi  de  fri- 
maire et  celui  de  la  loi  de  1817. 

La  loi  de  frimaire  n'atteignait  pas  la  tota- 
lité de  la  succession  et  n'admettait  pas  la 
déduction  des  charges. 

C'est  là  ce  que  le  législateur  de  4817  a 
voulu  modifier,  comme  cela  résulte  de  l'ex- 
posé des  motifs  et  des  discours  d'Âppelius. 

Il  n'a  pas  été  question  alors  de  l'art.  885 
du  code  civil  par  la  raison  qu'avec  le  droit 
de  succession  établi  par  la  loi  de  1817,  la 
question  n'avait  pas  d'intérêt. 

Le  droit,  d'aprè&  cette  loi,  ne  se  perçoit 
pas  d'après  la  nature  des  biens  transmis, 
mais  sur  le  restant  net  de  ce  que  chacun 
recueille  et  acquiert  et  d'après  le  degré  de 
parenté  avec  le  défunt.  Au  surplus,  ce  droit 
n'est  autre  que  l'impôt  établi  par  la  loi  de 
frimaire. 

Si  le  droit  de  mutation  par  décès  n*est 
qu'un  droit  de  succession,  il  faut  reconnaître 
ce  caractère  à  l'impôt  établi  par  la  loi  de 
frimaire  ;  si,  au  contraire,  ce  dernier  impôt 
est  d'une  nature  spéciale,  il  l'a  conservée 
après  la  loi  de  1817,  quant  aux  immeubles 
délaissés  par  des  étrangers. 

Le  principe  que  le  droit  de  l'Etat  est  irré- 
vocablement fixé  dès  le  moment  du  décès 
n'a  rien  de  contraire  à  la  règle  de  l'art.  883, 
puisque,  celle-ci  admise,  il  reste  toujours 
vrai  que  les  droits  du  fisc  sont  réglés  à  la 
date  du  décès,  le  partage  rétroagissant  à 
cette  même  date. 

Le  demandeur,  qui  ne  veut  pas  admettre 
la  rétroactivité  de  l'art.  885,  a  toujours 
admis  ce  principe  lorsqu'il  s'agissait  de  l'ar- 
ticle 785,  tellement  que  pour  faire  produire 
à  la  renonciation  l'effet  de  substituer  au  re- 
nonçant, débiteur  primitif  de  l'impôt,  un 
débiteur  nouveau,  il  a  fallu  introduire  l'ar- 
ticle 15  dans  la  loi  de  1851. 

Aucune  disposition  n'a  fait  pour  les  par- 
tages ce  que  la  loi  de  1851  a  fait  pour  les 
renonciations. 

Le  demandeur,  qui  méconnaît  la  rétroac- 
tivité du  partage,  invoque  lui-même  la  ré- 
troactivité de  l'option  :  cela  n'est  pas  consé- 
quent. 
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Le  principe  de  la  fixité  du  droit  dû  sera 
sauf,  puisque  la  déclaratiou  ue  doit  être 
établie,  conformémeot  au  partage,  que  lors- 
qu'il en  existe  un  antérieu remeut  à  la  décla- 
ration. Avant  le  partage  les  parties,  se  trou- 
vant encore  dans  Tindivision,  ne  peuvent 
déclarer  que  des  droits  indivis. 

La  perception  faîte  sur  cette  déclaration 
sera  régulière.  Et  si  un  partage  intervient 
ensuite,  la  liquidation  ne  devra  pas  être 
rectifiée,  non  parce  que  la  fiction  de  Far- 
ticle  883  ne  serait  pas  applicable  en  droit 
fiscal,  mais  parce  qu'il  est  de  principe  que 
les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent 
jamais  être  restitués. 

Quand  le  partage  a  eu  lieu  dans  les  six 
mois,  l'indivision  a  cessé  rétroactivement, 
et  la  déclaration  peut  et  doit  être  conforme 
à  la  vérité  des  faits  :  ainsi  Fout  décidé  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  i6  juillet  4823  ;  Cbampionnière,n<'3349; 
Dalioz,  v^  Enreghtremenî,  u?  4239;  une  dé- 
libération de  l'administration  française  des 
5  juillet  1826  et  28  novembre  1828.  On  eitait 
encore  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  11  mars  1851  et  un  autre  du 
i  janvier  1865;  Demante,  n*"  708;  Demo- 
lombe,  t.  VIII,  p.  561,  et  Rutgeerts,  Manuel 
du  droit  de  succession. 

L'administration  bollandaise  a  reconnu 
l'applicabilité  de  l'art.  883.  Les  décisions 
prises  par  elle  ont  été  rendues  sous  l'empire 
de  la.  loi  de  1817,  et  l'on  peut  citer  une  déci- 
sion du  9  mars  1839,  rapportée  par  Rut- 
geerts, p.  141. 

Depuis,  une  loi  du  13  mai  1859  a  modifié 
en  Hollande  l'état  des  cboses.  Cette  loi 
porte,  art.  44,  que  pour  la  liquidation  du 
droit  de  mutation  en  ligne  directe,  cbaqne 
héritier  est  censé  recueillir  une  part  équiva- 
lente dans  toutes  les  créances  et  valeurs,  etc. 

A  l'appui  des  moyens  qu'elle  faisait  valoir, 
la  défenderesse  citait  divers  arrêts. 

Quant  k  l'arrêt  du  7  janvier  1867,  invoqué 
par  le  demandeur,  la  défenderesse  préten- 
dait qu'il  y  a,  entre  l'espèce  de  cet  arrêt  et 
celle  du  procès  actuel,  une  différence  radi- 
cale. 

Cet  arrêt,  rendu  en  matière  électorale, 
décide  en  principe  que  la  fiction  de  l'ar- 
ticle 883  est  inconciliable  avec  les  exigences 
des  lois  relatives  à  l'impôt  foncier. 

L'obligation  de  payer  l'impôt  et  le  droit 
qui  en  découle  de  compter  cet  impôt  pour  le 
cens  électoral,  est  une  conséquence  de  la 
jouissance. 

Or,  durant  l'indivision,  chacun  des  héri- 


tiers a  joui  au  prorata  de  sa  part  ÎDdivise,et 
un  partage  subséquent  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  un  fait  accompli,  sur  une 
jouissance  passée  et  qui  n'existe  plus  au 
moment  du  partage.  Chacun  des  héritiers 
ayant  joui,  chacun  a  dû  payer  l'impôt  et 
chacun  d'eux  a  le  droit  de  s'en  prévaloir 
pour  le  cens  électoral. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation.  Il  a  longuement  déve- 
loppé les  considérations  que  l'arrêt  a  consa- 
crées, en  s'appuyant  sur  les  principes  de  la 
saisine  fiscale. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation consistant  dans  la  fausse  application 
de  l'art.  883  du  code  civil  et  la  violation  des 
art.  1,  2,  4,  17  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  par  suite  de  Tacte  de  partage  inlerveau 
entre  la  comtesse  Duch&tel  et  le  général 
Jacqueminot,  celui-ci  n'avait  eu  dans  soo  lot 
aucun  immeuble  sis  en  Belgique,  qu'il  ne 
s'était  opéré  aucune  mutation  en  sa  faveur 
et  que  par  suite  l'impôt  établi  sur  les  muta- 
tions par  décès  n'était  pas  exigible  : 

Attendu  que  la  loi  du  27  décembre  1817 
établit,  comme  le  porte  son  préambule,  un 
droit  général  de  suueuion  pour  toute  l'étendue 
du  royaume  ; 

Que  l'art,  l*'  de  cette  loi  a  divisé  Pimpôt 
à  percevoir  en  deux  branches  distinctes  :  la 
première,  sous  la  dénomination  de  droit  de 
sttcceMton,  embrassant  tout  ce  qui  est  recueilli 
ou  acquis  dans  la  succession  d'un  habitant 
du  royaume;  la  seconde,  qualifiée  de  droit 
de  mutation,  frappant  la  valeur  des  bieos 
immeubles  situés  dans  le  royaume,  recueillis 
ou  acquis  en  propriété  ou  en  usufruit  par  le 
décès  de  quelqu'un  qui  n*y  est  pas  réputé 
habitant; 

Que  le  droit  de  succession  est  assis  sur  le 
montant  net  de  ce  que  chacun  recueille  ou 
acquiert,  déduction  faite  de  la  part  qu'il  doit 
supporter  dans  les  dettes  mentionnées  à  Tar- 
ticiel2; 

Que  le  droit  de  mutation,  au  contraire, 
est  assis  sur  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles au  jour  du  décès,  sans  distraction  des 
charges; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Fespèce,  de 
cette  dernière  branche  du  droit  de  succ^- 
sion  ; 

Attendu  que  pour  fixer  la  base  de  la  per- 
ception de  l'impôt  litigieux,  le  législateur  de 
1817  s'est  uniquement  attaché  à  la  circon- 
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siaoce  essentielle  de  la  transmission  des  im- 
meubles opérée  par  suite  de  l'événement  du 
décès  ;  que  c'est  cette  transmission  qu'il 
considère  exclusivement  comme  le  principe 
de  Ja  mutation  de  la  j|>ersoone  du  décédé  en 
celle  de  son  successeur  (art.  2»  4,  9,  Il 
et  12  de  la  loi);  que  cet  impôt  revêt  ainsi  le 
caractère  d'une  créance  au  profit  du  fisc, 
naissant  avec  Touverture  de  la  succession, 
créance  dont  Tart.  3  de  la  loi  combiné  avec 
Tart.  S  impose  Tacquittemenc  non-seule* 
ment  à  Théritier  ou  au  donataire,  mais  dont 
ii  grève  les  immeubles,  quel  qu*en  soit  le 
détenteur; 

Attendu  qne  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  27  décembre  1817  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  ; 

Qu'ils  attestent  que  le  premier  projet  dé- 
fendait aux  héritiers  de  disposer  de  la  suc- 
cession ou  de  faire  procéder  au  partage 
avant  d'en  avoir  obtenu  rautorisatton,  la- 
quelle ne  poavaft  leur  être  délivrée  que  sur 
la  production  de  la  quittance  de  l'impôt  ; 

Que  ce  n'est  que  sur  les  réclamations  des 
états  généraux  que  le  gouvernement  a  aban- 
donné ce  projet  et  l'a  remplacé  par  la  mesure 
écrite  dans  l'art.  5  de  la  loi,  aux  termes 
duquel  tous  les  immeubles  délaissés  par  le 
défuut  dans  ce  royaume  sont,  à  compter  du 
jour  du  décès;  légalement  hypothéqués  pour 
le  droit  de  mutation  ; 

Attendu  que  ce  même  caractère  de  créance 
acquise  à  l'Etat  dès  le  moment  du  décès  est 
reconnu  et  consacré  par  la  loi  du  17  décem- 
bre 1851,  qui  fait  revivre,  à  l'égard  de  la 
succession  mobilière  d'un  étranger, le  projet 
primitif  précité; 

Que  l'art.  24  de  cette  loi  porte  que,  sans 
préjudice  des  privilèges  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 3  delà  loi  du  27  décembre  1817,  tout 
étranger  héritier  dans  une  succession  mobi- 
lière doit  fournir  caution  pour  le  payement 
des  droits  de  succession  ; 

Que  ce  même  article  fait  en  même  temps 
défense  ap  juge  de  paix  de  procéder  à  la 
levée  des  scellés,  et  à  tout  officier  public  de 
vendre  les  biens  ou  de  procéder  au  partage 
avant  la  délivrance  d'un  certificat  du  préposé, 
constatant  que  l'étranger  s'est  conformé  à  la 
loi  ; 

Attendu  que  si  les  mêmes  mesures  n'ont 
pas  été  établies  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger 
héritier  ou  donataire  dans  une  succession 
immobilière,  c'est  que  les  intérêts  du  trésor 
sont  suffisamment  garantis  par  l'hypothèque 
légale  prémentionnce,  laquelle  conserve  les 
droits  du  fisc  dans  quelques  mains  que  pas- 
sent ces  immeubles  ; 


Attendu  que  la  règle  de  l'art.  883,  con- 
forme aux  traditions  féodales  et  coutumiè- 
res,  n'a  été  introduite  que  pour  régler  les 
effets  du  partage  et  sauvegarder  les  intérêts 
réciproques  des  héritiers,  en  limitant  les 
droits  réels  constitués  pendant  l'indivision 
pour  l'un  d'eux,  aux  seuls  biens  qui  compo- 
sent son  lot  ; 

Que  cette  règle  doit,  comme  fiction,  ne 
pas  être  étendue  en  dehors  des  cas  pour  les- 
quels elle  est  faite; 

Qu'elle  est  d'ailleurs  inconciliable  avec 
resprit  et  l'économie  de  la  loi  qui  établit 
l'impôt  sur  les  successions; 

Qu'en  effet,  fondée  sur  la  réalité  des  choses 
et  sur  le  principe  d'intérêt  social  qui  veut 
que  la  propriété  des  immeubles  ne  reste 
jamais  incertaine  du  en  suspens,  la  loi  de 
1817  trouve  sa  base  dans  les  art.  826  et  832 
du  code  civil,  aux  termes  desquels  chaque 
héritier  recueille  une  quotité  égale  à  sa  part 
héréditaire  dans  chaque  nature  de  biens, 
ainsi  que  l'exprime  Chabot  de  l'Allier  dans 
son  rapport  au  tribunat  ; 

Que  cette  loi  puise  ainsi  les  éléments  de 
l'impôt  dans  les  principes  et  les  règles  de  la 
saisine  héréditaire  ; 

Que  le  partage,  au  contraire,  trouve  les 
conditions  de  son  existence  et  ses  eff^ets, 
quels  qu'ils  soient,  dans  un  acte  entre-vifs 
et  dans  les  conventions  que  les  parties  peu- 
vent faire  selon  leurs  convenances  ou  leurs 
intérêts; 

Attendu  que  cette  distinction  n'avait  pas 
échappé  au  législateur  de  l'an  vn,  qui,  par 
l'organe  de  Duchâtel,  disait  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  22  frimaire  :  c  Vous  ferez 
cesser  la  perception  du  droit  proportionnel 
sur  les  partages,  non-seulement  parce  que  ces 
actes  ne  sont  pas  de  transmission,  mais 
encore  parce  qu'ils  sont  entre  les  intéressés 
une  suite  nécessaire  des  mutations  pour  les- 
quelles ils  doivent  ou  ont  payé  le  droit  pro- 
portionnel; > 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  le  droit  de  mutation  par 
décès  dont  il  s'agit  était  acquis  à  l'Etat  dès 
l'ouverture  de  la  succession  de  l'épouse  Jac- 
queminot,  et  que  le  partage  intervenu  entre 
le  général  Jacqueminot,  propriétaire  indivis 
du  quart  de  tous  les  meubles  et  immeubles 
de  la  succession,  et  la  comtesse  Duchâtel,  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  la  liquida- 
tion du  droit  réclamé  ; 

D'où  la  conséquence  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  en  jugeant 
le  contraire,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  883  du  code  civil  et  contrevenu  exprès- 


476 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


sèment  aux  art.  1,  â,  4  et  17  de  la  loi  do 
27  décembre  1817; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
par  ledit  tribunal  de  Bruxelles  le  16  avril 
1868; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Malines; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  Bruxelles  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé; 

Condamne  la  défenderesse  aux  frais  du 
jugement  annulé  et  à  ceux  de  Tinstauce  en 
cassation. 

Du  11  juin  1870.  —  1"  ch.  —  Prés, 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
AI.  Pardon.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  •—  PL  MM.  Leciercq  et 
Beernaert. 

1«  MÉMOIRE  RÉSUMANT  LES  PLAIDOI- 
RIES. —  Distribution  après  les  con- 
clusions DU  ministère  public.  —  Partie 
ADVERSE.  —  Absence  d'opposition.  — 

RétULARITÉ. 

2«>  PRIVILÈGE  DU  COMMISSIONNAIRE. 
—  Exercice.  —  Avances  antérieures  a 
l'expédition  des  marchandises. 

3»  MOYEN  NOUVEAU.  —  Cassation.  - 
Non- recevabilité. 

V  La  distribution  d'un  mémoire  qui  a  été  re- 
mis aux  magistrats  après  les  conclusions  du 
ministère  public  et  qui  ne  fait  que  reproduire 
les  moyens  plaides  à  l'audience,  ne  peut  ni 
être  légalement  critiquée,  ni  influer  sur  la 
validité  du  jugement,  alors  surtout  que  ce 
mémoire  a  été  adressé  préalablement  à  la 
partie  adverse  qui  n*a  manifesté  aucune  op- 
position. (Décret  du  30  mars  1808,  ar- 
ticle 87.) 

â»  Le  privilège  du  commissionnaire  existe 
alors  même  que  les  avances  qu'il  a  faites 
ont  précédé  l'expédition,  par  le  commettant 
maître  de  ses  droits,  des  marchandises  passi- 
bles du  privilège,  si  d'ailleurs  ces  marchan- 
dises sont  légalement  à  la  disposition  du 
commissionnaire  lorsqu'il  exerce  son  privi- 
lège. (C.  comm.,  art.  93.) 

3®  Est  non  recevable  en  cassation  un  moyen 
qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  conclusions  libel- 
lées devant  le  juge  du  fond. 

(curateur  de  la  faillite  vermeersch  et  c'", 

—  c.  V^NDE  MALB-LANSZWEERT  ET  C*«.) 

Par  conventions  du  3  mars  1860,  les  dé- 
fendeurs en  cassation  ont  été  chargés  de  la 


vente  à  la  commission  et  pour  compte  de 
Vermeersch  et  C*%  des  fils  queceox-d  fabri- 
queraient et  sur  lesquels  ils  feraient  des 
avances. 

En  1862,  et  par  acte  notarié  du  5  février, 
les  défendeurs  en  cassation  accordèrent  à 
leurs  commettants  une  ouverture  de  crédit 
de  rimport  de  45,000  fr.  sur  hypothèque, 
et,  le  23  novembre  1865,  ils  consentirent 
une  augmentation  de  crédit  de  6,000  fr.  aux 
mêmes  conditions. 

Far  jugement  du  20  janvier  1866,  Ver- 
meersch et  C*  ont  été  déclarés  en  état  4t 
faillite  ;  Tavocat  De  Deyn  a  été  nommé  cura- 
teur et,  par  un  autre  jugement  du  17  février 
suivant,  Tépoque  de  la  cessation  de  paye- 
ment a  été  fixée  au  6  janvier  de  la  même 
année. 

Les  défendeurs  en  cassation  ont  affirmé  à 
la  faillite  les  créances  suivantes  : 

1<»  Fr.  47,156-38,  solde  du  compte  ouvert 
et  arrêté  au  22  janvier  ^866,  en  vertu  de 
Tacte  d'ouverture  de  crédit  du  13  février 
1862; 

2«  Fr.  6,042-65,  solde  du  compte  ouvert 
et  arrêté  à  la  même  date,  du  chef  de  Kacte 
d'ouverture  de  crédit  du  23  novembre  1865  ; 

3''  Fr.  13,641-33,  solde  d'un  compte  cout 
rant  sur  marchandises  consignées  en  vertu 
des  conventions  verbales  du  9  mars  1860. 

Aucune  difficulté  ne  fut  élevée  contre  Tad- 
mission  de  l'affirmation  des  défendeurs  ;  le 
curateur  se  contenta  de  faire  des  réserves 
sur  le  chiffre  du  solde  de  compte  du  chef  de 
marchandises  consignées,  en  raison  des- 
quelles le  juge-commissaire  renvoya  les 
parties  à  l'audience. 

Par  exploit  du  14  mars  1866,  le  deman- 
deur en  cassation  fit  citer  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
pour  :  l*'  débattre  les  comptes  des  opéra- 
tions faites  par  les  cités  avec  les  faillis, 
depuis  le  31  mai  1860  jusqu'au  joor  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ;  2"*  s'entendre  con- 
damner à  payer  es  mains  du  curateur  la 
somme  de  fr.  45,623-31,  montant  de  plu- 
sieurs factures  qui  n'étaient  pas  échutô  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  en- 
déans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  ces- 
sation de  payement;  3%entendre  déclarer 
nulle  la  vente  de  fils  faite  aux  cités  le 
14  décembrel865  pour  le  prix  ^  28,445  fr. 
5  c.  ;  en  conséquence,  s'entendre  condamner 
à  rapporter  ladite  somme  à  la  masse;  4*'s'en- 
tendre  condamner  à  restftuer  à  la  masse 
toutes  et  telles  marchandises  que  les  cités 
détiennent  en  dépôt  pour  les  faillis,  notam- 
ment 150  paquets  de  fil...  sinon  en  payer  la 
valeur. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Le  premier  chef  de  demande,  celui  relatif 
à  la  reddition  d*un  compte  des  opérations 
faites  depuis  1860,  a  été  abandonné  par  le 
demandeur  à  la  suite  des  explications  des 
défendeurs. 

Sur  les  autres  chefs,  les  défendeurs  ont 
conclu  au  rejet  de  la  demande  et,  sans  pré- 
judice à  leur  admission  pour  les  créances 
résultant  des  actes  d'ouverture  de  crédit,  à 
être  admis,  comme  créanciers  à  la  faillite, 
pour  la  somme  de  fr.  i  3,641-33,  affirmée 
pour  solde  du  compte  courant  sur  les  mar- 
chandises consignées,  ils  ont  demandé  en 
outre  que  le  curateur  fût  condamné  à  leur 
remettre  le  produit  des  marchandises  qui  se 
trouvaient  consignées  en  leurs  mains  à 
répoque  de  la  faillite  et  qui  ont  été  vendues 
à  sa  diligence,  pour  être  imputé  par  privilège 
et  jusqu'à  due  concurrence,  en  payement  de 
ce  solde. 

Postérieument,  le  demandeur  a  posé  des 
faits  pour  établir  qu'à  Tépoque  de  la  vente 
du  14  décembre  1865,  objet  du  troisième 
chef  de  la  demande,  les  appelants  avaient 
connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  paye- 
ment des  faillis,  et  partant  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  cette  vente,  comme  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers. 

Le  26  janvier  1867,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gand  a  rendu  un  jugement  qui, 
rejetant  les  conclusions  des  cités,  accueille 
les  conclusions  du  demandeur  :  ce  jugement, 
qui  énonce  les  faits  delà  cause  et  les  moyens 
plaides,  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

t  £n  ce  qui  touche  le  premier  point  des 
conclusions  du  curateur  : 

<  Attendu  que  le  curateur  s'est  réservé  de 
faire,  au  cours  du  procès,  tel  usage  que  de 
conseil  des  pièces  communiquées  par  les 
sieurs  Vande  Male-Lanszweert  et  A.  Verbeke  ; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  jusqu'ores  de  lui  donner 
acte  de  ses  réserves  ; 

c  En  ce  qui  touche  le  second  point  : 

c  Attendu  que,  par  conventions  verbales 
du  3  mars  1860,  les  sieurs  Yande  Maie- 
Lanszweert  et  Verbeke  ont  été  chargés  de 
vendre  à  la  commission,  pour  compte  des 
sieurs  Vermeersch  et  C*%  tous  les  fils  que 
rétablissement  de  ces  derniers  produirait; 

c  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, en  date  du  âO  janvier  1866,  les  sieurs 
Vermeersch  et  C^*  ont  été  déclarés  en  fail- 
lite, et  que  par  jugement  du  17  février  sui- 
vant, répoque  de  la  cessation  de  payement 
a  été  fixée  au  6  du  mois  de  janvier  pré- 
cité ; 

c  Attendu  que  le  curateur  réclame  au 
profit  de  la  masse  une  somme  de  45,623  fr. 


31  c,  montant  de  plusieurs  factures  non 
encore  échues  à  l'époque  de  la  déclaration 
de  la  faillite,  ou  endéans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  cessation  de  payement; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  Vande  Male- 
Lanszweert  et  Verbeke  soutiennent  avoir  un 
droit  de  privilège  sur  le  prix  de  vente,  pour 
se  couvrir  de  leurs  avances,  intérêts  et 
frais^  par  préférence  aux  créanciers  des 
faillis  ; 

c  Attendu  que  l'art.  93  du  code  de  com- 
merce invoqué  par  les  défendeurs  porte  que 
tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une 
autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d*un  commettant,  a  privilège,  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont 
à  sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaisse- 
ment ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédi- 
tion qui  lui  a  été  faite; 

c  Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle précité  démontrent  que  les  avances  du 
commissionnaire  ne  sont  privilégiées  que 
pour  autant  que  les  marchandises  ont  été 
préalablement  consignées,  soit  par  la  remise 
dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public, 
soit  par  le  transfert  d'un  connaissement  ou 
d'une  lettre  de  voiture  ; 

t  Attendu  que  cette  possession  réelle  ou 
fictive  est  la  cause  déterminante  des  avances 
du  commissionnaire,  qui  prête  à  la  mar-< 
chandise,  sous  la  garantie  de  son  droit  de 
rétention,  et  que  c'est  sur  l'appréciation 
spéciale  des  objets  consignés  qu'il  règle  l'im- 
portance de  ses  avances  ; 

f  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  saurait, 
sans  forcer  le  texte  «t  l'esprit  de  la  loi, 
étendre  aux  avances  antérieures  à  la  consi- 
gnation le  privilège  de  l'article  prérappelé, 
qui,  par  cela  seul  qu'il  contient  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  doit  être  renfermé 
dans  ses  strictes  limites; 

c  Et  attendu  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  que  les  défendeurs  étaient  con- 
stamment à  découvert;  que  leurs  avances  de 
fonds  avaient  parfois  pour  objet  l'achat  par 
les  faillis  de  mécaniques  ou  le  perfectionne- 
ment de  leur  outillage  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  ces  avances  précédaient  toujours  l'envoi 
des  marchandises,  et  souvent  même  l'époque 
de  leur  fabrication; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  curateur  revendique  pour  la  masse  le 
produit  des  ventes  dont  il  s'agit; 

t  Atteodu  que,  le  privilège  des  défendeurs 
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étant  écarté,  D  est  superflu  d'examiner  si  la 
commune  de  Ledeberg  forme  une  place  dis- 
tincte de  la  place  de  Gand,  dans  le  seps  de 
l'art.  93; 

c  Attendu  que,  abstraction  faite  du  privi- 
lège qui  résulterait  pour  eux  de  l'article 
susTisé,  les  défendeurs  soutiennent  que^ 
conformément  à  leurs  conventions  avec  les 
faillis  Vermeerscb  et  C^,  ils  ont  successive- 
ment crédiié  ceux-ci  par  compte  courant,  du 
montant  des  factures  prérappelées  s'élevant 
à  la  prédite  somme  de  fr.  45,623-51  ;  que, 
partant,  leur  dette  envers  les  faillis,  résul- 
tant des  ventes  qu'ils  ont  opérées  pour  leur 
compte,  est  éteinte  ;  d'où  la  conséquence  que 
la  demande  du  curateur  tendant  au  paye- 
ment de  ladite  somme,  ne  serait  ni  recevable 
ni  fondée  ; 

c  Attendu  que,  lorsque  deux  parties  sont 
en  compte  courant,  elles  se  débitent  et  se 
créditent  réciproquement  des  reinisesqu'elles 
se  font  l'une  4  l'autre;  mais  que,  quand  il 
s'agit  de  remises  et  de  valeurs  à  terme, 
celles-ci  ne  sont  portées  en  compte  que  sauf 
recouvrement  ou  réalisation  ; 

<  Attendu  que,  pour  les  valeurs  de  cette 
espèce,  la  compensation,  qui  est  de  la  na- 
ture du  compte  courant,  ne  s'opère  qu'à 
l'écbéance,  de  telle  façon  que  si,  k  cette  der- 
nière date,  le  recouvrement  n'est  pas  effectué, 
ces  mêmes  valeurs  sont  contre-passées  au 
débit  du  remettant; 

c  Attendu  que  c'est  surtout  au  point  de 
vue  des  tiers,  et  notamment  en  cas  de  fail- 
lite, que  cette  règle  d'interprétation  doit  être 
rigoureusement  observée; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  quels  que  soient 
les  avantages  exceptionnels  qu'une  partie  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  attribue 
aux  opérations  du  compte  courant,  on  ne 
saurait  admettre  que  ce  mode  de  comptabi- 
lité puisse  devenir  un  instrument  de  fraude, 
ou  un  moyen  déguisé,  à  l'aide  duquel  un 
créancier  s'arrogerait  arbitrairement  un  droit 
de  propriété  ou  de  préférence,  et  absorberait 
ainsi  k  son  proût  personnel  la  majeure  partie 
et  même  la  totalité  des  valeurs  actives  qui 
forment  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers ; 

f  Attendu  qu'un  pareil  système,  fondé 
sur  de  prétendus  usages  commerciaux,  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu*à  consacrer  une 
violation  flagrante  des  dispositions  légales, 
qui  n'attacbent  le  privilège  qu'à  la  nature  de 
la  créance,  en  en  subordonnant  Pexistence 
et  les  effets  vis-à-vis  des  tiers  à  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité; 

c  Attendu  que  les  ventes  dontJl  s*agit 


ont  été  fuîtes  par  les  défendenrs,  pour  le 
compte  des  faillis  Vermeersch  et  C'*,  à  trois 
mois  de  date,  qui  ne  sont  échus  que  depuis  la 
cessation  de  payements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs,  dans  leur 
compte  courant,  ont  crédité  leurs  commet- 
tants du  montant  de  ces  ventes,  avec  Tindi- 
cation  précise  de  chaque  échéance  ; 

f  Attendu  que  cette  passation  n^a  donc  eu 
lieu  qu'à  titre  provisoire,  sous  une  condition 
suspensive,  que  la  faillite,  survenue  dans 
rintervalle,  a  empêché  de  s'accomplir,  en 
mettant  obstacle  à  toute  compensation  ulté- 
rieure; 

€  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  soutènement  des  défendeurs,  puisé 
dans  les  énonciations  de  leur  compte  courant, 
n'est  pas  fondé,  et  qu'ils  sont  tenus  de  resti- 
tuer à  la  masse  faillie,  es  mains  du  cnrateor, 
la  prédite  somme  de  fr.  45,633-51  ; 

ff  En  ce  qui  touche  le  troisième  point  : 

f  Attendu  que  le  demandeur  conclat  à 
l'annulation  de  la  vente  faite  par  les  faillis 
aux  défendeurs  le  14  décembre  1865,  comme 
faite  en  fraude  des  créanciers,  et  au  rapport 
à  la  masse  d'une  somme  de  fr.  28,443-05,  à 
défaut  de  restitution  des  marchandises  ; 

f  Attendu  que  le  curateur  fonde  cette 
prétention  sur  la  connaissance  que  les  dé- 
fendeurs auraient  eue,  à  ta  date  de  la  vente, 
de  l'état  de  cessation  de  payement  des 
faillis; 

c  Attendu  que  les  défendenrs  repoussent 
cette  allégation,  par  la  considération  que  le 
jugement  du  tribunal,  en  date  du  47  férrier 
1866,  a  fixérouverture  de  la  faillite  an  6  jan- 
vier précédent  et  que  la  cessation  des  paye- 
ments des  faillis  ne  remonte  pas  ao  delà  de 
cette  époque; 

c  Mais  attendu  que  les  tribunaux  de  com- 
merce, en  fixant  l'époque  de  la  cessation  des 
payements  d'un  failli,  ne  peuvent  baser  leur 
décision  que  sur  des  faits  ostensibks,  pa- 
tents et  notoires  ; 

<  Qu'il  en  est  autrement  d'un  eréaneier 
qî^i  serait  initié  anx  affaires  de  son  débiteur 
et  qui  connaîtrait  individuellement  la  cessa- 
tion de  ses  payements; 

c  Que  cette  connaissance,  de  sa  part,  n'est 
pas  limitée  à  l'époque  judiciairement  déter- 
minée, mais  qu'elle  peut  s'induire  desimpies 
présomptions  et  former,  avec  d'antres  élé- 
ments de  preuves,  un  indice  important,  pour 
faire  annuler  des  actes  faits  en  fraade  des 
créanciers,  par  application  de  l'art.  448  de 
la  loi  du  18  avril  1851; 

c  Attendu  que  la  collusion  entre  les  faillis 
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et  le$  défendears,  an  sujet  de  la  ?ente  dont 
il  s*agit,  ressort  de  tous  les  faits  et  circon- 
stances de  la  causé; 

i  Attendu,  en  effet,  d*une  part,  que,  le 
14  décembre  1865,  les  faillis  étaient  dans 
une  position  désespérée,  incapables  de  satis- 
faire à  leurs  engagements,  laissant  en  souf- 
france les  dettes  les  plus  minimes,  et  qu'il 
est  évident  que,  en  consentant  la  Tente  li 
une  époque  si  rapprochée  de  leur  faillite,  ils 
ont  eu  Tintention  de  distraire,  au  détriment 
des  autres  créanciers,  une  partie  considé- 
rable de  leurs  marchandises,  pour  en  bonifier 
exclusivement  les  défendeurs; 

€  Attendu,  d'autre  part,  que  les  défen- 
deurs exerçaient  un  contrôle  incessant  sur 
les  affaires  de  leurs  débiteurs  ;  que  cela  leur 
était  d^autant  plus  facile,  que  ceux-ci  étaient 
obligés  de  leur  consigner  tous  les  produits 
de  leur  fabrication  ;  que,  avec  leur  expé- 
rience consommée,  ils  ne  pouvaient  ignorer 
que  les  faillis^  sous  le  poids  des  conditions 
onéreuses  qui  leur  étaient  imposées,  loin 
de  réaliser  des  bénéKces,  ne  travaillaient 
qu*avec  perte  et  marchaient  rapidement  vers 
leur  ruine  ; 

c  Attendu  que,  dans  les  derniers  temps, 
on  voit  les  défendeurs  restreindre  notable- 
ment les  crédits  qu'ils  accordai^^nt  aux  faillis, 
se  bornant  à  leur  faire  des  avances  insigni- 
fiantes pour  retarder  leur  chute,  jusqu'au 
moment  où,  se  croyant  entièrement  cou- 
verts, ils  ont  rompu  tous  rapports  avec 
eux; 

<  Attendu  que  c'est  en  présence  d'une 
faillite  imminente,  au  milieu  d'une  situation 
tendue  à  l'extrême,  constituant  une  véritable 
cessation  de  payements,  connue  d'eux,  que 
les  défendeurs  ont  acheté  directement,  et 
pour  leur  compte  personnel,  des  marchan- 
dises que,  suivant  leurs  conventions  verbales 
avec  les  faillis,  ils  avaient  Thabitude  con- 
stante de  ne  prendre  qu'il  la  commission  ; 

€  Attendu  que  cette  opération  insolite, 
contraire  à  tous  les  agissements  antérieurs 
des  parties,  démontre  d'une  façon  manifeste 
leur  connivence  pour  soustraire  à  l'actioù 
des  tiers  les  marchandises  prémeutionnées; 

€  Attendu  qu'il  existe  donc,  dans  l'espèce, 
des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes pour  prononcer  la  nnllité  de  la 
vente  litigieuse,  comme  faite  en  fraude  des 
créanciers,  et  ordonner  aux  défendeurs  de 
rapporter  à  la  masse  faillie  le  prix  de  ladite 
vente,  à  défaut  de  restitution  en  nature; 

<  En  ce  qui  touche  le  quatrième  point  : 

c  Attendu  que,  dans  le  cours  du  litige, 
les  fils  que  les  défendeurs  tenaient  en  dépôt, 


lors  de  la  faillite,  ont  été  remis  au  curateur» 
pour  être  vendus  par  les  faillis,  sous  la  ré" 
serve  faite  par  les  défendeurs  d'être  collo- 
ques par  privilège  sur  le  prix  de  vente  ; 

f  Attendu  que  cette  prétention  doit  être 
écartéepar  les  motifs  déduits  sur  le  deuxième 
point,  et  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  à  la  masse 
les  sommes  produites  par  la  vente  diligentée 
à  la  requête  du  demandeur; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le 
juge-commissaire  en  son  rapport,  donne 
acte  au  curateur  de  ses  réserves  sur  le  pre- 
mier point;  déclare  les  défendeurs  ni  rece- 
vables  ni  fondés  dans  leurs  fins  et  conclu- 
sions, les  en  déboute;  les  condamne  en 
conséquence  à  payer,  es  mains  du  deman* 
deur,  au  profit  de  la  masse  faillie,  la  somme 
de  fr.  45,625-5i,  du  chef  mentionné  sous  le 
deuxième  point;  déclare  nulle  la  vente  du 
i4  décembre  1865;  condamne  les  défendeurs 
au  payement  du  prix  d'achat  s'élevant  à  la 
somme  de  fr.  28,445-05,  à  défaut  d'opérer 
le  retour  des  marchandises  à  la  masse;  dit 
pour  droit  que  les  défendeurs  sont  tenus  de 
laisser  suivre  à  la  masse  les  sommes  prove- 
nues de  la  vente  de  150  paquets  fils  tenus 
en  dépôt  au  moment  de  la  faillite  ;  autorise 
le  curateur  à  comprendre  ces  sommes  dans 
les  répartitions  nltérieures;  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens,  leur  réserve  tous 
leurs  droits  pour  l'admission  à  la  faillite, 
comme  créanciers  chirographaires  de  toutes 
les  sommes  du  chef  desquelles  le  privil^e 
par  eux  réclamé  a  été  écarté;  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  par  provision* 
nonobstant  appel,  sans  caution,  même  par 
corps*. ,  » 

Les  défendeurs  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  que  la  cour  d'appel  a  réformé  par 
l'arrêt  du  17  décembre  1868,  qui  est  repro- 
duit dans  la  Pasicbisie,  i869,li,  292. 

Le  curateur  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  lequel,  d'après  lui,  recon- 
naît au  profit  des  défendeurs  l'existence  do 
privilège  accordé  par  J'art.  95  du  code  de 
commerce,  et  déclare  qu'en  tout  cas  la  pro- 
priété des  sommes  sur  lesquelles  s'exercerait 
le  privilège  leur  appartiendrait  en  vertu  des 
principes  du  contrat  décompte  courant  com- 
mercial, 

Cette  double  décision  faisait  l'objet  précis 
du  recours;  le  surplus  de  l'arrêt,  constituant 
des  décisions  en  fait,  échappait  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation. 

Mais  avant  d'aborder  les  trois  moyens  de 
cassation  qu'il  proposait,  le  demandeur  pré- 
sentait un  premier  moyen,  tiré  de  la  forme 
et  viciant,  d'après  lui,  l'arrêt  attaqué  dans 
son  ensemble.  Ce  moyen  se  fondait  sur  un 
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fait  acte  aux  qualités  de  i'arrét  attaqué  dans 
les  termes  suivants  : 

c  A  Taudience  du  5  novembre  suivant 
(1868),  le  premier'  avocat  général  Domont 
lut  entendu  en  ses  conclusions  et  la  cour 
remit  le  prononcé  au  26  novembre  ;  dans 
rintervalle,  les  appelants  Grent  distribuer 
au  curateur  intimé  et  à  la  cour  un  mémoire 
imprimé,  reproduisant  les  moyens  plaides  à 
Taudience,  dans  lequel  se  trouvent  cités,  à 
la  page  28,  comme  exemples  des  conditions 
auxquelles  les  appelants  étaient  dans  Thabi- 
tude  de  traiter  avec  leurs  clients,  deux  con- 
trats de  commission,  datés  de  i858,  joints  à 
leur  dossier  et  dont  même  emploi  a  été  fait  à 
Taudience,  sans  désiguation  des  noms  des- 
dits clients,  desquels  contrats  la  communi- 
cation n'avait  point  été  faite  par  les  appe- 
lants, ni  demandée  par  Tintimé,  qui  n*éleva 
de  ce  chef  aucune  réclamation,  soit  au  cours 
des  débats,  soit  depuis,  et  la  cour,  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
rendit  Tarrét...  » 

Du  fait  de  la  production  d*un  mémoire 
imprimé  après  Taudition  des  conclusions  du 
ministère  public,  le  demandeur  déduisait  un 
premier  moyen  de  cassation  ainsi  formulé 
et  développé  : 

Premier  moyen.  —  Violation  du  droit  de 
défense,  notamment  des  art.  85,  87, 111  du 
code  de  procédure  civile,  87  du  décret  du 
50  mars  1808,  96  de  la  constitution  et  14  de 
la  loi  du  24  août  1790,  tit.  11. 

Le  ministère  public  une  fois  entendu, 
Tart.  87  du  décret  du  30  mars  1808  veut 
qu'aucune  partie  ne  puisse  obtenir  la  parole 
après  lui;  seulement,  elle  peut  remettre 
sur-le-champ,  aux  termes  de  Tart.  111  du 
code  de  procédure  civile,  de  simples  notes 
contenant  renonciation  des  faits  sur  lesquels 
on  prétendrait  que  le  ministère  public  aurait 
éfé  inexact  ou  incomplet.  Or,  ici,  on  a  remis 
non  pas  une  simple  note  rectiûcative  des 
faits  exposés  par  le  ministère  public,  mais 
un  mémoire  contenant  la  reproduction  des 
moyens  de  droit  plaides  à  Taudience. 

'  Reproduire  les  moyens,  c'est  plaider,  et  on 
ne  peut  plaider  qu'à  l'audience  et  toute  au- 
dience doit  être  publique. 

Le  mémoire  des  appelantsest  une  réplique 
à  l'avocat  général^  au  mépris  de  la  prohibi- 


(1)  Le  demandeur  invoquait  comme  autorités  à 
Tappui  de  ce  moyen  :  Coacveau  sur  Carré,  n»  414; 
BoiicBifiiE,  éd.  belge,  p.  275-295,  sur  les  art.  83  et  111; 
Berriat-Saiht-Prix;  Montpellier,  14  juin  1854  (Sirey, 
1855,  2,  635).  11  argumentail  d*un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  23  août  1858. 


tion  de  la  loi.  Cette  illégalité  doit  trouver  sa 
sanction  dans  la  nullité  du  jugement  rendu 
par  le  juge  qui  se  Test  appropriée.  £lle  est 
une  atteinte  à  la  liberté  de  la  défense  ,du 
demandeur,  qui  a  dû  croire  que  la  cour  re- 
pousserait, comme  la  loi  lui  en  faisait  un 
devoir,  une  communication  illégale  et  irré- 
gulière, et  qui  ne  pouvait  y  répoudre  puisque 
la  loi  le  lui  défendait  (1). 

Réponse  au  premier  moyen.  —  La  coor 
d'appel  a-t-elle  eu  égard  au  mémoire  pro- 
duit? Nul  ne  le  sait;  si  Ton  trouve  dans 
l'arrêt  des  moyens  %ui  sont  dans  le  mémoire, 
il  faut  se  rappeler  que  tous  ces  moyens  ont 
été  plaides  à  l'audience. 

En  supposant  la  distribution  du  mémoire 
irrégulière  ou  contraire  à  la  loi,  la  cour 
était-elle  forcée  de  rendre  un  arrêt  d'office 
pour  le  rejeter?  Pour  ne  l'avoir  pas  (ait, 
quel  texte  de  loi  a-t-elle  violé? Les  art. 85, 
87, 111  du  code  de  procédure  civile,  96  de 
la  constitution  et  14  de  la  loi  de  1790  con- 
sacrent le  droit  de  défense  et  la  publicité 
des  audiences.  On  peut  s'étonner  de  les  voir 
citer  comme  violés  par  un  arrêt  rendu  après 
onze  audiences  de  plaidoiries  contradic- 
toires. Aucun  ne  renferme  la  défense  de 
mettre  par  écrit  et  de  livrer  à  l'impression 
les  moyens  plaides. 

11  est  à  noter  que  le  premier  exemplaire 
du  mémoire  a  été  remis  au  demandeur,  qui 
a  pu  y  répondre,  puisque  le  mémoire  a  été 
distribué  quinze  jours  après  l'audition  du 
ministère  public,  c'est-à-dire  le  ââ  novembre 
et  que  l'arrêt  a  été  rendu  le  17  décembre. 

Reste  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808. 
Le  but  de  cette  disposition  est  d'éviter  qu^on 
ne  discute  le  travail  du  juge  rapporteur  et  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  et  d^em- 
pécber  que,  l'instruction  terminée,  oa  ne 
vienne  proposer  de  nouveaux  moyens  et  re- 
commencer les  débats.  Or,  en  fait,  dans  la 
cause,  le  mémoire  produit  par  les  défen- 
deurs est  exclusivement  la  plaidoirie  de 
l'audience.  L'arrêt  le  constate.  Quelle  sera 
la  sanction  de  l'art.  87?  il  n'en  est  d'autre  que 
l'appréciation  souveraine  par  les  magistrats 
de  la  convenance  des  notes  remises  ;  à  eux 
seuls  appartient  de  juger  s'il  y  a  lien  d'y 
avoir  égard.  Et  s'ils  n'ont  pas  fait  conster  de 
l'admission  ou  du  rejet  des  notes  produites, 
leur  arrêt  a-t-il  violé  la  loi  (S)? 


(2)  Les  défendeurs  citaient  à  leur  tour  :  CHirvEic 
sur  Cabré,  n»  397;  Besançon,  âO  août  185S  (Siiet. 
1852,  2  [  121.]  8;  cass.  de  France,  23  août  1848 
{Patte,,  1848,  1,  604  et  la  note)  ;  9  juillet  18^  {ib.,  et 
la  note)  et  15  novembre  1834  (ibid.). 
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Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  fausse 
application  de  Tart.  95  du  code  de  commerce, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  accordé  aux  défen- 
deurs le  privilège  dont  parle  le  dernier  de 
ces  articles,  alors  que  1  arrêt  reconnaît  en 
fait  que  les  avances  des  défendeurs  avaient 
eu  lieu  avant  Texpédition  des  marchandises, 
objet  du  privilège. 

^extension  du  privilège  du  commission- 
naire aux  avances  faites  avant  Texpcdition 
des  marchandises  est  repoussée  par  le  texte 
comme  par  l'esprit  de  Tart.  93  du  code  de 
commerce. 

Le  projet  de  code,  préparé  par  une  com- 
mission spéciale,  portait,  art.  60  :  c  Le  com- 
missionnaire qui  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  a  privilège,  pour  rembourse- 
ment des  avances,  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, si  elles  existent  en  nature  dans 
ses  magasins,  i 

Dans  son  discours  préliminaire,  la  comr 
mission  disait  que  les  anciennes  lois  n'avaient 
rien  statué  à  Tégarddes  commissionnaires,  et 
que  leurs  droits  et  leurs  devoirs  étaient  dé- 
terminés par  des  coutumes  ou  des  usages 
locaux  et  par  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux ;  que  le  privilège  est  légitimé  par  la 
considération  que  le  commerçant  qui  fait  des 
expéditions  ne  peut  les  suivre  lui-même; 
que  le  commissionnaire  lui  épargna  tous  les 
frais  de  déplacement  et  de  voyage,  en  se 
chargeant  du  transport  et  delà  vente;  qu'il 
accorde  en  outre  des  facilités  à  Texpéditeur 
en  lui  faisant  des  avances  sur  leur  produit; 
enOn  qu'il  ne  prête  pas  à  la  personne,  mais 
à  la  chose. 

11  suffît  de  parcourir  les  observations  des 
tribunaux  et  des  conseils  de  commerce  pour 
se  convaincre  que  personne  n'a  compris  le 
projet  comme  s'appliquant  à  d'autres  avances 
que  celles  postérieures  à  l'expédition  des 
marchandises,  et  n*a  songé  à  réclamer  Tex- 
tenslon  aux  avances  antérieures. 

Le  tribunal  de  commerce  du  Mans  propo- 
sait même  un  changement  de  rédaction  pour 
les  en  exclure  et  disait  :  cDans  tous  les  cas, 
le  privilège  n*a  lien  que  pour  les  avances 
faites  depuis  que  les  marchandises  étaient 
entrées  en  magasin.  > 

Les  tribunaux  et  les  conseils  des  ports 
maritimes  se  sont  bornés  à  demander  l'ex- 


(1)  Voy.  tocRii,  t.  XI,  p.  167-172. 

(2)  Voy.  Dalloz,  y^  Commisgionnaire,  n^  43  ;  Bé- 
DARRiDE,  Code  de  comm.,  art.  93,  n»  173;  Goujet, 
Droite  et  oblig, des  eommiu.,i,  11,  p.  368;  Clàmagerah, 
Du  louage  d'industrie,  etc.,  n«  394  ;  Nîmes,  7  juin 
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tension  du  privilège  au  cas  où  les  marchan- 
dises sont  en  cours  de  voyage  et  que  le 
commissionnaire  est  porteur  du  connaisse- 
ment ou  de  la  lettre  de  voiture. 

La  commission  a  tenu  compte  de  cette  der- 
nière observation  et  elle  a  modifié  en  ce 
sens  la  rédaction  du  projet;  et,  chose  remar- 
quable, dans  le  remaniement, ou  a  intercalé, 
après  les  mots  :  «tir  des  marchandiseê,  ces 
autres  mots  significatifs  passés  dans  le  code  : 
à  lui  expédiées  pour  être  vendues. 

En  présence  des  observations  faites,  dé- 
clarer privilégiées  les  avances  sur  marchan- 
dises expédiées,  c*est  nettement  exclure  celles 
à  expédier  :k  moins  de  déclarer  le  passé 
synonyme  du  futur,  force  est  de  sincliner 
devant  le  texte  et  de  lui  obéir. 

Le  demandeur  argumentait,  dans  le  même 
sens,  de  l'exposé  des  motifs  de  Regnauld  de 
Saint-Jean  d'Angèly  et  du  discours  du  tri- 
bun Jard-Panvilliers  (1). 

Le  demandeur  faisait  observer,  en  outre, 
combien  peu  les  auteurs  du  code  de  com- 
merce ont  pensé  à  l'opinion  de  Valin,  dont 
se  prévaut  l'arrêt  attaqué.  Cette  opinion, 
vue  de  près,  n'a  pas  la  portée  que  l'arrêt  lui 
prête;  ni  Jousse  ni  Savary  n'en  parlent; 
elle  a  été  condamnée  par  un  arrêt  de  la  couç 
de  cassation  de  France  du  3  brumaire 
an  XIII. 

Enfin  tous  les  travaux  préparatoires  accu- 
sent la  crainte  d'ouvrir  la  porte  aux  prêts 
sur  gages  clandestins  et  simulés,  et  rien  ne 
permet  plus  facilement  d'avantager  un  créan- 
cier à  la  veille  d'une  faillite  que  le  système 
de  l'arrêt  dénoncé. 

En  terminant,  le  pourvoi  faisait  observer 
que  si  la  loi  française  de  1863,  qui  étend  les 
privilège  du  commissionnaire  aux  avances 
antérieures  à  l'expédition  des  marchandises,  a 
été  nécessaire,  c'est  que  le  code  de  commerce 
disait  le  contraire,  comme  l'établit  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  ;  et  qu'en 
Belgique,  le  projet  de  révision  du  code  de 
commerce,  présenté  aux  chambres,  le  2â  no- 
vembre 1864,  n'a  proposé  aucun  change- 
ment à  l'art.  93,  malgré  le  seul  arrêt  belge 
existant  à  cette  époque  (2). 

Réponse  au  deuxième  moyen,  —  Les  tra- 
vaux préparatoires  du  code  de  commerce 
n'ont  pas  la  signification  que  leur  attribue  le 
demandeur. 


1843  ;  Doaaî,  S9  nov.  1843  {Pasic,,  1844, 11, 145)  ;  Gre- 
noble, 13avril  1848  (t6..  1849, 11, 246);  cass.de  France, 
4  déc.  1848  {ib.,  1849,  1,  5),  .13  nov.  18»0,  (ib.,  1850, 
1  [769],  509),  â5  juUlet  1849  et  15  déc.  1856  (i6., 
1858, 1,  801)  ;  Brux.,  .15  mars  1821  (Pasic,  p.  333). 
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La  rédaction  [primitive  du  projet  de  la 
commissioD  ne  subordonnait'  le  privilège 
qu*à  la  seule  condition  de  l'existence  des 
marchandises  dans  les  magasins  du  commis- 
sionnaire, et  non  pas  à  celle  qu'elles  y  eussent 
existé  avant  les  avances  de  ce  dernier.  Le 
discours  préliminaire  exprime  Tldée  qui  a 
guidé  la  commission,  c'est  que  le  prêt  est  fait 
à  la  marchandise.  Les  observations  des  tri- 
bunaux maritimes»  à  Texception  de  celles  du 
tribunal  du  Mans,  tendaient  seulement  à 
étendre  le  privilège  aux  avances  faites  sur  la 
marchandise  en  cours  de  voyage  et  avant 
Farrivée  dans  les  magasins  du  commission- 
naire, si  celui-ci  possédait  le  connaissement 
ou  la  lettre  de  voiture  ;  ce  qui  n'excluait  pas 
son  application  aux  avances  antérieures 
faites  en  contemplation  de  la  marchandise. 
La  nouvelle  rédaction  du  projet  a  admis 
•ette  extension  du  privilège  aux  avances  sur 
marchandises  en  cours  d'expédition,  mais 
n'a  pas  tenu  compte  de  l'observation  unique 
du  tribunal  du  Mans;  Tintercalation  après 
les  mots  :  sur  des  marchandises,  de  ces  autres 
mots  :  à  lui  expédiées  pour  être  vendues,  n'a 
d'autre  sens  que  d'exclure  du  privilège  les 
marchandises  expédiées  k  un  commission- 
naire, non  pas  pour  être  vendues  pour 
compte  du  commettant,  mais  pour  servir  de 
garantie,  de  nantissement  à  un  prêteur. 

Ce  que  le  législateur  a  voulu,  c'est  favo- 
riser le  prêt  à  la  chose  ;  or,  cela  existe  lors- 
que le  prêt  est  fait  en  contemplation  d'une 
expédition  promise,  comme  lorsqu'il  est  fait 
eu  considération  d'une  expédition  déjà  faite. 
La  condition  sine  quâ  non  du  privilège,  c'est 
la  consignation  ;  que  cette  condition  s'ac- 
complisse avant  ou  après  les  avances  faites, 
cela  est  indiffèrent  au  point  de  Tue  des  motifs 
de  la  loi  :  le  privilège  ne  se  consolide  que 
par  la  mise  en  possession  de  l'objet  que  la 
loi  y  affecte. 

En  ce  qui  concerne  le  gage  civil,  on  n'a 
jamais  contesté  que  le  gage  pouvait  être 
valablement  constitué  pour  dettes  antérieures 
à  la  constitution  du  gage.  Or,  ce  qui  est  vrai 
pour  le  gage  civil,  pourrait-il  ne  pas  l'être 
pour  le  gage  commercial?  Ils  peuvent  diffé- 
rer quant  au  mode,  quant  aux  conditions  de 
constitution,  mais  non  quant  au  fond  du 
droit.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  soumis  à  une 
règle  fondamentale,  c'est  que  le  créancier 
ait  le  gage  en  sa  possession  au  moment  où 
il  veut  exercer  le  privilège. 

Le  code  de  commerce,  art.  93,  n'a  fait 
que  reproduire  et  consacrer  une  exception 
aux  principes  généraux  sur  le  nantissement, 
introduits  par  les  anciens  usages  en  matière 
de  commerce;  c'est  ce  qu'atteste,  en  termes 


exprès,  le  discours  préliminaire  de  la  com- 
mission qui  a  préparé  le  projet  de  ce  code. 
Cet  usage  est  attesté  par  Valin  (Comment. 
sur  Vordonn.  de  la  marine,  liv.  Il,  ttt.  î, 
art.  3).  Il  en  résulte  qu'en  supposant  que  les 
mots  de  l'art.  93  puissent  être  entendus  dans 
un  double  sens,  c'est  le  sens  le  plus  eon- 
forme  à  l'usage  préexistant  qui  doit  être  pré- 
féré. 

A  l'objection  tirée  de  la  fraude  que  le 
législateur  a  voulu  prévenir  et  que  l'exten- 
i^ion  du  privilège,  admise  par  l'arrêt  attaqué, 
tend  à  faciliter,  les  défendeurs  répondaient 
avec  l'orateur  du  gouvernement,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  française  de  1 863  :f  Cela 
est  sans  péril  pour  les  tiers,  en  ce  que,  au 
moment  où  le  commissionnaire  invoquera  le 
privilège  contre  eux,  il  faudra  toujours  qu'il 
établisse  :  i*  que  l'ayance  a  été  réellement 
faite  ;  2<^  que  les  marchandises  sur  lesqoelles 
il  entend  exercer  son  droit  ont  été  mises  eu  sa 
possession  ;  3**  qu'elles  l'ont  été  à  une  époque 
où  le  commettant  pouvait  encore  disposer 
valablement  (1). 

Troisième  moyeti,  —  Violation  des  mêmes 
articles,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  accorde  le 
privilège  aux  avances  d'un  commissionnaire 
demeurant  dans  une  ville  dont  le  commettant 
habitait  le  faubourg,  par  cela  seul  que  les 
deux  parties  habitaient  des  communes  diffé- 
rentes. 

L'arrêt  décide  souverainement  que  le 
commettant  et  le  commissionnaire  habitaient, 
dans  l'espèce,  des  communes  séparées  et  des 
places  de  commerce  distinctes. 

Là  n'est  pas  la  question,  disait  le  pourroi; 
le  mot  expédié,  dans  l'art.  93  du  code  de 
commerce,  a  une  signiCcation  exclusive  de 
l'idée  qu'il  puisse  s'agir  d'un  simple  trans- 
port, s'opérant  de  la  ville  au  faubourg,  sans 
intermédiaire,  entre  l'envoyeur  et  le  desti- 
nataire. L'article  suppose  une  marchandise 
qui  Toyage,  confiée  à  un  entrepreneur  de 
transport,  qui  a  délivré  lettre  de  ToiCure  ou 
connaissement.  Ces  dispositions  ne  peuvent 
se  concilier  avec  le  transport  de  commune  à 


(1  )  Voy.  Alaczbt,  Code  de  cornm.,  1. 1,  p.  447  et  490; 
Paroessds,  Droit  comm.,  t.  II,  no  260  ;  Gorjnr  et  Met- 
GEB,  vo  Commtmonnatr»,  sect.  5,  $  2,  ar|â;  UàSîé, 
Droit  commtrcial,  chop.  VI,  n«  490  ;  Troplors  Du 
gage,  d<»  212, 319  à  225  ;  Deumahrb  et  Lefoitetix, 
t.  Il,  ne  387,  et  t.  VI,  no  92  j  cass.  de  France,  25  août 
1816  (SiREY,  1816, 1,  274)  ;  Bordeaux,  28  janvier  1859; 
Rennes,  12  juin  1840;  Dgon,  10  avril  1843;  Paris, 
18  nov.  1848  {Paaic,  1S49,  H,  1);  Deviluitegvc,  noie 
sur  les  arrêts  de  cass.  franc,  du  13  novembre  189() 
{Pasic,  1850, 1  [769J,  509). 
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commune  contiguê,  s'opérantsans  document, 
sans  intermédiaire,  avec  la  charrette  de  Ta  ne 
des  parties,  voire  même  à  bras  d'ouvriers. 

Uart.  95  De  fait  qu'établir  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure  de  l'absence  d'expédition  ; 
l'argument  à  contrario  qu'on  voudrait  en 
tirer  conduirait  à  cette  conséquence  déri- 
soire qu'lxelles  devant  être  considéré  comme 
une  place  de  commerce  distincte  de  Bruxelles, 
il  y  aurait  privilège  à  raison  d'avances  faites 
sur  marchandises  auxquelles  on  se  serait 
borné  à  faire  traverser  le  boulevard  de  Wa- 
terloo. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  Il  est'de- 
principe  que  l'annulation  d'un  jugement  ou 
arrêt  ne  peut  avoir  pour  base  un  moyen  que 
le  demandeur  a  pu  faire  valoir  devant  le 
juge  du  fond  et  qu'il  a  négligé. de  lui  sou- 
mettre, à  moins  que  le  moyen  ne  soit  tiré 
d'une  loi  d'ordre  public. 

Dans  l'espèce,  le  demandeur  s'est  borné  à 
soutenir  devant  la  cour  de  Gand  que  Lede- 
berg  ne  formait  pas  ^une  place  distincte  de 
Gand. 

Le  moyen  est  donc  nouveau  et  non  rece- 
vable. 

D'ailleurs,  ou  a-t-on  vu  que  le  mot  expédié, 
dans  Part.  93,  ait  une  signification  exclusive 
de  ridée  d'un  transport  s'opérant  sans  inter- 
médiaire? Expédier, est  synonyme  d'envoyer  ; 
dans  aucun  dictionnaire,  l'on  ne  trouve  la 
trace  de  la  condition  que  le  pourvoi  imagine. 

L'arrêt  ne  peut  avoir  violé  la  loi  en  ne 
subordonnant  pas  le  privilège  à  une  condi- 
tion que  la  loi  ignore. 

Quatrième  moyen  (i).  --  Violation  des  ar- 
ticles 93,  94  et  95  du  code  de  commerce,  en 
ce  que,  sous  prétexte  de  compte  courant, 
l'arrêt  attaqué  accorde  à  un  commissionnaire 
le  privilège  de  ces  articles  en  dehors  des 
conditions  de  la  loi;  violation  par  voie  de 
conséquence  de^'art.  8  de  la  loi  du  16  octo- 
bre 1851;  violatiou  des  art.  1168,  1181, 
1183  du  code  civil,  2003  du  même  code  et. 
444  de  la  loi  des  faillites  ;  violation  de  l'ar- 
ticle 1190  du  code  civiL 

Il  a  été  convenu  par  correspoudance  que 
tous  les  01s  produits  dans  l'établissement 
de  Yermersch  et  C"  à  Ledeberg  seraient 
vendus  exclusivement  par  les  appelants  à  la 
commission  ;  que  ceux-ci  feraient  des  avances 
de  fonds  sur  les  marchandises  qui  se  trouve- 


(1)  Par  suite  de  la  solulion  donnée  aux  deuxième 
et  troisième  moyens,  le  quatrième  moyen  est  devenu 
sans  intérêt  :  c'est  ce  que  décide  l'arrêt  ci-après. 
Toutefois,  la  discussion  de  ce  point  offrant  de  rinté- 
rét,  nous  la  conservons. 


raient  en  magasin,  lesquelles  seraient  la 
contre-garantie  des  fonds  avancés  par  eux. 
Pour  l'exécution  de  ce  contrat,  on  dresse  un 
compte  entre  parties;  le  prix  de  chacune  des 
sept  ventes,  sur  lesquelles  frappe  la  contes- 
tation, a  été  immédiatement  porté  par  les 
faillis  au  débit  des  défendeurs  et  par  ceux-ci 
au  crédit  des  faillis.  Les  remises  dont  les 
parties  se  sont  respectivement  débitées  et 
créditées  sont  des  valeurs  à  terme  portées 
en  compte,  sauf  recouvrement. 

Aux  faits  ainsi  constatés,  l'arrêt  attaqué 
applique  les  règles  du  compte  courant. 

L'erreur  de  l'arrêt  est  dans  l'application 
des  principes  aux  valeurs  quelconques.  Il 
ne  voit  pas  que  sa  théorie,  vraie  pour  toute 
opération  au  comptant,  pour  les  comptes 
courants  de  banque,  les  remises  d'effets,  ne 
peut  pi  us  être  vraie  lorsqu'il  s'agit  de  créances 
à  terme  et  d'un  compte  dressé  pour  l'exécu- 
tion d'un  contrat  déterminé,  tel  que  celui 
de  la  commission. 

Le  compte  courant  n'est  pas  un  contrat; 
C'est  un  simple  mode  de  comptabilité  ;  c'est 
une  situation  complexe,  qui  peut  dériver  de 
plusieurs  contrats,  lesquels  ont  chacun*  leur 
règle  écrite  dans  la  loi,  tandis  que  le  compte 
courant  n'a  les  siennes  nulle  part.  (Yoy.  Dal- 
lez, V*  Compte  courant  ;  Noblet,  Du  compte 
courant  ;  Revue  des  revues  du  droit,  XI,  p.  168, 
n«7.) 

Ainsi,  s'agit^il  de  démontrer  que  la  passa- 
tion d'un  article  en  compte  courant  opère 
un  transfert  de  propriété,  une  novation,  une 
compensation,  il  y  a  nécessité  d^démontrer 
que  telle  a  été  la  volonté  des  parties  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'y  faisait  obstacle, 
les  conditions  qu'elle  exige  ayant  été  accom- 
plies. 

Le  compte  courant,  dans  l'espèce,  avait 
pour  but  unique  de  régler  entre  parties  la 
situation  d'un  contrat  de  commission.  11 
s'agit  de  marchandises  envoyées  aux  défen- 
deurs pour  les  vendre  pour  compte  du  com- 
mettant. Ceux-ci  faisaient  des  avances.  Ils  se 
créditaient  de  ces  avances  aux  dates  où  ils 
les  faisaient;  ils  se  débitaient  du  prix  de 
vente,  valeur  à  l'échéance  de  leur  propre 
facture  sur  les  acheteurs. 

Un  pareil  compte  n*est  pas  un  compte 
courant;  il  n'est  pas  réciproque,  il  est  simple. 
C'est  un  compte  de  commission. 

Rien  ne  dit  que  les  effets  de  commerce, 
portés  en  compte  courant  sous  la  condition  : 
sauf  recouvrement,  toujours  sous-entendue, 
appartiennent  à  celui  qui  les  reçoit,  du  jour 
de  la  passation  en  compte,  pourvu  qii*ils 
soient  passés  à  l'échéance.  Cela  n^est  vrai 
qu'en  matière  de  banque.  Mais  ces  règles  et 
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ces  usages  ne  sout  pas  applicables  à  rin- 
scription  des  sommes  que  le  commission- 
naire aura  à  recevoir  ultérieurement  pour 
son  commettant. 

La  preuve  est  qu'eu  banque,  la  passation 
d'un  eflet  en  compte  courant,  sauf  encais- 
sement, constitue  celui  qui  le  reçoit  dé* 
biteur  du  jour  de  la  remise  et  fait  courir  les 
intérêts;  par  ce  motif  qu*à  côté  de  Tinscrip- 
tion,  qui  ne  confère  aucun  droit,  se  place  un 
contrat  de  cession  de  la  créance  inscrite, 
savoir  Fendossement,  qui  est  translatif  de 
propriété.  (Code  de  commerce,  art.  i56.) 

En  commission,  au  contraire,  le  commis- 
sionnaire se  débite  du  prix  des  ventes,  non 
pas  du  jour  où  il  les  a  effectuées,  mais  valeur 
au  jour  du  payemeut  à  dater  duquel  courent 
les  intérêts  ;  par  ce  motif  qu'avant  rencais- 
sement des  fonds  à  recevoir  pour  le  com- 
mettant, le  mandataire  n'en  a  pas  la  pro- 
priété ;  aucune  cession  de  créance,  aucune 
transmission  de  titre  ne  s'opère  comme  à 
la  suite  d'un  endossement.  D'un  côté,  la 
condition  sauf  encaissement  est  résolutoire, 
de  l'autre,  elle  est  suspeusive. 

Il  suffirait,  dans  le  système  de  l'arrêt  atta- 
qué, d'un  compte  courant  pour  éluder  l'ar- 
ticle 95  du  code  de  commerce.  Le  législateur 
ne  l'a  pasentendu  ainsi  ;  témoin  l'art.  567  de 
la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  :  le 
prix  des  marchandises  vendues  u'appartient 
au  commissionnaire  que  s'il  a  été,  non  pas 
passé,  mais  compensé  en  compte  courant. 
Or,  pas  de  compensation  avec  ce  qui  n'est 
pas  exigible. 

Réponse  au  quatrième  moyen.  —  Aux  con- 
ventions reconnues  par  le  pourvoi  et  con- 
statées par  l'arrêt  attaqué,  il  faut  ajouter 
qu'il  avait  été  convenu  parla  correspondance 
entre  parties,  ainsi  que  cela  a  été  mis  en 
conclusion  par  eux  devant  le  premier  juge 
et  sans  contradiction  de  la  partie  adverse  : 
«que  chaque  fois  que  Vermeerscb  et  C'*"  re- 
cevaient une  note  de  flls  vendus  pour  leur 
compte,  ils  en  passaient  facture  à  la  maison 
Vande  Maie. 

c  Que  Vande  Male-Lanszweert  et  Yerbeke 
traiteraient  toutes  les  affaires  eu  leur  propre 
nom  et  qu'en  cas  de  non-payement,  ils  se- 
raient ducroire  pour  moitié. 

c  Que  Vande  Male-Lanszweert  et  Yerbeke 
s'engageaient  à  faire  à  Vermeerscb  et  C^'  des 
avances  de  fonds  qui  porteraient  intérêts  à 
leur  profit  en  compte  couraut.  > 

C'est  au  point  de  vue  de  cçs  conventions 
et  de  leur  exécution  que  la  cour  de  Gand  a 
eu  i  apprécier  les  effets  juridiques  du 
compte  courant  établi  entre  parties  et  que 
son  arrêt  constate  :  i  que,  conlormémeut  à 


ce  qui  a  été  pratiqué  pour  toutes  lesopé 
tions  du  même  genre  antérieurement  effec- 
tuées, le  prix  de  chacune  des  sept  ventes 
sur  lesquelles  frappe  la  contestation  a  été 
immédiatement  porté  par  les  faillis  au  débit 
des  défendeurs  et  par  ceux-ci  au  crédit  des 
faillis.  > 

On  vient  de  voir  à  quel  titre  :  c*est  par 
suite  des  factures  passées  par  les  faillis  à  la 
maison  Vande  Maie.  De  sorte  que  les  défen- 
deurs étaient  acheteurs  des  fils  en  leur 
propre  nom  vis-à-vis  des  faillis,  comme  ils 
étaient  vendeurs  en  nom  vis-à-vis  des  tîerç, 
et  que  par  cette  double  opération  ils  se 
constituaient  débiteurs  personnels  du  prix 
vis-à-vis  des  premiers,. en  même  temps  que 
créanciers  personnels  vis-à-vis  des  seconds. 
Dans  le  système  du  pourvoi,  il  y  a  deux 
questions  : 

La  première,  est-il  vrai  que  les  principes 
de  l'arrêt  ne  s'appliquent  qu'au  compte  cou- 
rant de  banque,  et  non  à  un  simple  compte 
de  commission  non  réciproque  î 

La  seconde,  en  admettant  un  compte 
courant  en  commission,  est-il  vrai  que  les 
mêmes  principes  ne  sont  pas  applicables  à 
des  valeurs  à  terme  ? 

Les  défendeurs,  après  avoir  rappelé  les 
définitions  du  compte  courant  en  général 
données  par  Merlin  et  Pardessus,  ajoutaient 
que  Noblet,  n"2,  5,  9,  10, 11,  lî,  s'occupe 
du  compte  courant  proprement  dit,  au- 
quel s'appliquent  les  principes  de  l'arrêt 
attaqué.  Le  caractère  essentiel  du  compte 
courant,  c'est  le  droit  pour  chaque  partie  de 
disposer  à  son  profit  des  sommes  encaissées. 
Il  n'y  a  pas  véritablement  compte  couraut 
là  où  il  n'y  a  pasiedroît  de  disposer.  Partout, 
au  contraire,  où  le  droit  se  trouve,  le  compte 
courant  existe  avec  tous  les  effets  que  tous 
les  commentateurs  lui  attribuent. 

D'après  Noblet,  les  règles  du  compte  cou- 
rant peuvent  s'appliquer  à  toutes  espèces  de 
relations  et  d'opérations,  même  en  matière 
civile,  et  à  plus  forte  raison  au  contrat  de 
commission,  qui  en  offre  une  des  applica- 
tions les  plus  usuelles. 

Au  surplus,  il  y  a  (Convention  de  compte 
courant  chaque  fois  qu'à  ce  mode  de  comp- 
tabilité défini  par  Merlin  et  Pardessus,  qui 
en  est  le  corps,  vient  se  joindre  cette  cir- 
constance, qui  en  est  l'âme,  que  celui  qui 
encaisse  a  le  droit  de  disposer  à  son  profit, 
jusqu'au  règlement  du  compte,  des  valeurs 
encaissées;  et  ils  en  concluent  que,  cette 
circonstance  se  rencontrant  dans  l'espèce,  il 
y  a  compte  courant. 

Les  défendeurs  admettaient  que  le  compte 
courant  peut  se  composer  de  plusieurs  coo- 
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frais,  doDt  chacun  a  ses  règles  spéciales 
auxquelles  les  parties  sont  censées  se  réfé- 
rer, s'il  n*y  a  convention  contraire  qui  ne 
soit  pas  prohibée  par  la  loi.  De  sorte  ques*il 
est  vrai  que  dans  le  contrat  de  commission 
en  général,  le  commissionnaire  n*est  que  le 
mandataire  du  commettant,  les  conventions 
des  parties,  peuvent  modifier  les  règles  du 
contrat  qui  ne  reposent  pas  sur  un  principe 
d'ordre  public.  Dès  lors,  en  passant  factures 
à  leurs  commissionnaires  comme  de  choses 
vendues  à  eux-mêmes,  ainsi  que  farrét  le 
constate,  des  fils  vendus  par  ceux-ci  pour 
leur  compte,  les  faillis  leur  ont  transféré 
directement  la  propriété  et  la  passation  en 
compte  courant  du  prix  de  vente,  loin  de 
violer  les  règles  des  contrats  dont  le  compte 
courant'  se  compose,  en  constitue  Tapplica- 
tion  la  plus  exacte,  ainsi  que  Ta  fort  bien 
décidé  la  cour  de  Gand. 

Cela  étant  admis,  les  principes  du  compte 
courant  sont  applicables  à  toutes  valeurs 
quelconques,  même  à  de  simples  créances  à 
terme,  qui  sont  également  susceptibles.de 
cession. 

Quant  aux  intérêts  des  valeurs  à  terme, 
dont  les  demandeurs  argumentent  à  Tappui 
de  leur  pourvoi,  parce  qu'ils  ne  courent  que 
du  jour  de  Téchéance,  il  esta  remarquer  que 
si,  en  général,  les  intérêts  courent  du  jour 
où  la  partie  est  créditée  et  à  son  profit,  c'est 
pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  stipulation  con- 
traire ;  et  qu'il  ne  peut  en  être  de  même 
quand  il  s'agit  d'un  article,  comme  un  effet, 
dont  l'échéance  n'est  pas  arrivée  et  dont  le 
débité  ne  profite  pas  immédiatement. 

A  l'argument  tiré  par  les  demandeurs  de 
l'art.  567  de  la  loi  sur  les  faillites,  on  peut 
répondre  que  les  mots  payé  ou  passé  en 
compte  de  t'art.  581  du  code  de  commerce 
ancien  ont  été  remplacés  par  les  mots  com- 
pensés  en  compte  courant,  pour  faire  cesser 
les  difficultés  auxquelles  donnait  lieu  l'an- 
cienne rédaction,  comme  le  prouve  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  nouvelle,  et  pour  empê- 
cher qu'on  ne  confondît  la  passation  en 
compte  courant,  qui  entraîne  novation,  avec 
celle  qui  n'a  pour  objet  que  d'établir  la  si- 
tuation respective  des  parties.  Dans  la  cause, 
les  faillis  ayant  été  crédités  du  prix  des  mar- 
chandises vendues  pour  leur  compte,  ceprix 
est  entré  immédiatement  dans  la  propriété 
des  défendeurs. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  sur  tous  les 
points,  par  des  considérations  longuement 
développées  à  l'audience. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  ^dé- 


duit de  la  violation  du  droit  de  défense,  no- 
tamment des  art.  85,  87,  111  du  code  de 
procédure  civile,  87  du  décret  du  30  mars 
1808,  96 de  la  constitution,  U,  tit.  il,  delà 
loi  du  24  août  1790,  en  ce  que,  après  l'audi- 
tion du  ministère  public  en  ses  conclusions, 
et  après  que  la  cause  avait  été  tenue  en  dé- 
libéré, les  défendeurs  ont  fait  distribuer  aux 
membres  de  la  cour  un  mémoire  imprimé 
reproduisant  les  moyens  plaides  à  l'au- 
dience : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  mémoire 
distribué  à  la  cour  par  les  défendeurs  ne  fait 
que  reproduire  les  moyens  plaides  à  l'au- 
dience et  qu'il  a  été  préalablement  remis  au 
demandeur,  qui  n'a  pas  fait  opposition  à  sa 
production  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que,  par  la  distribu- 
tion de  ce  mémoire,  il  n'a  pas  été  contrevenu 
aux  art.  87  du  décret  du  50  mars  1808  et 
111  du  code  de  procédure  civile,  ni  aux 
autres  dispositions  invoquées  à  l'appui  de  ce 
moyeu  et  concernant  le  droit  de  défense  et 
la  publicité  des  audiences; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  8  et  0  de  la  loi  du  18  décembre 
1851  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  93 
du  code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  accordé  aux  défendeurs  le  privilège 
dont  parle  ce  dernier  article,  alors  que  l'ar- 
rêt reconnaît  en  fait  que  les  avances  desdits 
défendeurs  avaient  été  faites  avant  l'expédi- 
tion des  marchandises,  objet  du  privilège  : 

Attendu  que  le  privilège  de  l'art.  93  du 
code  de  commerce  se  constitue  principale- 
ment par  la  possession  réelle  ou  fictive,  par 
le  commissionnaire,  des  marchandises  expé- 
diées par  le  commettant; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  disposi- 
tion n'impliquent  pas  nécessairement  l'idée 
d'une  possession  des  marchandises  anté- 
rieure aux  avances;  qu'ils  exigent  seulemetft 
que  les  avances  soient  faites  sur  les  marchan- 
dises ; 

Attendu  que  cette  condition  est  accomplie 
aussi  bien  dans  le  cas*  où  les  avances  sont 
faites  en  considération  d'une  expédition  de 
marchandises  promise,  que  dans  celui  où 
l'expédition  est  effectuée,  puisque,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  les  avances  sont 
faites  à  la  chose  et  non  à  la  personne  du 
commettant  ; 

Attendu  que  les  expressions  h  lui  expédiées 
d'une  autre  place  pour  être  vendues  ont  été 
ajoutées  au  premier  projet  du  code  de  com- 
merce après  le  mot  marchandises,  pour 
poser  comme  conditions  du  privilège  que 
les  marchandises  ont  été  expédiées  d'une 
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place  de  commerce  dans  uoe  autre  place  et 
qu'elles  sont  destinées  à  être  vendues;  qu'elles 
indiquent  que  le  privilège  ne  peut  exister 
qu'après  Texpédition,  mais  qu'elles  ne  dé- 
terminent ni  ne  limitent  nullement  l'époque 
à  laquelle  les  avances  du  commissionnaire 
ont  pu  être  faites  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  95  du 
code  de  commerce,  le  gage  commercial  con- 
staté conformément  au  code  civil,  lorsqu'il 
s'agit  de  personnes  habitant  le  même  lieu, 
peut  porter  sur  des  marchandises  expédiées 
postérieurement  aux  avances,  et  qu'on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement 
lorsque  le  commettant  et  le  commissionnaire 
habitent  des  lieux  diflërents  ; 

Attendu  que  le  privilège  du  commission- 
naire a  été  établi  pour  favoriser  les  opéra- 
tions commerciales,  en  facilitant,  par  la 
garantie  qu'il  accorde,  des  avances  destinées 
aies  réaliser;  que,  dès  lors,  limiter  cette 
garantie  au  cas  où  le  commissionnaire  est 
en  possession  des  marchandises,  c'est  inter- 
préter la  loi  à  rencontre  de  son  esprit  ; 

Attendu  que  l'interprétation  extensive  de 
l'art.  95  est  confirmée  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  code  de  commerce;  qu'il  en  ré- 
sulte, en  effet,  que  le  législateur  a  voulu 
mettre  la  loi  en  harmonie  avec  les  grandes 
habitudes  du  commerce  et  consacrer,  par 
cet  article,  un  privilège  que  les  usages  les 
plus  accrédités  avaient  établi  et  que  les  be- 
soins du  commerce  justifient  ; 

Attendu  qu'antérieurement  au  code  de 
commerce,  l'usage  et  la  jurisprudence  avaient 
accordé  le  privilège  au  commissionnaire, 
dans  tous  les  cas  où  il  est  nanti  de  la  mar- 
chandise soit  avant,  soit  après  les  avances; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Part.  93  a  été 
conçu  et  doit  être  interprété  dans  le  même 
gens  et  avec  la  même  étendue  que  l'ancien 
droit  donnait  au  privilège,  et  qu'en  admet- 
tant que  ses  termes  puissent  être  entendus 
dans  un  double  sens,  c'est  celui  que  consacre 
l'usage  antérieur  qui  doit  éire  préféré  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  à  tort  que  la  loi, 
ainsi  comprise,  tendrait  à  faciliter  la  fraude 
et  à  nuire  aux  tiers,  puisque,  étant  admis 
que  le  privilège  ne  s'établit  que  par  l'expé* 
dition  des  marchandises  et  leur  possession 
par  le  commissionnaire,  il  importe  peu  aux 
tiers  que  les  avances  soient  faites  avant  ou 
après  l'expédition,  si,  au  moment  où  elle  se 
fait,  le  commettant  est  en  droit  de  disposer 
de  son  avoir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considèratloos 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  95  du  code  de  eonmerce  et  n'a 


pas  contrevenu  aux  art.  S  et  9  de  la  loi  do 
16  décembre  1851  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  mêmes  articles,  en  ce  que  larrét 
attaqué  accorde  le  privilège  aux  avances 
d*un  commissionnaire  demeurant  dans  une 
ville  dont  le  commettant  habite  le  faubourg, 
par  cela  seul  que  les  deux  parties  habitent 
des  communes  distinctes; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  consute  en 
f^t  que  la  commune  de  Ledeberg,  domicile 
du  failli,  quoique  confinant  à  la  ville  de 
Gand,  qu'habitent  les  défendeurs,  est  une 
place  différente  de  celle  de  Gand,  dans  le 
sens  de  l'art.  95  du  code  de  commerce,  et 
'  que  les  marchandises  dont  le  prix  fait  l'objet 
du  privilège  ont  été  expédiées  de  Ledeberg 
il  Gand  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que 
la  condition  de  l'expédition  des  marchan- 
dises d'une  place  sur  une  autre  place  n'a 
pas  été  accomplie  dans  l'espèce,  parce  que 
le  mot  expédié,  dans  l'art.  95,  a  une  signi- 
fication exclusive  d'un  simple  transport 
s'opérant  d'une  ville  au  faubourg,  sans  in- 
termédiaire, par  les  agents  des  parties,  sans 
lettre  de  voiture  ni  connaissement  ; 

Attendu  que,  devant  la  cour  d'appel,  le 
demandeur  s'est  borné  à  plaider  que  les  fils 
transportés  de  Ledeberg  à  Gand  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  été  expédiés 
d^une  autre  place,  par  le  motif  que  ces  deux 
localités  ne  sont  pas  des  places  distinctes,  et 
que  le  moyen,  tel  qu'il  est  articulé  par  le 
pourvoi,  n'a  pas  été  proposé  ;  que  dès  lors 
ce  moyen,  que  le  juge  du  fond  n'a  pas  eu  à 
apprécier  ni  en  fait,  ni  en  droit,  est  nouveaa 
etuonrecevable; 

Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la 
violation  des  art.  95,  94  et  95  du  code  de 
commerce,  eu  ce  que,  sous  prétexte  de 
compte  courant,  l'arrêt  attaqué  acoorde  i  an 
commissionnaire  le  privilège  de  ces  articles, 
en  dehors  des  conditions  de  la  loi  ;  violation, 
par  voie  de  conséquence,  de  l'art,  8  de  la  loi 
du  16  décembre  4851;  violation  des  arti- 
cles 1168, 1181, 1183  du  code  civil,  2005  du 
même  code  et  444  de  la  loi  des  faillites  ;  vio« 
lation  de  l'art.  1190  du  code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le 
demandeur  n'est  pas  fondé  dans  ses  conclu- 
sions en  restitution  d'une  somme  de  45,625  fr. 
51  c,  montant  du  -produit  de  aept  ventes 
dont  le  prix  n'a  dû  être  payé  qve  posiéneo- 
rement  à  la  faillite,  et  ce,  par  le  motif  qoe 
les  défendeurs  sont  en  droit  de  retenir  cette 
somme  à  un  double  titre,  d'abord  en  verta 
du  privilège  que  leur  accorde  l'art.  95  do 
code  de  commeree  pour  se  couvrir  de  leurs 
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avances,  en  second  lieu  et  sarabondaroment 
par  suite  de  l'inscription  en  compte  courant, 
équivalant  à  un  transport  de  ladite  somme, 
dont  ils  sont  devenus  propriétaires  ; 

Attendu  que,  par  suite  des  considérations 
qui  précèdent  sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens,  Tarrét  attaqué  a  décidé  avec  raison 
que  les  défendeurs  étaient  en  droit  d'exercer 
sur  la  somme  réclamée  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 95  du  code  de  commerce;  qu'il  suit  de 
là  que,  quelle  que  soit  la  solution  à  donner 
à  la  question  que  soulève  le  quatrième 
moyen,  Farrét  attaqué  n'en  devrait  pas 
moins  être  maintenu  ; 

Attendu  dès  lors  que,  sur  ce  moyen,  le 
pourvoi  est  sans  intérêt  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  Tindemnité 
de  i50  francs  envers  les  défendeurs  et  aux 
dépens. 

Du  50  avril  1870.  —  i"  ch.  —  Pré$. 
M.  Defacqz,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Corbisier.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Orts  et 
Dolez. 


i^  COUR  D'ASSISES. -Accusé.— Interro- 

OATOIRE  DANS  LA  MAISON  DE  lUSTICB. 

â»  RECONNAISSANCE  DES  PIÈCES  RE- 
PRÉSENTÉES A  LA  COUR  D'AS- 
SISES. 

5"  JURE.  —  Empêchement  de  siéger.  — 
Remplacement. 

4»  SERMENT   DES  TÉMOINS.   -  Preuve 

DE  LA  PRESTATION. 

5»  REMISE  A  UNE  AUTRE  SESSION.  — 
Affaire  tenue  en  l'état. 

1*  Le  juge  qui,  en  cas  d'absence  du  président 
de  la  cour  d'assises,  doit  procéder  à  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé  à  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice,  ne  doit  pas,  sous  peine  de 
nullité,  avoir  reçu  une  délégation  de  ce  ma- 
gistrat. (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  295  et  265  ;  loi  du  i9  juin  1869,  ar- 
ticle 95.) 

2*  N'est  point  nulle  la  procédure  criminelle  dans 
laquelle  le  président  de  la  cour  d*assises  a 
omis  de  demander  à  l'un  des  témoins  s'il 
reconnaît  une  pièce,  corps  du  délit,  qui  lui 
est  représentée,  la  formalité  prescrite  par 
l'art,  529  du  code  d'instruction  criminelle 
n'est  ni  substantielle  ni  prescrite  à  peine  de 
nullité.  (Code  d'instruction  Criminelle,  ar- 
ticle 529.) 

5**  Est  régulièrement  remplacé  par  l'un  des 
jurés  supplémentaires,  le  juré  titulaire  qui. 


dans  le  cours  de  l'instruction,  à  l'audience^ 
est  reconnu  incapable,  pour  cause  de  surdité, 
d'entendre  les  dépositions  des  témoins.  (Code 
d'instruction  criminelle,  art.  599  ;  loi  du 
15  mai  1858,  art.  16.  —  5*  moyen,* 
1"  partie.) 

Ne  constituent  point  une  interruption  de 
l'examen  et  des  débats,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 555  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
demande  incidentelle  d'un  juré  condamné  à 
l'amende  pour  défaut  de  comparution  et  l'ar- 
rêt qui  le  relève  de  celte  condamnation. 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  555. 
—  5«  moyen,  2*  partie.) 

4®  En  supposant  que  l'un  ou  l'autre  des  procès- 
verbaux  tenus  par  le  greffier,  dans  le  cours 
d'une  affaire  suivie  devant  la  cour  d'assises, 

*  laisse  des  doutes  sur  l'accomplissement,  pen- 
dant Vune  des  séances,  des  formalités  du 
serment  prêté  par  les  témoins,  ce  doute  est 
levé  par  la  mention  générale  faite  au  même 
procès- verbal,  que  c  chaque  témoin,  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  a  fait  individuelle- 
ment, avant  de  déposer,  le  serment  prescrit  en 
ces  termes  :  Je  jure,  etc.  (texte  conforme 
aux  art.  517  et  519  du  code,  d'instruction 
criminelle.)  i 

5®  Un  arrêt  de  remise  à  une  autre  session  tient 
l'affaire  en  l'état. 

(COLLIN,  —  c.  LE  ministère  PURLIC.) 

François  Collin,  journalier  à  Gesves,  a  de- 
mandé la  cîissation  d'un  arrêt  rendu  par  la 
cour  d'assises  de  Namur  le  21  juin  1870,  qui 
le  condamnait  à  quinze  ans  de  travaux  forcés 
pour  tentative  de  meurtre  sur  la  personne 
de  Théodore  Jacques. 

Les  moyens  présentés  à  l'appui  du  pour- 
voi sont  suffisamment  indiqués  dans  Tarrét 
que  nous  recueillons. 

arrêt. 

LA  COUR;  --  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  de 
l'art.  295  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  l'accusé  a  été  interrogé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Namur,  qui  n'avait  pas 
été  délégué  à  cette  fin  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cetarticle,  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise 
des  pièces  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice,  celui*ci  doit  être  inter- 
rogé par  le  président  de  la  cour  d'assises  ou 
par  le  juge  qu'il  aura  délégué  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  du  président  de 
la  cour  d'assises  et  à  défaut  de  délégation 
faite  par  lui,  fil  doit  être  procédé  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  dans  le  délai  prescrit, 
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par  le  plus  ancien  des  assesseurs,  le  prési- 
dent du  tribunal,  chargé  par  les  art.  95  de  la 
loi  du  i8  juin  1869 et  365  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  de  remplacer  le  président  de 
la  cour  d'assises,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
empêché  ou  dans  rimpossibilité  de  remplir 
ses  fonctions; 

Attendu  qu'il  est  constaté  tant  par  Texploit 
de  notification  de  Tarrét  de  renvoi  que  par 
le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  subi  par 
le  demandeur  le  8  mars  1870, qu'à  cette  date, 
celui-ci  était  arrivé  dans  la  maison  de  jus- 
tice; que  les  pièces  étaient  remises  au  greffe, 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  était 
absent  et  qu'il  n'avait  délégué  aucun  juge 
pour  procéder  à  cet  interrogatoire  ;  d'où  il 
suit  que  le  président  du  tribunal,  en  y  pro- 
cédant, a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  et  qu'if 
n'a  pas  été  contrevenu  à  l'art.  295  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'art.  529  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  n'a  pas  interpellé 
l'accusé  de  répondre  s'il  reconnaît  le  fusil 
représenté  comme  servant  à  conviction  : 

Attendu  que  Tinterpellation  mentionnée  à 
l'art.  529  précité  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  formalité  substantielle, 
particulièrement  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  nes'est  élevé  aucun doutçsur  l'iden- 
tité de  l'arme  représentée  comme  ayant  servi 
à  commettre  le  crime  et  servant  à  convic- 
tion; 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen 
de  cassation,  consistant  dans  la  violation  de 
l'art.  555  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 
juré  effectif  Fernemont  a  été  remplacé,  après 
que  rinstruction  et  les  débats  étaient  com- 
mencés, par  le  juré  suppléant  adjoint  au 
jury  de  jugement,  vu  la  longueur  présumée 
des  débats: 

Attendu  que  l'art.  16  delà  loi  du  IS  mai 
1858  statue  que  si  l'un  ou  deux  des  douze 
jurés  se  trouvent  empêchés  de  suivre  les 
débats,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés 
suppléants; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'audience  du  20  juin  et  de  l'arrêt  incidente! 
prononcé  à  cette  audience  par  la  cour  d'as- 
sises que,  dansje  cours  de  l'instruction,  il  a 
été  constaté  qu'à  cause  de  surdité,  il  y  avait 
pour  le  «leur  Fernemont,  membre  du  jury 
de  jugement,  empêchement  de  suivre  les 
débats; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant,  par 
l'arrêt  incidentel  précité,  que  ce  juré  sera 


remplacé  par  le  juré  suppléant,  la  cour 
d'assises  a  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  15  mai  1858,  et  qu'elle 
n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  599  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  troisième  moyen 
de  cassation,  consistant  dans  la  violation  de 
l'art.  555  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  la  cour  d'assises  a  interrompu  les 
débats  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Mazy,  juré  défaillant,  tendant  à  être  relevé 
de  l'amende  de  500  francs  prononcée  à  sa 
charge,  demande  étrangère  à  l'accusé  : 

Attendu  que  l'amende  dont  il  s'agita  été 
prononcée  contre  le  juré  défaillant  Hazy 
par  arrêt  rendu  le  20  juin,  à  l'interveDiion 
du  demandeur,  lors  de  la  formation  du  jury 
de  jugement  dans  sa  cause;  que,  dès  lors, la 
demande  de  Mazy  tendant  à  être  relevé  de 
cette  amende  n'est,  dans  le  débat,  qu'on 
incident  dont  le  jugement  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  être  considéré  comme  une 
interruption,  dans  le  sens  que  l'article  cité 
attribue  à  cette  expression  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  consistant  dans 
la  violation  de  l'art.  517  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  qu'il  ne  conste  pas 
que  les  prescriptions  de  cet  article  ont  été 
observées  en  ce  qui  concerne  les  témoins 
entendus  le  20  juin,  dans  la  séance  reprise  à 
deux  heures  de  relevée  : 

Attendu  qu'il  conste  des  procès-verbaux 
d'audience  que  tous  les  témoins  ont  été  en- 
tendus dans  l'audience  du  20  juin  ;  que  cette 
audience,  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  a  été  suspendue  après  raudition  des 
quatre  premiers  témoins  de  la  liste  des  té- 
moins à  charge,  notifiée  au  demandeur; 
qu'elle  a  été  reprise  à  deux  heures  de  rele- 
vée, et  qu'il  a  été  alors  procédé  à  l'audition 
des  onze  autres  témoins  à  charge  et  des 
deux  témoins  à  décharge  ;  qu'il  a  été  dressé 
de  l'audience  deux  procès-verbaux  distincts, 
l'un  et  l'autre  clôturés  et  signés  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  cette  manière  de  procéder  que  les 
énonciations  du  premier  procès-verbal  con- 
cernant l'audition  des  témoins  se  rapportent 
exclusivement  aux  quatre  témoins  à  chaîne 
entendus  avant  la  suspension  de  la  séance  ; 
qu'elles  s'appliquent,  au  contraire,  expres- 
sément à  tous  les  témoins  entendus  dans  la 
cause;  qu'elles  portent,  en  effet,  textuelle- 
ment ce  qui  suit  : 

c  Ensuite  les  témoins  ont  été  rappelés  suc- 
cessivement, introduits  dans  l'auditoire,  en- 
tendus oralement,  séparément  l'un  deTautre, 
dans  l'ordre  établi  par  le  ministère  public; 
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chaque  témoin,  tant  à  <  har^e  qu'à  décharge, 
aprèsr  avoir  prêté,  entre  ios  mains  de  M.  le 
président,  individuellemeiu  avant  sa  dépo- 
sition, le  serment  prescrit  en  ces  termes  : 
Je  jure  de  parler  sans  haine  el  sans  crainte,  de 
dire  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  en  ajou- 
tant ces  mots  :  Ainsi  m* aide  Dieu,  et  avoir 
déclaré  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile,  et  fait  les  déclarations  prescrites 
par  les  art.  317  et  319  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  dont  au  surplus  lès  autres 
prescriptions  ont  été  observées  ;  t 

D'où  il  suit  que  ce  qui  est  prescrit  par 
lart.  317,  invoqué  parle  demandeur,  a  été 
observé; 

Sur  le  cinquième  moyen  de  cassation, 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  349  du 
code  «l'instruction  criminelle,  en  ce  qu'il  ne 
conste  pas  que  la  déclaration  du  jury  ait  été 
signée  et  remise  au  président  par  le  chef  du 
jury  en  présence  des  jurés  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience 
constate  que  les  jurés  étaient  rentrés  et  pré- 
sents dans  l'auditoire  au  moment  ou  la  dé- 
claration du  jury,  lue  par  le  chef  du  jury  et 
signée  par  lui,  a  été  remise  au  président  qui, 
immédiatement  et  en  présence  des  jurés,  l'a 
signée  et  fait  signer  par  le  greffier;  d'où  II 
suit  qu'il  a  été  satisfait  à  ce  que  prescrit 
Part.  349  invoqué  par  le  demandeur  ; 

m 

Sur  le  sixième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'art.  431  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  a  délégué,  pour  faire 
faire  certaines  expériences,  le  juge  d'instruc- 
tion de  ^amur,  tandis  que  la  procédure 
faite  par  ce  juge  avait  été  annulée  par  suite 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a  renvoyé 
la  cause  de  la  première  à  la  seconde  ses- 
sion : 

Attendu  que  l'art.  451  cité  dispose  pour 
un  cas  qui  n'est  aucunement  celui  dont  il 
s'agit  au  procès  et  qui  ne  présente  aucune 
analogie  avec  celui-ci  ;  que,  placé  au  chapitre 
intitulé  :  Des  demandes  en  cassation,  il  trace 
une  règle  à  suivre  par  la  cour  de  cassation 
en  cas  de  renvoi  par  suite  de  cassation  et 
d'annnlation  de  tout  ou  partie  de  la  procé- 
dure; qu'il  se  borne,  en  effet,  à  statuer  que 
Ifis  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il 
pourrait  être  fait  des  délégations  pour  com- 
pléter l'instruction  des  affaires  renvoyées,  ne 
pourront  être  pris  parmis  les  juges  d'instruc- 
tion établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont 
l'arrêt  aura  été  annulé  ; 

Attendu  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  le  ren- 
voi de  la  cause  de  la  première  à  la  seconde 
session  des  assises  de  1870  n'a  pu  annuler 
aucun  des  actes  de  la  procédure  faite  par  le 


juge  d'instruction  de  Namur  et  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  le 
juge  fût  délégué  pour  faire  procéder  aux 
expériences  ordonnées  par  le  président  delà 
cour  d'assises; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'aucun  des  moyens  de  cassation  présentés 
par  le  demandeur  n'est  fondé; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peina  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants  par  le  jury  ; 

Par  ces  motife,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement. 

Du  8  août  1870.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Pa- 
quet, président.  —  Rapp,  M.  de  Fernelmonf . 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


SERMENT.  —  FoRVULB  légale.  ^  Instruc- 
tion ÉCRITE.  —  COjIDAliNATlON.  —  VALI- 
DITÉ. 

Une  irrégularité  commise  dans  la  prestation  de 
serment  d'un  témoin  entendu  dans  l'instruc- 
tion  écrite  ne  peut  vicier  la  condamnation 
prononcée  contre  le  prévenu, lorsque  dî" ailleurs, 
dans  l'instruction  craie  qui  a  précédé  et  sur 
laquelle  est  fondée  cette  condamnation,  ce 
même  témoin  a  prêté  serment  à  l'audience, 
dans  la  forme  légale, 

(ketheulen.) 

Alphonse  Keymeulen,  prévenu  de  faux  et 
d'escroquerie,  avait,  après  une  longue  in- 
struction, été  renvoyé  en  police  correction- 
nelle par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil*  Acquitté  par  le  tribunal,  il  fut,  sur 
recours  du  ministère  public,  condamné,  en 
appel  :  devant  la  cour  d'appel,  Keymeulen 
ne  signala  aucune  irrégularité  de  procédure. 

Il  est  à  remarquer  que  le  témoin  Klug  fut 
entendu  trois  fois  dans  l'instruction  écrite  et 
plusieurs  fois  devant  le  tribunal  correction- 
nel :  il  prêta  constamment  le  serment  légal 
avec  la  formule  :  Ainsi  m'aide  Dieu  et  tous  les 
saints,  excepté  le  18  mars  1870,  devant  le 
juge  d'instruction  qui  lui  fit  prêter  serment 
avec  la  formule  :  Ainsi  Dieu  tout-puissant  me 
soit  en  aide. —  Devant  la  cour  d'appel,  Klug, 
cité  par  le  ministère  public,  prêta,  à  l'au- 
dience du  9  juillet  1870,  le  serment  avec  la 
formule  légale  en  y  ajoutant  Tinvocation  des 
saints,  et  larrêt de coudaiaoation  porte  tex- 
tuellement :  c  Entendu  le  témoin  cité  à  la 
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requête  du  mioistère  public;  attendu  qu^il 
est  résulté  de  riostruction  faite  devant  la 
cour...  I 

Keymeulen,  s'étant  pourvu  en  cassation, 
invoquait  la  violation  de  Parrété-loi  du  4  no- 
vembre 1814,  le  témoin  Klug  ayant  omis, 
dans  son  serment  du  18  mars  1870  devant  le 
juge  d'instruction,  d'invoquer  les  saints^  et 
cette  omission  viciant  toute  la  procédure  et 
la  condamnation. 

M,  le  premier  avocat  général  Faider  op- 
posa à  ce  pourvoi  cinq  fins  de  non-recevoir 
péremptoires  dont  nous  donnons  ici  Tana- 
lyse  exacte  : 

c  l""  Il  s'agit  ici  d'un  serment  prêté  dans 
l'instruction  écrite  :  or,  Tirrégularité  ou 
même  l'omission  du  serment  dans  l'instruc- 
tion écrite  n'engendre  aucune  nullité,  mais  ne 
donne  lieu,  aux  termes  des  art.  75  et  77  du 
code  d'instruction  criminelle,  qu'à  50  fr. 
d'amende  contre  le  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
prise  à  partie  contre  le  juge  :  les  art.  155, 
189,  317  du  même  code  n'attachent  la  nul- 
lité qu'au  serment  irrégulîer  ou  omis  à  Pau- 
dience.  Du  reste,  il  est  à  remarquer,  d'une 
part,  que  l'arrété-loi  de  1814  ne  fait  qu*ajou- 
ter  une  solennité  au  serment  judiciaire  sans 
changer  l'ordre  fondamental  du  code  (1); 
d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  que 
lorsque  le  législateur  a  attaché  à  une  omis- 
sion uiie  sanction  autre  que  la  nullité,  celle-ci 
est  nécessairement  et  toujours  exclue  (â). 

f  Cette  distinction  dans  les  conséquences 
des  ddux  serments  est  établie  et  développée 
par  tous  les  criminalistes,  qui  observent  que 
le  code  de  brumaire  an  iv,  si  prodigue  de 
nullités  et  de  solenniiés,  n'exigeait  pas 
même  de  serment  dans  Tinstruction  écrite  : 
aussi,  la  peiue  du  faux  témoignage  ne  s'ap- 
plique pas  à  une  déposition  faite  dans  l'in- 
struction écrite;  elle  peut  être  rétractée  à 
l'audience  ;  elle  n'a  créé  qu'une  probabilité 
servant  de  fondement  à  des  indices  ou  pré- 
.somptions  propres  seulement  à  motiver  le 


(1)  Voy.  arrêt  de  cassation  de  Bruxelles  da  3mai 
1816  (Pasic.  belgr  à  sa  date). 

(2)  Ce  principe,  que  nous  avons  invoqué  à  diverses 
reprises,  est  développé  au  Répertoire  de  Favâbd  de 
Langladb,  vo  Franeait. 

(3)  Voy.  sur  tout  cela,  notamment  Hélie.  n<"  2453, 
2793,  2870;  Margir,  de  Vlnstr.  écrite,  n»  119;  Dalloz, 
vo  Serment^  d»  158  ;  arrêt  de  eass.  franc,  du  i  juin 
1812,  au  rapport  du  président  Barris. 

(i)  Voy.  arrêts  du  U  aoât  18ii  {Bull.,  18i3-l8i4, 
p.  341)  et  du  27  octobre  1856  (Pasic  ,  1856,  I,  471).— 
L'arrêt  de  1844,  rendu  au  rapport  de  M.  Pbtbad,  est 
précédé  de  très-remarquables  conclusions  de  M.  Ds- 


renvoi  devant  les  tribunaux  répressifs  (5). 

c  2""  En  fait,  l'arrêt  attaqué,  on  l'a  tu  pins 
haut,  a  été  rendu  non  pas  sur  la  déposition 
écrite  de  Klug,  mais  sur  la  déposition  orale, 
régulière  et  non  critiquée,  prêtée  par  lui  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel  dn  9  juillet  :  or, 
il  résulte  des  art.  154, 189  et  517  do  code 
d'instruction  criminelle  que  la  prenve  juri- 
dique résulte  des  seuls  témoignages  asser- 
mentés d'audience.— A  ce  point  de  vue  donc, 
le  pourvoi  porte  à  faux  et  manque  de  base. 

c  3®  Le  demandeur  soutient  que  son 
moyen  est  péremptoire  et  d'ordre  public, 
mais  il  n'a  pas  été  produit  devant  la  cour 
d'appel,  il  aurait  dû  l'être  ;  il  n'est  pas  rece- 
vable  devant  la  cour  de  cassation,  aux  termes 
de  l'^rt.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806,  ainsi 
conçu  :  t  Le  prévenu  en  matière  correct  ion- 
t  nelle  ne  sera  pas  re'cevable  à  présenter 
c  comme  moyen  de  cassation  les  nullités 
t  commises  en  première  îustance  et  qu'il 
c  n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d'ap- 
c  pel',  en  exceptant  seulement  la  nullité 
t  pour  cause  d'incompétence.  »  Or,  vous 
avez  à  deux  reprises  reconnu  la  pleine  vi- 
gueur de  cette  disposition,  qui  écarte  ici  le 
moyen  proposé  devant  vous  pour  la  preoiière 
fois  (4). 

c  4"^  Rien  dans  la  procédure  ne  constate 
si  le  témoin  Klug  est  protestant  ou  catho- 
lique; nulle  interpellation  à  cet  égard  ne  lui 
a  été  adressée;  le  demandeur  ne  conteste  pas 
la  validité  des  formules  de  serment  où  l'on 
rencontre  l'invocation  des  saints;  la  seule 
formule  contestée  est  celle  habituellement 
suivie  par  les  protestants.  Or,  en  toute  hypo- 
thèse, la  formule  admise  le  18  mars  1870  et 
que  l'on  critique  est  valable  et  légale  :  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  de  cette 
cour.  En  effet,  si  Klug  n'est  pas  protestant, 
si  d'ailleurs  il  n'a  pas  réclamé,  le  serment 
même  du  18  mars  1870  est  valable,  car  ce 
qui  est  substantiel  dans  le  serment,  c'est 
l'invocation  de  la  Divinité  :  vous  Pavez  ainsi 
jugé  dès  1835,  au  rapport  de  M.  Destouvelles, 


WAHDRB.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire,  d*après 
M.  Bigot  ob  PaéAiEifEO,  les  motifs  de  l'imporlante 
disposition  que  nous  jugeons  utile  de  rappeler  :  <  Il 
est  même  des  prévenus  qui  se  gardent  d'opposer 
deyant  la  cour  d'appel  les  nullités  commises  en  pre- 
mière instance.  Ils  trouvent  que,  pour  écarter  1rs 
preuves  et  tromper  la  justice,  ils  ont  on  avantage 
bien  plus  grand  à  réserver  ces  nullités  pour  s'en 
faire,  lorsqu'ils  aucont  été  condamnés,  des  moyens 
de  cassation,  dans  l'espoir  de  prolonger  ainsi  à  Pin- 
fini  une  procédure  dont  ils  redoutent  le  résultat  dé- 
finitif, a  (Voy.  les  Loi»  annotées  de  Carettb.) 
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et  vous  Tavez  tODÛrmé  depuis  par  deux  ar- 
rêts (1). 

c  5**  D'autre  part,  un  Don-catholique  peut 
valablement  prêter  le  serment  le  plus  usité 
dans  le  pays,  à  savoir  celui  qui  renferme 
rinvocation  des  saints  :  c'est  encore  ce  que 
vous  avez  décidé  par  votre  arrêt  du  â9  juillet 
1836,  affaire  Hauman  (â).  De  sorte  que,  de 
quelque  façon  que  Ton  considère  le  moyen 
proposé,  il  vient  se  heurter  contre  une  série 
d'objections  insurmontables.  En  consé- 
quence, nous  concluons  au  rejet.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  de  Parréié 
du  4  novembre  1814,  en  ce  qu'un  témoin, 
plusieurs  fois  entendu,  a  prêté  serment  sui- 
vant les  formes  propres  à  des  cultes  diffé- 
rents : 

Considérant  que  le  témoin  Arthur  Klug, 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  de- 
vant la  cour  d'appel,  a  prêté  serment  dans 
les  termes  exprès  des  art.  15$,  i89,  211  du 
code  d'instruction  criminelle  et  de  l'arrêté 
du  4  novembre  1814,  sous  l'invocation,  an- 
ciennement usitée  pour  les  catholiques,  de 
Dieu  et  des  saints  ; 

Que  le  témoin  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la 
religion  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  serait 
contraire  à  la  liberté  de  conscience  de  re- 
chercher si  le  serment  qu'il  a  volontairement 
prêté  donne,  de  la  foi  qu'il  professe,  une 
garantie  sérieuse  et  sincère  ; 

Considérant  que  l'irrégularité  d'un  ser- 
ment reçu  par  le  juge  d'instruction  ne  vicie- 
rait pas  une  condamnation  dont  les  éléments 
sont  puisés  dans  la  procédure  orale  de  l'au- 
dience ; 

Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les 
formalités  substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi 
pénale  a  été  bien  appliquée  aux  faits  con- 
statés ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  ;  fixe,  pour 
en  opérer  le  recouvrement,  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  huit  jours. 

Du  9  septembre  1870.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Prés,  M.  £.  Defacqz,  premier 
président.  —  Rapp,  M.  De  Rongé.  —  ConcU 
conf,  M.  Faider,  premier  avocat  généraL 


(1)  Voy.  arrêts  des  29  oct.  1835, 19  oct.  et  8  nov. 
1847  {Bulletin,  1855-1836,  p.  i8;  1847,p.  656  et  690). 

(2)  Voy.  BulUliyi,  1836-1837,  p.  21.  —  A  celle 
affaire  se  rattache  une  dissertation  approfondie  de 
l'honorable  avocat  Li vallée.  ' 

(3)  Voy.  arrêt  de  Bruxelles  du  12  janvier  1856 


TÉMOINS.  —  Audition  obligatoire.  —  Ma- 
tière CORRECTIONNELLE.  —  CoUR  d'aPPEL. 

—  Appréciation.  —  Droit  de  la  défense* 

Une  cour  jugeant  les  appels  correetionnehn'est 
pas  tenue,  en  principe,  d'entendre  tous  les 
témoins  produits  par  la  défense.  —  Après 
avoir  reçu  la  déclaration  de  quelques-uns  de 
ces  témoins,  elle  peut  déclarer  que  les  autres 
ne  seront  pas  entendus,  surtout  si  elle  a  re- 
connu que  ceux-ci  ne  doivent  pas  déposer  sur 
des  faits  ayant  un  rapport  direct  à  la  cause. 
Il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  violation  du  droit 
de  la  défense,  lorsque  d'ailleurs  les  prévenus 
et  leurs  organes  ont  présenté  la  défense,  sans 
conclure  expressément  à  l'audition  de  leurs 
témoins  (5).  (Code  d'Instruction  criminelle, 
art.  154,  155,  156,  175,  189,  190,  210 
combinés,  515,  408,  413;  loi  do  4  aoAt 
1832,  art.  17.) 

(VAN  GHELirWfi.) 

Par  arrêt  du  27  juin  1870,  la  cour  de 
Gand,  chambre  des  appels  correctionnels,  a 
condamné  à  Temprisonnement,  du  chef  de 
coups  et  blessures,  les  frères  Yan  Gheluwe. 
Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt  ;  dans  un  mémoire  à  Tappui  de  leur 
recours,  ils  invoquaient  la  violation  des 
art.  154, 155,  156,  165,  175, 189, 190, 210 
du  code  d'instruction  criminelle  et  de  Par- 
ticle  97  de  la  constitution,  en  ce  que  la  cour 
a  violé  \ei  droits  de  la  défense  en  refusant, 
sans  déclarer  de  motifs,  d'entendre  un  cer- 
tain nombre  de^  témoins  à  décharge  produits 
par  les  prévenus. 

Il  est  essentiel  de  faire  connaître  les  faits 
tels  qu'ils  sont  consignés  dans  la  feuille  d'au- 
dience de  la  cour  d'appel.  Le  procureur  gé- 
néral fit  observer  que  parmi  les  dix-huit 
témoins  à  décharge  plusieurs  ont  été  enten- 
dus trois  et  quatre  fois  dansTInstruction,  et 
demande  si  les  prévenus  ne  sont  pas  dispo- 
sés à  renoncer  à  leur  audition  :  le  ministère 
public  déclara  qu'il  renoncerait  à  son  témoin 
si  la  défense  renonçait  aux  siens.  La  défense 
ayant  déclaré  ne  pouvoir  y  renoncer,  on 
procéda  à  l'audition  de  huit  témoins  à  dé- 
charge. Après  cela,.la  cour  décida  que,  l'in- 
struction étant  complète,  Tauditiondes  autres 
témoins  n'était  nullement  indispensable  pour 
la  manifestation  de  la  vérité,  qu'elle  ne  ser- 


(pASic,  18^6,  II,  80),  qui  décide  que  la  cour  corree> 
tioonelle  n'est  pas  tenue  d'entendre  les  nouveaux 
témoins  produits  par  le  prévenu  pour  contredire 
ceux  entendus  devant  le  premier  juge,  si  les  déclara- 
tions de  ces  derniers  témoins  offrent  des  éléments 
suffisants  de  conviction. 
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Tirait  qu*à  prolonger  le  débat,  qu'en  consé- 
quence ils  ne  seront  pas  entendus.  M*"  Eeman, 
défenseur, fit  observer  que  parmi  les  témoins 
il  y  en  avait  dont  Taudition  n'avait  pas  eu  lieu . 
c  La  cour  ayant  demandé  à  M*"  Eeman  sur 
quels  points  ces  témoins  devaient  déposer  et 
vu  que  ces  témoins  ne  doivent  pas  déposer 
sur  des  faits  directs  de  la  prévention,  main- 
tient sa  décision  qu'ils  ne  seront  pas  enten- 
dus. •  Après  cela,  M*'  Eeman,  çans  plus 
insister  et  sans  proposer  de  conclusions, 
plaida  pour  les  prévenus,  répliqua  au  minis- 
tère public,  et  Içs  prévenus  ayant  été  enten- 
dus dans  leurs  moyens  de  défense;  la  cour 
prononça  son  arrêt. 

Tels  sont  exactement  les  faits  constatés 
par  les  feuilles  d'audience.  Les  demandeurs 
en  concluaient  d'abord  que  la  cour  avait,  par 
une  décision  non  motivée,  refusé  d'entendre 
des  témoins  à  décharge  régulièrement  assi- 
gnés, ensuite  qu'en  prononçant  ce  refus,  elle 
avait  violé  les  droits  de  la  défense  et  les  dis- 
positions invoquées  à  Pappui  du  pourvoi. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  ' 
conclu  au  rejet. 

S'occupant  de  la  première  branche  du 
moyen,  relative  au  déPaut  de  motifs  sur  le 
refus  d'entendre  dix  témoins  jugés  inutiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  le  ministère 
public  s'est  borné  à  faire  remarquer  que  la 
résolution  de  la  cour,  consignée  à  la  feuille 
d'audience,  ne  constitue  pas  un  arrêt  soumis 
à  des  formes  sacramentelles  et  légales  et 
devant  être  motivé  aux  termes  de  la  loi  :  ^a 
feuille  d'audience  constate  qpe,  après  avoir 
entendu  les  observations  du  défenseur  des 
prévenus,  la  cour  a  estimé  que  l'instruction 
était  complète,  et  que,  les  prévenus  s'étant 
abstenus,  selon  leur  droit,  soit  de  prendre 
des    conclusions   expresses  sur   l'audition 
de  leurs  témoins,   soit  même  de   déser- 
ter l'audience  et  de  faire  défaut,  ont  pré- 
senté leur  défense  et  leur  réplique  par  l'or- 
gane de  leur  avocat.  La  relation  de  ces  faits 
prouve  clairement  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'inci- 
dent d'audience  et  que  nul  arrêt  n'a  été 
provoqué  par  des  conclusions  u)  dû  être 
prononcé  par  la  cour  :  dès  lors  la  première 
branche  du  moyen  manque  de  base  en  fait, 
c  Les  mêmes  constatations  prouvent  que 
la  seconde  branche  du  moyen,  relative  à  la 
violation  des  droits  de  la  défense,  manque 
également  de  base  en  fait,  puisque  la  défense 
des  prévenus  a  été  complètement  présentée, 
comme  le  constate  en  termes  exprès  le  pro 
cès-verbal  de  l'audience. 

c  Mais  il  ne  faut  pas  ici  se  bornera  écarter 
en  quelque  sorte  matériellement  le  moyen 
de  cassation  :  nous  soutenons  que,  en  prin- 


cipe, le  juge  a  le  droit  d'apprécier  si  tous  les 
témoins  produits  doivent  être  entendus  et 
s'il  peut  dépendre  du  ministère  public  ou 
du  prévenu  d'abuser  des  moyens  de  pour- 
suite ou  de  défense,  et  d'embarrasser  ainsi 
l'administration   d'une  justice   prompte  et 
régulière?  Nous  répondons  négativement,  et 
nous  rappelons  que  déjà  la  cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  i2  janvier  1856,  s'est  pronon- 
cée dans  ce  sens.  Nous  savons  que,  en  ma- 
tière criminelle  et  en  vertu  de  l'art.  515  du 
code  d'instruction,  la  latitude  du  juge  à  cet 
égard  est  restreinte  par  des  dispositions 
expresses.  Mais  nous  soutenons  que,  en  gé- 
néral et  très-expressément  en  matière  cor- 
rectionnelle et  dé  police,  le  même  code  con- 
sacre le  pouvoir  d'appréciation    do    juge 
répressif  :  il  suffît  pour  s'en  convaincre  de 
rappeler  les  termes  de  divers  articles.  Ainsi, 
les  art.  155  et  190  disent  que  les  témoins, 
s'il  y  en  a,  seront  entendus  s'f7  y  a  lieu.  L'ar- 
ticle 154  porte  que  les  témoins  opposés  aux 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  seront  entendus  si  le  tribunal  juge 
à  propos  de  les  admettre  :  voilà  pour  les  pro- 
cès-verbaux des  officiers  dont  les  procès- 
verbaux  peuvent  être  crus  jusqu'à  preuve 
contraire,  il  nous  sera  permis  de  faire  obser- 
ver en  passant  que  les  juges  d'appel  ont  sous 
les  yeux,  en  vertu  de  l'art.  10,  §  2  de  la  loi 
du  i'^  mai  1849,  une   autre  catégorie  de 
procès- verbaux,  à  savoir  ceux  qui  repro- 
duisent en  forme  authentique  les  dépositions 
de  première  instance,  qui  sont  toujours  trans- 
mis au  juge  d'appel  en  vertu  de  l'art.  107  du 
code,  et  qui  ont  la  plupart  du  temps  pour 
effet  de  rendre  inutile  l'audition  en  appel  de 
nouveaux  témoins  :  si  donc,  dans  le  cas  de 
l'art.  154  précité,  le  juge  d'appel  a  un  droit 
d'appréciation,  pourquoi  le  lui  refuserait-oo 
dans  le  cas  de  la  loi  de  1849,  ce  même  juge 
ayant  dans  les  deux  cas  des  éléments  de 
conviction  dont  il  peut  mesurer  la  valeur  et 
la  certitude? 

c  Au  reste,  nous  reconnaissons  que  les 
art.  175,  190,  210  consacrent  la  faculté  de 
faire  entendre  en  appel  les  témoins  déjà  en- 
tendus et  même  d'en  faire  entendre  de  nou- 
veaux :  ces  témoins,  dit  l'article,  pourront 
être  entendus.  Or,  le  commentaire  de  ces 
articles  nous  est  fourni  par  Bourguignon  et 
par  Merlin  dans  les  termes  suivants  :  sur 
l'art.  210,  le  premier  de  ces  auteurs  dit  : 
c  11  n'est  pas  douteux  que  les  témoins  doi- 
t  vent  aussi  être  entendus  lorsque  le  procu- 
c  reur  impérial  ou  l'une  des  parties  le  re- 
c  quiert  et  que  le  tribunal  juge  à  propos  de 
c  l'ordonner,  conformément  à  l'art.  175,  qui 
c  doi{  s'appliquer  aussi  aux  appels  de  police 
c  correctionnelle,  i  Cette  solution  se  rat- 


COUR  DE  CASSATION. 


495 


tache  à  Tancien  art.  200  da  code  de  bra- 
maire  an  iv,  ainsi  conçu  :  c  Les  témoins  peu- 
c  vent  être  entendus  de  nouveau  si  le  prévenu 
c  ou  Taccusateur  public  le  requiert.  •  Or, 
Merlin  expliquait  ainsi  cet  article  devant  la 
cour  de  cassation  :  1 11  est  évident  que  cette 
c  disposition  est  purement /acu/ldd've,  c'est-à- 
t  dire  que  lorsque  le  procureur  impérial  ou 
c  Tune  des  parties  requiert  Ja  nouvelle  au- 
c  dition  des  témoins,  la  loi  laisse  à  Tarbi- 
c  trage  des  juges  d'appel  le  point  de  savoir 
c  s'il  faut  ou  non  les  entendre.  •  L'art.  âOO, 
ajoutait  Merlin,  ne  prescrit  pas,  il  se  borne 
à  permettre  (4). 

f  Nous  pensons  que  ces  appréciations 
sont  péremptoires.  Les  anciennes  formules 
sacramentelles  des  témoignages  sont  suppri- 
mées, le  nombre  des  témoins  n'est  plus 
prescrit,  l'appréciation  du  juge  est  élargie  et 
ses  convictions  sont  devenues  à  la  fois  plus 
libres  et  plus  fermes.  La  doctrine  du  pourvoi 
aurait  pour  elfet  de  nous  faire  reculer  vers 
le  formalisme  de  Tancienne  procédure  et  de 
renfermer  le  juge. dans  les  plus  étroites  li- 
mites :  on  irait,  en  vertu  de  ces  principes 
surannés,  jusqu'à  interdire  au  juge  d'inter- 
rompre un  témoin  prolixe,  d'empécber  les 
répétitions,  d'abréger  les  plaidoiries,  d'arrê- 
ter des  dépositions  scandaleuses  ou  subver- 
sives :  de  pareilles  conséquences  ne  font  que 
justifier  notre  principe,  qui  est  vraiment 
celui  du  législateur  et  qui  est  aussi  un  prin- 
cipe d'ordre  public. 

c  Une  dernière  observation  sur  la  prétendue 
violation  du  droit  de  la  défense  :  ce  droit  re- 
pose sur  la  nature  des  choses  et  il  est  d'ail- 
leurs consacré  par  les  an.  408,  413  du  code 
d'instruction  criminelle  comme  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  4  août  1832,  mais  le  droit  même 
D'est  déûni  nulle  part  :  le  point  de  savoir  si, 
en  fait,  la  libre  et  juste  défense  a  été  mé- 
connue ou  sauvegardée  par  le  juge  dépend 
donc  de  votre  souveraine  appréciation,  et 
vous  avez  pu  vous  convaincre,  dans  les  cir- 
constances de  la  présente  cause,  que  la  dé- 
fense des  prévenus  a  été  libre  et  complète.  ^ 

c  Nous  concluons  donc  au  rejet  du  pour- 


voi. » 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  les  demandeurs  et  pris  de  la 
contravention  aux  art.  154,  155,  156,  165, 
175,189,190,  210  du  code  d'instruction 


(1)  Voy.  Merlin,  Répert.^  v»  Appel,  sccl.  Il,  %  8, 
concl.  du  18  avril  1806,  et  arrêt  de  la  mémcf  date,  au 
rapport  du  présideot  Barris.  —  Il  est  à  remarquer 


criminelle  et  97  de  la  constitution,  ainsi  que 
de  la  violation  des  droits  de  la  défense  : 

Considérant  que  l'expédition  de  l'arrêt 
attaqué  constate  qu'il  a  été  précédé  d'une 
instruction  en  audience  publique  ;  qu'il  est 
motivé  ;  qu'il  a  été  prononcé  publiquement 
et  que  la  minute  en  a  été  signée  partons  les 
juges'  qui  l'ont  rendu  ;,  qu'en  conséquence, 
loin  d'y  contrevenir,  il  s'es^  conformé  aux 
articles  dont  on  appuie  le  pourvoi  ; 

Considérant  quecetie  partie  du  moyen  de 
cassation  manqup  de  base  en  tant  qu'on 
l'applique  à  certaines  dispositions  relatives 
à  l'instruction  orale  et  dont  il  sera  parlé 
ci -après;  qu'en  effet,  ces  mesures,  prises 
d'ailleurs  en  audieuce  publique  et  motivées, 
n'ont  décidé  aucun  point  contesté  et  n'étaient 
pas  assujetties,  pour  la  rédaction  et  la  si- 
gnature, aux  règles  propres  aux  jugements; 

Considérant  que  la  violation  alléguée  du 
droit  de  la  défense  consisterait  en  ce  que  la 
cour  d'appel  aurait  refusé  indûment  d'en- 
tendre dix  des  dix-huit  témoins  à  décharge 
cités  devant  elle  par  les  prévenus  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  qui  ré- 
sume l'instruction  faite  à  l'audience,  relate 
qu'à  la  suite  d'interpellations  adressées  aux 
prévenus  et  des  réponses  de  ceux-ci,  les  dix 
témoins  dont  il  s'agit  ont  été  écartés  non- 
seulement  parce  que  leur  audition  n'aurait 
servi  qu'à  prolonger  inutilement  les  débats, 
celle  des  témoins  précédents  ayant  parachevé 
l'instruction,  mais  aussi  parce  que,  d'après 
la  déclaration  des  prévenus,  les  témoins  non 
encore  entendus  devaient  déposer  sur  des 
faits  sans  rapport  direct  à  la  prévention  ; 

Considérant  qu'il  appert  du  même  docu- 
ment que  les  prévenus  ont  adhéré  au  renvoi 
desdits  témoins  en  présentant  immédiate- 
ment, sans  protestation  ni  réserve,  leur  dé- 
fense au  fond  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'astreint  les 
tribunaux  correctionnels  à  entendre  indis- 
tinctement, quels  que  soient  leur  nombre  et 
l'objet  de  leur  déposition,  tous  les  témoins 
que  des  prévenus  trouvent  à  propos  d'appe- 
ler; qu'au  contraire,  l'exigence  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  et  l'esprit  du 
code  d'insruction  criminelle  qui  se  mani- 
feste dans  les  art.  154,  189  et  190  établis- 
sent que  ces  tribunaux  sont  autorisés,  quand 
une  affaire  est  complètement  instruite,  à 
écarter  les  témoignages  ultérieurs  dont 
l'inutilité  est  reconnue  ; 


que  les  jurisconsultes  que  nous  citons  ici  sont  on 
auteurs  ou  contemporains  de  lois  qu'ils  devaient  bien 
connaître. 
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Considérant  qu'en  ce  faisant  dans  Tespèce, 
la  cour  de  Gand  n*a  aucunement  méconnu 
les  principes  qui  assurent  à  la  défense  régu- 
lière la  plus  entière  liberté  ; 

Considérant  enfin  que  la  loi  pénale  a  été 
bien  appliquée  aux  faits  légalement  consta- 
tés; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  ;  fixe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrement. 

Du  9  septembre  1870.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Prés,  M.  Defacqz,  premier 
président.  —  Rapp.  M.  Bosquet.  —  Cond, 
conf.  M.  Faider,  premier  avocat  général. 

1«  COUR  p'ÂSSISES.  —  Pouvoir  discbé- 
TiONNAiRE.  —  Note  o^un  commissaire  de 
POLICE.  —  Renseignements.  —  Jonction 
AUX  pièces  remises  au  jury. 

r  CRIME  ANTÉRIEUR  AU  CODE  PÉNAL 
DE  1867.  —  Code  de  1810.  —  Peine 
DE  MORT.  —  Identité  de  qualification 
et  de  pénalité.  —  Erreur  dans  la  cita- 
tion DE  LA  loi.  —  Peine  légale.  — 
Condamné.  —  Défaut  d^intérét. 

i*  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la 
jonction  aux  pièces  et  la  remise  au  jury 
d'une  note  au  crayon  produite  à  l'audience 
par  un  commissaire  de  police  et  contenant 
des  déclarations  de  témoins  :  de  telles  décla- 
rations ne  peuvent  être  auimilées  aux  dé- 
positions reçues  par  le  juge  instructeur  (1). 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  31 7, 
541,268,269.) 

2<>  Est  sans  intérêt  et  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  le  condamné  à  mort  en  vertu  du 
code  pénal  de  \  867,  pour  tin  assassinat  com- 
mis sous  le  code  pénal  (ie  1810,  la  qualifica- 
tion et  la  pénalité  étant  identiques,  (Code 
d'instruction  criminelle,  '  art.  411;  code 
de  1810,  art.  295,  296;  code  de  1867, 
art.  592.) 

(anthonissen.) 

La  cbambre  des  mises  en  accusation  avait 
renvoyé  Antbonissen  devant  la  cour  d'assises 
du  Brabant  comme  suffisamment  prévenu 
d'avoir,  à  Merxem,  dans  la  nuit  du  17  au 
18  août  1860,  volontairement,  avec  inten- 
tion de  donner  la  mort  et  avec  prémédita- 
tion, commis  un  homicide  sur  la  personne 
d'Antoine  Geerts,  employé  de  commerce. 

(1)  Voy.,  dans  ce  scos,  27  janvier  iS63,  17  mai 
1865,  3  janvier  t866(PA8ic.,  1864,  I,  40;  1865,  I, 
339  ;  1866, 1,  376). 


Dans  le  cours  des  débats,  à  Taudienee  da 
15  juillet  1870,  l'incident  suivant  eut  lien, 
selon  les  termes  du  procès- verbal  : 

c  Après  la  déposition  du  témoin  Vandeo- 
bogaert,  le  président,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  a  ordonné  que  les  pièces 
suivantes,  produites  par  le  ministère  public, 
fussent  jointes  au  dossier  après  avoir  été 
communiquées  à  l'accusé  et  à  ses  conseils; 
ce  qui  a  été  fait  :  deux  feuillets  de  notes 
écrites  au  crayon,  contenant  des  déclarations 
de  témoins.  Ces  notes  ont  été  parafées  par  le 
président  et  par  le  greffier,  i 

Les  questions  soumises  au  jury  étaient  les 
suivantes  : 

Première  question  —  Anthonissen,  ici  ac- 
cusé, est-il  coupable  d'avoir,  à  Merxem,  dans 
la  nuit  du  17  au  18  août  1860,  commis  vo- 
lontairement et  avec  intention  de  donner  la 
mort,  un  homicide  sur  la  personne  d'Antoine 
Geertsî 

Deuxième  question.  —  Cet  homicide  a-t-il 
été  commis  avec  préméditation? 

Ces  questions  forent  résolues  affirmative- 
ment :  en  conséquence,  la  cour  prononça 
contre  Anthonissen  la  peine  de  mort  par  ap- 
plication des  art.  595,  594,  8,  9,  51  du  code 
pénal  de  1867,  568  du  code  d'instructioa 
criminelle. 

Antbonissen  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt  ;  il  a  fait  valoir  et  il  a  développé 
deux  moyens  dans  un  mémoire  déposé  à 
l'appui  du  recours.  Ces  deux  moyens,  que 
l'arrêt  ci-après  fait  suffisamment  connaître, 
ont  été  combattus  par  M.  l'avocat  général 
Cloquetle  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  procèsrverbal  des  audiences  de  la 
cour  d'assises  relate  qu'après  raudition  du 
témoin  Vandenbogaert,  commissaire  de  po- 
lice à  Anvers,  le  président,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  ordonna  que  les 
deux  pièces  suivantes,  produites  par  le  mi- 
nistère public,  fussent  jointes  au  dossier, 
après  avoir  été  communiquées  à  l'accusé  et 
k  ses  conseils  :  deiix  feuillets  de  noies  écrites 
au  crayon,  contenant  des  déclarations  de  té- 
moins. 

c  Le  pourvoi  se  fait  un  premier  moyen  de 
cassation  de  ce  que  ces  feuillets  ont  été  joints 
au  dossier  qui  a  été  remis  au  jury,  lorsqu'il 
est  entré  dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions, et  de  ce  qu'ils  ont  ainsi  fait  partie  des 
pièces  que  le  jury  avait  i  consulter  pour 
rendre  son  verdict.  11  soutient  que  de  ce 
chef  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  541  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  défend  formel- 
lement de  remettre  aux  jurés  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins,  et  violation  du 
principe  résultant  de  la  combinaison  de  di- 


COUR  DE  CASSATION. 
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▼erses  dispositions  du  même  code,  que  le 
jury  De  doit  former  sa  conviction  que  sur  des 
preuves  orales. 

c  II  est  aujourd'hui  reconnu  par  une 
jurisprudence  constante  que  la  défense  de 
l*arc.  341  de  communiquer  aux  jurés  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  déclarations  des  témoins 
entendus  par  le  magistrat  instructeur,  et  non 
pas  de  simples  déclarations  recueillies  comme 
renseignements  par  les  rédacteurs  des  pro- 
cès-verbaux constatant  le  délit;  et  que 
la  remise  de  ces  simples  déclarations  est 
autorisée  par  la  disposition  de  ce  même 
art.  54i,  portant  que  le  président  remettra 
aux  jurés,  avec  Tacte  d'accusation,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit,  et  les  pièces 
du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins.  Vous  Pavez  ainsi  décidé  par 
trois  arrêts  en  date  du  27  janvier  i865,  dans 
Taffaire  Gilens,  du  17  mai  1865,  dans  Taf- 
faire  Leurquin,  et  du  â  janvier  1866,  dans 
Taffaire  Destrée,  rendus  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public,  c  Attendu, 
f  disiez-vous  dans  le  dernier  de  ces  arrêts, 
c  que  si  la  disposition  de  Part.  341  défend 
c  de  communiquer  au  jury  les  dépositions 
f  écrites  des  témoins,  elle  ordonne  en  même 
t  temps  de  leur  remettre  les  procès-verbaux 
c  qui  constatent  le  délit  et  les  autres  pièces 
<  du  procès;  — Attendu  que  les  dépositions 
f  sommaires  qui  sont  recueillies  dans  les 
c  procès-verbaux  il  titre  de  renseignements 
c  ne  présentent  ni  les  conditions,  ni  les  ca- 
c  racteres  des  déclarations  reçues  par  le 
c  magistrat  spécialement  chargé  de  Tin- 
c  struction  écrite  ;  qu'on  ne  saurait  dès  lors 
f  les  comprendre  dans  la  prohibition  dont 
c  Tarticle  invoqué  s'occupe.  •  D'après  cela, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  arrêter  plus  long- 
temps au  preurter  moyen  du  pourvoi. 

c  Le  demandeur  avait  été  renvoyé  devant 
les  assises  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  comme  prévenu  d'avoir  volon- 
tairement, et  avec  intention  de  donner  la 
mort,  commis  un  homicide  sur  la  personne 
d'àntoine  Geerts,  dans  la  nuit  du  17  au 
18  août  1860;  et  les  questions  posées  au 
jury  avaient  reproduit  cette  accusation  d'as- 
sassinat, exactement  dans  les  mêmes  termes 
que  l'arrêt  de  renvoi.  Sur  les  réponses  affir- 
matives du  jury,  l'accusé  fut  condamné  par 
la  cour  d'assises  à  la  peine  de  mort,  par  ap- 
plication des  art.  393  et  394  du  code  pénal 
de  1867  ;  et  en  outre  elle  le  déclara  inter- 
dit à  perpétuité,  par  application  de  l'art.  31 
du  même  code,  des  droits  énumérés  audit 
art.  3t. 

f  Le  pourvoi  soutient  qu'il  a  été  porté 


atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  par  les  termes  dans  lesquels  les 
questions  ont  été  posées  et  par  la  peine  qui 
a  été  appliquée  ;  et  c'est  de  là  qu'est  tiré  son 
second  moyen  de  cassation.    . 

c  Le  fait  incriminé  ayant  été  perpétré 
sous  le  code  pénal  de  1810,  dont  les  art.  295 
et  296  qualifient  assassinat  l'homicide  com- 
mis volontairement,  avec  préméditation  et 
de  guet-apens,  sans  mentionner  l'intention 
de  donner  la  mort,  à  la  différence  du  code 
de  i867,  dont  les  art.  393  et  394  fout  de 
l'intention  de  donner  la  mort  un  élément 
constitutif  du  crime  d'assassinat,  c'est,  dit  le 
pourvoi,  selon  la  définition  de  ce  crime  dans 
le  code  de  i8i0  que  le  fait  aurait  dû  être 
qualifié  par  l'arrêt  de  renvoi,  et  que  les 
t|uestions  auraient  dû  être  posées  devant  la 
cour  d'assises;  mais  leYait  a  été  qualifié  et 
les  questions  ont  été  posées  selon  la  défini- 
tion dans  le  code  de  i867,  dont  les  disposi- 
tions ont  ainsi  été  appliquées  rétroactive- 
ment à  un  fait  qui  s'était  passé  en  1860. 

c  A  ce  fait,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  a 
appliqué  les  art.  394  et  31  du  code  de  1867, 
au  lieu  de  l'art.  302  du  code  de  1810,  qui 
seul  était  applicable;  et  sous  ce  rapport 
encore,  il  a  méconnu  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois. 

c  Ce  moyeu  est  sans  portée.  Par  l'arrêt 
de  renvoi  et  par  la  position  des  questions, 
l'accusé  n'a  été  privé  d'aucune  garantie, 
puisque  l'arrêt  de  renvoi  et  les  questions  ont 
reproduit  les  éléments  constitutifs  du  crime 
d'assassinat  d'après  le  code  de  1810,  en  y 
ajoutani  l'élément  nouveau  introduit  par  le  . 
code  de  1867  ;  ce  qui,  au  lieu  d'être  préju- 
diciable, était  au  contraire  favorable  à  la 
défense.  Cette  partie  du  moyen  est  donc  dé- 
pourvue de  tout  intérêt. 

c  La  peine  de  l'assassinat  est  la  même 
dans  l'art.  394  du  code  de  1867  que  dans 
l'art.  302  du  code  de  1810,  c'est  la  peine  de 
mort.  Dès  lors  il  importe  peu  que  la  cour 
d'assises  ait  condamné  l'accusé  en  vertu  de 
l'art.  394  du  code  de  1867  plutôt  qu'en 
vertu  de  l'art  302  du  code  de  1810.La  dis- 
position de  l'art.  411  du  code  d'instruction  . 
criminelle  est  formelle  :  elle  porte  que 
t  lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même 
c  que  celle  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne 
t  pourra  demander  fannulation  de  l'arrêt, 
c  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans 
c  la  citation  du  texte  de  la  loi.  • 

f  L'art.  31  du  code  de  1867,  statuant  que 
les  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de 
mort  prononceront,  comme  les  arrêts  de 
condamnation  aux  travaux  forcés^  l'inter- 
diction à  perpétuité  des  droits  mentionnés 
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dans  cet  article,  n^ajoute  pas  une  peine  nou- 
velle à  la  peine  édictée  par  le  code  de  iSiO  ; 
il  ne  fait  que  régler  les  effets  civils  qui  s'atta- 
chent à  la  peine  de  mort,  sous  Tempire  de  la 
loi  de  i867.  Les  auteurs  sont  d'accord  à  cet 
égard,  et  Tapplication  des  dispositions  du 
code  de  1867  à  un  fait  perpétré  sous  Tem- 
pire  du  code  de  iSiO,  telle  qu'elle  se  trouve 
dans  Parrét  attaqué,  ne  peut  non  plus  don- 
ner ouverture  à  cassation,  à  défaut  d'intérêt 
pour  l'accusé. 

c  Toutes  les  dispositions  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  d'ailleurs 
été  observées,  et  la  peine  a  été  appliquée 
conformément  à  la  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens,  t 

ÂRRÉT. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  premier  moyeu  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  3i0 
à  342  du  code  d'instruction  criminelle  et 
notamment  de  l'art.  517,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 541  dudit  code,  en  ce  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  n'a  pu  ordonner,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  la  jonc- 
tion aux  pièces  du  procès  d'une  note  écrite 
contenant  des  déclarations  de  témoins,  ni  la 
faire  remettre  aux  jurés,  sans  porter  atteinte 
aux  règles  de  l'instruction  orale  et  de  la  pu- 
blicité des  débats  : 

Vu  le  procès-verbal  de  l'audience  du 
15  juillet  1870,  qui  porte  :  c  Après  la  dépo- 
sition du  témoin  Vandenbogaert,  le  prési- 
dent, eu  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, a  ordonné  que  les  pièces  suivantes, 
produites  par  le  ministère  public,  fussent 
jointes  au  dossier,  après  avoir  été  communi- 
quées à  l'accusé  et  à  ses  conseils;  ce  qui  a 
été  fait  :  deux  feuillets  de  notes  écrites  au 
crayon,  contenant  des  déclarations  de  té- 
moins. Ces  notes  ont  été  parafées  par  le 
président  et  par  le  greffier  ;  • 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de 
ce  procès-verbal  que  la  note  dont  il  s'agit  a 
été  produite  par  le  ministère  public  après  la 
déposition  du  témoin  Vandenbogaert,  com- 
missaire de  police  à  Anvers;  que  ce  témoin 
n'a  donc  pu  en  faire  usage  pour  s'aider  dans 
sa  déposition  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  con- 
trevenu, sous  ce  rapport,  au  prescrit  de 
l'art. 517  du  code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  déclarations  des  per- 
sonnes entendues  par  le  commissaire  de 
police  ne  constituent  que  de  simples  ren- 
seignements ;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  les 
assimiler  aux  déclarations  écrites  des  té- 
moins reçues  par  le  magistrat  instructeur  et 
qui  sont  les  seules  dont  l'art.  541  du  code 


d'instruction  criminelle  interdit  la  remise 
aux  jurés; 

Attendu  qu'en  ordonnant  la  jonction  de 
cette  note  aux  pièces  du  procès,  en  verto  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  le  président  de 
la  cour  d'assises  a  statué  en  vue  de  faciliter 
la  découverte  de  la  vérité,  et  qu'il  s'est  ainsi 
strictement  conformé  aux  art.  268  et  269  du 
code  d'instruction  criminelle  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  295,  296  et  297  du  code  pénal  de 
1810,  de  l'art.  2  du  code  pénal  de  1867  et 
de  l'art.  2  du  code  civil;  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  592,  595,  594,  8,  9  et  51  du 
code  pénal  de  1867,  en  ce  que  le  fait  incri- 
miné ayant  été  commis  en  1860  et  ainsi  sons 
l'empire  du  code  pénal  de  1810,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  ce  code, 
soit  quant  à  la  définition  légale  de  Tinfrac- 
tion,  soit  quant  aux  pénalités  encourues  : 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  du  Brabant  comme 
accusé  d'avoir,  à  Merxem,  dans  la  nuit  du 
17  au  18  août  1860,  volontairement,  avec  in- 
tention de  donner  la  mort  et  avec  prémédi- 
tation, commis  un  homicide  sur  la  personne 
d'Antoine  Geerts; 

Attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  les  questions  posées  au  jury  sont 
conformes  à  l'arrêt  de  renvoi;  que  si  ces 
questions  ont  été  rédigées  d'après  la  teneur 
des  art.  592  et  suivants  du  code*  pénal  de 
1867,  elles  renferment  néanmoins  tous  les 
caractères  essentiels  du  crime  d'assassinat, 
tel  qu'il  est  défini  par  les  art.  295  et  296  du 
code  pénal  de  1810; 

Attendu  que  le  code  pénal  de  1867,  en 
exigeant  l'intention  de  donner  la  mort 
comme  une  condition  du  meurtre,  a  sanc- 
tionné une  disposition  toute  favorable  à 
l'accusé;  que,  dès  lors,  le  jury  a  pu,  dans 
l'espèce,  être  interrogé  sur  cette  circonstance, 
sans  que  le  demandeur  en  ait  éprouvé  aucun 
préjudice  ;  que,  partant,  il  est,  à  défaut  d'in- 
térêt, non  recevable  à  s'en  faire  un  grief; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  la  peine  principale,  pronon- 
cée par  l'arrêt  de  condamnation,  est  la  même 
que  celle  qui  est  portée  par  les  art.  295, 
296  et  502  du  code  pénal  de  1810  ;  que  l'in- 
terdiction de  certains  droits  politiques  et 
civils  était  également  la  conséquence  de  la 
condamnation  à  la  peine  de  mort,  prononcée 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  411*  du  coded'in- 
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structîôn  criminelle,  nul  ne  peut,  dans  ce 
cas,  (lemaudcr  ranuiilation  de  Parrét,  sous 
prétexte  (|iril  y  aiimii  eu  eririir  dans  la  «iia- 
I ion  du  texte  de  la  loi;  qi/îT devient  dès 
lors  inutile  de  rechcrolier  si  ce  sont  les  dis- 
positions du  code  péual  de  1810  ou  celles  du 
code  péual  de  1867  qui  devaient  être  appli- 
quées; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  est  dénué  de 
fondement; 

Et  attendu  que  les  formalités  substantielles 
on  prescrites  à  peine  de  tiullité  ont  clé  ob- 
servées et  que  la  peine  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  légalemeiit  reconnus 
constants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  et  (ixe  à 
liuit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  recouvrcmciit. 

Du  7  novembre  1870.  —  2«  cb.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Crassier,  ff.  de  président.  — 
Rapp.  M.  Bon  Jean.  —  Concl.  coiif,  M.  Clo- 
qucite,  avocat  général.  —  PI,  h\,  Slossc. 


!•  VENTE  DE  MARCIIXNDISES  NEUVES. 

—  Fraui>ë.  —  Mise  i;n  vEiNTE  dk  mar- 

CUà.NblSKS  NON  DKCURI^ES.  —  VENDEURS. 

—  Autorisation. 

2"  OFFICIER  PUBLIC.  —  Culpabilité.  — 

BO.NNK  FOI. 

5»  BJANDÂTAIRK  DKS  VENDEURS.  -  No- 
taike.  >-  coopératkur  inon  punissable. 
^-  Cassation  sans  renvoi. 

t**  Est  punissable,  aux  termes  de  la  hidu^O  mai 
18iG,  lindivUu  qui,  profitant  d*unù  autori- 
sation accordée  par  le  colUgù  échevinal  à  un 
cessant  commerce,  fait  veuilre  des  marchan- 
dises neuves  non  compriSi'S  dans  rawotisa* 
tion,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  légale 
de  celte  dernière,  — Le  prétendu  cessant  com- 
nurce  qui  s'est  prêté  à  cette  fraude  est  égale- 
ment  punissable. 

2*  L'assistance  qu'un  officier  public  (Ituissier) 
a  prêtre  h  la  vente  doit  être  punie,  surtout 
lorsqu'il  est  constant  qu'M  a  dû  connaître  la 
manœuvie coupable  des  vendeurs.  (Art.  0  de 
la  loi.) 

$•  Le  mot  vendeur  employé  dans  la  loi  est  de 
stricte  interprétation  :  on  ne.  peut  considérer 
comme  tel  un  notaire  mandataire  des  ven- 
deurs, cbanié  de  diritjer  la  rente  sans  y 
exercer  les  fonctions  d'officier  public.  En 
conséquence,  l'arrêt  qui  condamne  ce  notaire 
do\i  è.ie  cassé  sans  renvoi.  (Art.  9,  10,  2, 
§§  10  et  1 1  de  la  loi  ;  Code  péual,  art.  GG, 
«7,  iOO.) .  . 

PiSIC.»  1870.  —  l**  PÀETIB. 


(rETNAERT,  VAN  WTÙtERSCH  ET  VAN  DEN  STAE- 

PELE.) 

Augnste  Reynacrt,  se  disant  négociant  à 
Amougics,  Florent  Van  den  Slacpcle,  notoire 
à  Bercbcm,  et  Lonb  Van  Wymecrsch,  buis- 
sicr  à  Renaix,  demandaient  la  cassation  <l*nn 
arrêt  rendu  par  la  rour  d*appel  de  Gand, 
cbambrc  des  appels  de  police  coiTcctionnel le, 
qui  les  itvait  condamnés  solidairement  avec 
François  Fiévet  à  une  amende  de  100  fr.  et 
par  corps  aux  frais  des  deux  instances,  taxés 
.nVr.  129-25  avec  confiscation  des  marcban- 
dises. 

Cet  arrêt,  que  nous  reproduisons,  expose 
clairernent  les  faits  et  circonstances  de  la 
poursuite  ainsi  que  les  moyens  discutés  de- 
vaut  le  juge  du  fond  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  20  m.ni  1846  ne 
permet  la  vente  en  détail  de  marcbandiscs 
neuves  à  cri  public  et  aux  encbcres  que 
danscertainscasqu*elle  détermine,  et  qu'elle 
ne  les  autorise  après  cessation  de  coinmerco 
que  pour  autant  :  1"  qu'elles  soient  faîtes 
par  des  oinciers  ministériels  ayant  qualité 
légale;  2'' qu'elles  aient  été  préalablement 
autorisées  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
ccbevins  sur  la  requête  du  commerçant 
propriétaire,  à  laquelle  doit  être  joint  un 
état  détaille  et  en  double  des  marcbandiscs, 
et  que  le  roquérantsoit  un  marcband  séden- 
taire patenié  et  ayant  son  domicile  réel 
depuis  un  an  au  moins  dans  la  , commune 
oii  la  vente  doit  être  opérée;  .V  que  les 
ventes  soient  tenues  dans  le  locSl  où  le  com- 
merce s'exerçait,  et  A"  qu  elles  ne  compren- 
nent pas  de  manbandises  autres  (|n(;  celles 
qui  font  partie  du  fonds  de  commerce  que  la 
vente  concerne  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  des, débats  qu'au 
commencement  ilu  mois  d'octobre  18G9,  lo 
prévenu  Van  den  Staepele  a  fait  connaître 
au  publie  par  des  ailit  bes  Imprimées  qu'il 
aurait  vendu  |)ubliquement  et  par  minisièrc 
compétent,  à  la  rcquêic  du  sieur  Fiévet,  né- 
gociant ci  entrepreneur  à  Russeignics,  en 
ses  magasins  sis  à  la  Broie,  le  1 1  dudit  mois 
d'octobre,  par  cessation  de  commerce  et 
avec  autorisation  du  collège  écbcvinal,  niio 
grande  quantité  de  li.ssus  et  étoiles  neufs, 
dont  il  donnait  le  détail;  qu'une  vente  do 
pareilles  niarcb:riidises  a  eu  lieu  efl'ectivc- 
nientà  ladite  date  (hus  la  m:ii.son  du  pré« 
venu  Fiévet,  sous  la  direction  du  troisième 
prévenu  Van  den  blaepele,  avec  l'as^sisiancc 
du  deuxième  prévenu  Reynaert  et  par  le 
ministère  de  l'buissirr  Van  >Vyiiieer.scb, 
quatrième  prévenu  en  cause,  et  qu'elle  n'a 
pas  été  coniinuéc  l<i  leudemain  pai*  suite 
d'une  opposition  ; 

Si 
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c  Attendu  qu'il  a  été  établi  au  procès  que, 
contrairement  au  contenu  des  aQches  et  à 
la  déclaration  qui  avait  élé  faite  à  Tadmi- 
nistration  communale  pour  obtenir  Pautori- 
sation  de  vendre  exigée  par  la  loi,  les 
marchandises  qui  ont  été  mises  en  vente 
n'appartiennent  pas  au  prévenu  Fiévet,  mais 
bien  au  prévenu  Kcynaert  qui  les  avait 
achetées,  au  moins  en  partie,  à  Roubaix  et 
les  avait  fait  transporter  à  la  maison  de 
Fiévet  pour  y  être  vendues; 

t  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ladite 
vente  a  été  faite  en  contravention  à  la  loi  du 
20  mai  i846,  puisqu'elle  avait  pour  objet 
des  marchandises  neuves  et  qu'elle  n'a  pas 
été  autorisée  sur  la  requête  du  commerçant 
propriétaire  qui  était  le  prévenu  Keynaert, 
mais  par  fraude  sur  celle  de  Fiévet  qui 
n'était  qu'un  prête-nom;  que  de  plus  elle  a 
été  tenue  dans  la  maison  de  ce  dernier,  au 
lieu  de  se  tenir  dans  le  local  où  le  commer- 
çant propriétaire  Rcynaert  exerçait  son 
commerce,  et  que  la  vente  comprenait  des 
marchandises  autres  que  celles  qui  faisaient 
partie  du  fonds  de  commerce  dont  on  annon- 
çait la  vente  et  que  l'on  disait  être  celui  de 
Fiévet; 

c  Attendu  que  les  prévenus  allèguent 
vainement  que  les  marchandises  en  question 
étaient  des  objets  de  rebut  qui  avaient  long- 
temps séjourné  dans  les  magasius  et  qui  par 
suite  ne  pouvaient  plus  être  considérés 
CQmme  marchandises  neuves; 

t  Qu'en  effet,  ce  qui  est  défendu  par  la 
loi,  c'est  la  vente  publique  et  en  détail  de 
marchandises  qui  font  l'objet  d'un  com- 
merce, qui  n'ont  pas  cessé  d'être  dans  le 
commerce  et  qui  n'ont  pas  encore  passé 
dans  les  mains  du  consommateur,  et  il  n'est 
pas  contesté  que,  dans  l'espèce,  les  marchan- 
dises sont  restées  dans  le  commerce,  fait  qui 
se  trouve  d'ailleurs  conOrméparles  afiiches, 
qui  portent  en  termes  exprès  que  l'on  vendra 
des  étoffes  et  tissus  neufs; 

«  Attendu  que  les  prévenus  soutiennent 
encore  à  tort  que  les  marchandises  dont  il 
s'agit  étaient  devenues,  quelques  jours  avant 
la  vente,  la  propriété  de  Fiévet;  qu'il  est 
constaté  à  toute  évidence  que  la.prétendue 
cession  n'a  jamais  eu  lieu,  ou  tout  au  moins 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  une  vente  sérieuse,  mais 
une  vente  lictive,  combinée  entre  les  \rois 
premiers  prévenus  pour  pouvoir  procéder 
à  une  vente  publique  en  éludant  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1846  ; 

c  Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  précitée 
du  20  mai  1846  prononce  une  pénalité  pour 
toute  contravention  k  ses  dispositions,  tant 


contre  le  vendeur  que  contre  l'officier  po- 
blic  qui  l'aura  assisté; 

t  Attendu  que  le  mot  vendeur  s'applique 
non  pas  au  commerçant  propriétaire  des 
marchandises,  mais  à  toute  personife  qui  a 
vendu,  qu'elle  fût  propriétaire  ou  non,  à 
toute  personne  qui  a  participé  directement 
à  la  vente  matérielle,  qui,  en  uii  mot,  a  fait 
l'opération  délictueuse;  qu'il  est  évident  que 
si  la  loi  n'avait  voulu  atteindre  que  le  pro- 
priétaire des  marchandises,  elle  n'aurait  pas 
employé  dans  l'art.  9  le  mot  vendeur,  mais 
se  serait  servie  des  expressions  :  commerçant 
propriétaire,  eomïae  elle  l'a  fait  dans  l'ar- 
ticle 5  ; 

t  Attendu  qu'il  est  su (lisaroment  justifié 
que  les  prévenus  Fiévet,  Reynaeri  et  Van 
den  Staepele  non-seulement  se  sont  enten- 
dus pour  vendre  les  marchandises  neuves 
dont  il  est  question,  sans  observer  les  forma- 
lités requises  par  la  loi,  mais  encore  qu'ils 
ont  coopéré  directement  à  la  vente,  savoir  : 
1°  Fiévet,  en  se  disant  propriétaire  des  mar- 
chandises et  en  laissant  disposer  de  la  mai- 
son où  il  exerçaitsoncommerce,  circonstances 
sans  lesquelles  la  vente  n'aurait  pu  avoir 
lieu  ;  ^<^  Auguste  Reynaert,  en  vendant  ses 
propres  marchandisis  et  en  prêtant  à  la 
vente-  une  assistance  active,  mesurant  les 
coupons  et  faisant  toutes  les  opérations  ma- 
térielles que  réclamait  la  vente,  et  enfin 
5**  le  prévenu  Van  den  Staepele,  en  ne  se 
bornant  pas  à  faire  tous  les  actes  prépara- 
toires à  la  vente  et  à  intervenir  tant  dans  la 
demande  en  autorisation  de  vendre  fjiui  a 
été  faite  au  nom  de  Fiévet  que  dans  la  vente 
fictive  entre  les  deux  premiers  prévenus, 
mais  en  faisant  connaître  en  outre  par  des 
affiches  que  lui  Van  den  Staepele,  notaire  à 
Berchem,  aurait  vendu  des  étoffes  et  tissus 
neufs,et  en  dirigeant  personnellement  toutes 
les  opérations  de  la  vente,  entin  en  annon- 
çant la  continuation  de  la  vente  pour  le  len- 
demain et  en  faisant  des  réquisitions  à  l'huis- 
sier Van  Wymeerscb; 

t  Attendu  que  le  prévenu  Van  Wymeersch 
a  assisté  à  la  vente,  qu'il  y  a  prêté  son  mi- 
nistère et  que  par  ce  fait  il  a  encouru 
l'amende  prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi 
prérappelée  ;  que  vainement  il  oppose  qu'il 
ignorait  que  la  vente  avait  pour  objet  dts 
inarchandises  qui  n'appartenaient  pas  au 
fonds  de  commerce  de  Fiévet;  qu'il  est 
établi  que  Van  Wymeersch  n'a  pu  ignorer 
que  cette  grande  quantité  de  marchandises 
ne  pouvait  pas  former  le  fonds  de  commerce 
de  Fiévet;  qu'il  connaissait  ce  dernier  pour 
n'être  qu'un  petit  boutiquier  et  cabaretier; 

c  Que,  d'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  il 
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n*est  pas  en  droit  d'invoquer,  daus  l'espèce, 
sa  bonne  foi,  la  loi  qui  a  été  enfreinte  étant 
une  loi  d'ordre  et  de  police  intérieure,  et  la 
bonne  foi  ne  pouvant  pas  justiGer  les  contra- 
ventions à  des  lois  de  cette  espèce  ; 

t  Attendu  qu'i]  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  trois  prévenus  sont  les  véritables 
vendeurs  des  étolTes  et  tissus  qui  ont  été 
vendus  et  mis  en  vente,  et  que  rbuissier  Van 
Wymeersch  a  assisté  à  cette  vente  comme 
oûicier  public,  i 

Le  condamné  Fiévet  ne  s'était  pas  pourvu 
eu  cassation.  Le  recours  des  trois  autres 
était  fondé  sur  deux  moyens  :  1**  violation 
des  .art.  5  et  9  ainsi  que  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  20  mai  1846;  S""  violation  des  art.  9  de  la 
même  loi,  100  et  66  du  code  pénal. 

M.  le  premier  avocat  général, Faider  a  com- 
battu les  deux  moyens. 

L'opinion  du  ministère  public  a  été  con- 
sacrée, par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  moyen.  Sur  le  se- 
cond moyen,  cette  opinion  a  été  écartée  : 
l'avocat  général,  se  fondant  sur  les  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué,  a  considéré  Van  den 
Siaepele  comme  le  mandataire  des  vendeurs 
et  comme  covendeur  de  fait,  par  conséquent 
comme  passible  des  pénalités  de  l'art.  9  de 
la  loi,  abstraction  faite  de  toute  question  de 
complicité  ou  de  coauteur,  en  dehors  par 
conséquent  des  art.  65  et  100  do  code  pénal, 
qui  n'avaient  été  ni  invoqués  ni  appliqués 
par  la  cour  d'appel.  Mais  l'arrêt  que  nous 
rapportons  a  donné  au  mot  vendeur  employé 
dans  la  loi  une  acception  précise  et  restreinte 
et  l'a  considéré  comme  étranger  au  manda- 
taire dans  les  circonstances  décrites  plus 
baut.  Il  y  avait  lieu  de  remarquer  en  outre 
que  la  peine  de  la  confiscation  prononcée 
par  la  loi  ne  peut  intéresser  que  les  vendeurs 
frauduleux  proprement  dits  et  ne  s'appliquer 
qu'aux  propriétaires  vrais  ou  fictifs  des  mar- 
chandises, et  non  pas  au  mandataire  de 
ceux-ci,  lequel  frappé  seulement  d'amende 
se  verrait,  pour  un  fait  assimilé  dans  la  qua- 
lification et  dans  l'imputabilité,  puni  d'une 
peine  différente  et  moindre.  Dans  ces  termes, 
la  question  ici  débattue  et  résolue  offre  un 
intérêt  neuf  et  spécial. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  deâ  art.  3,  5 
et  9  de  la  loi  du  SO  mai  1846,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  méconnu  le  caractère  dé- 
finitif et  souverain  de  l'autorisation  du  col- 
lège des  bourgmesire  et  échevins  dont  il 
s'agit  au  procès  : 

Attendu  que  s'il  est  établi,  par  l'arrêt  atta- 


qué, que,  sur  sa  requête,  le  prévenu  François 
Fiévet  avait  obtenu,  pour  cause  de  cessation 
de  commerce,  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Russeignies,  sa  commune,  l'au- 
torisation de  vendre  publiquement,  ^n  détail 
et  aux  enchères,  les  marchandises  compo- 
sant son  fonds  de  magasin,  il  est,  d'un  autre 
côté,  constaté  souverainement  en  fait,  par  le 
même  arrêt,  que  cette  vente  comprenait  des 
marchandises  autres  que  celles  qni  faisaient 
partie  dudit  fonds  de  commerce;  que  ces 
marchandises,  qui  ont  été  mises  en  vente, 
n'appartenaient  pas  à  Fiévet,  mais  au  de- 
mandeuren  cas!»aiion  Reynaert,  qui  les  avait 
fait  transporter  à  la  maison  de  Fiévet,  et  que 
cette  vente,  à  laquelle  la  cour  déclare  que 
Reynaert  a  coopéré  directement  comme 
vendeur  véritable,  a  été  faite  en  contraven^ 
tion  à  la  loi  du  20  mai  1846,  parce  qu'elle 
avait  pour  objet  des  marchandises  neuves, 
mises  en  vente  en  détail  et  à  cri  public,  et 
n'avait  pas  été  autorisée  sur  la  requête  du 
commerçant  propriétaire; 

Attendu  qu'en  vain  les  demandeurs  en 
cassation,  en  présence  de  la  constatation  de 
ces  faits,  prétendent  se  retrancher  derrière 
l'autorisation  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Russeignies,  puisque  cette  auto- 
risation n'a  concerné  que  les  marchandises 
formant  le  fonds  de  magasin  de  Fiévet  et 
nullement  celles  appartenant  à  Reynaert, 
lesquelles,  ainsi  que  la  cour  d'appel  le  con- 
state, ont  été  mises  en  vente  en  dehors  de 
toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  ; 

Qu'il  résuUe  donc  de  ce  qui  précède, 
qu'alors  même  que  l'autorisatioaéchevinale 
susinvoquée  aurait  le  caractère  souverain 
que  le  pourvoi  prétend  lui  attribuer,  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  serait,  dans  tous  les 
cas,  dénué  de  fondement  ; 

Sur  le  moyen  de  cassation  Invoqué  exclu- 
sivement par  l'huissier  Van  Wymeersch  et 
fondé  sur  sa  bonne  fol  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  qu'il 
a  prêté  .^on  ministère  à  la  vente  dont  il  s'agit 
comme  ofticier  public  et  qu'en  vain  II  objecte 
son  ignorance,  que  cette  vente  avait  pour 
objet  des  marchandises  qui  n'appartenaient 
pas  à  Fiévet,  étant  établi  par  la  cour  d'appel, 
dans  la  supposition  même  que  sa  bonne  foi 
fût  ici  admissible,  qu'il  n'a  pu  ignorer  c  que 
celte  grande  quantité  de  marchandises  ne 
pouvaient  pas  former  le  fonds  de  commerce 
de  ce  dernier  qui,  à  sa  connaissance,  n'était 
qu'un  petit  boutiquier  et  cabaretier;  i  que 
c'est  donc  avec  raison  que  la  cour  d'appel  de 
Gand  a  appliquée  cet  officier  public  l'amende 
que  prononce  l'art.  9  de  la  loi  de  1846; 

Sur  le  dernier  moyen  de  cassation  proposé 
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uniqucmefit  par  VandcnSlaepele,  el  pris  de 
la  violation  de  Tart.  1)  de  la  loi  .précitée  de 
iSiC  et  des  art.  GGct  iOO  du  code  pénal  : 

Âiicndn  (iiietout  ce  qui  est  constuic  par 
rariot  di^uoncé,  quant  à  Van  dcn  Stacpclc, 
cVsi  qu*il  a  fait  tous  l*  s  actes  préparatoires 
à  la  vente,  en  a  dirigé  personnelionient  les 
opérations  après  être  intervenu  dans  la  de- 
mande en  autorisation  présentée  au  nom  de 
Fiévet ,  et  avoir  lait  connaître  par  dos  alliclie.s, 
que  lui  Van  dcn  Stiepclc,  notaire  a  Hcr- 
chcm,  vendrait,  par  minisière  compétent, 
(les  étoiles  et  tissus  neufs  à  Unsseiguies,  bien 
que  celle  commuuc  (iit  située  hors  de  son 
canton; 

Attendu  que  Fart.  9  de  la  loi  de  1S4G 
prononce,  outre  la  coniiscaiion  des  mar- 
cliaudises  mises  en  vente,  une  amende  soli- 
daire pour  toute  contravention  à  ses  flispo- 
silions.  tant  contre  lé  vendeur  que  contre 
rollicier  iiublie  qui  l'aura  assisté  ; 

Atieudu  qu'il  résulte  de;  la  combinaison 
de  cet  article  avec  l'art.  2,  §5  10  el  M,  el 
avec  Tart.lO  cl  autres  de  cette  loi,  que  le 
mol  vendeur  doit  <;tre  intcrpiété  dans  un  sens 
rcsiriclil;  qu'on  ne  saurait  doue  voir  dans 
les  Tiitscou-^tatés  a  charge  de  Van  dcn  Siae- 
pcle  un  Vendeur,  dans  le  sous  dudil  art.  9, 
mais  tout  au  plus  un  mandataire  coauteur 
ou  ccmplice  de  la  vente  délictueuse  dont  il 
s'agit,  aux  termes  des  art.  GO  et  G7  du  code 


pénal,  mais  que  Tart.  iOO  do  même  code 
défend  d'appli(|uer  (défense  qui  a  été  d'ail- 
leurs obser\ée  par  Tarrèt  dcuonré)  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  respccc,  d*iufractiousà 
une  loi  spéciale  ;  ^ 

Qu'il  suit  en  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrct  attaque,  en  prouou^inl 
contre  le  demandeur  Van  dm  Stacpclc 
l'amende  comminéc  par  l'art.  9,  l'a  fausse- 
ment applique  et  y  a  expressément  contre- 


venu ; 


Par  ces  motifs,  rejette  les  pourvois  furnics 
par  Auguste  Rcynaerl  et  1  huissier  Van  \Vy- 
mocrscii  ;  les  condamne  aux  dépens;  fii^cà 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  leur  reeouvremcai,  et  statuant  sitr  le 
pourvoi  formé  par  Van  deii  Slaepelo,  casse 
el  annule  lariél  rendu  parla  cour  d'appel 
deGaud  IclG  juillet  1870,  en  tant  que  cet 
arrêt  lo  concerne;  ordonne  que  le  présent 
arrél  >era  transcrit  sur  les  tcgistres  de  ladite 
cour  et  que  meniion  en  sera  laite  eu  marge 
de  l'arrêt  annulé; 

Kl  alleudu  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui  n'est 
pas  un  délit  qualKiépar  la  loi,  diiqu'il  n'ya 
pas  lieu  à  renvoi. 

Du  51  octobre  1870.  ,—  2*  th.  —  Prés. 
M.  Pa(|uet,  président.  —  liapp.  M  Bosquet. 
—  Concl.  Al.  l'aider,  premier  avocat  géucral. 
-*-  Pi,  Al.  Van  Clecmputte  (du  barreau  de 
Gand). 
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Abus  db  confiàwcb.—  Caractères  légaux. 

—  Cwistatation,  —  Il  appartient  au  juge  du 
fait  d'apprécier  par  l'ensembie  des  circon- 
stances et  de  déclarer  si  le  prévenu  s*est 
rendu  coupable  d'abus  de  confiance.  Le  fait 
constaté  par  le  jug«,â  charge  du  prévenu, 
d'avoir  retenu  ou  détourné  frauduleusement 
des  titres  contenant  obligation,  qui  ne  lui 
avaient  été  confiés  qu'à  charge  de  les  acquit- 
ter ou  do  les  rendre,  constitue  l'abus  de  con- 
fiance prévu  et  puni  par  l'article  491  du  code 
pénal  et  motive  le  jugement  de  condamna- 
tion. (10  janvier  1870.)  ''  25 

Accusation  (akrét  de  laxsB  jbn).— PoMr- 
tjo/.  —  Voy.  Arrêt  de  mise  en  accusation. 

AcQUBKcnR.  —  Immeuble  grevé  dChypo- 
thèque.  —  Omission  de  purger.  —  Jouissance, 

—  Intérêts  aux  créanciers,  —  Obligation 
personnelle.  —  Le  débiteur  à  raison  d'une 
obligation  personnelle  résultant  d'un  acte  de 
vente  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  et 
non  purgé,  qui  jouit  des  fruits  de  l'immeuble, 
doit  aux  créanciers  hypothécaires  les  inté- 
rêts moratoires  de  son  prix  d'acquisition. 
(^4  décembre  1869.)  1^3 

Acquiescement.  —  Payement  des  frais, 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  La  partie  qui, 
après  la  signification  pure  et  simple  d'un 
jugement  de  condamnation,  paye  le  montant 
de  la  condamnation  sans  réserve  ni  protesta- 
tion, acquiesce  à  la  condamnation  et  se  rend 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation. 
(27  octobre  1870.)  4o3 

ACTBS    DU    POUVOm   ADMINiaTKATir.     — 

Usine,  —  Concession,  —  Interprétation.  — 
Abus  de  pouvoir.  —  Il  entre  dans  les  attribu- 
tions et  les  devoirs  du  juge,  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  à  un  acte  du 
pouvoir  administratif,  d'interpréter  le  sens 
et  la  portée  de  cet  acte.  (21  février  1870)  249 

Actions  (sousckiption  d»).  —  Voy.  Com- 
pétence. 


ArricBE  DES  iugeb9snts  de  condamna- 
tion. —  Voy.  Travaux  forcés  à  temps. 

ALiawEMEWT.  Voirie  urbaine.  —  Absence 
d'un  plan  général.  -  Construction  sans  au- 
torisation. —  Démolition.  —  Il  entre  dans 
les  attributions  directes  des  conseils  commu- 
naux de  déterminer  l'alignement  de  la  voirie 
sous  la  condition  de  se  conformer  aux  plans 
généraux,  lorsqiCil  en  eosisfe,QiAyx  collège  de 
tracer  ces  alignements. 

L'absencîî  d'un  plan  général  n'altère  pas 
celte  attribution. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  Ipngeant  la 
voie  publique  ne  peut  en  disposer  sans  avoir 
demandé  l'alignement  et  en  se  conformant  à 
la  loi  du  l"  février  1844. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 
de  l'autorité  communale  de  décider  si  l'inté- 
rêt public  réclame  la  démolition  des  construc- 
tions faites  sans  s'être  conformé  aux  règle- 
ments. (6  juin  1870.)  359 

Amende  appliquée  par  le  juge.  —  Ca- 
ractère juridique  de  la  condamnation, — Taux 
de  Vemprisonnement  subsidiaire  pour  le  cas 
de  non-payement.  —  Lorsque  la  loi,  sans 
classer  en  délits  et  en  contraventions  les  in- 
fractions qu'elle  entend  punir,  se  borne  à 
laisser  au  juge  la  faculté  de  prononcer, 
d'après  les  circonstances  et  la  gravité  de  l'in- 
fraction, l'une  des  amendes  applicables  aux 
délits  pu  aux  contraventions,  s'il  n'inflige  au 
prévenu  qu'une  amende  de  simple  police, 
rimprisonnement  subsidiaire,  pour  le  cas  de 
non-payement  de  cette  amende,  ne  peut  être 
que  de  froi'5  jours. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  de  1  ap- 
plication de  la  loi  du  6  mars  1818,  faite  sous 
l'empire  du  code  pénal  nouveau  de  1867. 
t21  mars  1870.)  145 

Appel.  —  Jugement  citrrectionneL  —  Bé- 
chéance.  —  Déclaration  au  greffe,  —  Notift- 
cation.  —  Exploit.  —  La  formalité  de  la  dé- 
claration au  greff'e  est  substantielle  :  l'appel 
d'un  jugement  correctionnel  par  la  partie 
plaignante  n'est  pas  valablement  interjeté 
par  un  exploit  signifié  au  prévenu.  (28  février 
1870.)  181 

Appel  de  simple  police.  —  Voy.  Juge- 
ment de  simple  police. 
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AvPEL  inciOENT.  —  Conclusions  à  Vau- 
dience,  —  Défaut  de  Vappelant.  — Absence  de 
signification,  —  Non-recevabilité,  —  N'est 
pas  recevable  Tappel  incident  qui  a  été  formé 

Î>ar  conclusions  prises  à  l'audience,  alcJrs  que 
*avoné  de  l'appelant  fait  défaut  et  que  cet 
appel  ne  lui  a  pas  été  dénoncé.  (2  décembre 
1869.)  95 

Akast  définitif.  —  Reôet  d*exceptions 
péremptoires,  —  Expertise.  —  Pourvoi  en 
cassation.  —  Est  définitif  un  arrêt  qui,  tout 
en  ordonnant  une  expertise,  rejette  des  excep- 
tions péremptoires  du  fond  :  en  conséquence, 
le  pourvoi  en  cassation  contre  un  tel  arrêt 
est  recevable.  (5  mai  1870.)  265 

Arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Pour- 
voi avant  V arrêt  de  la  cour  d'assises.  -  Non- 
recevabilité,  —  Est  prématuré  et  non  rece- 
vable, avant  l'arrêt  définitif  de  la  cour 
d'assises,  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de 
renvoi  pour  fausse  qualification  des  faits  de 
l'accusation.  (7  mars.  1870.)  283 

AU6U8TIN8  (ÉGLISE  DEs).  —  Propriété.— 
Voy.  Eglise  des  Augustins. 

Aveu.  —  Interprétation.  —  Conséquences 
juridiques.  —  Pouvoir  du  juge  du  fond.  — 
Le  juge  du  fond  interprète  Souverainement 
les  aveux  consignés  par  une  partie  dans  ses 
conclusions,  sans  qu'il  résulte  nécessaire- 
ment de  cette  interprétation  une  division 
d*aveu,  car  le  juge  peut  toujours,  tenant  pour 
vrai  le  fait  avoué,  en  déterminer  les  consé- 
quences juridiques.  (11  mars  1870.)        '   187 

Avocat.  —  Voy.  Discipline  Judiciaire. 


B 


Bal.  —  Société  particulière.  —  Autorisa- 
tion de  la  poHce.  —  Voy.  Danse. 

Bâtisses.  ~~  Voy.  Alignement  ;  Imposi- 
tions communales;  Voirie;  Voirie  commu- 
nale. 

Biens  cobsmvnavx.  —  Jouissance.  —  Au- 
torité communale,  —  Anciemie  corporation 
non  reconnue.  —  Défaut  d*action,  —  Non- 
recevabilité,  —  Absence  de  titres,  —  Les 
actions  relatives  au  mode  de  partage  ou  de 
Jouissance  de  biens  communaux  ne  peuvent 
être  intentées  qu'au  nom  de  l'autorité  com- 
munale. —  En  conséquence,  les  lois  qui 
règlent  ce  partage  ou  cette  jouissance  ne 
peuvent  être  invoquées  par  de  prétendus  ad- 
ministrateurs d'une  ancienne  corporation 
dont  l'existence  légale  n'est  pas  môme  éta- 
blie, lesquels  préieadent  que  certains  pâtu- 
rages sont  régis  par  d'anciens  «titres  légaux 
dont  l'existence  n  a  pas  été  dûment  constatée. 
(16  décembre  1869.)  72 


BORDEREAV   DB    COLLOCATIOV.  —  PrOOiS' 

verbal  d^ ordre.  —  Minute.  — Enregistrement. 
—  Droit  proportionnel.  —  Le  règlement  dé- 
finitif d'ordre,  contenu  daàs  le  procès  verbal 
institué  par  les  art.  752,  753,  759  et  767  dn 
code  de  procédure  civile,  est  passible  du  droit 
de  50  cent,  par  100  fr.  (aujourd'hui  60  cent.) 
établi  par  l'art.  69,  §  2,  n**  9,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  sur  les  expéditions  des  juge- 
ments portant  coi  location,  qui  étaient  pres- 
crits par  la  loi  du  1 L  brumaire  an  vii.  (7  jan- 
vier 1870.)  135 

Brasseries.  —  Cuves-matières,  ^  Char- 
gement supérieur  à  la  tontenance,  —  Est  en 
contravention  à  la  loi,  le  brasseur  dont,  avant 
tout  travail,  les  cuves  matières  sont  remplies 
au  del&  de  leurs  pleins  bords.  (9  mai  1870.) 

320 

Brevets  d'invention.  —  Etat.  —  Con- 
trefaçon. —  Responsabilité.  —  Fabrication 
pour  usage  personnel.  —  Intérêt  public.  — 
Droit  du  breveté.  —  En  matière  de  brevets 
d'invention,  l'Etat  peut,  d'après  les  circon- 
stances de  fait  appréciées  par  le  juge  dn 
fond,  être  déclaré  contrefacteur  responsable  ; 
la  considération  que  l'Etat  a  agi  en  vue  d*nn 
intérêt  public  ne  peut  le  soustraire  À  la  res- 
ponsabilité, la  loi  atteignant  sans  distinction 
toute  fabrication  faite  en  contravention  dn 
brevet,  qu'elle  ait  eu  lieu  soit  pour  l'usage 
personnel,  soit  dans  un  but  commercial. 
(5  mai  1870.)  265 


Calomnies  verbales.  —  Injures  ver- 
bales, —  Compétence,  —  Juge  de  paix  (subsi- 
diaire), —  L'art.  7,  §  5,  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  relatif  à  la  compétence  des  Juges  de 
paix  en  matière  d'injures  verbales  peut-il  être 
étendu  À  la  calomnie  verbale  t  {Discuté  sub- 
sidiairement  et  résolu  négativement  par  le 
ministère  public.)  (25  mars  1870.)  421 

Cassation  (demande  en).  —  Loi  étran- 
gère. — Non-recevabilité,  —  Une  loi  étrangère 
ne  peut  donner  lieu  à  ouverture  à  cassation, 
à  moins  que  l'on  ne  puisse  en  induire  une 
contravention  à  une  loi  belge.  (28  juillet 
1870.)  432 

Cause  en  état.  —  Appel  Jie  justice  de 
paix*  —  Matière  sommaire,  —  Conclusions  au 
fond.  —  Défaut  de  qualité,  -^  Exception  pé- 
remptoire,  —  Est  en  état,  comme  matière 
sommaire,  la  demande  encomplainteabjugée 
par  le  juge  de  paix  et  portée  en  appel,  sur 
laquelle  les  appelants,  d'une  part,  persistant 
dans  leurs  conclusions  du  fond,  concluent  A 
ce  qu'il  soit  ordonné  aux  intimés  de  leur 
communiquer  leurs  titres  d'acquisition,  tan- 
dis que  ces  derniers  contestent  la  qualité  de 
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leurs  adversaires,  qui  repoussent  à  leur  tour 
cette  exception  péremptoire.  (16  décembre 
1869.)  72 

Chasse  (iiéuT  db).  —  Tribunaux  correc' 
tionnels.'— Compétence. — Les  délits  de  chasse 
ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  dont  la  con- 
naissance a  été  déférée  aux  juges  de  paix  par 
la  loi  du  1er  mai  1849.  (9  mai  1870.)  291 

—  Voy.  Imposition  provinciale. 

CBEHiifs  ▼iciNAVX. —  Atlos,  —  Scrvitude 
de  passage.  —  Prescription,  —  Propriété  du 
sol.  —  liiverains.  —  Droits. —  Construction. 
—  Accès,  —  Vues.  —  Jours,  —  La  vicinalité 
d'un  chemin  résulte  de  son  inscription  & 
l'atlas  de  la  conn^une, alors  qu'aucune  récla- 
mation n'a  été  faite  de  la  part  des  intéressés 
dans  le  délai  de  dix  ou  vingt  ans  pour  inter- 
rompre la  prescription  acquisitive  de  la  com- 
mune. 

La  loi  du  10  avril  1841  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  servitudes  de  passage  et 
les  chemins  publics  ;  elle  les  range  tous  dans 
la  catégorie  des  chemins  vicinaux,  sans  dis- 
tinguer entre  le  chemin  dont  le  sol  est  la 
propriété  de  la  commune  et  celui  dont  le  sol 
appartient  à  un  particulier  ;  tous  sont  soumis 
au  régime  de  la  loi  de  1841. 

Le  cliemin  vicinal  légalement  reconnu  et 
délimité  conformément  à  la  loi,  est  une  voie 
publique  le  long  de  laquelle  les  riverains  ont 
le  droit  de  bâtir,  en  ouvrant  sur  ce  chemin 
des  vues  et  des  jours.  Ce  droit  résulte  de  la 
destination  môme  de  tout  chemin  public,  et 
il  n'est  soum  s  à  aucune  restriction  autre  que 
celle  qui  résulte  des  lois  et  règlements  sur 
l'alignement  et  les  bâtisses. 

Les  régies  du  code  civil  sur  les  servitudes 
privées  de  passage  ne  sont  pas  applicables 
aux  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique 
ou  communale.  (18  mars  1870.)  153 

Ghoss  juoéb.    —  1.    Interprétation.  — 
Juge  du  fond.  —  C?u)se  demandée.  —  L'in- 
terprétation que  fait  d'un  jugement  une  cour 
ou  un  tribunal  pour  reconnaître  s'il  contient 
chose  Jugée  applicable  â  une  action  ulté- 
rieure, est  souveraine,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
Pas  contraire  aux  conditions   requises  par 
art.  1351  du  code  civil. — N'est  pas  contraire 
&  ces  conditions,  l'interprétation  qui  constate 
que  la  chose  demandée  par  une  action  ulté- 
rieure n'est  pas  la  niéme  que  celle  qui  a  fait 
l'objet  d'un  jugement  antérieur,  quoique  cette 
action  soit  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que 
ce  Jugement.  £a  effet,  il  n'y  a  là  qu'une  iden- 
tité de  cause,  qui  ne  suffit  pas  si  les  choses 
sont  différentes.  —  Spécialement,  n'est  pas 
contraire  â  l'art.  1351  du  code  civil  l'arrêt  qui 
constate,  par  l'interprétation  d'un  jugement, 
que  le  montant  de  cinq  années  de  fermage 
d'un  immeuble  en  a  fait  l'objet  et  diffère  en 
conséquence  de  la  chose  demandée  par  une 
action  ultérieure  tendante  â  obtenir  l'aban- 
don et  la  délivrance  de  cet  immeuble,  quoique 
le  jugement  et  l'action  fussent  fondés  sur  ce 
que  la  propriété  de  l'immeuble  appartenait  â 
l'une  des  parties.  ^27  octobre  1870.)  453 


—  2.  Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 

—  Fait  criminel.  —  Renvoi  au  correctionnel 
non  motivé.  —  Compétence.  —  Attribution 
de  juridiction.  —  Le  silence  du  ministère  pu- 
blic couvre  le  vice  d'incompétence  qui  résulte 
d'une  erreur  commise  dans  une  ordonnance 
du  conseil  qui  prononce,  sans  le  motiver  au 
vœu  de  la  loi,  renvoi  au  correctionnel  d'un 
fait  qualifié  crime. — Ce  silence  vaut  acquies- 
cement et  crée  chose  jugée  sur  l'attribution 
de  juridiction  résultant  de  l'ordonnance.  — 
La  cour  d'appel,  dans  ces  circonstances, 
saisie  par  l'appel  du  condamné  seul  du  droit 
de  statuer  sur  le  fond  de  la  poursuite,  ne 
p'eut  annuler  pour  incompétence  le  jugement 
correctionnel  de  condamnation  qui  lui  est 
ainsi  déféré.  (19  Juillet  1869.)  69 

GiTATiov  AU  PRÉVENU  HULiB.  -^  Con- 
damnation par  défaut.  —  Appel.  —  Annu- 
lation du  jugement.  —  Evocation  du  fond. 

—  Cassation  sans  renvoi.  —  Lorsqu'un 
prévenu  a  été  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel par  une  citation  directe,  â  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  condamné  par 
défaut;  si  la  cour  d'appel  annule  la  citation 
ainsi  que  le  jugemeut  qui  en  a  été  la  suite,  le 
juge  supérieur  a  épuisé  sa  juridiction  et  ne 
peut  statuer  sur  le  fond  Dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle 215  du  code  d'instruction  criminelle  n*est 
pas  applicable. 

Le  juge  n'ayant  pas  été  légalement  saisi  de 
la  connaissance  du  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  â 
renvoi  après  cassation  (30  mai  1870.)       412 

Clausb  ub  voie  paaéb.  — Ouverture  de 
crédit  —  Défaut  du  crédité  de  remplir  ses 
obligations.  —  Constatation  du  juge  par  les 
modes  ordinaires,  —  Droits  du  créditeur.  — 
Vente  des  immeubles  hypothéqués.  —  La  loi 
permet  d'une  manière  absolue  de  stipuler  la 
clause  de  voie  parée  dans  toute  convention 
constitutive  d'hypothèque,  notamment  lors- 
qull  s'agit  de  sûreté  d'un  crédit  ouvert.  —  En 
conséquence,  dans  ce  dernier  contrat,  le  cré- 
diteur peut  faire  vendre  les  immeubles  qui 
lui  sont  donnés  en  garantie,  lorsque  le  cré- 
dité est  en  défaut  de  remplir  ses  engage- 
ments,  défaut  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
de  constater  suivant  les  modes  ordinaires  de 
preuve.  (3  juin  1870.)  370 

—  Voy.  Créditeur;  Désignation  du  no- 
taire. 

GLOTURB    des    TEKaAxWs  ABOUTISSANT  A 

LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  Dcvoirs  des  riverains. 
—  Voy  Règlement  communaL 

GoAtiTiON  D*ouvKiEK8.  —  Entravcs  à  la 
liberté  du  travail.  —  Menaces.  —  Dommages^ 
intérêts.  —  Constitue  le  délit  de  coalition  le 
fait  d'ouvriers  d'une  fabrique  qui  privent  de 
sa  liberté  et  de  son  droit  au  travail  l'un  de 
leurs  compagnons,  parce  qu'il  consent  â  un 
salaire  inférieur  â  leurs  exigences. 

L'ouvrier  ainsi  privé  de  ses  moyens  d'exis- 
tence a  droit  â  des  dommages-intérêts  â 
charge  des  auteurs  de  la  coalition,  pour  le 
dommage  qu'ils  lut  ont  causé.  Ul  juillet 
1870.)    •  417 
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CoKs.  —  Fabrication,  —   Voy.  Patente. 

GOLLOCATioN.  —  Voy.  Bordereau. 

Commissionnaire  (privilégs  du).  — 
Voy.  Privilège  du'  commisBioDuaire. 

Communaux  (biens).  —  Voy.  Biens  com- 
munaux. 

Compétence  commerciale.  —  Engage- 
ment de  constituer  une  société  anonyme  et 
de  souscrire  des  actions,  ~  Arbitres  forcés, 
—  L'engagement  pris  de  constituer  une  so- 
ciété en  commandite  ou  de  souscrire  des 
actions  dans  cette  société  a  un  caractère  com- 
mercial, et  les  contestations  qui  se  rattachent 
&  cet  engagement  appartiennent  à  la  juridic- 
tion consulaire.  Ces  contestations,  qui  déri- 
vent de  faits  antérieurs  à  la  constitution 
même  de  la  société  et  à  sa  mise  en  action, ne 
sont  point  de  la  iuridiction  des  arbitres  for- 
cés. (17  février  l'870.)  234 

Concession  d'usine  (acte  ce).  —  Inter- 
prétation, —  Voy.  Actes  du  pouvoir  adminis- 
tratif. 

Conclusions.  —  Interprétation,  —  Juge 
du  fond,  —  Il  appartient  au  Juge  du  fond 
d'interpréter  les  conclusions  des  parties,  et 
un  Jugement  qui  rencontre  les  conclusions 
ainsi  interprétées  est  suffi^samment  motivé 
(11  mars  1870.)  .    187 

Conclusions  prises  a  l'audience.  — 
Preuve,  —  Mention  dans  les  jugements.  — 
Juges  présents,  —  Régularité,  —  L'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  n'exige  pas,  pour  la 
validité  des  Jugements,  que  le^  juges  qui 
les  rendent  aient  siégé  lorsque  les  parties 
ont  posé  qualités  et  pris  conclusions,  pourvu 
qu*elles  aient  conclu  de  nouveau  devant 
eux.  La  preuve  de  ce  fait  peut  résulter 
des  Jugements,  quoique  la  feuille  d*audienc6 
n*en  fasse  pas  mention  spéciale. 

La  rédaction  des  Jugements  transcrivant 
les  conclusions  signifiées  entre  parties  et 
portant  que  les  avoués  ont  persisté  dans 
les  conclusions  précédemment  transcrites, 
prouve  assez  que  ces  conclusions  ont  été 
prises  par  eus.  (20Janvier  1870,)  35 

Condamné  a  réclusion.  —  Audition  sous 
somment,  —  L'art.  28  du  code  pénal  de  1810 
portant  que  l'individu  condamné  à  la  réclu- 
sion ne  peut  déposer  en  Justice  autrement 
que  pourydonner  de  simples  renseignements, 
ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que  l'audi- 
tion avec  prestation  de  serment  de  semblable 
individu  emporte  nullité  des  débats,  lorsque 
d'ailleurs  ni  le  ministère  public  ni  l'acousé 
ne  se  sont  opposés  À  l'audition.  (10  janvier 
1870.)  22 

Contravention  a  un  règlement  pro- 
viAciAL  —  Fait  non  prévu. '^  Cassation 
sans  renvoi,  —  Le  fait  d'avoir  maintenu  an 
barrage  établi,  en  vue  de  favoriser  l'irrigar 


tion,  sur  une  rivière  non  navigable,  aans  y 
apporter  certaines  modiflcations  prescrites 
par  la  députation  permanente,  n'est  puni  par 
aucune  des  dispositions  du  règlement  pro- 
vincial sur  les  cours  d'eau  non  navigables  de 
la  Flandre  orientale  en  date  do  18  juillet 
1850. 

Le  jugement  en  dernier  ressort  qui  con- 
damne dans  ces  circonstances  doit  être  cassé 
sans  renvoi.  (31  octobre  1870.)  460 

• 

GoNTRiBUTroN  PERSONNELLE.  —  Déclara- 
tion. —  Cotisation  conforme.  —  Effet.  — 
Conséquences.  —  Le  contribuable  doit  décla- 
rer lui  même  les  objels  soumis  à  rimjôt 
personnel,  et  dés  que  la  déclaration  est  ad- 
mise comme  exacte  par  les  agents  du  fisc, 
elle  lieletisc  et  le  déclarant.  Enconséqutnre, 
esta  l'abri  de  tout  recours  Tai-rété  de  la  dé- 
putation permanente  qui  constate  en  fait  que 
la  réponse  du  contribuable  constitue  une  dé- 
claration et  que  la  cotisation  opérée  par  le 
fisc  est  a  la  fois  conforme  à  cette  déclaration 
et  exempte  d'erreur.  (12  avril  1869  )  120 

—  Voy.  Personnelle  (contribution). 

Convention.  —  Validité,—  Conséquences. 

—  Dommages-intérêts.  —  Approbation.  — 
Juge  du  fond,  -   Interprétation  souveraine, 

—  Le  juge  du  fond  peut,  en  interprétant  les 
actes  et  documents  du  procès  et  en  Ub  met- 
tant en  rapport  avec  les  circonstances  de  la 
cause,  décider  souverainement  en  fait:  1^  qu'il 
existe  un  contrat  parfait  et  obligatoire  pour 
les  parties  contendantes  ;  2<*  qi:^e,  par  suite, 
l'une  de  ces  parties  ne  saurait  être  considérée 
comme  tiers  au  contrat;  2f*  que  des  dom- 
mages-intérêts ont  été  la  suite  immédiate 
et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention; 
40  qu'une  convention  soumise  à  l'approbation 
d'autorités  administratives  a  reçu  en  effet 
cette  approbation.  (28  juillet  1870.J  432 

—  Voy.  Interprétation  do  convention. 

Copies  des  pièces.  —  Voy.  Cour  d'as- 
sises. 

Corps  de  délit.  ~.  Représentation  aux 
témoins,  —  Voy.  Reconnaissance  des  pièces, 
p.  487. 

CORRECTIONNALISATION  DE  FAITS  RÉPU- 
TÉS CRIMES  PAR  LA  LOI.  —  Effets,  -~  Cum,vX 
des  peines,  —  Crimes  correctionnalisés,  — 
Conclusions  motivées,  --  Rejet  implicite,  — 
Il  y  a  lieu  de  cumuler  les  peines  Au  cas  de 
condamnation  À  raison  de  divers  crimes  cor- 
rectionnalisés. La  correctionnalisation  ôte 
aux  faits  le  caractère  de  crime. 

L'arrêt  qui  condamne  pour  faux  commis 
au  préjudice  d'une  victime  déteimi née,  juge 
en  fait  et  souverainement  que  le  faux  était 
susceptible  de  porter  préjudice. 

Le  rejet  d'une  demande  d'absolution  fondée 
sur  ce  quelefaitimputé  n'est  puni  par  aucune 
loi,  est  suffisamment  motivé  par  la  déclara- 
tion inscrite  au  jugement  que  les  faits  sont 
prouvés  avec  les  caractères  exigés  par  le  code 
pour  constituer  le  délit  imputé. 
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La  déclaration  que  les  faits  imputés  sont, 
après  débat  contradictoire,  restés  établis  de- 
vant )e  Juge,  suffit  pour  justifier  le  rejet  im- 
plicite d*ane  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  la  citation  ne  serait  pas  clairement  libel- 
lée. (29  novembre  1869.)  162 

Cou&  B* ASSISES.  —  1.  Accusé.  —  Interro- 
gatoire dans  la  maison  de  justice,  —  Le  Juge 
qui,  en  cas  d'absence  du  président  de  la  cour 
d'assises,  doit  procéder  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  À  son  arrivée  dans  la  maison  de  Jus- 
tice, ne  doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  avoir 
reçu  une  délégation  de  ce  magistrat.  (.8  août 
1870.)  487 

—  2.  Arrêt.  —  M^yen  de  cassation  — Pt^o- 
cèS'Verbal  de  la  séance.  —  Fait  non  établi,  — 
Voy.  Moyen  de  cassation  fondé  sur  un  fait 
non  établi. 

—  3.  Pièces  du  procès.  —  Copies  remises  à 
Vaccusé.  —  Preuve.  —  Absence  de  réclama' 
tion.  —  L'acte  constatant  que  ('accusé  a  reçu 
copie  des  procôs-verbaux  constatant  le  délit 
et  des  déclarations  écrites  des  témoins,  satis- 
fait aux  prescriptions  de  la  loi. 

Laccusé  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation 
devant  la  cour  d'assises  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  l'arrôt  d^  condamna- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  copies  ne 
seraient  pas  complètes:  (21  février  1870.)  280 

—  4.  Pouvoir  discrétionnaire.  —  Note 
dCuncommisaire  de  police.  —Renseignements. 
—  Jonction  aux  pièc^  remises  au  jury.  — 
Le  président*  de  la  cour  d'assises  peut,  en 
vertu  du  pouvoir  discrôtionnaiï*e,  ordonner  la 
jonction  aux  pièces  et  la  remise  au  Jury  d'une 
note  au  crayon  produite  &  l'audience  par  un 
commissaire  de  police  et  contenant  des  décla- 
rations de  témoins  :  de  telles  déclarations  ne 
peuvent  être  assimilées  aux  dépositisns  re- 
çues par  le  Juge  instructeur.  (7  novembre 
1Ô70.)  ^  494 

—  Voy.  Condamné;  Empêchement;  Langue 
de  l'accusé;  Procès-verbaux;  Reconnaissance 
des  pièces  ;  Serment  ;  Suspension  ;  Témoin. 

Cov&a  b'bau.  —  Moulins.  —  Police,  — 
Règlements.  —  Légalité.  —  Les  cours  d*eau, 
en  général,  sont  soumis  au  podvoir  réglemen- 
taire de  l'autorité  en  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ainsi  qu'aux  exigences  de  la 
salubrité  et  de  la  sécurité  publiques. 

Les  règlements  faits,  à  cet  égard,  par  l'ad- 
ministration sont  des  mesures  de  police  qui 
s'étendent  &  toutes  les  usines  dont  ces  cours 
d'eau  sont  les  moteurs,  et  que  nul  ne  peut 
enfreindre  sous  le  prétexte  qu'ils  lèsent  des 
intérêts  privés. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'arrêté  royal 
du  5  octobre  1868,  portant  règlement  de  po- 
lice et  de  navigation  sur  la  Dendre  canalisée. 
(14  février  1870.)  259 

Gksditbur.  —  Obligations.^  Mandataire^ 
—  Voie  parée.  —  Les  art.  39  et  41  de  la  loi 
du  15  mars  1854,  applicables  &  l'expropria- 
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tion  forcée,  sont  étrangers  à  la  voie  parée  : 
les  obligations  du  créditeur  poursuivant  sont 
en  général  celles  du  mandataire.  (3  Juin 
1870.)  370 

Gkimb  AirT]fe&xi:u&  au  codb  vémai,  db 
1867.  —  Code  de  1810.  —  Peine  de  mort.  — 
Identité  de  qualification  et  de^pénalité,  — 
Erreur  dans  la  citation  de  la  loi.  —  Peine 
légale.  —  Condamné.  —  Défaut  d'intérêt.  — 
Est  sans  intérêt  et  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  le  condamné  À  mort  en  vertu  du 
code  pénal  de  1867,  pour  un  assassinat  com- 
mis sous  le  code  pénal  de  1810,  la  qualifica- 
tion et  la  pénalité  étant  identiques.  [7  no- 
vembre 1870.)  494 

GuTEs-BSATià&BS.  —  Surcharge.  —  Voyez 
Brasseries. 


D 


Dansb.  —  Lieu  public.  —  Société particu* 
lière.— Règlement  de  police.  —  Autorisation. 

—  Légalité.  —  Est  légal  et  obligatoire  le 
règlement  de  p'olice  communale  qui  défend 
aux  cabaretiers  de  donner  à  danser  chez  eux 
sans  autorisation,  le  cabaret  eût  il  même  été 
retenu  pour  un  bal  donné  par  une  société 
pai*ticuhère.  —  Il  n'y  a  point,  dans  une  telle 
disposition,  une  atteinte  au  droit  d'associa- 
tion. (17  mai  1869.)  67 

DéGxsioN  EN  D&oiT.  —  Pourvoi.  —  Est 
rendu  en  droit  et  non  en  fait,  et  par  suite  est 
susceptible  de  pourvoi,  le  jugement  qui,  pour 
renvoyer  des  poursuites  un  individu  prévenu 
d'avoir,  sans  autorisation,  bâti  sur  son  ter- 
rain le  long  d'une  grande  route,  se  fonde  • 
uniquement  sur  ce  que  les  constrtKïtions  sont 
établies  en  arrière  de  l'alignement,  légale- 
ment tracé,  de  cette  toute,  alors  que  la  ques- 
tion litigieuse  était  de  savoir  si,  un  alite- 
ment général  étant  donné,  il  est  permis  de 
bAtir  en  retraite  de  cet  alignement.  ^7  février 
1870.)  254 

DÉLIT  POLITIQUE.  —  Ministrcs  du  culte. 

—  Attaques  dirigées  en  chaire  contre  une  me- 
sure administrative  de  Vautorité  communale. 

—  Ne  constitue  pas  un  délit  politique  de  la 
compétence  des  cours  d'assises,  l'attEique  di- 
rigée en  chaire,  par  un  ministre  du  culte, 
contre  un  acte  de  l'autorité  administrative 

,  communale.  (2  novembre  1869.)  102 

DÉMOLinoir.  —  Voirie  urbaine.  —  Pou- 
voir compétent.  —  Voy.  Alignement. 

DÉPEHS.  —  Distraction.  —  Instance  en 
cassation.  —  Voy.  Distraction  des  dépens. 

DéSXONATIOH   DV    MOTAXKE     CHAKOÉ   BB 

▼ENDKB. — Magistrat  compétent.  —  Interpré- 
tation du  contrat.  —  Il  appartient  au  juge  du 
fond,  en  interprétant  un  acte  d'ouverture  de 
crédit  avec  clause  de  voie  parée, de  décider  quel 
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était  le  magistrat  compétent  poar  désigner 
le  notaire  chargé  de  la  vente.  (3  Juin  1870.) 

370 

DI8GIFUNB  jvDiGiAnLE.  —  Avocat.  —  In- 
jonction  d*étre  plus  circonspect  à  V avenir , 
faite  par  le  juge  à  un  avocat  dans  Vexercice 
de  ses  fonctions,  —  Appel.  —  Non-recevabi- 
lité. —  L'art.  103  du  décret  dn  30  mars  1808 
est  applicable  aaz  avocats.  —  Cet  article  ni 
les  art.  90  et  1036  du  code  de  procédure  civile 
n'ont  été  abrogés  par  le  décret  du  14  dé* 
cembre  1810.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil 
qui,  À  l'audience,  a  enjoint  à  un  avocat  d'être 
plus  circonspect  &  l'avenir  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  (16  mai  1870.)  294 

DxsGivLiHB  MILITAIRE.  —  Plainte  de  Vof- 
ficier  puni.  —  Officier  supérieur  défendeur 
sur  la  plainte.  —  Juge  compétent  pour  en 
connaître.  —  Cour  militaire.  —  Colonel  objet 
de  la  plainte.  —  Composition^  de  la  cour.  — 
Est  directement  Justiciable  de  la  cour  mili- 
taire tout  officier  d'un  grade  supérieur  à 
*  celui  de  capitaine,  contre  lequel  un  inférieur, 
puni  discipiinairementparlui,  a  porté  plainte 
à  raison  de  cette  punition. 

Dans  ce  cas»  la  cour  doit  être  composée, 
outre  le  président,  de  deux  officiers  généraux 
et  de  deux  colonels  choisis  par  le  sort  entre 
les  officiera  généraux  et  les  colonels  de  la  di- 
vison  territoriale.  (14  février  1870.)  385 

Distraction  dss  dépshb.  —  Avocat  en 
la  cour  de  cassation.  —  La  cour  de  cassation 

F  eut  ordonner  la  distraction  des  dépens  dont 
avocat  en  la  cour  affirme  avoir   fait   les 

avances.  (2  décembre  1869.J  95 

* 

DiTORCB.  —  Epouœ  interdit.  —  Demande 
formée  par  le  tuteur.  —  Non-recevabilité.  — 
Séparation  de  corps.  —  Le  tuteur  d'un  inter- 
dit ne  peut  Intenter,  au  nom  de  celui-ci,  l'ac- 
tion en  divorce  pour  adultère,  excès,  sévices 
ou  injures  graves. 

Cette  décision  s'applique  à  tous  les  cas  de 
divorce,  &  la  séparation  de  corps,  à  l'époux 
défendeur  comme  À  l'époux  demandeur. 
(11  novembre  1869.)  3 

DoMMAQsa-nn±K±TB.  —  1.  Convention. 

—  Légalité.  —  La  peine  des  dommages -inté- 
rêts attachée  par  l'arrêt  à  la  défense  d'ex- 
ploiter n'est  pas  contraire  à  l'art.  1142  du 
code  civil.  [30  décembre  1869.)  32 

—  2.  Société.— Dissolution.^  Formalités. 
— Engagement  non  accompli.— L'engagement 
d'accomplir  les  formalités  légales  pour  vali- 
der la  dissolution  d'une  société  en  comman- 
dite et  l'omission  de  remplir  cet  engagement 
donnent  titre  à  des  dommages -intérêts. 
(17  février  1870.)  234 

DwHATiON.  —  Fabrique  d*église.  —  Prin- 
cipal  avantage.  —  Obligation  de  tenir  école. 

—  Interprétation.  —  Juge  du  fond.  —  Il 
appartient  au  juge  du  fond  qui  a  interprété, 
d  après  la  contexture  et  les  circonstances  de 
l'acte,  une  donation  faite  &  une  fabrique 
d'église,  de  décider  en  fait  que  le  motif  dé- 


terminant du  donateur  a  été  d'avantager 
directement  la  fabrique  et  de  considérer 
comme  condition  accessoire  de  la  libéralité 
la  charg:e  de  tenir  une  école  de  flllea  pauvres  : 
dés  lorsle  juge  a  pu  déclarer  souverainement 
que  la  donation  même  n'était  pas,  à  la  ri- 
gueur, subordonnée  À  la  possibilité  légale  d« 
tenif  école.  (10  mars  1870.)  243 

DAOIT  »B  KUTATIOir  PAR  DJ^GÉS.  SuC- 

cession.  —  Etranger.  —  Immeubles.  —  Par- 
tage. —  Déclaration.  --Redevabilité  du  droU. 

—  Date.  —  Saisine  fiscale.  —  Le  droit  de 
mutation  sur  les  immeubles  recueillis  ou  ac- 
quis en  propriété  par  le  décès  de  quelqu'un 
qui  n'est  pas  réputé  habitant  duroyaume  est 
acquis  à  l'Etat  du  moment  de  l'onvertiire  de 
la  succession.  (11  juin  1870.)  465 

—  Voy.  Succession  (droits  de). 

Droit  n'sirREGiSTRBacEirT.  —  Condition 

suspensive.   —  Poursuite.  —  Prescription. 

—  Point  de  départ.  —  Appréciation  du  juge 
du  fond.  —  La  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  un  acte  qui  contient  une  dis- 
position subordonnée  à  un  événement  futur 
et  incertain,  est  tenue  en  suspens  jusquan 
jour  où  il  est  constant  que  l'accompliasemeilt 
de  la  condition  suspensive  a  été  connu  de 
l'administration.  —  Il  appartient  au  Juge  du 
fond  de  constater  souverainement  en  fait  que 
l'administration  a  été  mise  à  même  de  pour- 
suivre le  droit  tenu  en  suspens.  (23  Juin  1870.) 

391 

—  Voy.  Enregistrement. 


E 


Eaux  (cours  »').  —  Police^^  Voy.  Gonn 
d'eau. 

Eglise  bbs  Auoustibs  bb  BruxbÛbs.— 

Propriété.  —  Etat  belge. —  L'ancienne  église 
des  Augustins  de  Bruxelles  est  demeurée  la 
propriété  de  l'Etat.  Le  décret  impérial  du 
9  messidor  an  xiii,  qui  a  permis  de  Caire 
exercer  le  culte danei  cette  église,  à  titre  d'an- 
nexé et  sous  la  surveillance  du  curé  de  Téglise 
de  Finisterre,  n'a  pas  transféré  à  la  fabrique 
de  cette  dernière  église  la  propriété  de  celle 
des  Augustins.  (11  juillet  1870.)  324 

Elbctiobs.  —  Appel.  —  1.  Production  de 
pièces.  —  Justification  du  cens.  —  Une  cour 
d'appel  peut,  sans  contrevenir  à  l'article  4  de 
la  loi  électorale,  admettre  comme  suffisam- 
ment justiûée  une  contribution  dont  l'exis- 
tence, a  été  constatée  par  la  députation  per- 
manente comme  résultant  des  pièces  du 
dossier.  (4  avril  1870.)  315 

—  2.  Capacité  électorale  acquise  après  la 
clôture  définitive  des  listes.  •—  L'acquisition 
d'une  condition  requise  pour  être  électeur, 
après  la  clôture  définitive  des  listes,  ne  peat 
servir  de  base  à  une  demande  d'inscription. 

Ainsi,  un  citoyen  ne  peut,  pour  obtenir  son 
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inscription,  se  prévaloir,  &  titre  successif, 
des  contributions  de  sa  môre,  décédée  le 
23  septembre  de  Tannée  courante.  (31  janvier 
1870.).  .  309 

—  3,  Cassation.  —  Interprétation  en  fait. 
—  Possession  des  bases  du  cens.  —  Nullité 
radicale.  —  Religieux.  ^  Tiers.  —  La  cour 
d'appel  qui,  en  présence  d'un  acte  d*appel 
tendant  à  la  radiation  d'un  citoyen  des  listes 
des  électeurs  généraux  de  la  ville  de...,  ap- 
précie cet  acte  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  documents  de  la  procédure,  et  décide 
que  rappel  doit  se  restreindre  À  une  demande 
en  radiation  de  la  liste  communale,  ne  viole 
aucune  loi,  et  se  borne  4  une  interprétation 
en  fait 

Le  citoyen  tenu,  envers  le  trésor,  de  la  con- 
tribution foncière  du  chef  d'un  immeuble 
qu'il  a  acheté,  peut  se  prévaloir  de  la  contri- 
bution ainsi  payée,  prouvât- on  même  contre 
lui  qu'il  n'a  acheté  cet  immeuble  que  pour 
une  congrégation  religieuse,  incapable  d'ac- 
quérir, çt  ce,  tant  que  la  nullité  de  la  vente 
n'a  pas  été  déclarée  en  Justice  a  la  demande 
de  la  partie  contractante,  de  ses  héritiers  ou 
ayants  cause.  (31  Janvier  1870.)  306 

—4.  Cens.  —  Pat/emetit antérieur  à  la  révi- 
sion des  listes.  —  L'article  10  de  la  loi  com- 
munale,  en  exigeant  le  payement  du  cens 
pour  l'année  antérieure  à  celle  dans  laquelle 
Vélection  a  lieu,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  la  Justification  de  ce  payement  doit  être 
faite  pour  l'année  antérieure  à  celle  de  la  révi- 
sion. (7  février  1870.)  311 

—  5.  Dépens.  —  Frais  frustratoires.  — 
Lorsqu'il  a  été  fait  des  frais  frustratoires  en 
matière  électorale,  notamment  par  l'emploi 
de  papier  timbré  pour  les  actes  de  la  procé- 
dure, le  Juge,  en  condamnant  aux  dépens 
sans  fixer  le  chiffre  de  ceux-ci,  ne  doit  pas, 
même  s'il  en  a  été  requis  par  la  partie  con- 
damnée, déclarer  que  ces  frais  frustratoires 
n'y  seront  pas  compris.  (4  avril  1870.)       315 

—  6.  Enquêtes  administratives.  ~  Inter- 
locutoires. —  Appel.— Len  Arrêtée  des  dépu- 
tations  provinciales  par  lesquels,  sous  la  loi 
du  5  mai  186  .^  elles  ordonnent  des  enquêtes 
électorales,  ont  un  caractère  Judiciaire. 

Ces  arrêtés,  rendus  en  première  instance, 
Bont  en  général  susceptibles  d'appel  À  la  cour 
du  ressort  avant  l'arrêt  définitif. 

La  cour  peut  évoquer,  bien  que  la  cause  ne 
■oit  pas  en  état  de  recevoir  une  solution  im- 
médiate. (24  Janvier  1870.)  302 

—  7.  Requête  en  cassation  par  plusieurs 
demandeurs.  —  Eospédition  unique.  —  Pos- 
session des  bases  du  cens.  —  Contribution 
foncière.—  Substitution  prohibée.  —  Lorsque 
plusieurs  demandeurs  se  pourvoient,  même 
par  requête  distincte,  contre  un  même  arrêt 
qui,  sur  une  seule  réclamation  d'un  même 
défendeur,  les  a  rayés  des  listes  électorales, 
il  suffit  qu  ils  déposent  une  seule  expédition 
de  l'arrêt  attaque. 

On  ne  peut  contester  la  possession  des  bases 
du  cens  A  celui  qui  paye  la  contribution  fon- 
cière afférente  à  un  immeuble  dont  il  est 


donataire,  par  le  motif  que  cette  donation, 
dont  la  nullité  n'a  paa  été  prononcée  en  Jus- 
tice, contiendrait  une  substitution  prohibée. 
Cette  nullité  n'opère  pas  de  plein  droit,  et 
elle  ne  çeut  être  prononeéequ'à  la  requête  de 
ceux  qui  ont  été  parties  à  l'acte,  soit  de  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  soit  d'un  tiers  qui 
formerait  ses  prétentions  à  la  propriété  des 
biens  donnés.  (28  février  1870.)  313 

EMPâcHBMjBSTT  »B  sitcutt.  —  Juré.  Sur- 
dité. —  Voy,  Juré,  p.  487. 

BmwAcMEmxnra  »b  skbbibrbsdii  la  covb 
A*A8si8Bs.  —  La  mention,  au  procès -verbal 
de  la  séance,  que  N.  et  N.  qui,  par  leur  an- 
cienneté, auraient  dû  faire  partie  de  la  cour 
d'assises,  étaient  légitimement  empêchés, 
suffît.  La  loi  n'exige  pas  la  constatation  des 
causes  de  l'empêchement.  (21  février  1870.) 

280 

EmLBMST&suBiiT  (bboit  b*).  —  Action 
de  société  anonyme.  —  Acte  passé  en  consé- 
quence d'un  autre.  —  Les  actions  de  société 
anonyme  sont  des  titres  distincts  de  l'acte 
social,  ayant  une  existence  propre,  conférant 
aux  possesseurs  des  droits  individuels  dis- 
tincts de  ceux  qui  résultent  de  l'acte  même 
de  société. 

Ces  actions  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
fr.  2-20  étabU  car  rart.  68,  §  1",  n®  51,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vii  ;  il  ne  peut  en  être 
fart  usaga  dans  un  acte  public,  sans  qu'elles 
aient  été  préalablement  enregistrées  ou  sans 
(qu'elles  soient  présentées  à  la  formalité  avec 
lacté  dans  lequel  il  en  a  été  fait  usage. 
(19  novembre  1869.)  53 

—  Voy.  Droit  d*enregistrement. 

EscKOQUBKiB.  —  Éléments  constitutifs  du 
délit.  •—  Des  machinations  ourdies  dans  le 
dessein  de  tromper  forment  des  éléments 
constitutifs  de  rescroquerie.  (23  mai  1870.) 

415 

ExcsmoB  pÉ&BMPToinB.  —  1.  Qualité. 
—  Admission  d'office.  —  Ministère  public.  — 
Attributions.  —  Conclusions.  — -  Les  excep- 
tions péremptoires  du  fond,  notamment  celle 
prise  du  déntut  de  qualité,  peuvent  être  op- 
posées en  tout  état  de  cause  et  suppléées 
d  office.  Le  ministère  publie  peut,  sans  usur- 

Fation,  en  donnant  ses  confusions,  attirer 
attention  du  tribunal  sur  une  exception  de 
cette  nature.  (11  novembre  1869.)  ^     3 

—  2.  R^et.  —Arrêt  définiHf.-^'^oy.  Arrêt 
définitif.  *  /        /  / 

EzPB&TisB.  — .  Seconde  expertise.  —  Fa- 
culté du  juge.  —  Vice  rédhibitoire.  —  En  ma- 
tière d'expertise,  suivant  les  règles  du  droit 
commun,  le  Juge  a  la  faculté  et  non  l'obliga- 
tion d'ordonner  une  seconde  expertise,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  d'une  partie.  —  Ce 
principe  est  applicable  aux  actions  pour  vice 
rédhibitoire.  (4  Juin  1870.)  397 

EzrBOPRZATioir  vouii  cavsb  d'utUitb 
vvmuQUB.^  l.  Effet  du  Jugement  qui  déclare 
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les  formalités  accomplies.  —  Baîl.  —  Eo:^rO' 
prié.  —  Locataire.  —  Stipulation  de  non-in- 
demnité. —  Effets  vis-à-vis  de  Vexpropriant, 

—  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'expropriant  peut  se  pré- 
valoir vis'à-vis  du  locataire  dd  Texproprié, 
de  la  clause  du  bail  qui  stipule  que,  en  cas 
d'expropriation,  nulle  indemnité  ne  sera 
payée  à  ce  locataire.  (21  mai  1870.)  378 

—  2.  Rétrocession  de  Vimmeuble  exproprié. 

—  Instance.  —  Expertise.  —  Frais.  —  Dans 
le  c^s  de  rétrocession  d'immeubles  expro- 
priés, réglée  par  la  loi  du  17  avril  1835,  les 
frais  de  Tinstance  suivie,  à  défaut  d'un  ac- 
cord amiable  conforme  à  la  loi,  pour  fixer  le 
prix  du  rachat,  sont  à  la  charge  de  l'Etat, 
lorsque  d'ailleurs  l'exproprié  s'étant  référé 
au  rapport  des  experts  ne  peut  être  considéré 
comme  avant  succombé.  (10  décembre  1869.) 

98 


FaAis  FRU8TBAT0IRS8.  —  EUctions,  — 
Voy.  Elections. 

FauiTs.  —  Restitution,  —  Possesseur  de 
mauvaise  foi.  —  Consentement  du  proprié- 
taire. —  Connaissance  des  vices  du  titre.  — 
Caractères  de  la  possession.  —  Juge  du  fond, 
—  La  dispense  de  restituer  les  fruits,  concé- 
dée au  possesseur  de  bonne  foi,  ne  peut  être 
accordée  au  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
allègue  le  consentement  du  propriétaire,  s'il 
est  d^ailleurs  reconnu  que  ce  consentement 
n'a  pas  empêché  le  possesseur  de  connaître 
les  vices  de  son  titre.  Le  juge  du  fond  appré- 
cie souverainement  en  fait  les  caractères  de 
la  possession.  (11  mars  1870.)  187 


G 


Oakvb  civique.  1.  Déchéance  du  grade,^ 
Conseil  de  discipline,  —  Peine.  —  La  dé- 
chéance du  grade  est  au  nombre  des  peines 
que  peuvent  prononcer  les  conseils  de  dis- 
cipline. 

Spécialement,  est  légale  la  condamnation 
à  la  déchéance  du  grade  prononcée  contre 
un  capitaine  qui,  déjà  condamné  deux  fois 
dans  le  cours  d'une  année,  subit  une  troi- 
sième condamnation  moins  de  trois  mois 
après  la  dernière.  (16  novembre  1869).       197 

2.  Députation  permanente,  —  Jncom,pé- 
tence  pour  connaître  de  l  appel  d*u7ie  déci- 
sion d'un  collège  non  confpétetit.  —  La  dépu* 
tation  ne  pieut  connaître,  comme  juge  d'appel, 
d'une  décision  rendue  par  le  collège  éche- 
vinal,  alors  que  c'était  au  conseil  de  recen- 
sement à  statuer.  (8  août  1870.)  4à3 

—  3.  Exemption  du  service,  —  Réclama- 
tion, —  Conseil  de  recensement,  —  Compé- 
tence. —  Il  appartient  au  conseil  de  recense- 
ment, à  l'exclusion  du  collège  échevinal,  et 
sauf  appel  à.  la  députation  permanente  du 


conseil  provincial,  de  statuer  sur  les  causes 
d'txemption  du  service  des  citoyens  portés 
sur  les  contrôles.  (8  août  1870.)  443 


H 


Hospices  cnrii.8.  —  Enfant  placé  en  ap- 
prentissage, —  Droit  de  patente  comme  ou- 
vrier, -  L'administration  des  hospices,  nos 
en  cause  devant  la  députation,  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  an 
arrêté  qui  soumet  au  droit  de  patente  un 
tierjs  à  l'occai^on  d'un  enfant  qu'elle  a  placé 
chez  ce  dernier  comme  apprenti.  (16  novembre 
1869.)  91 

Hypothèque  nracRiTs.  —  Purge  non 
faite,  —  Responsabilité  de  Vacquéreur.  — 
Voy.  Inscription  hypothécaire. 


I 


Imposition  paotihciale  bvwl  les  poets 
s'arkes  se  chasse.  —  Légalité.  ~~  Chasse 
{droit  de),  —  Tribunaux  correctionnels.  — 
Compétence,  —  Est  légale  une  taxe  établie 
par  un  conseil  provincial  au  profit  de  la  pro- 
vince sur  les  ports  d'armes  de  chasse  délivrés 
dans  cette  province,  et  l'amende  de  50  francs 
prononcée  contre  ceux  qui  chassent  dans  la 
province  sans  avoir  acquitté  cette  taxe. 
(9  mai  1870.)    ,  291 

Impositions  communales.  —  Poutoir 
des  conseils  communaux.  —  Règlements,  - 
Taxe  dite  :  des  trottoirs,  —  Légalité.  —  Au- 
cune loi  ne  détermine  le  système  des  impôts 
communaux. 

Il  appartient  exclusivement  et  absolument 
au  conseil  communal  d'établir  les  charges 
communales,  sauf  avis  de  la  députation  per- 
manente et  approbation  du  roi. 

Spécialement,  une  commune  peut,  sur  l'avis 
de  la  députation  permanente  et  avec  l'appro- 
bation du  roi,  statuer  légalement  que  dans 
les  rues  nouvelles,  ainsi  que  dans  les  prolon- 
gements et  élargissements  de  rues,  les  auto- 
risations en  matière  de  bâtisse  seront  délivrées 
aux  propriétaires  riverains  sous  la  condition 
de  verser,  dans  la  caisse  communale,  pour 
pourvoir  tant  aux  débours  faits  par  la  com- 
mune qu'aux  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien des  trottoirs,  les  sommes  qu'un  tarif 
détermine.  (11  décembre  1869.)  39 

Impôt  personnel.  — -  Voy.  Gontribatioo 
personnelle. 

Incompétence.  —  Juge  de  paix,  —  Con- 
traijite,  —  Validité.  —  Imposition  pour  àé- 
g  adation  des  chemins  vicinaux*  —  Loi  du 
19  mars  1866.  —  Le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  action  en  validité 
d'opposition  à  une  contrainte  en  payement 


DES  MATIÈRES. 


517 


de  l'imposition  établie  par  la  loi  du  19  mars 
1866.  —  Cette  loi  déroge  à  la  loi  du  29  avril 
1819  sur  le  recouvrement  des  impositions 
communales.  (10  février  1870.)  167 

•     I.1ISGRIPTION     HYPOTHÉCAIRE.     —    Acqiie- 

reur.  -  Créancier  perso7inel.  —  Intéi'êts.  - 
Caution.  —  Exception.  —  L'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothéqué,  qui  n'a  pas 
fait  utilement  la  purge,  devient  débiteur  per- 
sonnel des  créances  à  la  garantie  desquelles 
l'immeuble  était  affecté;  il  n'a  nul  intérêt  À 
opposer  au  préte-nom  reconnu  d'une  caution, 
au  nom  de  laquelle  ce  préte-nom  agit  en - 
justice,  une  exception  fondée  sur  l'absence 
de  mention,  dans  l'inscription,  des  intérêts 
de  la  créance  dd  ce  dernier,  lorsque  d'ail- 
leurs l'inscription  de  la  caution  même  com- 
prend ces  intérêts.  (24  décembre  1869.)    113 

Interprétation  d'acte.—  Conséquences 
juridiques.  —  Pourvoi,  —  Voy.  Pourvoi  en 
matière  civile. 

Interprétation  de  conitention.  — Fait. 
—  Juge  du  fond.  —  Cour  de  cassation.  — 
L'interprétation  d'une  convention  est  un  fait 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. (30  décembre  1869.)  32 


JnoE  SB  PAIX.  —  Compétence.  —  Outrages 
par  paroles.  —  Calomnier.  —  Action  civile. — 
Lejuge  depaixn'a  nulle  compétence  en  ma- 
tière d'action  civile  résultant  du  délit  d|ou- 
irages  par  paroles  envers  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  §  5  de  l'art.  7 
de  la  loi  dn  25  mars  1841,  relatif  aux  injures 
verbales,  ne  peut  s'appliquer  aux  outrages 
par  paroles ^  même  à  ceux  qui  ont  le  caractère 
de  calomnie.  (25  mars  1870.)  421 

—  Voy.  Incompétence. 

JuoEMENt.  —  Concours  de  tous  les  mem- 
bres —  Voy.  Conclusions  prises  à  l'au- 
dience. 

Jugement  de  simple  police.— l.Appe^ 
—  Mention  du  fait.  —  Texte  de  la  loi  appli- 
quée. —  Tout  jugement  de  condamnation  en 
matière  de  simple  police,  prononcé  en  degré 
d'appel  par  un  tribunal  correctionnel,  doit, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  le  fait  dont  la 
personne  citée  est  déclarée  coupable  et  con- 
tenir le  texte  de  la  loi  pénale  appliq^uée.(7  dé- 
cembre 1868.)  66 

—  2.  Appel.  —  Délai  de  dix  jours^ —  Dé- 
chéance.  —  Prononciation  hors  de  la  pré- 
seyxce  du  condamné.  —  Non-signification.  — 
Est  tardif  et  partant  non  recevable  l'appel 
formé,  en  matière  de  simple  police,  après  le 
délai  de  dix  jo  irs  à  îJater  de  la  prononciation 
du  jugement  contradictoire  :  il  n'importe  que 
cette  prononciation  n'ait  pas  eu 'lieu  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  l'art  153 
du  code  d'instruction  criminelle.  (8  octobre 
1869.)  50 


Jugement  PAR  DÉFAUT  qualifié  de  con- 
tradictoire PAR  LE  JUGE.  —  Qualités  po- 
sées. —  Jugement  prononcé  par  des  juges 
devant  lesquels  des  conclusions  n*ont  pas  été 
prises  contradictoirement  —  Kst  par  défaut  le 
jugement  prononcé  par  des  juges  autres  que 
ceuxqui  ont  assisté  â  la  position  des  qualités, 
lorsciue  les  conclusions  n'ont  pas  été  prises 
de  nouveau  contradictoirement  â  l'audience 
â  laquelle  la  cause  a  été  jugée.—  Il  n'importe 
que  le  juge  ait  déclaré  que  la  cause  était  en 
état  et  que  le  jugement  soit  qualifié  de  con- 
tradictoire. (3  mars  1870.)  242 

Juré.  —  Empêchement  de  siéger.  —  Rem- 
placement.  —  Est  régulièrement  remplacé 
par  l'un  des  jurés  supplémentaires,  le  juré 
titulaire  qui,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
à  l'audience,  est  reconnu  incapable,  pour 
cause  de  surdité,  d'entendre  les  dépositions 
des  témoins. 

Ne  constituent  point  une  interruption  de 
l'examen  et  des  débafs,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 353  du  code  d'instruction  criminelle,  la 
demande  incidentelle  d'un  juré  condamné  À 
l'amende  pour  défaut  de  comparution  et  l'ar- 
rêt qui  le  relève  de  cette  condamnation. 
(8  août  1870.)  487 

JuRT.  —  Lecture  d'une  partie  ^seulement 
des  réponses.  —  Nullité  de  la  procédure.  — 
Est  nulle  la  procédure  criminelle  dans  la- 
quelle il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance 
qu'une  partie  seulement  des  réponses  du  jury 
a  été  lue  par  son  chef,  conformément  à  l'ar- 
ticle 348  du  code  d'instruction  criminelle. 
t3  mai  1870.)  285 

—  Voy.  Réponses  du  jury. 


Langue  de  l'accusé.  —  1.  Interroga- 
toires —  Consignation  en  une  autre  langue. 
—  Lecture  donnée  à  V accusé  sans  traducteur 
juré.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  parle 
la  langue  de  l'accusé  qui  ne  comprend  pas  le 
français,  la  loi  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  interrogatoires  et  les  réponses  soient  actes 
et  lus  à  l'accusé  en  français,  sans  l'assistance 
d'un  traducteur  juré.  • 

Il  en  est  autrement  de  l'interrogatoire  que 
le  président  de  la  ooùr  d'assises  fait  subir  à 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  aux  ter- 
mes des  art.  293,  294  et  296  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  (21  février  1870.)  280 

—  2.  Traditbtion  des  pièces  remises.  '— 
Voy.  Procès -Ver  baux,  arrêt  de  renvoi. 

Logements  militaires.  -  Caractère.  — 
Impôt  public.  —  Refus.  —  Contravention. — 
Poursuite.  —  Juridiction  pénale  civile.  — 
Compétence.  —  Règlement  de  juges.  —  Le 
refus,  de  la  part  d'un  individu  appartenant  à 
l'armée,  de  recevoir  et  de  loger  des  soldats 
qui  lui  sont  envoyés  par  l'autorité  compé- 
tente, est  une  contravention  de  la  compétence 
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des  tribunaux  répressifs  civils,  la  charge  des 
logements  militaires  ayant  le  caractère  d'im- 
pôts publics.  (10  septembre  1869.)  49 


M 


Mandataihb  ses  vBNBEuns.  —  Notaire. 

—  Coopérat9ur  non  punissable,  —  Cassation 
sans  renvoi.  —  Le  mot  vendeur  employé 
dans  la  loi  est  de  stricte  interprétation  :  on 
ne  peut  considérer  comme  tel  un  notaire 
mandataire  des  vendeurs,  chargé  de  diriger 
la  vente  sans  y  exercer  les  fonctions  d'officier 
public.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  condamne 
ce  notaire  doit  être  cassé  sans  renvoi.  (31  oc- 
tobre 1870.)  497 

Maubataz&b  (qvalité  »b).  —  Apprécia' 
tion.  —  Voy.  Qualité  de  mandataire. 

Ma&ghaubisbs  iiBvvxs  non  BÉcLAates. 

—  Vente  à  Vencan,  —  Cessation  fausse  de 
commerce,  —  Responsabilité  de  t officier  pu- 
blic. —  Voy.  Vente  de  marchandises  neuves. 

Mabch^i.  —  Vente  de  denrées  alimentaires, 

—  Règlement  de  police.  —  Défense  de  vendre 
ailleurs  qu'au  marché, —  Excède  la  limite  du 
pouvoir  municipal,  le  règlement  communal 
de  police  qui  interdit  aux  cultivateurs  allant 
au  marché,  de  vendre  leurs  denrées,  etc., 
ailleurs  qu'au  marché  public  de  la  commune. 
(8  août  1870.)  451 

M^MOmB  lUfeSUMAlfT  LB8  VLAlBOiaiBS.  — 

Distribution  après  les  conclusions  du  minis* 
tère  public,  —  Partie  adverse.  —  Absence 
d*qppooition,  —  Régularité.  —  La  distribu- 
tion d'un  mémoire  qui  a  été  remis  aux  ma- 
gistrats après  les  conclusions  du  ministère 
pubicetqui  ne  fait  que  reproduire  les  moyens 
plaides  à  l'audience,  ne  peut  ni  être  légale- 
ment critiquée,  ni  influer  sur  la  validité  du 
Jugement,  alors  surtout  que  ce  mémoire  a 
été  adressé  préalablement  à  la  partie  adverse 
qui  n'a  manifesté  aucune  opposition.  ;30  avril 
1870.)  476 

Mesurb  d'ibstuvctiob.  —  Jugement,  — 
Pourvoi  non  recevable,  —  Constitue  une 
simple  mesure  d'instruction  qui  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  pourvoi,  la  disposition  d'un  Ju- 
gement qui  se  borne  À  indiquer  une  audience 
pour  statuer  sur  les  conclusions  des  parties. 
(16  décembre  1869.)  72 

MiLicB. —  l.  Appel.  —  Arrêté  de  la  dépu" 
tation  permanente.  —  Défaut  de  mention 
des  nom,  prénoms  et  domicile  de  Vune  des 
parties  en  cause  devant  le  conseil  dé  milice. 

—  Est  nul  l'arrêté  rendu  sur  appel  en  ma- 
tière de  milice  par  ladéputation  permanente, 
qai  ne  mentionne  pas  les  nom,  prénoms  et 
domicile  d'une  partie  en  cause  devant  le  con- 
seU  de  milice.  (^0  Juin  }870.)  410 


—  2.  Appel,  —  Droit  absolu,  —  Absence 
d'une  réclamation  faite  au  conseil  de  milice. 
^  Les  miliciens  peuvent  interjeter  appel 
dans  tous  les  cas  où  ils  se  croient  lésés  par 
la  décision  du  conseil  de  milice,  et  nulle  dis- 
position ne  subordonne  cette  faculté  à  une 
réclamation  adressée  préalablement  an  con- 
seil. (19  apùt  1870.)  440 

—  3.  Appel.  —  Forme,--  Griefs  irivoquès. 

—  Omission  de  statuer.  —  Les  conseUs  de 
milice  et  les  députations  permanentes  sont 
obligés  dé  statuer  spécialement  sur  tons  les 
ffriefs  on  chefs  de  réclamations  et  sur  toutes 
les  contestations  qui  leur  sont  soumis.  (28jQin 
1869.)  69 

—  4.  Appel,  —  Tardivet&.  —  Est  tardif  et 
par  suite  non  recevable  l'appel  d'une  décision 
du  conseil  de  milice  qui,  désignant  un  mili- 
cien pour  le .  service,  n'a  pas  été  formé  dans 
les  huit  Jours  de  sa  date.  (30  mai  1870.)     407 

—  5.  Désignation  pour  le  service.  —  App^. 

—  Tardiveté.  —  Est  tardif  et  non  recevable 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  un  milicien 
contre  un  arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  qui  Ta  désigné  pour  le 
service,  si  la  déclaration  de  recours  n'a  pas 
été  ftdte  dans  les  huit  Jours  de  cet  arrêté. 
(23  mai  1870.)  403 

—  6.  Enquête  administrative.  —  Forma- 
lités. —  Validité.  —  Les  enquêtes  instituées 
en  matière  de  milice  par  les  députatiens  sont 
purement  administratives  et  ne  sont  pas  soo- 
mises  aux  formes  ordinaires  de  la  procé- 
dure, telles  que  serment  de  témoins,  procès- 
verbal  d'enquêtes,  signatures,  présence  des 
parties.  (19  août  1870.)  440 

—  7.  FUs  de  Hollandais  établis  en  Belgique 
depuis  plus  de  cinq  ans.  —  Le  fils  de  parents 
hollandais  établis  en  Belgique  depuis  plus  de 
cinq  ans  est  tenu  du  service  de  la  milice  en 
Belgique.  (23  mai  1870.)  404 

—  8.  Fils  pourvoyant,  —  Décision  en  fait. 

—  Juge  du  fond.  —  Il  appartient  exclusive- 
ment au  Juge  du  fond  de  décider  en  fait  qu'an 
milicien  est  fils  pourvoyant  par  le  travail  de 
ses  mains  à  la  subsistance  de  sa  mère  yeuve. 
(19  août  1870.  t  440 

—  9.  Fils  pourvoyant.  —  Incision  souve- 
raine en  fait.  —  Parents  habitant  à  l'étran- 
ger.  —  Est  souveraine  en  fait  la  décision 
d'une  députation  du  conseil  provincial  por- 
tant qu'un  milicien  est  le  soutien  de  sa  fa- 
mille. 

La  circonstance  que  les  parents  habitent 
en  pays  étranger  n'ète  pas  au  fils  qui  pour- 
voit à  leurs  besoins  le  droit  à  l'exemption 
temporaire  du  service.  (23  mai  1870.)       405 

—  10.  Français.  —  Esprit  de  retour.  — 
Perte  de  la  qualité  de  Français.  —  N'est 
point  réputé  s'être  établi  en  Belgique  sans 
esprit  de  retour,  le  Français  qui  se  fait  in- 
scrire en  Belgique  pour  le  tirage  de  la  milice. 
(23  mai  1^0.)  401 

—  11.  Frères  nés  dans  la  même  année.  — 
Exemption  provisoire  de  Vaine.  —  De  deux 
frères  soumis  an  tirage  de  la  milice  dans  la 
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môme  année,  l'alné  n'est  exempté  provisoire- 
ment que  pour  autant  qu'ils  soient  tous  les 
deux  désiflniés  pour  le  service.  (23  mai  1870.) 

400 

—  12.  Partie  en  cause,  —  Intei*venant  — 
Conclusion.  —  Mention  dans  la  décision,  — 
En  matière  de  milice,  ne  doivent  être  consi- 
dérés comme  étant  partie  en  cause  que  ceux 
qui,  par  des  actes  exprès  et  réguliers,  sont 
intervenna  et  ont  conclu  :  les  noms,  prénoms 
et  domicile  de  ceux-là  seuls  doivent  être 
mentionnés  dans  la  décision.  (19  août  1870.) 

440 

—  13.  Pourvoi,  —  Défaut  de  signification 
au  défendeur,  —  Nullité.  —  Est  déchu  de 
son  pourvoi  en  matière  de  milice,  le  deman- 
deur qui  he  l'a  pas  fait  notifier  dans  les  dix 
Jours  au  défendeur.  (23  mai  et  6  juin  1870.) 

405 

—  14.  Réclamation  à  la  dêputation,  — 
Erreur.  —  Inutilité.  —  Effets.  — Procédure 
régulière.  —  Décisions  valables.  — •  Il  n'im* 
porte  qu'un  milicien  se  soit  adressé  par  er- 
reur directement  à  la  dêputation  permaneiiite 
pour  obtenir  une  exemption,  si  d'ailleurs  ce 
collège  s'est  abstenu  de  donner  suite  à  la  ré- 
clamation et  si  raffaire  a  suivi  son  cours 
régulier,  tant  devant  le  conseil  de  milice  que 
devant  la  dêputation  siégeant  en  degré  d'ap- 
pel :  on  ne  peut  fonder  sur  ce  prétendu  con- 
flit, ni  exception,  ni  nullité,  ni  violation  delà 
règle  des  deux  degrés  de  Juridiction.  (19  août 
1870.)  440 

—  15.  Remplaçant.  —  Pourvoi.  —  Défaut 
de  signification,  —  Bst  déchu  de  son  pourvoi 
le  demandeur  en  cassation  d'un  arrêté  de  la 
dêputation  du  conseil  provincial  annulant  un 
remplacement,  qui  n'a  pas  fait  notifier  son 
recours  au  remplaçant.  (30  mai  1870.)       408 

—  16.  Service  par  un  substituant,—  Frère 
du  substitué.  —  Le  service  par  un  substituant 
n'exempte  le  frère  du  milicien  qui  a  fourni 
ce  substituant  que  pendant  la  durée  de  la 
substitution.  (16  mai  1870.)  278 

—  17.  Soutien  de  la  famille,  —  Décision 
souveraine.  —  Les  dêputations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  décident  souverai- 
nement en  fait  si  un  milicien  est  ou  non  le 
soutien  de  sa  famille.  (4  Juillet  1870.)         411 

—  18.  Soutien  de  mère  veuve,  —  Absence 
de  certificat.  —  Enquête  administrative,  — 
Forme.  —  En  recourant  à  l'enquête  adminis- 
trative autorisée  par  la  loi,  au  cas  de  circon- 
stances extraordinaires,  pour  suppléer  au 
certificat  exigé  du  milicien  qui  se  prétend  le 
soutien  de  sa  mère  veuve,  la  dêputation  n'est 
pas  tenue  d'exprimer  ces  circonstances. 

Ces  enquêtes  ne  sont  soumises  à  aucune 
forme  spéciale. 

Les  décisions  des  dêputations  permanentes 
qu'un  milicien  est  le  soutien  de  ses  parents 
sont  souveraines  et  ne  peuvent  être  soumises 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  (6  Juin 
1870.)  409 

-^  19.  Substituants.  -^  Faux  certificats.^ 
Demande  d*annulation  par  Vautorité  mili- 


taire. —  Délai  de  trente  jours,  —  Le  délai  de 
trente  jours  après  lequel  l'autorité  militaire 
ne  pent  plus  se  pourvoir  contre  l'admission, 
par  les  dêputations  permanentes,  des  rem- 
plaçants ou  substituipts  qu'elle  a  incorporés, 
n'est  pas  applicable  an  cas  de  fraude  ou  de 
faux  certificats  employés  pour  opérer  la  sub- 
stitution ou  le  remplacement.  (29  novembre 
et  13  4écembre  1869.)  273,  275 

~  20.  Substitution  admise  par  la  dêputa- 
tion provinciale.  —  Recours  tardif  en  annu- 
lation. —  Est  tardif  et  non  recevable  le  re- 
cours en  annulation  exercé  par  rautèrité 
militaire  plus  de  trente  jours  après  l'incor- 
poration d'un  substituant  admis  par  la  dêpu- 
tation provinciale  ;  recours  fondé  sjur  ce  que 
ce  substituant  n'avait  pas  servi  pendant  cinq 
ans  dans  l'armée  active.  (27  décembre  1869.) 

276 

—  21.  Tirage  au  sort.  —  Irrégularités.  — 
Redressement.  —  Ni  les  conseils  de  milice, 
ni  les  dêputations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître des  réclamations  contre  les  opérations 
du  tirage  au  sort.  (30  mai  1870.)  406 

MlLICB  fLOI  nOUlTBLLB  SUA    LA).    —   MiSS 

en  vigueur,  —  Inapplicabilité, —  Invocation. 
—  Décision  antérieure.  —  La  nouvelle  loi  sur 
la  milice  du  3  Juin  1870,  n'étant  devenue  obli- 
gatoire que  le  1"  Juillet  1870,  est  restée 
étrangère  à  une  contestation  Jugée  le  29  Juin 
et  n'a  pu,  par  conséquent,  être  'invoquée 
contre  cette  décision.  (19  août  1870.)        440 

MiLiTAïKB.  ~  1.  Délit  commis  après  la 
sortie  du  service.  —  Compétence,  —  Règle- 
ment déjuges,  — Les  délits  commis  par  les 
militaires  congédiés  du  service  sont  de  la 
compétence  du  Juge  civil.  (16  novembre  1869.) 

384 

—  2.  Plainte  d^un  inférieur  contre  un  su- 
périeur.  —  Juges  compétents,  —  Voy.  Disci- 
pline militaire,  p.  385. 

Motifs.  —  Conclusions  générales,  —  Ré- 
gularité» —  11  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans 
un  arrêt  qui  rejette  par  des  motifs  généraux 
des  conclusions  conçues  en  termes  géné- 
raux. (30  décembre  1869.)  32 

—  2  Décision  en  fait,  —  Omission  de  mo- 
tiver le  rejet  d'une  exception  opposée  à  la 
demande  ou  d^  offres  calculées  sur  le  pied  d'un 
tarif  invoqué  —  Doit  être  cassé  le  Jugement  - 
qui  condamne,  par  des  considérations  de 
faitSi  l'administration  des  chemins  de  fer  À 
une  indemnité  pour  retard  dans  un  transport 
de  marchandise,  sans  s'expliquer  sur  les 
offres  faites  par  l'Etat  d'une  somme  détermi- 
née et  calculée  d'après  ses  livrets  réglemen- 
taires, et  sans  donner  les  motifs  pour  les- 
quels le  tribunal  n'a  pas  fait  application  de 
ces  tarifs.  [27  janvier  1870.)  184 

MovLiNs.  —  Usage  des  eauâ?.— Voy.  Cours 
d*eau,  moulins. 

Mots»  rouBs  sua  w  fait  h ow  établi 

VAK  LB  PaOCis-VBKBAL  BB  LA   8ÉA1ICB.   — 

L'allégation  que  des  témoins  non  encore  en- 
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tendus  ont  assisté,  dans  l'auditoire  de  la  cour 
d^assises,  aux  dépositions  d'autres*  témoins, 
ne  peut  servir  de  base  à  un  moyen  de  cassa- 
tion, si  le  fait  n'est  pas  établi  par  le  procès - 
verbal  de  la  séance.  (16  «aai  1870.)  288 

MoTBi<(  novvBAV.  —  Cassation,  —  Non- 
recevabilité.  —  Est  non  recevable  en  cassa- 
tion un  moyen  qui  n'a  pas  fait  l'objet  de 
conclusions  libellées  devant  le  juge  du  fond. 
(30  avril  1870.)  476 

MJTATIOn  PAR  DÉCÈS  ADROIT  DB).  —  EoH- 

gibilité,  —  Succession  d'étranger.  —  Voy. 
Droit  de  mutation  par  décès. 


N 


Notaire  chargé  de  vbndre.  —  Voy.  Dé- 
aignation  du  notaire. 

Nullité  d'instruction  non  réparée.— 
Incompétence.  —  Silence  du  ministère  public. 
—  Voy.  Chose  jugée,  p.  69. 


0 


OrricÎER  PUBLIC.  —  Culpabilité.  —  Bonne 
foi.  —  L'assistance  qu'un  officier  public  (huis- 
sier) a  prêtée  à  la  vente  doit  être  punie,  surtout 
lorsqu  il  est  constant  qu'il  a  dû  connaître  la 
manœuvre  coupable  des  vendeurs  (31  octobre 
1870.)  497 

Ordre  (procès- verbal  d*).  —  Enregistre- 
ment. —  Voy.  Bordereau  de  collocation. 

OuTRAOE  PAR  PAROLES.  — EcHts  impri- 
més qui  s'y  rapportent.  —  Appréciation.  — 
Juge  du  fond.  —  II  est  permis  au  juge  du 
•  fond,  pour  établir  la  qualification  lég£de  de 
discours  ou  d'imputations  constituant  l'ou- 
trage par  paroles,  de  mettre  ces  discours-  ou 
imputations  en  rapport  avec  des  écrits  im- 

F rimes  à  la  rédaction  desquels  l'auteur  de 
outrage  est  d'ailleurs   étranger.  (25  mars 
1870.)  421 


Patente.  —  1.  C?Mse  jugée  par  la  dépu* 
tation, —  Deuxième  décision.  —  Pourvoi  non 
recevable.  —  La  députation  qui  a  statué  au 
fond  sur  une  réclamation  en  matière  de  pa- 
tente ne  peut  plus  valablement  prononcer  de 
nouveau  dans  la  même  affaire  ;  il  y  a  chose 
jugée.  (16  novembre  1869.)  91 

—  2.  Cotisation  prétendue  insuffisante.  — 
Réclamation.  —  Députation  permanente.  — 
Compétence.  —  Le  patentable  ne  peut  récla- 
mer devant  la  députation  permanente  que 
pour  obtenir  un  dégrèvement  et  non  pour 
obtenir  une  aggravation  de  cotisatiazi.  (27  août 
1869.)  46 


—  3.  Fabrication  de  coke  par  exploitai  de 
mine  avec  les  produits  de  son  cTuirbmmaçe. 

—  Calcul  des  bénéfices  pour  Vcusiette  de  la 
patente.  —  Le  calcul  des  bénéfices  servant 
de  base  à  l'assiette  de  la  patente  de  l'exploi- 
tant de  houille  qui  convertit  ses  produits  en 
coke,  doit  s'établir  d'après  le  prix  de  vente 
du  charboA  et  non  d'après  son  prix  brut  de 
revient.  (16  novembre  1869.)  92 

—  4.  Impôt.  —  Pourvoi.  —  Signification. 

—  Déchéance.  —  Banque  faisant  des  préfs 
de  fonds.  —  Est  déchu  de  son  pourvoi  le  de- 
mandeur en  (  assation  de  décisions  des  dépu- 
tatipns  permanentes  de  conseils  provinciaur 
en  matière  de  patentes  on  de  contnbutioDs, 
qui  ne  la  pas  fait  notifier  à  l'administration 
des  contributions  défenderesse.  (16  novembre 
1869.)  80 

—  5.  Majoration  à  Ta  requête  de  Vintéresèé. 

—  Non-recevabilité  —  Est  non  recevable  la 
4*equôte  d'un  contribuable  tendant  &  la  majo- 
ration de  sa  patente.  (27  août  1869.)  46 

-.*6.  Société  philanthropique  d'agrément 
pêifir  la  moralisation  des  ouvriers.  —  Sont 
assujetties  à  l'impôt  des  patentes  les  sociétés 
philanthropiques  d'agrément  formées  pour 
l'instruction  et  la  moralisation  dea  ouvriers. 
(Il  avril  1870.)  228 

PÉREMPTION  DE  QUATRE   MOIS.   —  JuStVX 

de  paix.  —  Interlocutoire.  —  Appel.  —  In- 
terrupiion.  —  Calcul  du  délai. —  La  péremp- 
tion admise  pour  les  justices  de  paix  par 
l'art.  15  du  code  de  procédure  civile  s'ap- 
plique uniquement  à  1  instance  dont  le  juge 
est  resté  saisi,  sans  interruption,  durant  toot 
un  délai  de  quatre  mois.  (6  janvier  1870.) 

150 

Persovuelle  (contribution).  —  1.  Che- 
vaux de  luxe.  —  Usage  permanent.  —  Loca- 
tion passagère.  —  Motifs  {défaut  de).  — 
Moyen  dénué  d'appui  dans  la  loi.  —  Est 
souveraine  en  fait  et  d'ailleurs  conforme  à  la 
loi,  la  décision  d'une  députation  provinciale 
qui,  statuant  en  matière  de  contribution  per- 
sonnelle, décide  que  des  chevaux  placés  en 
,  remite,  à  l'usage  continu  du  redevable,  sont 
des  chevaux  de  luxe. 

La  circonstance  que  ces  chevaux  servi- 
raient passagèrement  à  d'autres  ne  fait  pas 
cesser  la  débitlon  de  l'impôt  par  celui  à  l'usage 
permanent  duquel  ils  sont  affectés. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  de  répondre  &  an 
moyen  qui  ne  trouve  d'appui  dans  aucune 
loi. 

Est  inattaquable  la'cotisation  établie  con- 
formément À  la  déclaration  du  contribuable. 
(11  juillet  1870.)  420 

—  "2.  Etablissements  de  bienfaisance.  — 
Sœurs  hospitalières.  —  Logements  séparés  de 
l'hospice,  mais  en  dépendant.  —  Sont  son 
mises  à  l'impôt  personnel,  d'après  les  quatre 
premières  bases,  les  sœurs  hospitalières 
attachées  au  service  des  hôpitaux,  &  raison 
des  locaux  et  bAtiments  occupés  par  elles 
qui,  bien  que  dépendants  de  l'établissement, 
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sont  séparés  dû  service  des  malades.  (11  avril 
1870. .  230 

—  Voy.  Gontribation. 

Pièces  ov  PRociss.  —  Copies  dues  à  V ac- 
cusé, —  Voy.  Cour  d'assises,  p.  280. 

Plantations  ls  long  i»E8  routes  pro- 
vinciales. —  Riverains  —  Absence  d'auto- 
risation. —  Les  propriétaires  riverains  des 
routes  provinciales  ne  peuvent,  de  môme 
que  ceux  des  grandes  routes^  faire  sur  leurs  * 
terrains  des  plantations  d'arbres  le  long  de 
ces  routes,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  (24  Janvier  1870.)  •  177 

Pourvoi.  —  1.  Défaut  d'indication  du  ju- 
gement attaqué.  —  Non -recevabilité.  —  Est 
non  recevabie  le  pourvoi  qui,  de  quatre  Juge- 
ments rendus  le  môme  Jour  contre  le  môme 
individu  et  prononçant  chacun  la  môme 
peine,  déclare  être  dirigé  contre  le  jugement 
du...  (10  janvier  1870.)  21 

—  2.  Qualité.  —  Recevabilité.  —  Est  rece- 
vabie la  pourvoi  formé  par  une  partie  en  la 
qualité  môme  qn'elle  a  prise  dans  le  cours  de 
la  procédure  et  qui  a  été  acceptée  par  la  par- 
tie adverse.  (6  janvier  1870.)  150 

Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  d*appel. 
—  Signification.  —  Commune.  —  Payement 
des  frais.  —  Pouvoir  —  Acquiescement.  — 
Lorsqu'un  arrêt  a  été  signifié  à  une  commune 
pour  son  information  et  direction  et  à  telles 
fins  que  de  droit,  et  que,  sans  pouvoirs  suffi- 
sants pour  acquiescer  à  la  décision,  la  com- 
mune a  payé  les  frais,  il  ne  résulte  pas  de 
ces  circonstances  une  fin  de  non- recevoir 
contre  le  pourvoi  dont  l'arrôt  a  été  ultérieu- 
rement l'objet.  (11  juillet  1870.)  324 

—  Voy.  Arrêt  définitif;  Ârrôt  de  mise  en 
accusation  ;  Cassation  ;  Crime  antérieur  au 
code  de  1867  ;  Décision  en  droit  ;  Moyen  ; 
Qualité. 

Pourvoi  en  MA.Tii:RE  civile.  —  Receva- 
bilité. —  Clause  d'acte.  —  Conséquences  juri- 
diques. -^  Est  recevabie  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui  a  mis  les  clauses  d'un 
bail  en  rapport  avec  la  loi  afin  d'en  détermi- 
ner les  conséquences  Juridiques.  (21  mai 
1870.)  378 

—  Voy.  Interprétation  ;  Mesure  d'instruc- 
tion. 

Prescription.  —  Contestation.  —  Posses- 
sion. —  Interversion  de  titre,  —  Suppression 
des  bénéfices.  —  Titulaires.  —  Il  ne  suffit  pas 
pour  prescrire  un  immeuble  d'avoir  contesté 
le  droit  du  propriétaire,  il  faut  de  plus  avoir 
continué  à  le  posséder.  La  loi  du  5  frimaire 
an  VI,  qui  a  aboli  les  bénéfices,  n'a  pas  inter- 
verti le  titre  de  la  possession  du  titulaire 
ayant  depuis  continué  à  posséder  les  biens 
qui  en  formaient  la  dotation.  [27  octobre 
1870.)  453 

Prescription  admise.  —  Réserve  d'en 
prouver  Vinterrupti^n.  —  Violation  de  la  loi. 


-—  Un  jugement  viole  l'art.  2229  du  code  civil 
et  doit  être  cassé,  lorsque,  d'une  part,  il  ad- 
juge au  demandeur  en  revendication  l'im- 
meuble revendiqué,  en  se  fondant  sur  la 
prescription  décennale  invoquée  par  lui  à 
l'appui  de  son  titre  d'acquisition,  et  que, 
d'autre  part,  il  réserve  au  défendeur  le  droit 
d'établir  l'interruption  de  cette  prescription, 
sans  s'arrêter  d'ailleurs  À  l'offre  faite  par  ledit 
défendeur  de  prouver  la  prescription  trente-  '/ 
naire.  La  réserve  faite  par  le  juge  démontre 
que  le  demandeur  primitif  n'avait  pas  fourni, 
au  vœu  de  la  loi,  la  preuve  d'une  possession 
non  interrompue.  (  13  janvier  1870.)  142 

• 

Presse.  —  1.  Editeur.  —  Reproduction. — 
Responsabilité.— Auteur.  —  Consentement.  — 
Intervention.  —  L'éditeur  est  responsable  de 
la  publicité  nouvelle  qu'il  donne  à  un  écrit, 
déjà  publié  par  la  voie  de  la  "presse,  non- 
obstant l'intervention  au  procès  de  l'auteur  de 
l'écrit,  s'il  ne  conste  pas  que  celui-ci  a  préa- 
lablement consenti  à  la  réimpression. 

La  publication  et  la  réimpression  faites 
par  la  voie  de  la  presse  quotidienne  sont  sou- 
mises à  la  même  règle,  surtout  en  matière  de 
calomnie. 

Spécialement,  l'auteur  qui  publie  un  écrit 
par  la  voie  d'un  journal  n'est  pas  censé,  par 
cela  même,  autoriser  tous  les  autres  jour- 
naux à  le  reproduire  ;  en  d'autres  termea,  le 
principe  que,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
l'auteur  d'un  article  de  journal  est  présumé 
l'auteur  de  la  reproduction  de  cet  article  par 
les  autres  journaux,  est  inconciliable  avec  le 
texte  et  l'esprit  de  Tart.  18  de  la  constitution 
belge. 

Ce  principe  est  surtout  vrai  en  matière  de 
calomnie  ou  de  diffamation.  (9  décembre 
1869.  124 

—  2.  Journal,  —  Renseignements  sur  des 
faits  constituant  des  crimes  ou  délits.  —  Obli- 
gation de  déposer  comme  témoin.  —  Lorsque 
le  rédacteur  d'un  journal  a  publié,  dans  ce 
journal,  des  renseignements  sur  des  faits  qui, 
s'ils  étaient  établis,  présenteraient  les  carac- 
tères d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  qu'il  est 
assigné  devant  le  juge  d'instruction  pour  être 
entendu  comme  témoin,  11  ne  peut,  À  moins 
d'une  exception  autorisée  par  la  loi,  refuser 
de  faire  connaître  de  qui  il  tient  ceâ  rensei- 
gnements. (25  avril  1870.)  226 . 

Privilège  du  commissionnaire. — Exer- 
cice. —  Avances  antérieures  à  l'expédition  des 
marchandises.  -  Le  privilège  du  commis- 
sionnaire existe  alors  même  que  les  avances 
qu'il  a  faites  ont  précédé  l'expédition,  par  le 
commettant  maître  de  ses  droits,  des  mar- 
chandises passibles  du  privilège,  si  d'ailleurs 
ces  marchandises  sont  légalement  à  la  dis- 
position du  commissionnaire  lorsqu'il  exerce 
son  privilège.  (30  avril  1870.)  476 

Procès-verbaux.  —  Arrêt  de  renvoi.  — 
Déclaration  des  témoins.  —  Copies  délivrées 
à  Vaccusé  sans  traduction.  —  La  loi  n'exige 
pas  que  les  pièces  du  procès,  l'arrêt  de  renvoi 
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*  et  l'acte  d'accusation,  rédigés  en  français, 
soient  remis  &  l'accusé  dans  la  langue  qu'il 
parle.  (21  février  1870.)  280 

Pva«E.  —  Omission  de  faire  la  purge.  — 
Voy.  Acquéreur,  p.  113. 


Q 


Qualité  éb  mjjtdatai&s.  —  Décision 
négative  en  fait»  —  Juge  du  fond.  —  Il  appar- 
tient  au  Juge  du  fond  de  décider  souveraine- 
ment en  fait  qu'une  personne  n'a  pas  agi  en 
qualité  de  mandataire,  dans  les  circonstances 
relevées  par  la  décision  attaquée  en  cassation. 
(20  Janvier  1870.)  35 

Qualités  pb  juobmbmt.  —  Opposition, 
—  Règlement  en  la  demeure  du  juge*  —  Va- 
lidité.  —  Nullité  des  qualités.  —  Nullité  du 
jugement.  —  Conséqi4ence  {subsidiaire).  — 
Nulle  loi  n'exige  que  le  règlement  des  quali- 
tés soit,  A  peine  de  nullité,  fait  par  le  magis- 
trat compétent  au  lieu  même  où  siège  le 
tribunal  qui  a  prononcé  le  Jugement.  —  Spé- 
cialement :  en  cas  d'opposition,  ce  règlement 
peut  être  fait  par  ce  magistrat  en  sa  demeure, 
après  due  assignation  ;  l'art  1040  du  code  de 
procédure  civile  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas. 

En  admettant  qu'il  y  eût,  dans  ce  cas,  nul- 
lité des  qualités  et  par  suite  de  l'expédition 
du  Jugement,  cette  nullité  pourrait-elle  en- 
traîner, comme  conséquence,  la  nullité  du 
Jugement  même  auquel  les  qualités  se  rap- 
portent? (Discuté  subsidiairement'et  résolu 
négativemen  tpar  le ministèrepublic.  )  25  mars 
1870.)  421 

Question  hésolub  a  lasimplb  majo- 
aiTB.  —  Déclaration  de  la  cour  qu'elle  se 
joint,  à  la  majorité,  à  lamajorité  du  jury.  — 
L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  &  la  suite 
d*un  verdict  du  Jury,  rendu  à  la  simple  ma- 
jorité, porte  :  La  cour,  à  la  majorité,  déclare 
se  réunir  à  la  majorité  du  jury,  est  conforme 
à  la  loi  et  ne  viole  pas  le  secret  des  délibéra- 
tions. (16  mai  1870.)  288 

Questions  au  juat.  -  Fait  principal.  — 
Circonstances  accessoires  favorables  à  Vac' 
cusé.  —  Division.  —  En  prescrivant  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  de  poser  des 
questions  distinctes  d'abord  sur  le  fait  prin- 
cipal et  ensuite  sur  les  circonstances  acces- 
soires, la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  cir- 
constances aggravantes  et  celles  de  nature  À 
mitigerles  peines.  (16  mai  1870.)  288 
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RECOHUrAISSANGB  BBS  VlilGES  KBni]fcsBN- 
TÉBS    A  LA   GOUa    B' ASSISES.  —   N'OSt   pOÎUt 

nulle  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  le 
président  de  la  cour  fi  assises  a  omis  de  de- 


mander  A  l'un  des  témoins  s'il  reconnaît  uds 

{>ièce,  corps  du  délit,  qui  lui  est  représentée, 
a  formalité  prescrite  par  l'art.  329  du  code 
d'instruction  criminelle  n'est  ni  substantielle 
ni  prescrite  A  peine  de  nullité.  (8  août  1870.) 

'   •  487 

RàGLBBCBBiT  GOMSTOAL.  —  Obligation  de 
clôturer.  —  Riverains  de  la  voie  publique,  — 
Désignation  des  matériaux.  —  Légalité.  — 
Restrictions  à  la  propriété.  —  Est  légale  et 
obligatoire  la  disposition  d'un  règlement  com- 
munal qui  ordonne  A  tout  propriétaire  d'an 
terrain  contigu  A  la  voie  publique  de  le  clô- 
turer par  un  mur  ou  grillage,  et  qui  charge 
le  collège  échevlnal  d'en  déterminer  les 
dimensions  et  les  conditions.  —  L'usage  da 
droit  de  propriété  comporte  les  restrictions 
propres  A  empêcher  qu'il  soit  abusif  et  incon- 
ciliable avec  l'état  de  société.  (20  novembre 
1869.)  26 

RiSOLEBEElCTS    DE    POLIGE.   —    AsSOCiOtiOfl 

{droit  d').  —  Voie  publique. — A  tttoupements. 
—  Cortèges.  —  Drapeaux,  etc.  — ^  Il  entre 
dans  les  attributions  des  conseils  commn- 
naux  de  prévenir  par  des  règlements  de  police 
tout  ce  qui  est  de  nature  A  troubler  l'ordre 
dans  les  rues,,  lieux  et  réunions  publics, 
spécialement  par  des  cortèges  avec  drapeaux, 
tambours,  etc.  (8  août  1870.)  447 

Remisb  a  uns  AUTRE  sEssioiT.  ~  Affaire 
tenue  en  Vétat.  —  Un  arrêt  de  remise  A  une 
session  tient  l'affaire  en  l'état.  (8  août  1870.) 

487 

Révohses  du  juet.  —  Lecture  en' partie 
seulement.  —  Voy.  Jury. 

Routes.  —  Accotements.  —  Circulation 
des  voitures.  —  Les  routes  sont,  dans  toute 
leur  largeur,  affectées  A  la  circulation  des 
voitures. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  d'en 
parcourir  les  terre-pleimi.  (16  novembre 
1869.)  262 


Serbcbiit.  —  Formule  légale.  —  Instruc- 
tion écrite.  —  Condamnation.  —  Validité.  — 
Une  irrégularité  commise  dans  la  prestation 
de  serment  d'un  témoin  entendu  dans  l'in- 
struction écrite  ne  peut  vicier  la  condamna- 
tion prononcée  contre  le  prévenu,  lorsque 
d'ailleurs,  dans  l'instruction  orale  qui  a  pré- 
cédé et  sur  laquelle  est  fondée  cette  condam- 
nation, ce  même  témoin  a  prêté  serment  à 
l'audience,  dans  la  forme  légale.  (9  septembre 
1870.)  489 

Sekment  des  TÉMOiifs.  —  Prcuvc  de  la 
prestation.  —  En  supposant  que  l'un  ou  l'autre 
des  procès-verbaux  tenus  par  le  greffier, 
dans  le  cours  d'une  affaire  suivie  devant  la 
cour  d'assises,  laisse  des  doutes  sur  Taceom- 
plissement,  pendant  l'une  des  séances,  des 
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fox*malité8  da  serment  prêté  par  Tes  témoins, 
ce  doute  est  levé  par  la  mention  générale 
faite  au  même  procès- verbal,  que  •  chaque 
témoin,  tant  &  charge  qu'à  déctiarge,  a  fait 
individuellement ,  avant  de  déposer,  le  ser- 
ment prescrit  en  ces  termes  :  Je  jure,  etc. 
{teaste  conforme  aux  art.  317  et  319  du  code 
d'instruction  criminelles  (8  août  1870.)     487 

SB&MBHnirsTAnoiNSBir  com  o'Aasisbs. 
—  Constatation  à  la  fin  du  procès-terbal.  — 
La  mention,  consignée  À  la  fin  du  procès- 
▼erbal  des  séances  d'une  cour  d'assises,  que 
tous  les  témoins  entendus,  tant  &  charge  qu'& 
décharge,  ont  prêté,  chacun*  et  séparément, 
le  serment  et  ^ni  transcrit  la  formule  pres- 
crite par  la  loi,  satisfait  au  vœu  de  l'art.  372 
du  code  d'instruction  criminelle  et  &  l'arrêté 
de  1814.  (10  janvier  1870.)  22 

—  Voy.  Condamné. 

SBusnifT  EH  J08T1C1S.  —  Témoin.  —  For- 
mule religieuse.  —  Refus.  —  Peine.  —  Le 
citoyen  cité  en  Justice  comme  témoin  qui, 
tout  en  comparaissant,  refuse  de  prêter  le 
serment  tracé  par  la  loi,  en  y  comprenant  la 
formule  religieuse,  doit  être  condamné  comme  ' 
s'il  n'avait  pas  obéi  &  la  citation  :  la  constitu- 
tion belge  et  les  lois  en  vigueur  en  Belgique 
ont  maintenu  le  serment  accompagné  de  cette 
formule.  (19  Juillet  1869.)  45 

SociiÊT^.  — Voy.  Compétence;  Dommages- 
intérêts;  Enregistrement. 

SvccEAsioir.  —  Droit  de  mutation.  ^ 
Etranger.  —  Voy.  Droit  de  mutation  par 
décès. 

SvccBsaioif  (BBoiTs  Bs).~  Liquidation,^^ 
Partage  avant  ou  après  la  déclaration  de 
succession. —  Le  partage  intervenu  soit  avant, 
soit  aprèsla  déclaration  de  succession  n'exerce 
aucune  influence  sur  l'exigibilité  et  la  liqui- 
dation du  droit  dû. 

Spécialement,  la  circonstance  que  le  dona- 
taire d'une  quotité  dans  une  succession  mo- 
bilière et  imzpobilière  n'a  reçu  dans  son  lot 
aucun  immeuble  de  cette  succesaion  sis  en 
Belgique  n'est  pas  de  nature  à  modifier  le 
principe  que  le  droit  de  mutation  est  dû 
par  le  donataire  dès  le  moment  du  décès  du 
donateur. 

Ce  droit  est  une  dette  des  biens,  que  l'hé- 
ritier, le  légataire  ou  le  donataire  doit  sup- 
porter, sans  que  les  conventions  particulières 
d'un  partage  intervenu  entre  les  intéressés 
puissent  la  modifier  ou  l'éteindre  au  préju- 
dice du  fisc  saisi.  (11  Juin  1870.)  465 

Suaysirsioir  b'avbiehcb.'  ~  Cour  d'as- 
sises. —  Jugement  d^un  incident.  —  Pourvoi 
non  recevabU,  —  Voy:  Mesure  d'instruction, 
p.  72. 


TéMOm  AVQUBL  n.    A  ÊTil   KBMOKCà,   — 

Aitdition  ^un  autre  témoin  sur  les  dires  du 
premier,  —  La  loi  ne  s'oppose  pas  A  ce  qu*un 


témoin,  appelé  devant  la  cour  d'assises,  soit 
interrogé  et  dépose  anr  les  faits  et  circon- 
stances qu'il  a  pu  apprendre  d'un  autre  té- 
moin auquel  le  ministère  public  avait  renoncé. 
(10  janvier  1870.)  "  22 

T^Monr  coirsAiiinft  a  la  Hbclustoit.  — 

Audition  sous  serment.  —  Voy.  Condamné  A 
la  réclusion. 

TinsoiNS.  —  Aitdition  obligatoire.  —  Ma- 
tière correctionnelle.  —  Cour  d^appel,  —  Ap' 
prédation.  —  Droit  de  la  défense,  —  Une 
cour  jugeant  les  appels  correctionnels  n'est 
pas  tenue,  en  principe,  d'entendre  tous  les 
témoins  produits  par  la  défense.  —  Après 
avoir  reçu  la  déclaration  de  quelques-uns  de 
ces  témoins,  elle  peut  déclarer  que  les  autres 
ne  seront  pas  entendus,  surtout  si  elle  a  re- 
connu que  ceux-ci  ne  doivent  pas  déposer  sur 
des  faits  ayant  un  rapport  direct  à  la  cause. 
Il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  violation  du  droit 
de  la  défense,  lorsque  d'ailleurs  les  prévenus 
et  leurs  organes  ont  présenté  la  défense,  sans 
conclure  expressément  A  l'audition  de  leurs 
témoins.  (9  septembre  1870.)  491 

TaABsroKT  fak  gbbmib  ob  rK%   bb 

l'Etat.  -  Délégation  de  pouvoirs,^  Arrêté 
royal,  —  Arrêté  ministériel.  —  Dérogation 
au  droit  commun.  —  Règlements  livrets.  — 
Règlements  de  police.  —  Délégation.  —  Dis- 
tinction. -  Eléments  de  convention  légale. — 
Chemin  de  fer  de  l'Etat.  —  Exploitation 
commerciale  et  industrielle.  —  Personne  pri- 
vée. —  Prestation  de  faute,  —  Dommage.  — 
Responsabilité  —  Dérogation  aux  codes  civil 
et  de  commerce.  —  Retard  d'expédition.  — 
Réserves  et  protestation  du  destinataire,  — 
Conservation  de  ses  droits.  —  Absence  de 
force  majeure  ou  de  vice  propre.  —  Dom- 
mages. —  j^aute  constatée,  —  Juge  du  fond, 
—  Clause  de  non- garantie.  -  Non-recevabi- 
lité. —  Transport  par  express.  —  Demande 
écrite.  —  Affranchissement,  —  Faute  com- 
mise. —  Décisions  en  fait.  —  Constatation 
implicite  de  la  faute,  —  Motifs  suffisants,  -~ 
Le*  pouvoir  délégué  provisoirement  au  roi 
par  la  législature,  de  faire  les  réglementa 
relatifs  aux  transports  par  le  chemin  de  fer, 
et  l'autorisation  sous-déléguée  par  le  roi  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  modifier  ces 
règlements  selon  les  besoins  du  service,  ne 
permettent  pas  de  dérogation  aux  disposi* 
tioDS  du  droit  commun  qui  régissent  la  res- 
ponsabilité en  cas  de  faute  du  voiturler. 

Principes  généraux  de  la  délégation  des 
pouvoirs.  (Dans  les  conclusions  du  minfiitère 
public.) 

Les  règlements-livrets  relatifs  aux  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  dont  il  est  question 
dans  rart  l^'  de  la  loi  du  12  avril  1835  et  qui 
sont  le  résultat  d'une  délégation  provisoire, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  règlements  de 
police  prévus  et  autorisés  par  les  art.  2  et  3 
de  la  même  loi.  —  Ces  règlements-livrets  ne 
participent  pas  de  l'autorité  delà  loi  et  ils 
n'ont  pas  le  caractère  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  dont  la  violation  puiase 
donner  ouverture  A  cassation. 
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Les  règlements -livrets  librement  acceptés 
deviennent,  s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  des 
conventions  légalement  formées  entre  l'Etat 
et  les  particuliers  et  qui  leur  tiennent  lien 
de  loi. 

L'Etat  qni.dans  l'exploitation  comnierciale 
et  industrielle  des  chemins  de  fer ,  agit 
comme  personne  privée,  doit  répondre  da 
dommage  qu'il  a  occasionné  par  sa  faute  on 
par  celle  de  ses  préposés.  I^  ne  peut  déroger 
aux  principes  et  aux  lois  qui  interdisent  et 
considèrent  comme  contraire  à  l'essence  du 
contrat  de  louage  de  service  et  à  la  morale 
publique,  toute  stipulation  tendant  à  affran 
chir  l'administration  de  la  pleine  responsa- 
bilité de  sa  faute. 

Les  réserves  et  protestations  faites  par  le 
destinataire  au  sujet  d'un  retard  dans  l'ar- 
rivée et  la  remise  de  marchandises  affran- 
chies au  lieu  du  départ,  ont  pour  effet  de 
sauvegarder  les  droits  des  intéressés.  L'af- 
franchissement préalable  et  la  réception  de 
la  marchandise  ne  peuvent  donner  lieu,  dans 
ce  cas,  À  l'application  de  l'art.  105  du  code 
de  commerce. 

Lorsqu'il  est  constaté  en  fait  par  le  juge  du 
fond  que,  dans  le  transport  de  marchandises, 
l'administration  a  par  sa  faute  occasionné 
des  retards,  ou  des  avaries  indépendantes  de 
tout  vice  propre  et  de  toute  force  majeure, 
l'Etat  est  responsable  de  tout  le  dommage 
éprouvé  par  l'expéditeur. 

En  cas  de  faute  constatée  par  le  Juge  du 
fond,  l'administration  ne  peut  se  retrancher 
derrière  les  dispositions  des  livrets  régie- 
mentairesqui  contiennent  une  clause  de  non- 
garantie. 

Si  les  règlements- livrets  peuvent  autoriser 
des  restrictions  conventionnelles  &  la  respon- 
sabilité des  voituriers,  ils  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  supprimer  la  responsabilité,  quand 
elle  est  le  résultat  d'une  faute. 

Il  appartient  au  jugedU  fond  dfi  reconnaître 
en  fait  l'existence  : 

a)  D'une  demande  écrite,  telle  qu'elle  est 
exigée  par  les  règlements,  pour  obtenir  le 
transport  par  express  {tarif  n*  1)  ; 

b)  D'un  affranchissement  soldé  selon  les 
indications  du  préposé  de  l'administration  et 
valable  aux  termes  des  mêmes  règlements  ; 

c)  D'une  faute  commise  par  l'administra- 
tion pour  avoir  substitué  1^  transport  par 
tarif  no  2  au  transport  demandé  par  tarif 
no  1 ,  et  avoir  ainsi  causé  un  retard  dans  la 
remise  d'un  paquet  d'échantillons. 

L'existence  de  la*  faute,  dans  le  chef  de 
l'administration,  peut  être  valablement  re- 
connue en  fait  par  le  juge  du  fond,  en  termes 
implicites,  lorsque  d'ailleurs  nul  doute  ne 
peut  résulter  de  l'ensemble  du  jugement  qui 
constate  cette  faute.  (4  février  1870.)         199 

Travaux  ronces  a  temps.  ~  Affiche  par 
extrait  de  Varrêt.  —  L'impre&sion  par  extrait 
et  l'affiche  des  arrêts  condamnant  aux  tra- 
vaux forcés  ne  peuvent  être  ordouné*  s  qu'en 
tant  que  cette  pein<î  soit  prononcée  &  perpé 
tuité.  <16mail870.)  288 


Tkottoius.  —  Taxe  communale,  —  Bâ- 
tisses nouvelles.  —  Voy.  ImpositionB  commu- 
nales, pouvoirs  des  conseils  communaux, 
p.  39. 

u 


UsniE.  —  Exploitation.  —  Abstention.  — 
Obligation.  — Pouvoir  judiciaire.—  Pouvoir 
exécutif.  Il  n'y  a  pas  empiétement  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  dans  un  arrêt 
qui  condamne  une  partie  à  s'abstenir,  sons 
peine  de  dommages -intérêts,  d'exploiter  une 
usine  autorisée  par  arrêté  roval,  lorsque 
cette  partie  s'est  obligée  envers  f  antre  partie 
à  pareille  abstention.  ^30  décembre  1869.)    32 

Usines.  —  Actes  de  concession.  —  Inter- 
prétation. —  Voy.  Actes  du  pouvoir  adminis- 
tratif, usine. 


Vente. — 1.  Corps  certain  et  limité.  —  /n- 
terprétQ0ion  de  contrat.  —  Décision  en  fait, 

—  Cassation.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond 
de  décider  souverainement  en  fait,  par  in- 
terprétation d'un  contrat  de  vente,  que  l'objet 
de  cette  vente  a  été  d'un  corps  ttrtain  et 
limité  (parcelle  de  terrain)  et  non  pas  une 
vente  à  raison  de  tant  la  mesure.  (4  août 
1870.)  445 

—  2.  Notaire  désigné  pour  faire  la  vente, 

—  Juge  compétent.  —  Voy.  Désignation  do 
notaire  chargé  de  vendre. 

Vente  de  marchandises    irEUVfis.  — 

Fraude.  —  Mise  en  vente  de  marchandises 
non  déclarées.  —  Vendeur.  —  Autorisation. 

—  Est  punissable,»  aux  termes  de  la  loida 
20  mai  1846,  l'individu  qui,  profitant  d'une 
autorisation  accordée  pac  le  collège  échevi- 
nal  à  un  cessant  commerce,  fait  vendre  des 
marchandises  neuves  non  comprises  dans 
l'autorisation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  va- 
leur légale  de  cette  dernière.  —  Le  prétenda 
cessant  commerce  qui  s'est  prêté  à  cette 
fraude  est  également  punissable.  (31  octobre 
1870,)  497 

Voie  pàréb  (clause  de).  —  Voy.  Clause 
de  voie  parée. 

Voie  publiqob.  —  Voy.  Voirie. 

Voi&iE.  —  Embarras.  —  Pé>ialités.  — 
L'article  551,  n^  4,  du  code  pénal,  qui  panit 
d'une  amende  dHin  à  dix  francs  ceux  qui, 
sans  nécessité,  ont  embarrassé  la  voie  pu- 
blique en  y  laissant  des  objets  quelconques, 
s'applique  a  la  voirie  en  général,  grande  on 
petite.  ^21  février  1870.)  263 

VoiaiB  (oRANDE*.  —  Propriétaires  rive- 
rains. -  Bâtisses.  —  Autorisation  préaîabU. 

—  Bâtisses  en  recul  de  Valignement.  —  Les 
propriétaires  riverains  des  grandes  routes  oa 
routes  'provinciales  ne  peuvent  élever,  même 
en  retraite  de  V alignement ,  aucune  construc- 
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lion  le  long  de  ces  routes  sans  uue  autorisa- 
tion de  la  dôputation  provinciale. 

Les  questions  de  niveaux  et  d'alignements 
à  donner  en  ce  qui  concerne  la  voirie  sont 
exclusivement  duvessort  du  pouvoir  admi- 
nistratif. (7  février  1870.)  254 

VoiRiB  coMBinirALS.  — •  Petite  voitne.  — 
Bâtisses,  —  Approbation  des  plans.  —  Droit 
du  collège  de  modifier  les  plans.  —  Absence 
de  plan  général  d'alignement.  —  Clôtures 
des  terrains  aboutissant  à  la  voie  publique.-- 
Indication  par  le  collège  des  matières  à  em- 
ployer, —  Démolition.  —  Droit  du  juge,  — 
Lies  arrêtés  des  collèges  échevinaux  relatifs 
aux  autorisations  de  bâtir  le  long  de  la 
petite  voirie  ne  sont  pas  assujettis  à  l'appro- 
bation de  la  dépuiation  permanente  du  con- 
seil provincial. 

Le  droit  conféré  par  la  loi  au  collège  des 
bourgmestre  et  éche^ins,  de  prescrire  les 


alignements  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie,  n'est  pas  subordonné  À  Texistence 
préalable  d'un  pian  général  d'alignement. 

Le  pouvoir  d'approuver  les  plans  de  bâtisses 
À  élever  par  les  particuliers  le  long  de  la  voie 
publique,  implique  pour  le  collège  celui  d'en 
modifier  les  plans. 

Le  devoir,  pour  l'autorité  communale,  d'as- 
surer par  des  règlements  la  salubrité  de  la 
commune  et  la  sécurité  des  habitants,  com- 
porte le  droit  d'ordonner  que  les  terrains 
attenant  à  la  voie  publique  soient  cl6turès,  et 
de  désigner  la  dimension  et  les  formes  de  ces 
clôture!  pour  qu'elles  répondent  À  leur  desti- 
nation. 

Il  entre  dans  les  pouvoirs  souverains  du 
juge  de  décider  si  l'intérêt  public  exige  que 
des  constructions  faites  en  contravention  à» 
un  règlement  de  police  communale  soient  ou 
non  démolies.  (20  juin  1870.)  364 
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